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M. Musmeaux. 

L'article demeure disjoint. 

Art. 4 bis (disjoint par la commission). 





L'arlicle demeure disjiint, 
%k (1) 


3 (nouvelle rédaction) 


Amendement de M. Theeilen te 
texte du Conseil de Ia Répubiique: 


rapporieur, — Rejet uu scfr”uurn. 


Adoption de 
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nartin 
Part 


idan! à reprendre en + 
Mustmeaux, 1e 


MM. Theellen, 


l’article. 
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6. — Proclamation du résulfat de deux scrutins. 
Résultat du scrulin vérifié sur 
séance: rejet de la demande. 
Rappel au règlement: MM. Péron, le président. 
Résultat du écrulin vérifé sur Ja 
bureau relalivement à la demande 
adoption de la proposition, 


ia demande de suspension d@& 


proposée par Ie 


procédure 
LDutard ;, 


d'arbitrage de M, 


nrganismes da 
discuss 


stralion des 


7 — E'ections aux con<eils d'admin 
+ Reprise de la 


sécurité sociale et d'atiocalions familiales, 
sion, en deuxième leciure, d'un projel de 


loi, 


Art. 10 {nouvelle rédaction). 
MM. Besset, le rapporteur, Duprat, Bacon, ministre du travail el 
de la sécurité sociale. 


Amendements de M Musmeaux et de M, Gaz'er: MM, Miüsmeaux, 
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PRESIDENCE DE M. EDOUARD MERHIOYT 


” , + 
uv cures et 


, 
PROCES-VERBRAL 


#. te 


) 


presid 


ent, ! 


Ste 


é 


DE DISCUSSION D'URCENCE, D'UNE 
D'UNE PROPOSITION DE RESO- 


BLVOT, AVEC DEMANDE 
PROPOSITION DE LOI ET 
LUTION 


nr 
M. le président. M. Gilles { maine 
] | } ) HA 1 h) }}0) B ïl 1 it 4 MOGI- 
lé IU &4 
fl! 1 1 0) 1 11 Ù Ê 
Ï ) 11 l | I 94 distribuée et 
3 
U 1 21 
1) À 1 ntm 
le M. Penoy, avec dema iscussion d'urgence 
une pronosition de résolntio ( nt à inviter le Gouver- 
] 
, " ! 4 \ ‘ n 
\erment à P enter de tou UTE le pi jet ac loi fendant 
1 : int enancnhlos 21 ave- 
à 17 li 1p}r0n) 141 pen A16 alu pa: , 
l’ f l supplément familial de sa:at! 
rit 1 lite \erst ta 1pp,ëm 11) 
dus eur l'exercice 1949 aux agents de travaux @! nducteur: 
| = {1 EC ET 
- ! n ( )4 1istrihi1é nf 
| pro; l era A1HPrImeE SUU: 424 Ù 1 ( 
gun nas Opposition, I! iIVOVERe à La COMMmNSSION CE 
6 1! [ 4 , Lrcenfiment | 
} n ni .) 
{ ha ft 
1 " 


PHOCLARATION DE REPRESENTANTS DU VIET-NAM 
A L'ASSEM3LEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'ordre du jour appelle la proclamatior 
âe treize membre le l’Assembli de l'Union irançaise co res 
pondant aux deux ti 1 présentation du Viet-Nam. 


so'ution du 24 février 4950, les candi 
groupes ont été publiées à la suite 


" [4 n 
nent à 1a 


pal jes 


« Ds 
Lontornit 


datures présentées 


du compile rendu 1 extenso à in deuxième séance du 
2 mars 1990, ; 
En conséquence, | C1aMm nbres de l'Assemblée di 
l'Union française : 
Au titre du groupe communiete et du groupe de l’union 


des républicains progressistes: MM. Léon Feix, Henri Lozeray, 
Armand Alard, Jacques Vanier et Daniel Georges; 

Au titre du mouvement républicain populaire: MM. Gaston 
Charnav, Jean Scel'es, Kenneth Vignes, Jules Delmas; 

Au titre du groupe socialiste: MM. Georges Reverbori, Léon 
Bouthien, Jean-Marie Thomas; * FA Voie 

Au titre du groupe républicain radical et radicai sociaiisie, 
du groupe de l'union démocratique et socialiste de la résis- 
tance et du groupe iémocratique des indépendants : 
M. Omer Sarraut 


l'union 


APPEL NOMNAL DES SIGNATAIRES D'UNE DEMANDE 
D'ARBITRAGE 


M. le présidem. Conformément à l'ordre du jour, il va être 
rocéde à l'appel nominal des signataires de la dernande d'arbi- 
age de M. Dutard sur les avis divergents, donnés par M. le 
président du cunseil et la commission des moyens de com- 
munication et du tourisme, sur la discussion d'urgence de la 
proposition de loi tendant à étendre le bénéfice de la retraite 


prévue par la loi du 22 juillet 1922 aux agents des services 
pub! ra réonlipre ln vOovagenr ot ln * \archan licpe {n° 99289 
ÿAU7). 


ASSEMRERE NATIONALE — 








SEANCE DU 3 MARS 1950 
; RSA er pere rs 
l'invite chaque signataire à so lever à son bane À |! s 
de son nom et j à prie MM les secrétaires de bi. | 
{ +ontrôler ! présences. 
, , pan ?; ; 
l, AND G (teu.) 





…_ 





M. le président, 12 D'-cnce Ge <'nquante 
nstaiée 


Conformément u S° elinéa de 


Signätaire 


l'article 63 du 


au & reg, 
l'Assemble ra anpeléc à prononcer sur Ja deimar 
discussion d’urgence lorsqu'elle aura terminé les dis 
d'urgence déjà inscrites à à ordre du jour. 
M. Vves Péron. Pourquoi? Ce n'est pas rég'emen 


M. Lucien Outard. je Gemende la discussion immédi 


la proposition Eil lurera, 
instant 


M. le président. D'autres discussions d'urgence sont 
A l’ordre d 


Ü alileurs, ‘Gù 
1 


loir 


M. Vves Péron. Je Gemande la parole pour un 
règlement. 
M. Î6 président, La paroi t à M. Péron pour un 
règlement 
M. Yves Péron, C'esi la première fois que es chose: 
sent ainsi dans cette Assemblé: 

La présence de 


cinquante signataires élé consta 
les alinéas 15 et suivants de l'article 63 disposent : 
La demande d'arbitrage est communiquée à l'A: 
. le débat sur l'urgence est inscrit d'office en tête de 
du jour du premier jour de séance suivant, » 
! l est le 
AU jébput de cette Séai ct il est procéde Y © 


SE | 
". Q * » 
l'appel des cinquante signataires de la demande d'arbtr 


L'esi encore 1e Cas. 
Une liste de cinquanic signataires ne peut servir au 
un seul ippel noininal. 
Nous ne demandon: pa autre cho: Eu 
« Dès que la présen ies cinquante signataires 


D c n 
du conseil 0 
pronor 


constalée, ou sur la dema 


du président 
la comruiss ù 


ion, l’Assembié st appelée à se 


l'urgence, aa scrutin publi 


« Le débat sur l'urgence ne doit pas porter sur le 
l’auteur de Ja demande, un orateur d'opinion contrai 


Gouvernement et le président ou le rapporteur de la co: 

> du t seuls intervenir et dispose 

au Müuxinum, » 

riptions réglementaires dont 
(A7 plaudissemer te LE 


ati Ion Ï, 
cun de cinq minutes 

Telles sont les 
demandons ie #strict 


ssnks 
qu: ne, 


in saisie peuvi 


seules pre: 


& +6 Cat 


{ISCusS ri L 


M. le président, 1 
Il a été entendu qu'elle serait abordée ce matin. 
M. Yves Péron. après la discussion d’urgenci 
deuxième lecture, du projet de loi relatif aux élections aux co 
d'administration des organismes de sécnrité sociale et 
d'allocations fainiliales, devait venir la disenssion sur 
demande d'arbitrage de M. Dutard. 


M. le président. Mais non! 


M. Yves Péron, Sur celte demande äevaient intervenir l’auteur 
de la demande, le Gouvernement et la commission. 

Je ne connais ps de prescription réglementaire qui permette 
de renvoyer à plus tard l'examen de la demande d'arbitrage. 
Celle-ci doit être examinée tout de suite. C'est seulement au 
cas où l'Assemb'ée prononcerait l’urgence que l'inscription à 
l'ordre du jour de la discussion eur le fond serait reportée à 
Ja suite des à: d nce déjà incerites à l'ordre di 
jour. 

Je veux dire lonie ma pensée. Amené à me demander pour- 

uoi, pour is première fois, dans cette enceinte, on pratique 


d'urgence a été décidé: 
Ainsi, 


sels 


CUSSIONS C UTTe 


e la manière qui est proposée — car on aurait du mal à 


trouver des précédents — je trouve l'explication de cette pro- 
cédure exceptionneïle dans le fait que M. le garde des éceaux 
est présent au banc du Gouvernement. 

A la vérité, qu'importe à certains que viennent d'urgence en 
discussion des propositions qui tendent À satisfaire les revendi 
cations de notre peuple. Ce qui les intéresse, c’est que soient 
immédiatement discutés les textes sctlérats dont äls ont besoin 
pour la préparation à la guerre, {Applaudissements à l'exirêm: 
gauche. — interruptions au centre.) 

Cela augure hien du débat qui va s'instaurer! Mais oous n 
vous laisserons pas faire! Nous ne sommes pas pressés, quant 


à nous, de voir s’instituer dans ce pays des législations de carac 
(Vis appl'audissements ° 
s au centre et à droite.) 


tère fasciste, de caractère hitlérien. 
l'extrême gauche, — Protestation 


HP ed 





HDI OP 
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Vous voulez imposer la misère par la terreur, Vous vou- 
lez faire taire la résistance de aotre peuple à votre pméparation 
\ la guerre. (Nouvelles protestations au centre et à droite.) 

Préparez-Vous à nous trouver sur votre route. Pour le 
ni ment, s'il vous plait, respectons le règ'ement. (Vif appliuu- 
dissements à l'erirème gauche.) 


M. le président. !a procédure proposée par le bureau est 
conforme à la tradition constante de l'Assemblée. 

Nous devons d'abord poursuivre la discussion d'urgence, en 
leuxième lecture, du projet de Joi relatif aux élections aux 
inseils d'administration des organismes de sécurité sociale et 
d'allocations familiales. Vous conviendrez qu'elle doit venir 
“\ premier lieu. 

Figure ensuite à l’ordre du jour de ce matin, suivant dé 
siou de l'Assemblée, un projet de loi pour lequèl l'urgence a 

prenontée, (Protestahions à l'extrême gauche.) 

fond de 


monstent 


M. Jean Pronteau. S'il s'agissait de la dikcussion an 
a proposition visée par M. Dufard, vous aur!ez ra!son, 
le résident. Mais s'agissant de l'examen d'une demande d'arbi- 


aus, VOUS avez tort, 


M. Yves Péron. Monsieur le présiden 
nouveau la parole pour un rappel au règ'emeni, 


M. Henri Teitgen. En voilà asse7! 


M. le président. 12 nairole est à M. 
reg etment. 


M. Yves Péron. |: 
vouloir me faire connaitre le 
luquel on procéderait ainsi. 

Les alinéas 15, 16 et 17 de I } 
formels, Ou bien on les respecte, au bien, melaurant une procc- 
lure nouveile pour la circonstance, on recourt purement Cet sim- 
plement à larbitraine, Dans ce dernier cas, on nous plice 
levant le fait accompli. Mais alors, ne jérlez plus de démo- 

ralie | (Vaifs applaudissements à l'extrème aaui he. Erclama- 
tons au centre et à droile.) 

D'asllcure, l’ordre du jour, tel qu'il figure au compile rendu 
inalytique, porle: Proclamalion des 13 mexibres de l'Assemblée 
le l'Union française correspondant aux deux tiers de Ja repré- 
sewtation du Viet-Nam; appel nominal des signataires de la 
demande d'arbitrage de M. Dutard: appel nominal des sgnu- 
Wüires de la demande d'arbitrage de Mme Vermeersch. 

L'article 63 du règ'ement est formei: 

pès que la présence des 50 signataires à été constatée, ou 
sue la demande du président da conseif on de la commission, 
l'Assemblée est appelée à ee prononcer sur urgence, au 
scrutin pubiie. » 

n'y a aucun doute possible. 

M. le président. Je vais consulter l'Assemblée, 
taliuns à l'ertréme gauche.) 

M. Yves Péron. Non! consullez le règlement, vous verrez que 
ce n'est pas possible, 

M. Virgile Barel. La voilà bien, la démocratie! Vous êles sûrs 
le votre majorité! 

M. Jean Pronteau. Vous n'avez qu'à 
et l'appliquer. 

M. le président, S'il était comme le demande 
M. Péron, il suffirait de déposer demande d'urgence sur demande 
d'urgence pour empêcher le déroulement normal des débats. 
(Applaudissements au centre et à droite.) 

Je consulte l'Assemblée... 

M. Yves Péron. Non! Non! Nous demandons l'applicalion du 
reg'ement. 

M. Jean Pronteau. La demande de M. Péron est conforme au 
reglement, vous le savez bien. 

M. Roger Devemy. Ce que nous savons, c'est que vous sabotez 
et dans le pays et à l'Assemblée! 

M. Henri Teitgen (s'adressant à l'extrême gauche), Saboteurs! 


Je VO lemande de 


1 


Péron, pour un rappel au 


demande au bureau de l'Assemblée de bien 
exte réglementaire en vertu 


} 


l'article 63 du rég'ement sont 


l'ires prote le 


e int Es PT Tv 
consulter le règlement 


Fi océ 16 


Voir nombreuses à l'extrême gauche. Réglement! Règlement! 

M. Jacques Gresa, Monsieur le président, l'auteur de Ja 
demande d arbitrage a le droit absolu d'intervenir sur sa 
demande, 1 faut lui donner la parole! 

M. le président. La procédure que nous appliquons est pra- 
tique, constante, (Erclamalions à l'extrême gauche.) 

J'aurais même pu procéder à l'appel nominal &Ges signataires 
de la demande de M. Dutard après les discussions d'urgence 
inscrites à l'ordre du jour. | 


Voir nombreuses à l'extrême gauche, Non! tègiement ! 
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M. le président, Je consulte l'Assemblée sur l'application de 
la procédure proposée par le bureau 

M. Lucien Dutard. ]: 
de 14 demande. 


lemande Ia parole en qualité d'auteur 


M. Auguste Joubert. Nou: demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée au nom du groupe du parti républicain de la liberté. 
Protestalions à l'extième gauche 

M. Yvés Péron, C'est du fascisme! 

Vous êtes des fascistes, des hitlériens! 

M. Henri Teitgen. Et vous des saboteurs! 

M. Gabriel Citèrne, Par application de l'articie 82 du règle. 
nent, HOUsS déposo is une demande de pa ntare { 


M. le président, Le scrulin est ouvert 
(Les voles sont rerueillis ) 


? ' * 
lé is à voler 


lea | 


M. le président. l'ersonne no 
Le serulin est clos. 


(MM. les se rélaii '\ font le lépoullement des votes \ 


M. le président. Il va être procédé au pointage des votes, 
Le résultat en sera proclamé ultérieurement, 


de la commission du travail et 


lemande ja parole. 


M. Louis Beugniez, président! 
de la sécurilé sociale. Je 
M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 


} 


sion du travail et de ja sécurité sociale 


M. ie président de la commission du travail et de la sécurité 
sociale. Mon-ieug :e Notes pour 
rions engager la discussion d'urgence, en deuxième lecture, du 
projet de loi recalif aux élections aux conseils d'administration 
des organismes de sécurité et d'all familiales, 
(l'rotestations à l'extréme gauche.) 


M. René Mayer, tj trde les CCAUT,. ministre de la jus 1 


bien! 


M. Marc Dupuy. C'e:t contraire au réglement, 


es | ! ñ ï 
résident pendant le pointage, 
Re 


| t 
SOCIAare YCAtIons 


lres 


1 1! 


Voir nombreuses à l'extrême qau he. Règlement! règlement! 


M. Yves Péron. Je demande là parole 
M. le président. La parole est à M. Péron 


M. Yves Péron. 1! x est pas possible d'adopter la 
de M. Beugniez. Je fais remarquer à l'Assemblée qu'elle aurait 
gagné du temps en nous suivant. Le débat sur l1 demande 
d'arbitrage serait maintenant terminé, C'était une affaire de dix 
minutes, ainsi que le prévoit le règlement, Il vous en coûtera 
plus de dix minutes Inaintenant parce qu'il y à lieu à pointage 
sur le point de savoir si l'Assemblée entend suivre la procé- 
dure proposte par le bureau. 

Décider d'aborder un autre poiat de l'ordre du jour avant 
que le résultat du poiniage soit connu serait préjuger la déei- 
sion de l’Assemblée et, par conséquent, courir le risque de ne 
pas être en mesure de tenir compte de sa volonté. 

Je suppose que le résultat du serutin fasse apparaître la 
volonté de l’Assemblée de s'en tenie à son ordre du jour, Queile 
sera Votre situation, si vous avez admis qu'une autre discus- 

e ? (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Sion puisse S engage: 


proposifi in 


l 


Mme Francine Lefebvre, Au moment de la proclamation du 
résultat du scrutin, ïa discussion du projet relatif aux élec- 
tions aux conseils d'administration des organismes de sécurité 
sociale et d'allocations familiales sera terminé, 

M. Yves Péron. Vous avez voulu tricher, I fallait voter avec 


nous ! 


M. Jean Pronteau. Nous 
pendue, 


séance soil stli1Se 


demandons que la 


A l'ertrême gauche. 


M. le président, On demande une suspension de séance 
Je vais consulter l'Assemblée. 


Suspension! suspension! 


M. Gabriel Citerne. Nous demandons le scrutin. 


M. le président de la commission du travail et de la sécurité 
sociale. Je demande également le scrutin et propose à l’Assem- 
blée de poursuivre ses travaux pendant le pointage du précé- 


(1) La demande porte les signatures de M. Jacques Duclos 
Mme Vermeersch, MM. Garcia, Musmeaux, Besset, Cermolacce, An iré 
Mercier, Dupuy, Barthélémy, Bülat, Mme Schell, MM. Lenormand, 
Barel, Gresa, Duprat, Mme Claeys, MM. Midol, Poumadère, Mmes 
GinoUin, François, Raslide, MM, Toujas, Bourbon, Berger, Paumier 
lierrard, Savard, Dutard, Péron, Pronleau, Citerne, Alliot, Mme M rie 
Lambert, MM. Signor, Julian, Michel, 


'RETITES 
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dent scrutin. Pendant les tro quarts d'heure que durera le 
poinlage, nous aurons de temps d'examiner le projet relatif aux 
élections aux conseils d'adimimistration des organismes de sécu- 
rilé sociale et d'allocations familiales, 

M. Cabriel Citerne. C'est une violation du reglement. 

M. Jean Pronteau, Supprimez le réglement ! 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur Ja suspension de 


la seance 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au mom du 
£toupe Cou, 

Le scrutin est cuvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrélaires m'infomment qu'il y à beu 
de faire le pointage des votes, 
I va v être procédé, Le résuilat en sera pro lamé uitérieure- 


miel 


En verlu du sixième alinéa de l’article 82 du règlement: 
x Lorsqu'un scrutin portant sur une demande de suspension 


de séance donne Heu à pointage, la séance continue. » 

Nous pourrions donc, soit procéder à l'appel nominal des si- 
ghalaires de la dermande d'arbitrage de Mme Vermeerseh, soit 
shorder la discussion d'urgence en deuxième leclure du projet 
de doi relatif aux éleclions aux conseils d'administration des 
organismes de sécurité sociale et d'allocations familiales. (fnter- 
ruplioms à lextréme gauche.) 

U serait plus correct, à mon avis, avant <de procéder au 
deuxième appel, d'attendre le résultat du pointnge sur le pre- 
mer €t d'aborder, par conséquent, la deuxième lecture dn pro- 
jet relatif oux électrons dans les organienres se sécurité sociale. 
(Très buen ! tres bren au centre et à droite. —— Exclametions 
à l'estréme gauche.) 


La paro!e est à M. Péron. 


M. Yves Péron. L'Assemblée me peut accepter cette proposi- 
Non, car ælle me sail pas encore si débat sur la demande de 
discussion d'urgence de M. Dutard ne devra pas s'engager. 


M. le président. Le règlement est formel... 


M. Yves Péron. Le règlement dispose que larsqu'un scrutin 
portunt sur une demande de suspension de séance donne bien à 
pointage, li séanee continue. Gn doit en conclure qne lorsqu'un 
scrutin ne portant pas sur we demande de suspension de 
séance donne heu à pointage — ce qui est le cas du premier 
SCTULIMR lu séance ne continue pas. 

J'ai donc le droit de dire que la séance auraït dû être sus- 
pendne tout à l'heure, 


M. le président. Le reglement est formel. La séance continue. 
(Protesbahions à Cestréme gauche.) 

Le mieux est donc de passer à la discussion, en deuxième lec- 
ture, du proget de loi relatif aux élections aux conseils d'admi- 
nistration des organismes de sécurité sociale. (Très bien! très 
ducn! au centre el à droite.) 

La parole est à M, Musmeaux. 

M. Arthur Musmeaux. C'est le président de la commission 
du travail lui-mème qui a demandt que l'Assemblée se pro- 
ponce par scrutèn afin de savoir si la séance devait continuer. 

Le scrutin donnant lieu à gointage, il faut en allendre le 
résullat pour connaître la décision de l'Assemblée. 

Est-ce exact, monsieur Beugniez ? (Erclamalions au centre el 
à drontt 


M. Auguste Joubert. Vous voulez saboter le débat, 
M. le président. La parole est à M. le président de la com- 


mission du travail et de la sécurité sociale. 


M. le président de la commission du travail et de la sécurité 
sociale. Je suis d'accord avec le vice-président de la commission 
du travail: j'ai demendé, en eflet, È serutin sur la demande 
de suspension de séance. Ce scrutin donne leu à pointage. 
Nous me pouvons que nous incliner devant le règ'ement qui 
spécifie que, dans ce cas, la séance continue. 

Comme la suggéré M. le président, nous pourrions aborder 
l'examen en deuxième lecture du projet de doi relatif aux 
élections aux conseils d'administration des organismes de 
sécurité sociale. Le rapporteur est prèt à présenter les conclu- 
sions de la commission, (Applaudissements au centre, à gauche 
et à droite, — Exclamations à l'extrême gauche.) 











———mm, 


M. Raymond Triboulet. Qu'on nous laisse travail'er t 
M. le président. La parole est à M. André Mercier, 


M. André Mercier (Oise). Monsieur be président, vous very 
d'ivoquer le réglement en vertu duquel, dites-vous, lorsqu'un 
serutin portant sur une demande de suspension de sance 
donne heu à pointage, la séance continue. 

Permettez-moi de vous faire observer que le premier serut 
e lui aussi à dauné heu à pointage, ne portait pas sur 
deuaude de suspension de séance, Ce qui laisse supposer 
la séance aurait dû être suspendue. (Applaudissement 
l'estrème gauche.) 


Ur 
que 


M. le président. Là parole est à M. Penov. 


. M. René Penoy. Monsieur le président, j'ai moi-même déposé, 
il y à quelque temps, avec demande de discussion d'urgences 
une proposition de loi relalive à l'affiliation des personne ls rou 
tiers à la caisse autonome des retraites. 

J'ai été désigné comme rapporteur par la commission des 
movens de contnunication, 

I v aurait le plus grand intérêt à aborder d'urgence cette dis- 
cussion en vue de mettre fin à un litige que les gouvernements 
précédents auraient pu éviter. 

Aussi l’Assemblée, au lieu de perdre son temps en des débats 
de procédure, ou en des suspensions de séance, devraitælle 
poursuivre ses travaux. (Très bien! très bien! au centre.) 


M. le président. Ce n'est plus la question. 

L'Assemblée entend donc passer à la discussion en deuxième 
lecture du projet de loi relatif aux élections dans des organismes 
de sécurité sociale ? (Assentiment.) 

H en est ainsi décidé. 


2 


ELECTIONS AUX CONSEILS D'ADMINISTRATION DES ORGANISMES 
DE SECURITE SOCIALE ET D'ALLOCATIONS FAMILIALES 


Diecussion d'urgence, en deuxième lecture, d'un projet &e boi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion d'ur- 
gence en deuxième lecture du projet de loi relatif aux ébe 
hons aux conseils d'administration des organismes de sécurité 
sociale et d'allocations fammihales (n° 9387-0995). 


La parole est à M. Viatte, rapporteur de la commission ‘du 
travail et de la sécurité sociale. 


M. Charles Viatte, rapporteur. Mes chers collègues, vous com- 
prendrez, après les incidents de ce début de séance, pourgnoi 
je serai volontairement très bref. 

Votre commission du travail et de la sécurité sociale a «xa- 
miné les modifications apportées par le Conseil de Ja République 
au texte relatif aux élections aux organismes de sécurité gociale 
et aux caisses d'allocations familiaies, 

La plupart de ces textes avant été longuement débattus 
en première lecture, nous nous contenterons de rappeker 
rapidement les motifs qui ont inspiré les décisions prises «en 
deuxième lecture par Ja commission. 


1° Modifications à l'ordonnance du 4 octobre 1945. 


a) Le Conseil de la République demande que les représen- 
tants élus du personnel dans les caisses n'aient qne voix 
consultative, La commission pense, comme j’Assemblée l'avait 
décidé en premiére lecture, que tous les administrateurs doivent 
avoir des droits égaux, et vous propose de reprendre le texte 
voté en première lecture et rejetant les articles 2 bis «et 4 bis et 
le paragraphe 5 de l’article 41 ter; 

b) A l’article 11 ter, qui organise les caisses régionales d'assu- 
rance-vieillesse, le Conseil demande J'adjonction aux adminis- 
trateurs élus d'une personne connue pour ses travaux ou les 
services rendus, Votre commission vous demande d'accepter 
cette modification ; 

c) Cas de révocation d'un administrateur * Je Conseil demande 
que celte révocation entraîne l'inéligibilité pendant cinq ans. 


Ceci paraît très dangereux à votre commission, qui-estime pré- 
férable de S'en tenir au texte voté en première lecture, respec- 
tant davantage les droits du corps électoral. 

En revanche, nous vous proposons d'accepter l’article 69 dis 
du Conseil, permettant à d'anciens salariés des caisses de 
reprendre leurs fonctions lorsqu'ils cessent d'exercer des fonc- 
bons d'administrateur, étant entendu toutefois que leur passage 
comme administrateurs des caisses ne doit pas leur valoir des 
avantages supplémentaires, c’est-à-dire une promotion <excep- 
tionnelle, 


2e Modifications à la loi électorale. 











eu 


ee 

Votre commission s'en hient à la supægression du panachage et 
ju vote préférentiel; elle n'admet pas le vote les conjoinis 
j'allocataires. 

Les arguments 
longuement exposées en 
exuniné ceux qui ont été apportés par 
que; ils reprennent, en somme, ce qui a été dit 

Nous n'avons donc aucune raison de moditier notre 
it de vue. 
Par contre, Ja commission s'est prononcée par 9 % )ix cantre 8 
faveur du vole en dehors de l'entreprise. 
Eufin, elle a accepté l'article 13 bis nouveau du Conseil de la 
Republique, qu prolonge le mandat des administrateurs en 
jusqu'à l'installation des nouveaux administrateurs 


pour et contre ces deux mesures ont été 
première lecture, J'ai soigneusement 
le Conseil de la Répu- 





‘1 
da 1» «ct f 
mn'e 


e 


Î 


fonetion 
cils. 
sols le bénéfice de ces observations. votre 
wande d'accepter le texte qui vous est soumis en deuxième 


\pplaudissements au centre. 


commission vous 


lecture, 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 


ission générale 7. 
Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 


L'Assemblée, consuller der le de passer a la dis 71 ssion les 
irlu les. 

M. le président. Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur les 
unendés par le Conseil de la République. 


irtlu les 


[ trhicle 2 bis.] 


M. le président. Là commission propose de reje 
2 brs introduit par le Conseil de la République. 

Cet article est ainsi con£u: 

Art, 2 bis. — Le cinquième alinéa de l'article 5 de l’ardon- 
nance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 est abrogé et remplacé par 
les disposilions suivantes: 

« Un ou deux représentants élus du personnel de Ja caisse, 
avec voix consultative, suivant que le nombre total des admi- 
nistrateurs travailleurs et emploveurs est, soit inférieur, soit 
égal ou Supérieur à vingt-quatre. » 

La parole est à M. Musmeaux. 


M. Arthur Musmeaux. le Conseil de Ja République demande 
que les représentants élus du personnel dans les caisses n'aient 
que voix consultative, Nous considérons que les membres du 
personnel d’une caisse, désignés par celle-ci pour faire partie du 
conseil d'administration, doivent avoir voix délibérative, au 
mente tre que les représentants des ouvriers. 

C'est pourquoi nons demandons à l'Assemblée de repousser 
l'article nouveau du Conseil de Ja République. 


Mme Francine Lefebvre. C'est ce que propose Ja commission, 


M. le président. C'est en effet la proposition formulée par 
la commission. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 


(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


[Art le 4 bis. ] ÿ 
M. le président. La commi:sion propose de rejeter l'arti- 
le 4 bis introduit par le Conseil de la République. 
Cet article est ainsi conc:1: 


Art. 4 bis. — Le quatrième alicéa de l'article 11 de l’or- 
donnance n° 45-2250 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« Deux représentants du personnel des voix 
onsallative, désignés par les organisations syndicales les plus 
représentatives, » 


Caisses, avec 


Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix la proposition de la commission. 


(La Proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


[Article x] 


M. le président. [a commission propose, pour l’article 5, la 
nouve.le rédaction suivante résultant de l'addition partielle du 
texte amendé par le Conser de la Képublique: 


« Art, 5, — J! est ajouté à l’ordonnance n° 45-2950 du 4 octo- 
bre 15 deux nouveaux articles ainsi rédigés: 
« Art 
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Ars. 11 ter, —- La caisse régionale d'assurance vieillesse 


idininistrée par un consed d'admi- 


des travailleurs salariés est 


nistration de 1% membres, désignés pour ctag aus, à savoll 

12 membres élus par les représentants des travailleurs au 
sein des conseils d'admanistration des casses pwimaires 

1 membres élus par les représentants de mploveurs au 
sein de ces mêmes dl | Ladonmstration 

Une personne nine pou] (rAvaux ati pou ( +4 
rendus dins le domaine de la sécurité sociale, nomm pa Ù 
Intnisitre du (ra\ ill et de Ia si uril } il pi vf) sit 1 

nseil d'adnnistratiot 

1 représentant du personnel élu dans les conditions ju les 
par Ja loi du 16 avril 1%6 pour l'élection des delèegu lu 
personnel dans les entreprises. 

« Le conseil d’aimi tratiot { uhjoindre, en outre et 
à titre consultatif, deux représentants désignés par des asso 
ciations ou groupements des travailleurs 1 "Pr 
sentatits 

Les représentants des caisses primaires de sécurité sociale 
sont élus au serutin de liste à un tour avec représentation pro- 
portionnelle sans panachage ni ordre préférentiel. » 

M. Theetten a déposé un amendement qui tend, dan texto 
proposé pou l'article 11 fer. à reprendre, poiu le depnier alinéa, 


la rédaction du Conseil de la Republique anse conçue 
isses primaires de sécurilé sociale 


À représentait 


« Les représentants des 
sont élus au serutin de liste à un tour à 
porti nuelle avec pa Na: hage. » 


La parole est à M. Theetten, 
M. Paul Theëtten. Je ira, po justifier t amendement, que 


LR TU 


nous en faisons u question d re, Les tio LUIX OFZAa- 
hismes de sécurité sociale n'ont pas un caractère politiqu ‘Iles 
nt un caractère technique et posent des questions ds \'MpÉ- 
teri 

Il nou jarait il ibli 1 all eu i lo) 1 $ 
différentes listes en présence, listes syndicales ou farmil ; 
hommes ayant compétence pour administrer les orgatusu | 
sécurité sociale, 

C'est paurquoi nous demaudons La reprise du text 1 la 

j « 


Conseil de la République, qui tend à rétablir le panachag \p- 
plaudissements 1 droite 


M. le président. [1 parole est à M. Musmeaux, coûts . 
dement 

M. Arthur Musmeaux. Je demande À l'Assernib l ) r 
l'amendement de M. Theetten. 

En première lecture, l’Assemblée nationale, à une forte majo- 
rité, à suivi Sa commission du travail 

Nous comprenous très bien que le Sénat réactionnaire 

Mme Francine Lefebvre. Dites: le Conseil de la Reépablique 

Ce sont ceux qui qualifient cette assemblée de Sénat qui sont 


tionnaires, Erclamalions 


M. Auguste Joubert. Cette Assemblée résulte de fn Constitus 
Uuon que vous monsieur Musmeatx, 


M. Arthur Musmeaux. Ce sont vos Lnis Ï Il "ont bant :68 


Sénat ! 


réa 


ivez volée, 


M, Auguste Joubert, j'1 pl 


réée, tandis que vous avez volé pour, 


M. Arthur Musmeaux, Nous comprenons très bien, disms-je 
que le Sénat réactionnaire ait suivi M. Pierre Andre, 
le représentant réactie@iimire de la classe patronale et qui 
déposé lui-même un amendement prévoyant le panachage et le 
vote préférentiel. 

Nous avons dit en première lecture ce que l'un 
tel système électoral. Nous avons montré que les réactonnaires 
voulaient décapiter les listes présentées par les orzanisationg 
syndicales à seule fin d’avoir üne occasion supplémentaire de 
critiquer la sécurité sociale, car en décapitant les listes, on 
évince Les hommes les plus qualifiés pour la défendre. C'est à 
cela qu'on aboutit, aussi bien avec le panachage qu'avec le vote 
préférentiel 

C'est pourquo 
l'amendement de M 


nous pensons 


lemandons à l'Assemblée de repousser 
lheetten et nous. demandons le scrutin, 


M. le président. La par le est à M. le r'AaPpOr iCur, 


M. le rapporteur. [a commission a repoussé à une forté 
majorité l'amendement de M. Theetten, 

En conséquence, je l'Assemblée de suivre 54% 
cotnmission. , 

J'indique toutefois que, naturellement, la commission ne 
reprend pas à son compte les termes par lesquels M. Musmeaux 
a qualifié la seconde assemblée que nous respectons plus 
que lui. 
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demande à 
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M. le président. La parole est à M. Theelten. 

M. Paul Theetten. Je maintiens amendement et je 
deimande egaleisent ie scrutin, 

Je ne vois pas ce qu'il y à de réactionnaire à proposer une 
certaine bberté d'action en invilant les électeurs à pahacher 


les jistes 


Ion 


eurs les communistes, qui êtes 


C'est vous au contraire, mes 
(Tres uen! très bien! «a droile. 


contre les principes de liberté. 
— fnterruplions à l'extréme gauche.) 
M. Gabriel Citerne. Que signifie celte affirmation grajuite ? 


Vous êtes mal réveillé! 

M. Paul Theetten. S'il ne me plait pas de voter pour tel on 
ei candidat, j'estime que j'ai ie droit de le raver et de rem- 
placer son nom par un autre. (Erclamations à l'extrême 
qau lie 

M. Jean Toujas. Mon-ieur Theetten, vous avez fait des décla- 
rations antirépublicaines à la commission de Ja justice, 

M. Gabriel Citerne. Monsieur Theelten, c'est au Conseil de Ja 
République qu'il faut donner des leçons de liberté, mais pas 
ä hou: 

M. Paul Theëtten. Je 1 ui pas de leçons à recevoir de vous. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Theet- 
ten, repoussé par la commission. 

Je suis saisi de deux demandes de scrutin présentées, l'une 
au nom du groupe communiste, l'autre au nom du groupe "d'ac- 
ton démocratique et sociale, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrélaires Jont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des PR sn ui sticiesaidrs ie 590 
PRONNE RD Cor srisspinnneeamsasse 26 
Pour l'adoption....,.,,... 90 
COS 56 5 ssvess "OUD 


L'Assemblée natonale n'a pas adopté. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 5, dans la nouvelle rédaction propo- 
eée par la commission. 


(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


{Article 8.] 


M. le président. la comrmi<sion propose, pour l'article &, la 
uouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption partielle du 
texte smendé par le Conseil de la République: 

« Art. &, — Il est ajouté à l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 
1945 les articles 26 brs et 69 bis suivants : 

« Arf. 26 bis. — La révocation d’un administrateur entraîne 
de plein droit l'inéligibilité aux fonctions d'administrateur pen- 
dant une année, à dater de l'arrêté de révocation, à moins qu’il 
ne Soil procédé, auparavant, au renou@ement général du con- 
seil d'admin'stration. » 

« Art. 69 bis. L'exercice d'une fonction rémunérée par une 
caisse de sécurité sociale où d'allocations familiales est interdit 
aux anciens administrateurs de ces organismes autres que les 
délégués du personnel pendant un délai de quatre ans à dater 
de la cessation de leurs fonctions d'administrateur. 

_« Cette interdiction ne ce sq ni aux salariés des fédéra- 
tions nationales de caisses de sé’urité sociale où d'allocations 
familiales ni aux personnes qui, avant l'exercice de leur mandat 
d'administwateur, étaient salariées d'un organisme de sécurité 
sociale, » 

La parole est à M. Gérard Duprat. 

M. Gérard Duprat. Mes chers collègues, je me félicite que la 


commission du travail ait suivi son rapporteur, et que l’Assem- 
blée nationale soit amenée à rester fidèle à son texte et à 


repousser celui du Sénat. 

Je dis le Séaat, après mon ami Musmeaux, madame Lefebvre, 
parce que, plus que jamais, et par votre faute à vous et à vos 
amis, après je vote de Ja Joi Moch-Giacobbi, l’autre assemblée 
est une force réactionnaire organisée, c'est le rassemflement 
de tout ce qu'il y a de réactionnaire, de conservateur chez nous, 
et cela par votre faute. (Rires au centre.) 














M. le président. J'ai le devoir de défendre l'autre asser 
contre de tels reproches. 


M. Gérard Duprat. Ce n'est d'ailleurs pas une nouveauté «1 
nous he Sommes pas les premiers à dire que le Sénat est une 
assembiée réactiounaire. 


M. Auguste Joubert. Vous parlez üins: par dépit, parce qu 
Vous V avez été battus. 


M. Gérard Duprat, Déjà, avant da guerre, sur ces bancs is 
députés se Jevaient pour dénoncer la politique conservatrice 
du Sénat. 

Nous nous rappeons fort bien que, pendant de longues 
années, chaque fois que, sous Ja poussée des masses populaires 
la Chambre des Députés votait une réforme qui constituait ue 
progrès pour Je monde du travail, pour les ouvriers ou les 
pavsans, chaque fois nous nous heurtions à la résistance réa 
tionnaire du Sénat, 

Et par votre faute, je le répèle, parce que vous avez vol 
une loi qui à permis au Sénat de redevenir ce qu'il était av: 
guerre, nous trouvons encore dans cette Assemblée la mé 
composition sociale, et c’est la raison pour Jaquelle, sur «: 
texte concernant la sécurité sociae où le progrès social est 
mis en cause, l’Assemblée la plus réactionnaire essave éviden 
ment de faire échec à ce que, sous la poussée des Imasses 
l'Assemblée nationale a décidé, 


{ 


Nous nous félicitons donc qu'à la commission du travail 
M. le rapporteur ait voulu reprendre, pour l'article &, le text 
de }’Assemblée nationaie, et les arguments qu'il a emplove: 
ont été tellement édifiants que Ja grosse majorité de Ja cum 
mission du travail a suivi son rapporteur. 

D'ailleurs, la voix de la sagesse s'était également fait entei 
dre dans le Sénat, où siège quand même une minorité d'hon 
mes qui représentant les milieux populaires. C'est ainsi que 
M. Méric, combattant la position de la majorité de la commis. 
sion du travail, a dit: 


« Le délai de cinq ans nous paraît excessif. En effet, de deux 
choses l’une. Ou bien l'administrateur a été révoqué pour fauls 
très grave, et l’organisation qui l'avait présenté ne le présen- 
tera pas de nouveau... » 


Ce premier argument est, à mon avis, très fort. Il à été 


repris, je crois, par M. Je rapporteur, à la commission du 
travail. (Rires au centre.) 

En effet, quel est le but d’une organisation lorsqu'elle pré- 
sente une liste de candidats pour l'administration de la sécurité 
sociale ? Ce but est d’avoir au sein des conseils d'administra- 
tion, des hommes capables et non discutés dans la classe 
ouvrière et chez tous ceux qu'intéresse le bon fonctionnement 
de la sécurité sociale. 

IL est certain que, si une sanction grave s’abat sur un admi- 
nistrateur, d'une façon générale, c'est parce qu'il a commis 
une faute lourde. 

Que peut être cette faute ? Elie peut résulter de l'incapacité. 
Nous nous sommes hélas! rendu compte que parfois les admi- 
nistrateurs de la sécurité sociale a’avaient pas su rempiir COnve- 
nablement leur mandat, Si nous n'avons pas eu à le déplorer 
dans mon département, je connais des exemples en France 
d'administrateurs qui ont été inférieurs à leur tâche en ne 
prenant aucun contact pendant toute la durée de leur mandat, 
avec ceux qui les avaient élus. 

Je connais le scandale de certains administrateurs de la séen- 
rité sociale qui se sont tenus dans leur tour d'ivoire et ne se 
sont jamais rendus auprès des intéressés pour connaître 
leurs doléances. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Or, mes chers collègues, quel est le devoir de l'administra- 
teur de la sécurité sociale ? Il consiste à se renseigner sur €e 
ue pensent les assurés et les bénéficiaires du fonctionnement 
d'en Joi bonne en soi, mais dont l'application peut quelquefois 
présenter des lacunes. 


Lorsque les assurés se plaignent, par exemple, du mauvais 
fonctionnement d'un service de la sécurité sociale, lorsqu'ils 
attendent trop longtemps devant les guichets, qu'ils ne sont 
pas remboursés selon les pourcentages prévus par la loi, lors- 
qu'ils sont quelquefois reçus avec une sévérité qu'ils ne méri- 
tent. pas, lorsqu'ils sont wictimes d'erreurs de comptabilité, 
lorsque, d’une façon plus générale, la loi n’est pas respectée à 
l'égard des assurés et qu'ils tiennent à porter plainte pour obte- 
nir réparation, à qui peuvent-ils et doivent-ils s’adresser si ce 
n'est à ceux qu'ils ont élus, aux administrateurs de la sécurité 
sociale, à ceux qui ont pour rôle — ils ont été mandatés pour 
cela — de faire appliquer correctement la loi et d’être les porte- 
parole des assurés auprès de l'administration ? (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) j 


cs 


5 


SRE] 


LE Er: RE dope 


Unis dE 


et EE 























ASSEMBLER YVATIONALE — ANCE DI MAI 
l'a iministrateur de la sécurité sociale, sur queique liste qu'il f 1! ( 
été élu, qui ne rend pas compte de son mandat et qui ne tient | vaut au 
perluanelices. POUT que Ceux qe ont quelque chose à | son ti ( 
lamer puissent le faire, n'accomplit pas son d r et te | chu Erclamatior 
moins la sanction des électeur | 
ns ? tres ME ‘es P nnét té du s à ] inisir 1 
Dans d’autres cas, c'est l’honn les administrate li | M. Jean Masson. I 
cause. Cela se produit malheureusement quelquefois dans | 
onde où les grands donnent l'exemple, n'est-ce pas avec | M. Jean Legendre. 
candale Van Co. Avec le scandale des chéquarcs qui pèse | Le 
s épaules, on peut dire que les grands de ce monde | M. Arthur Musmeaux. M 
| nt l'exemp e de la corruption, et l'on peut avoir aus ; à 
esretter que des geus qui ont été élus par la ‘ela se ouvrièr( | M. Gérard Quprat. : 
Sur np " eilité du Sn vie bn ro ( : 
issent que | 1ire par les fa 1 : Lo Là à ourg Le \ M. Jean Legendre. 
sent queique peu corrompré | 
" . ! ! 
ce mon ent-l is ne sont plus dignes de représent j 
ülleurs: ils n Sr plus l'autorité voulue pour les représen- | M. Gérard Duprat. 
er auprès de l'administration, pour les défendre aupri iu | \ gr” gr vin p 
souvernement. | : pi SR Gr 
: R u j 1àa cn = \ À I 
“as comprenons très bie les frap] ton, À onal it de d \ 
le n'ai pris que deux exe mais je pourrais pren | nents « | #1 ( ‘lié 
ncore beaucoup d’autres. Cependant, pour ces deux cxempl | ; 
s d'incapacité notoire et le cas de malhonnèteté, il est nor- | l Ja e,t 
e l’on frappe d'une sanction et mème de La sanction la | | | d 
plus sévère, l'administrateur incompétent ou malhonnêéte. ! en ‘és 
é é J ul nr: { { 1! 
Mais pensez-vous une seule seconde qu'une organisatio | vous. Et h 1 1 
ie quelle qu'elle soit, qu'il s'agisse de la grande Confédera- À ,,,, » D 
générale du travail, de la €. KT. C | Contedi { { x . 
| 6 I 
rançaise des travailleurs chrétiens, ou de Foi UVTIET( : = r , 
eltra Ha faute inpardonnab! ie Voulol pr le il | : : 
suffrages aies électeurs Un Haroin | t [l 
1ssurés SOCIAUX ? de ne le pense } | M. Yves Péron 
M. Auguste Joubert, Bavard! | r 
Î 
: ’ ! 
M. Gérard Duprat. C'est la raison pour liquelle La d ini 
M. Mérie au Sénat contre la très grosse majorité réactionnair À 
parfaite me nt valable. et j' omprends très bien que M. le | M. Gerard Duprat , 
ipporteur de la commission du travail ait cu | re: 1e | | Je ] 
prendre devant la commission | ru | ( 
; : : ‘ e l, il / 
Je Suis sûr de me faire votre interprèt | : 
nt d'avoir bien voulu 1: pré ire et argtumen | LH ( 
et si fort. | tir r'Té 
| l'acte ect f} 
Mme Germaine Peyroles. Youle. us un à naire pot | men ï 
IVe} d'aut re« épi hète . ff tré Î Hirs { P 
centre.) | , j 
F - 
M. Gérard Duprat, Si vous voulez rec plaisi [u ( Ÿ 
Mme Maria Rahateé. M. Gérard Duprat n'est pa Vocat, ma 
1 se fait l'avocat des ouvriers \pnlaudissemen 1 L'extrim M. Paui FTheetten. 
aanche.\ 
sit M. Gérard Duprat. | 
Mme Francine Leiébvre. Mai: nous sommes 'accori ave \ la cla ou" IT 
qu ‘U propose, , 
L tk Mme Francine Lefebvre. | 
ny : iine », 1 v| Ï réf: r 
M. Gérard Duprat. Madame Germ: I préfère M. ie rapporteur. | L'inté 
être un avocat qui peut-être 1 ne parle pas correctement le fran Kouiss 21 1 offiriel 
Ççais, mais un avocat honnète des Français, plutôt que l'avoeai | 
des chéquards, l'avocat des généraux et de tous les pourri M. Gerard Duprat. 
de votre bourgeoisie. (Applaudissements à l'ertrême qguuche.) la cla MIVrIETE, eux pre 
; ; i riaieut jaune. Il en sel li [1 l 
M. Auguste Joubert. Vous étes surtout l'avocat de Staline 
É ; 1 $ , M. Auguste Joubert. 
M. Gérard Duprat, Je suis E , madame Pevyroles, à prenüre 01 
un dictionnaire, si vous voulez bien me l’apporter, et s'il me 
, L ” r 
permet de trouver des termes plus forts pour développer la M. Gérard Duprat. | ù 
thèse juste que je défends, et je serai le premier à vous remer- c ANS qu une faute rinim ( 
‘ . , ( » sir t fl "an 
cier d'avoir bien voulu me rendre ce service. (Applaudissement. le aroil ppe 
: l'extrême gauche.) Or, si vous reconnaissez | 
Mais le sénateur déjà cité, aprè voir: dit: « Le délai € cinq 7 TL né r LI dif r | rl 
ans nous parait excessif. En effet, de deux choses l'une: Ou Sénat T4 ane gril r'uei 
bien L'administrateur a été révoqué pour une faute très grave gibilite APOUUL à 1r3 pp k fI 
él l'organisation qui l'avait présenté ne le présentera pas d4 une faute légère ns 
nouve: jo : c : : 7 
eau... », ajoule : je M. le président. \ 
« Ou bien il n’a commis qu'une faute sans gravilk L. : 
entendez bien, mes chers colègnes — « où bien i! n'a comm | Mme Denise Bastide. \] 
u' une fa œ RE : au centre\, ct mesure aue | : ; 
5 ; ute sans gravité. (Rires au centre), ct la mesure qu | M. Gérard Duprat. M. | ni - 
IouS proposons sera suffisante, » | : ii déià dit. Ouand on hoc . 
L L : _< L © J< uit sil 1 { 1 (l | 
Je me félicite de cette intervention au Sénat, € lis du peuple mine, 1 va hose 
CORVAInCE que ce second argument, qui a fait réfléchir Ja somimes là pour les dir: pou ® 
nr rio du travail, fera D ;rça ment réfléchir F'Assembice à l'extrême gauche. Exclamations 
natio: ale et que celle-ci 1 restera fi léie à la posHion qu Ue a [ C ban a qauch4 au centre el a Arotli 


dans la séance du 17 février 1950. 


En effet, il est possible que l’administrateur soit frapp 
une faute bénigne. Mais en princij Je — oh! certes, dans Je 
régime bourgeois ce principe n'est généralement pas respecté 
— “la sanction doit étre proportionnée à la faule. À jourde 


a faulc 
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M. Yves Péron. (: IT 
Van { ! 


M. Raymond Trihoulet. 
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M. Yves Péron. Bon 2ppélil! 
Sur ivers bancs à l'extréme gauche. Au banquet! 


M. Raymond Triboulet. Vous vous trompez d'adresse! 
dirais bien que vous me disiez quand. 


Mme Denise Bastide. Lt les chèques ? 


M. Yves Péron. Avouez que si quelqu'un d'entre vous nons 
expliquait comment on <'amusait chez Van Co, ce serait drôle. 


Je vou- 


Que M. Brusset nous explique comment on mange pour 
145.000 franc:. 

J! faut de l'appétit. 

M. Gilbert Berger. Et vous refusez trois mille francs aux 


ouvriers! 


M. Gérard Duprat. les réactionnaires du Sénat sont Jogiques 
evec eux-mêmes, lorsqu'ils proposent de porier à cinq ans 
Ld'inéligibilité. C'est une attaque indirecte, peut-être, mais une 
forme d'attaque tout de même contre la sécurité sociale. 

La vérilé, c'est que la majorité gouvernementale, c'est que 
les réictionnaires du Sénat. 


M. Paul Theetten, (ec 


M. Gérard Duprat. sentent le mécon‘tement populaire monter, 
non seulement le mécontentement de la classe. ouvriere, qui 
a toujours de bas salaires tandis que le coût de la vie continue 
d'augmenter, mais aussi celui des classes movennes dont, 
bypocritement, vous prétendez vous faire les défenseurs. 

Les classes movennes sont mécontentes, et elles ont raison. 
Elles payent trop d'impôts, les ‘axes qui pèsent sur la consom- 
mation sont trop lourdes. 

Les paysans aussi ont raison de protester contre les impôts 
exressifs, Et nous comprenons très bien le méconten'ement des 
pelits commerçants, des arlisans et des Inembres des profes- 
sions libérales, 

Les uns et les autres font front et S’nissent contre une fisca- 
Jité qui les écrase et, de plus en plus, ils se rendent compte 
que la raison profonde de celte supertiscalité est votre politique 
de guerre, qui consiste à accorder des superprofits à la grande 
industrie capitaliste. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Jous sont mécontents, Une des caractéristiques du fascisme 
— nous l'avons vu en Allemagne — c'est d'exploiter Je mécon- 
tentement des classes moyennes. afin de les dresser contre Ja 
classe ouvrière qui, en réalité, doit être leur allié naturel, et 
de profiter de celte division pour instaurer un régime fasciste. 
Vous êtes logiques avec vous-Inèmes, 

Mais le mécontentement @es classes moyennes n’est plus £eu- 
lement un grand mouvement de masse, I faut dire aussi que 
les gens des classes moyennes commencent à y voir clair. Hs 
se rendent compte que c'est la politique de guerre qui est Ja 
cause profonde de Ja superfiscalilé que vous faites peser sur 
EUX. 

Alors, que faites-vous pour essaver de détonrner ce mécon- 
tentement, pour essayer d'accaparer à Votre profit politique ce 
mécontentement ? 

Vous dites aux classes moyennes que si elles sont écrasées 
d'impôts, c'est parce qu'il v a. les usines nationalisées et que, 
si elles ont des frais trop lourds, c'est parce qu'il y a la sécu- 
rit: sociale. 

N'est-ce pas cel argument maihonnêle qu'emploient les réac- 
tionnaires français ? 

Vous essavez de dresser la colère des classes moyennes contre 
Ja sécurité sociale, qui constitue une des plus grandes réformes 
que la classe ouvrière ait à son actif, Vous soutenez que c’est 
cette sécurité sociale qui e<t la source de Jeurs difficul'és, alors 
qu'il n’en est rien, alors que c’est votre fiscalité de guerre qui 
est la cause profonde des difficultés des classes moyennes. 

Nous reconnaissons volontiers qu'il faut améliorer le fonc- 
tionnement de la sécurité sociale, On doit v apporter des modi- 
tications et des réformes, afin qu'elle soit plus humaine, moins 
bureaucratique, afin qu'elle soit plus près de l'assuré, et sur- 
tort, qu'elle soit plus efticace. 

Malgré tout, la défense de la sécurité sociale est, pour tous 
les hommes de progrès social et pour tous les démocrates, un 
article important de leur programme. 

Pourquoi, vous, attaquez-Vous par le biais la sécurité 
sociale ? Parce que vous voulez porter un rs : au principe 
méme de Ja loi, en limitant les droits des administrateurs. 
En frappant des gens d'une facon inconsidérée, vous voulez 
porter atteinte à l'autorité des militants ouvriers qui défendent 
et administrent la sécurité sociale. 

C'est pourquoi, mes chers collègnes, nous euivrons je rappor- 
teur de la commission du travail et nous ferons échec à la 


discours est un marathon ! 











tentative de ces messieurs du Sénat réaclionnaire, (A pplaudis. 
sements à l'extrême gauche.) 
Je demande le scrutin sur l'article &, 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 8, avec la nouvelle rédaction pro- 
posée par la commission, résultant de l'adoption partielle gu 
texte amendé par le Conseil de la République, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom 
du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement dm 
gerutin : 
NOMDrNe EE VOMINIS. ini scscessovovenes "597 
Majorité absolue......... ann bonne dut vs 294 
Pour J'adoption....,.....,. 507 
CORTE 5e PTT #0 
L'Assemblée nationale a adopté, 
RS 
PROCLAMATION DU RESULTAT DE DEUX SCRUTINS 
M. le président. Voici, après vérification, le résultat du 


dépouillement du scrutin sur la demande de suspension d 
séance présentée par le parti communiste: 


Nombre des votants...... RE sas sex DU 
Majorité absolue......... oennbaseres see + 296 
Pour LadDDioN ss esaues 182 
RE ses tou PR 


L'Assemb'ée nationale n'a pas adopté. 


M. Yves Péron. Je demande la parole, pour 
règlement. 


un rappel an 


M. le président. La parole est à M. Péron pour un reppel ou 
réglement, 


M. Yves Péron. Ce que vient de faire l’Assemblée est extre. 
mement grave. 

La majorité vient de décider qu'il dépendait d'elle que le 
règlement soit applicable ou ne soit pas applicable, ce qui abou 
tit à instaurer dans cette enceinte le régime suivant: à à 
a un règlement pour Ja minorité, destiné à limiter ses observa 
tions, au besoin à escamoter un débat, ou à faire venir en dis 
cussion, selon Ja volonté gouvernementale et celle des inspir. 
teurs du Gouvernement, certains textes anti-ouvriers de cara 
tère fasciste. 

La majorité, elle, ne serait-plus régie par les prescriptions 
réglementaires. . 

Il en à été ainsi ce matin après l'appel des cinquante sign: 
taires relatif à la demande d'arbitrage déposée par mon col 
gue et ami M. Lucien Dutard. 

Cependant, les prescriptions de l’article 63 sont formelles 
« La demande d'arbitrage est communiquée à l’Assemblée. 
— elle l'avait été — « et le débat sur l’urgence est inscr 
d'office en tête de l’ordre du jour du premier jour de séanc: 

suivant. » C'était ce matin. 

Jusque-là le règlement a été observé. Mais on a distingni 
— sans doute pour Ja première fois — dans la rédaction 
l'ordre du jour « l'appel des signataires » et Ja « demantur 
d'arbitrage », qui a été inscrite plus loin. 

Or, le règlement ne prévoit pas de distinction entre l'appil 
des signalaires et la demande d'arbitrage. 

On nous objecte que c'est la coutume, Ja tradition. Je vou: 
demande de nous donner quelques exemples de ladite coutume, 
de ladite tradition. 

Peut-être de très vieux parlementaires pourront-ils nous ini 
quer des précédents. Mais on à fait bien d’autres choses dan- 
celle enceinte! A une certaine époque. on a même pris la 
responsabilité de frapper de déchéance des députés qui repré 
sentaient une importante fraction du suffrage universel! 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
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si c'est au même système qu'on veut en revenir, je dis, L'article 63 dispose en son alinéa 16: 
parce qu’il faut que cela soit su, que si la loi de la majorité « Au début de cette séar lle à l'ordre du jour da 
jevait brimer Ja minorité, brimer l'opposition; si elle ne per- laquelle le débat sur l'urgence doit être inscrit d'office — 
mettait plus à la voix du tiers des Français de se faire entendre « …il est procédé, s’i y a lieu et dans le cas présent 
dans cette enceinte, alors qu ils ont les mêmes droits que les L v avait lieu. car le différend sur la demande d'arbitrage est 
utres:; si elle ne permettait plus à près du tiers des membres né non Das entr ommis t le C , 4 : 
de cette Assemblée de dire ce qu ls pense mn, alors que ll entre un membre de l'Assemblée \ Com el > 
reglement leur en donne le droit, on ne pourrait plus appeler vernement - D! qu u : x 
cela autrement que le fait du prince, qu'un régime d aulorite. demande d'arbitrage 
M. André Bas. Allez à Moscou! Cet appel a effectivement 
1° s , © dre - î be l'uis le règle t d ) 
\ l'extrême gauk he. Sans l'Union $ viélique Vulls S C2 ; * n 
pas Li | liste d nq t ° 
| Il r 
: | ll appel nom , 
M. Yves Péron, Qui à parlé de Moscou ? : en 
Je ne vous connais pas bien, monsieur. Vous n'êtes pas de int A! Met, rw REG M là nrécide: . 9 
‘ é . } 11 ( AE Ci 1e o à ut 1 CODIUUCE ‘ 
s parlementaires qui font souvent parler d'eux. Mais, en cons- dv: ee sis ag en a église ete Rs 
cience, CrGyez-VOUS que Si, à une certaine Cp que de votre Quant au GiX-SsCp eme aiineta OC L AartiCie 05, 1 11-10 
vie, il n'y avait pas eu l'Union soviéti que, vous siegeriez ICI Î « D que Ja pres les 50 { i i as a 
F =. ; * s | lemande du président du co » la nn 
M. Marcel Poimbœuf. S'il n'v avait pas eu l'accord ger- l'AS mers cm ee 7 ge 
mano-soviétique, il n'y aurait pas eu là guerre: is à h . Les ie . ’ 
+ Li DU 1 ) 
Sur divers bancs à l'extrême gauche. Vichyste! Le 1èg'ement contient-il une D tion qui infirn lis. 
‘é . ee ‘ à ‘ positions le l'alinéa 1: \:l [l » Je l'ig En tout 5, 
M. Marcel Poimbœuf. Vous en éliez alors partisans! desgres use 
ICS ! HCs que } dl } t Vi X Sont JUL N \ } \ 
M. Jean Bartolini. Collaborateur! Et Ja charte du {ravail ? 2 sieur ie prés | lonnei i \ 
3; anis éclat i l \ i\t " ù 
M. Marcel Poimbœæuf. Traiîtres et calomniateurs! fai 
M . . 1 1 , ] s s | f } ire Î 111 f é 
M. le président. Monsieur Poimbæœuf, veuillez laisser parier Sn. de , 3 
l'orateur ; Vol un IeEXIE üuC Û ERA , ii à imiconteslab en Vite 
ue: * < e reglement, 
À l'extrême gauche. A Vichv! Pour ne pas le violer, il rait falla appliquer les ] 
tions de l'alinéa 1S qui disposent que le débat su 1 ; 
M. “ns Poimbœuf. Je n'ai pas de lecon de patriotisme à ne doit pas porter sur le fond. 
>2Cevoir de Ces IMessICUrS. à ME É ë à 
“4 » m° le ni Florimond Ponte i Deni Ginollin Les orateurs que le groupe Communiste avait fait inscrire 
/ Rue 2e apport ni orimon ONE, ni ip AMIE dans la discussion n'avaient pas fait porter leurs observations 
(Prolestalions à l'extrême gauche. sur le fond et l'Assemblée aurait pu en ètre juge si, le règle- 
M. Yves Péron. Le moins qu'on puisse dire, c'est que nous vds es ayant pa ce aps Eu she pu Iulervenir, OI À 
avons élé au bagne pour avoir lutté contre l'Allemand, tandis La JF cru # VOIr 16 ieUr permeutr( 
que cerlains de nos collègues qui croient opportun d'intervenir En tout état de cause, dans ce débat, ne pouvait et n'aurait 
habitaient les hôtels où siégeait l'état-major de la trahison dans du parler, d Une Pari. Que, L'aUeUr de la demande. Notre ami 
ce pays. (Applaudissements à l'extrème gauche. M. Lu en Dutar (s aurait dû pouvoir monter à la tribune. Il à 
demandé la parole à plusieurs reprises, mais elle lui a été 


M. Marcel Poimbœuf, Ce n'eel pas Mon cas. 

M. Yves Péron. Cela devrait au moins les inciter à une 
taine prudence et leur éviter de donner des leçons de palrio- 
tisme à qui que ce soit. Ils n'ont aucun titre pour Îe faire, 


cer. 


M. Marcel Poimbæuif, Lt vous moins que personne! 

M. Yves Péron. Sans l'Union soviétique et son héroïque armée 
rouge, il est probable que toute une série de memlæes de celte 
Assemblée n'auraient peut-être plus l’occasion de bénéficier des 
jours paisibles qui sont les leurs. (Applaudissements à l'ex- 
irême yauche.) 


M. Mârce! Poimbœuf. En attendant 


mieux caris ] vite 9 


M. le président. Nous sommes un loin du règlement, 


monsieur Péron. 


peu 


M. Yves Péron. Vous m'a 
ce n'est pas ma faule. 


corderez, monsieur le président, que 


M. Marcel Poimbœuf. Qu'est-ce que l'armée rouge avait à faire 


là-dedans ? 


M, le président, Je vous en supplie, monsieur Pormbæur’, 
laisez-vous! On ne demande que des interruptüons! 


M. Yves Péron. Je fais remarquer qu'au moment où j'ai été 
interrompu — et mon devoir est de répondre aux interruptions 
qui me sont adressées — je m'en tenais strictement à la lettre 
du règlement en faisant observer à l’Assemblée que c'était un 
singulier système que d'établir dans cette enceinte un régime 
d'autorité et de l’orner de belles étiquettes sur la défense de 
la dignité de la personne humaine et de la démocratie, 
| En instituant un tel régime dans une enceinte parlementaire, 
8 Moins que l'on puisse dire c'est qu'il faut établir une cer- 
taine différence entre les paroles et les actes. Je dirai volon- 
liers que c’est mettre une belle étiquette sur une bien vilaine 
marchandise, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Pour les besoins de la cause, une majorité a décidé qu'il n’y 
avait pas de règlement pour elle, Je voudrais que le conflit soit 
tranché: ou bien le règlement est applicable à tous, ou bien il 
ne l'est à personne. 





refusée chaque fois. Il y a done là une violation supplémen 
laire et incontestable du règlement. 

Le règlement prévoit aussi que la parole aurait pu être 
donnée à ua orateur d'opiaion contraire. N'importe lequel de 
nos Coilègues aurait pu se faire entendre dans ce débat 

J'observe, d'ailleurs, que l’un de nos collègues, qui n'est 
pas l'auteur de la demande d'urgence, mais qui a déclaré avoir 
deposé une proposition de loi sur le même objet, a pu, lui, 


intervenir. \pplaudissements à l'extrême 


qaut he 


Si telle était la \’onté ae certalns, 11 aurait Mi'e01UIX vaiu 
le dire 

Au & pius l'ora! ir qui t jole1 ul était pa l'opinion 
contraire, puisqu 1 £est prononcé en faveur du texte éoumis 
à l'Assembiée. Il n'aurait dor pas dû pouvoir parlel 

Ainsi, dans ce debat, ne sont pas intervenus ux qui avaient 
droit à la parole; par contre, ont parlé ceux qui n'en avaient 
pas le droit, (Applaudissements Sur les mêmes bancs 

M. Gabriel Citerne. Encore une violation du règlement! 

M. Yves Péron. 1° Gouvernement avait également droil À la 


solution « 


devenn 


refuser, 


Peut-être est-ce 
rnement que de 
de faire connaitre ses vues sur des problèmes 
tants que ceux qui avalent dét rininé 


l'urgence 


En tout état de cause 


arole. 


18 UOUVE 


une nmode pour 
par des artifices de procédure, 
ILISSL 1MpPOr- 
lernander 


1H10S aäarfit!s i 


} s 


t 


Lions 


je nstate que lorsque, par la pro- 

cédure d'urgence, c'est-à-dire par la volonté de l'Assembl c 

viennent en discussion des textes qui donnent satisfaction à 

des reven lications de notre peuple, on viole le reglement pour 
éviler qu'un vote n'intervienne. 

Le motif reste le même. On ne veut pas discuter les ques- 


concermant les vieux travailleurs, On ne veut 
cuter davantage celles qui faisaient | 
discussion d'urgence. 

Depuis des mois, pour ne pas dire des années, l'Assemblée 
est obligée de proroger les textes relatifs à la propriété com- 
merciale. Aujourd'hui, un rapport est déposé et la discussion 
avait été inscrite à j'ordre du jour. Cependant, le débat n'aura 
pas lieu, 





























à mime + PER ra ÉRRRRRE 
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Qu'importe, en effet, au Gouvemement que jent satisfaites « Sur le vu de ces déclarations, une commission a8mini J 
les revendications de tele ou telle couche sociale du pays ? tive, composée du maire on de son représentant, assisté 
e qui, pour lui, est urgent, ce qui est sa préoceupation doimi- électeur employeur, de deux électeurs travailleurs salori + 
nm nte, est de faire venir en dis CUS jan, au mépris du règle d un électeur trave lle ‘ur indépendant, désig nés par ! lé ) 
nent, même s'il Jui fant instituer un régime d'autorité, un municipal, inserit sur des listes différentes ‘établies par 
régim de fait, se textes facscistes, ses textes hitiérier de vote, le n )m, le numéro d'immatric uiation aux assi 
1ppl nudi;,<ement u té irême (it he S Cia] Ü la profe SSsiOn, le lié °u de tra vail ou d explo! { it 
le domicile des électeurs employeurs et travailleurs cet 
M. le président. je vous ! Î er, Imonsieur PÉron, que échéant, le nombre de voix dont dispose l'employeu ” 
> 1 , ’ PP | p si | ( Li ; électi urs résidant en dehors de la cireonseriptio 
iq j Caisse sont recensés à la mairie de leur lieu de trav 
M. Yves Péron, 01 X que ; : (enur conp ‘ Les listes des éjecteurs de chaque commune sont dé; 
[2R Vallon monst r le président, fe vais conc!'ur | - nt au rétariat de la mar e, soit dans les lieux désir: p 
Je \ 1x ju 11 soit 11 qu : | 11 faire venir a Qi 1SSIOn | u big ds L + ss gg " dvises QU pui par affiche 
»z texte hitlé en . On à incont: stablement violé les pres- | 25 1 LOTLC de la maïiri 
riptions du règ'-mient. Dans ces conditions, la représentation ! « Une copie des listes est adressée à la caisse intérese 
nale ne peut plus délibéret : la | rm Tr À uvoir | Dans la quinzaine qui suit l'affichage prévu au cinquitr) 
ire valou es preoci ipauuns ot gsm mu : a , | alinéa du présent article, les électeurs pe ivent vérifier s'il 
inc grave aaleanie aux pe sotisee VAR + 4 tal ne Fepré | inscrits, el, le cas échfant, présenter leur demande 4’ 
myilatil [y D'ALT EESS menti a LCUZiTE liie jauc ht | tion. h & le même délai des réclamations peuvent tre 
{| mées contre la confection 4 listes électorales, Les de 
M. le président, \ l pren | la | à ect Je “ Se Les d 
* ’ énéte | inscription et les réclamations doivent étre déposées 
vino ration M b vou 1 Tr 4 VOUS 1 JC t | n i 
qui x era ñ i e 0 b Rir au cent | = 
t à dh | Les assurés sociaux qui se trouvent en état de ch 
ù Are | involontaire doivi nt deruander leur inscription à la ma} 
". Vves Péron. Fait t nf monsieur le president, | leur dernier lieu de travail. Les titulaires d’une pen: 
M: ] rence ( | ve lux cuestion L 1Af10nS au | vieillesse 1] ro Pete sSuUJaces SO ‘jales qui m Re cf de an 
ntre à droit | avail sal les assurés volontaires Q les assurés 
c . 5. ll hi trava ilant pour le na oc de plusieurs employeurs 
M. Gabriel Citerne : j ment leur demande d'inscription à la mairie du lieu de leur 
| rêsii 2. Les demandes p: vent être formées jusqu'à l” 
k : 7 Le En ration du délai prévu pour les réclamations contre la cu 
ù résident. l'a du par avance à vos questions _e » cor 
M. le présid - tion des listes électorale 


M. Yves Péron. Monsieur le président, nous prendrons, si 
ous voulez bien, textes en mains, vos déclaration repro- 
juites eu compte rendu analytique et au Journal officiel ct 
nous rrons bien si vous avez répondu à la question sui 
vante. en applicauon de quei texte réglementaire avez-vous 
pris la responsabilité de ne _ faire venir le débat sur la 
lemande de discussion d'urger à propos de laquelle il a 
t6 procédé ce matin à l'appel des signataires ? 

D'autre part, vous avez fait éiat d’une coutume, d une tra- 
lition, Voulez-vous nous faire connaître quels sont les précé- 
lents en la matière ? (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Voici, pe vérification, le résultat du 
lépouillement du scrutin (Ezclamations à l'extrême gauche) 
sur la procédure adoptée par le bureau relativement à la 


äemande d'arbitrage ce M. Dutard: 
Moniee LOS MORE. cc oocercedue 5Q0 
Maijorits D sc céba issues: 20: 


Pour l'adoption....ssssese 309 


ELECTIONS AUX CONSEILS D'ADMINISTRATION DES CAISSES 
DE SECURITE SOCIALE ET D'ALLOCATIONS FAMILIALES 


Reprise de la discussion, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


M, le président. Nous reprenons la discussion, en deuxièn 
lecture, dn projet de loi concernant les élections conseils 
admi nistr tion des caisses de sécurité sociale et ons 


[Article 10.1 
M. le président, La commission propose, pour l'ariiele 49, Ja 


pouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conceil de la République: 


Tire NH 


Art. 40, — La loi n° 46-2425 du 30 octobre 1946 est modifiée 
ei complétée comme suit à partir de l’article 5 
« Art. 5. — Toutes les fais qu'il y a lieu de procéder à des 
élections, les listes électorales sont établies dans les eondi- 
tons ci-après 
« Chaque employeur déclare à la mairie de la commune où 
se trouve son exploitation les travailleurs qu'il emploie, 











La comi aission : admini iraiive, pre vue au troisième al 
au présent : article, statue sur lies demandes d'inscription 
sur Îles ré lamations dans les huit jours qui suivent. Les de 
sions sont nctitiées aux iniéressés dans un délai de trois jo 
_« Dans trois jours + suivant la date de réception de la n 
fication, appel des décisions de la commission peut être form 
devant le juge de paix du canton qui statue comme en matit 
d'élections consuiaires 
« Le pourvoi en cassation est formé, conf. ormément à ? 
cle 6 de la loi du 14 janvier 1933 relative à l’élection des m 
bres des tribunaux de commerce, 
« Les rectifications sont opérées conformément à l’artiel 
de la même Jai, 
Un exemplaire de Ja liste rectifiée est adressé à la eaisca 
primaire de Sécurité sociale intéressée. » 
RE CR ON M TE EP NT RD 7e 


CG 


« Ari. 7. — Les électeurs sont convoqués, dans ehaqus 
catégorie, par arrêté du préfet, qui fixe la date des éiections 
ainsi que les heures d'ouverture et de fermeture du serutin 
L'arrêté de convocation des électeurs ouvre la campagne élec- 
torale 

«.Le vote a lieu dans les mairies un jour de la semaine, 
sous la présidence du maire ou de son représentant assisté 
d’assesseurs qui pourront être les représentants de chacune des 
listes en présence. Toutefois, le maire peut organiser autant 
de sections de vote qu'il le juge utile, à condition qu'elles 
soient installées en dehors des lieux de travail, 

« L'employeur est tenu de permetire à son personnel de 
participer à l'élection. 

« Le lemps consacré à ces opérations est considéré eommos 
_— de travail et rémunéré comme tel. 

«Il en est de même du temps consacré par les membres 
du personnel d'une entreprise aux fonctions d'assesseurs des 
sections de vote. 

« Les dispositions des articles 3, 4, 5, 6, &, 9, 12 et 13 de 
la loi du 29 juillet 1913, ayant pour objet d'assurer le secret 
et la liberté du vote ainsi que Ja sincérité des opérations élec- 
torales, sont applicables en cas d'élection des membres des 
conseils d'administration des organismes de sécurité <ociale, » 

« Art. 7 bis. et AS A « VA #0 D. UE NE M Ver 1 D D Se De 7 UT. 

« Art. 8. — Les assurés sociaux, d’une part, les og mt + 
d'autre part, peuvent se grouper spontai ément pour constitut 
une liste de candidats. 

« Plusieurs listes ne peuvent avoir, dans la même circons- 
cription, le même titre, ni se réc amer de la même organi- 
sation. 

« Les listes sont déposées à la préfecture du département 
dans lequel la caisse a son siège, 





re gl 




















Dans chaque catégorie intéressée, les listes doivent com- 
prendre un nombre de candidats égal à une fois et demie le 
nombre d'administraleurs à élire. 

Il ne peut être apporté par les électeurs de modification 
ni à la composition des listes, ni à l'ordre de presentalion 
des candidats. » 

Res ds à 6 Gui de de < 

Art. 10. — Ta commission prévue à l'article précédent 
détermine le nombre de suifrages obtenus pac chaque liste, 

« Elle détermine le quotient électoral en divisant + nombre 
total de suffrages de listes exprimés par le nombre de sivges 
à pourvoir, » 

drt, 11, — Le 
est calculé comte 


d'Es © + 


nombre de sièges revenant à liste 


suit: 


1 
naque 


« Chaque liste a aulant de sièges que le nombre de ses 
‘emeut de fois le quotient électoral, 


suifrages Comprenui exa 


fants, s'il v en a, sont 
de la plus forte moyenne. » 


« Les sièges res ensuite sul- 


S e répartis 
vaut la règle 
« Art. 12, — Dans chaque liste, les sièges sont attribués aux 
candidats d'après leur ordre de présentation. 
« En cas d'égalité des voix, le plus âgé est déclaré élu. 
« Les mêmes règ! 
candidats d'une liste appelée à 


es sont applicables pour la désignation des 
remplacer les administrateurs 
deviendraient va 


élus sur cette diste dont les sièges ants par 
décée, démission ou toute autre cause. » 
RER ROUES PR ne D ne 6 ce 07 5 6 0 
rt. 19, — Sont C'ecteurs, dans chaque catégorie d'admi- 
nistrateur, les allocataires de l'un ou l'autre sexe, de natio- 
nalité française ou étrangère, qui ont droit aux prestations 


familiales au titre du mois précédant la date d'ouverture de 
la procédure relative à l'établissement des listes éle: 
sous réserve qu'ils n'aient pi été condamnés à l'une des peines 
ntrainant, selon la loi française, la déchéance des droits poli- 
diques ni déchus de la puissance paternelle, Les allocataires 
avant qualité de représentant d'une personne morale ne peu- 
vent voter que dans la catégorie des emploveurs. 

« Sont éligibles, 
électeurs de nationalité 
n'avaut pas fait l'objet: 

« Soit de Ja imesure prévue à l'article {7 de l'ordonnance 
du 12 novembre 1944 relative à l’épuration des conseils d'ad- 
ininistralion et du personnel des organismes d'assurances 
sociales, de mutualité et de prévoyance ou de l'une des sanc- 
tions visées à l’article G de ladite ordonnance. 

« Soit de l’une des mesures prévues aux articles 1° et 4 
de l'ordonnance du 14 février 1945 relative à l'épuration des 
caisses de compensation d'allocations famiiales et des 
de congés payés. 

« Soit dans les cinq années précédentes, d'une condamnation 
en appiication des articles 4 et 27 du décret du 28 octobre 
1935, des articles 46 et 59 de l'ordonnance du 4 octobre 1943 
et 110 à 114 de l'ordonnance du 19 octobre 1945. » 


« Art. {16 à 13. net CT ENS STE NMR 6. » + De CE Æ A 


lorales,. 


dans chaque catégorie d'adtministrateurs les 


française, âgés de 21 ans accomplis, 


Calsses 


« Titre MI 


« TITRE IV 
OR RE IS SL er ie ven ee ie 9e 7 À à 


La parole est à M, 
gant h €.) 


(Applaudissements à l'extrême 


esset., 


M. Pierre Besset. Mesdames, messieurs, nous atlachons une 
grande importance au texte de cet article qui déterminera si 
les élections auront lieu dans les mairies ou dans Jes usines. 

Nous avons fait valoir des arguments Jors de da discussion 
en première lecture et nous avons indiqué notamment que, si 
les élections se déroulaient dans les mairies, on coustaterait 
certainement un gmnd nombre d'abstentions, 

Pour nous, l'application de ce système ne tend qu’à décon- 
Sidérer l'institution de la sécurité sociale, car au leademain 
des élections, certains ne se priveraient pas de dire que les 
ouvriers eux-mêmes ne s'intéressent pas à la sécurité sociale, 

Or. ces élections ont une importance de premier plan. Des 
millions de travailleurs ‘vont participer au choix de plusieurs 
‘entaines d'administrateurs qui auront pour tâche de gérer des 
fonds s'élevant à des centaines de milliards. Aussi, l'Assem- 
blée a-t-elle raison de se pencher sur ce problème et de faci- 
liter le vote des travailleurs en revenant au texte qu'elle a 
volé en première lecture, 
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—— = sens _ 


Le Sénat à cru devoir modifier le texte de l'Assemh'ée et & 
choisi, comme centre de consultat nn, Ia ma eu fait, il 
a repris le texte initial qu Gouvernement 


Mon ami Duprat a dit ce que nous pensions du Sénat. C'est 


Un fait qu'aujourd hui même, certains proposent de lui avcor- 
der davantage de pouvoirs, J'ai pu lire dans la p » le 
compte rendu de converations qui ont en lieu il mi- 
uents juristes constitutionnels et où il était question de rét 
blir. par une moditicalion de la Constitution les navette pt 
la Chambre et ie Senna sols i hein Lortm Jul 1 
œuef 

Nous sommes hostiles à cette position ir cell [h 
non seuement retarderait le Vote des projets, ma pern t 
un Sénat, tout comme avant la guerre, de laisser na<ser f 
lement les textes contraires à l'intérèét du peuple et d rce] 
ler ceux qui seraient favorables aux travailleurs 

Dans le débat qui :S'est institué au Sénat sur « irticie, 
Aucun argument rouveau na été ‘port 

M. Chartes Viatte, rapporte Vouez-vous me permet le 
vous ‘talerrompre ? 

M. Pierre Besset, Voiontiers 

M. le rapporteur. En ma qualité de zrapporleur, je veux 
mettre l'Assemblée et spécia:ement je ne crains pas de le 
lire — [es orateurs du parti communiste, en présen | Uts 
responsabilitée Rires à l'ertréme qauche 

Attendez pour rire de m'avoir en'endu 

M. Marc Dupuy. I! fallut dire la tout à l'heure à s amis 
du mouvement répubik Wu pop ire 

M. le rapporteur. \0 xmment se présente la situal 

Vous savez, mes chers collègues, et spécialement JUS, In 
sieur Besset, qui êtes merabre de la commission du tra 
l'importance qi revêt le texte en discussion. Nos colleg 
communistes savent, d'autre part, puisq ils ont pris à 
mêmes, vendredi dernier, une oosiiion p'ibliq sur la q 
tion, qu'il est indispensable que ce lexte soit adoplé et que 1e 
Gouvernement en connaisse les dispositions définitives aujour- 
d'hui même, si l’on veut que les exections aient Heu avant 1a 
période des congés pavés. Je ne crois pas qu'iis alent maine 
lenant des raisous de changer d'attitude. 

M. Marc Dupuy. Nous avons jusqu'à minuit 

M. le rapporteur. Vous craignez, monsieur Bessel, qu'une dis- 
position à l'étude augmente Je nombre ces abstentions, Mais 
je vous mets en garde contre un danger heaucoup plus grand: 
si la date des élections coïncidait avec la période des congés 
pavés, les élections seralent 1mnple;ement faussées 

Je répète, en ma qualilé £e rapportewr, et me référant à la 
position que vous avez prise la semaine derniere. que nous 
sommes à l’extrème limite des délais, Nous avons refusé au 
Conseil de Ja République les délais supplémentaires qu'il noué 
demandait, Il est indepensable que ce tex'e soit adoplé er fin 
de matinée au pius tard alin 7 1 date des élections ne tombe 
pas en pel de de )NLEs payt 

M. Gérard Duprat. Je texte sera adopté 

M. le rapporteur, 1! le sera si vous montrez de la D 3 


volonté. 


Nous comprenons très bien votre manœuvre. 


M, Jacques Gresa. Ce sont vos amis du Conseil de la Répus 


blique qui ont modifié le texte. 

M. le rapporteur. Vous avez le droit de manœuvrer, mais il 
serait préférable que vous agissiez différemment à l'égard de 
ce projet si voulez défendre efficacement les droits de 
travail'eurs. 


vous 


1 « 1 
le vote, 


M. Arthur Musmeaux, Le n'est pas nous qui relardons 
Le Conseil de la République à modifié le texte, 

M. le rapporteur. Vous avez le devoir de prendre des dispo- 
silions telies que ce texte puisse être voté dans le pius bref 
délai, 

Je tenais à faire cette mise au point et à vous mettre en facæ 
de vos responsabilités, \pplaudissements au centre.) 


Mme Germaine François. Qui vous a mandaté pour faire un 
telle déclaration ? Ce n'est pas la commission, 


M. le rapporteur. C'est la commission unanime qui, 
dernier, m'a demandé d'insister en ce sens, 


vendredé 


«< 

















M. Jacques Gresa. Qu: à modifié le texte ? 
C'est be Conseil de la République et ce sont vos amis. 
M. Pierre Besset. M. le rapporteur vient d'indiquer qu'il tent 


| C4 tent lieu en riprs voulu. C'est également 


& 


le désir de chacun de nous 


M. le ragoorteur. Alors, prouvezle par des actes el non pas 
par des ke où plutôt prouvez-le en vous aBstenant de 


M. Gilbert Berger. Qu'est-ce que ce rapporteur qui ne laisse 


Ja | ler l'orateut 


M. Philippe Farine, C'e-t un rapporteur qui fait son métier. 


M. Pierre Bescet. ou: sommes tous d'accord pour que les élec- 


Dons aiemt leu en témps vOuiu, Imais nous voulions aussi qu'el- 
je lorouten: dans 1 meilleures conditions possiiies, € est- 
a-dire qu'un grand nombre de travailleurs y participent 
\u Coi de la République, un orateur à reconnu que la sé- 
le le était l'œuxré la pins importante qui ait été réalisée 
lepu Libéra el nous sommes trés heureux que notre 
ET | Au { 1 \pplaudissements à l'extrême 
UE | AI Inarqauet It à contribution di SsINe, C'est pour- 
«ji vec Ami Croizat. nous nous considérons 
on [ mcilleurs défenseurs de cette institution el, à aucun 
gooment, HOUS hi V 141 0ms toucher. 


M. Joseph Dixmier, Mémne pas à ses abus ? 
M. Pierre Besset. Je ca monsieur Dixmier, que des cam- 


ONE { & Lt quete coniré la StCUI! lé si) lule. 


: 


M. Joseph Dixmier. Contre ses abus. 


M. Pierre Besset. Pour lulter contre les abus, nous avons déjà 
proposé certaines dispositions et nous en proposerons d'autres 
pour améhorer et perfectionner le systeme de gestion de la sécu- 
rité sociale, Maïs M. Dixnner et ses amis sont associés à Ja Cam- 


pagne de dénigrement de la sécurité <ociale, (Interruptions à 
dtrorlt 
On parle, dans une certaine presse, des charges sociales trop 


imporlantes que supporte notre industrie, Mais tes sommes résul- 
tant des charges sociales sortent-elles des coffres-forts des pa- 
trons * Vous savez bien que non. Vous savez bien que toutes les 
hasges sociales sont incorporées dans les prix. 

Il est tout à fait normal que les travailleurs d'sposent de cer- 
faines garanties en cas d'accident, en cas de maladie et que, 
dans Jeurs vieux Jours, ils puissent toucher des indemnités ou 
allacalions leur permettant de subvenir à leurs besoins. 

Or, une grande campagne qui a été engagée et qui se pour- 
suit tend à faire croire que ja sécurité sociale constitue une 
charge top importante pour l'économie du pavs. I n’est que de 
consulter là collection du journal la Vie industrielle et finan- 
cière pour se rendre compte du combat mené contre Ja sécurité 
sociale, Les défenseurs de celle-ci ne seront jamais assez unis. 

Nous disons que les patrons ne merdent rien, puisqu'ils incor- 
porent leurs propres cotisations dans le prix de revient de leurs 
produits. 


Mme Francine Lefebvre. Quel rapport ces observations ont- 
elles avec le vote dans les entreprises ? 


M. Pierre Besset. Flles ont pour but de montrer l'importance 
des élections aux conseils d'administration des organismes de 
sécurité sociale, qui vont avoir lieu. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche. 


M. Gérard Duprat. Voulez-vous me permeltre de vous inter- 
gompre, monsieur Besset ? 


M. Pierre Besset. Je vous en prie. 


M. Gérard Duprat. M. Besset à parfaitement raison de déve- 
Jopper les arguments qui font valoir l'importance considérable 
des prochaines élections aux conseils d'administration des orga- 
nismes de la sécurité sociale. 

I s'agit, en effet, de préciser quels sont les droits des travail- 
leurs et combien sont faux les arguments avancés par jes 
représentants du patronat quand ils disent que ce dernier par- 
ticipe effectivement au financement de la sécurité sociale. 

En cela, M. Besset a raison. Ce prob'ème doit être posé dans 
toute son ampleur devant l’ensemble du pays et devant les 
travailleurs intéressés, en particulier. 

Mais la question ne revêt pas ce seul aspect. Un de ses 
auires aspects très important est celui de la fraude aux coti- 
sations pratiquée à grande échelle par le patronat, Comme par 
hasard — sur ce point, je m'associe à M . Besset — ce sont 
ceux-là mêmes qui calomnient la sécurité sociale, c'est-à-dire 
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les gros industriels, les gros patrons, qui pratiquent svstén, 
quement Ja fraude. Is gardent dans leurs caisses, non 
ment le montant de Jeur part de cotsaiions, mas er 
la part des colisations ouvrières. Cette fraude aux cotisati 
constitue donc un véritable vol à l'égard des trava 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


l'lusieurs voir à l'extrême gauche. Une e: roquerie ! 


M. Gérard Duprat. Cest en effet une véritable escroquere. 

D'ailieurs, M. Croizat a donné à la tribane da cette Ascom. 
blée, lecture d'une liste de grosses sociétés capitalistes qu 
n'ont pas pavé leurs cotisations à la séc'nité sociale. 

La semaine dernière, au cours de la discussion en premi 
lecture de ce projet de loi, j'ai posé au Gouvernement la ques- 
ton suivante: Qu'allez-vous faire pour faire rentrer dan 
caisses de la sécurité sociale, les cotisations dues par les fi 
deurs à la cotisation ? 


J'ai cité la 8. N. E. C. M. À. qui devrait à la sécurité soci 


de 210 millions de francs — et jà le Gouvernement et direc- 
tement accusé — l'usine Ford, succursale de l'usine gsiméri- 


Caine, qui occupe plus de 5.000 travailleurs et qui devrait paver 
pius de 230 millions de francs. Les établissements Chausson 
seraient redevables de 60 millions de francs: les établissements 
Unic, à Putéaux, de près de 30 millions de francs; les étabilis- 
sements Mathis, de 1.176.000 franes; la M. E. C. A. M. A. T., 
succursale de Mathis, devrait 55 millions et quelques milliers 
de francs, Les usines Talhot devraient près de 3S millions de 
francs; les usines Latil, plus de 35 millions de francs, soit au 
total près de 700 millions de francs pour ces huit entreprises. 

Ce ne sont là que des exemples; mais nous savons qu'un 
nombre considérable de grandes entreprises gardent de l'argent 
qui he leur appartient pas, de l'argent pris aux assurés. aux 
vieux travailleurs, Dans la mesure où on ne fait pas la chasse 
à la fraude aux cotisalions, on ne peut améliorer comme il je 
faudrait le fonctionnement "de la sécurité sociale. 

Il faut donc prendre des mesures hardies pour faire rentrer 
dans les caisses de la sécurité sociale les cotisations qui sont 
dues par les gros patrons, ceux-à même, je le répète, qui 
précisément calominent la sécurité sociale. I faut se montrer 
extrèmement énergique. … 

Ce problème devait être évoqué devant les travailleurs à la 
veille même de la consultation électorale, Pour cette raison, 
nôtre ami M. Bessat à raison d'’argumenter comme il le fait, 
car 1! s'agit de rendre la sécurité sociale pus humaine et plus 
efficace, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Besset. Je vous remercie beaucoup, monsieur Pu- 
prat, d’avoir dénoncé cet aspeci de ia lutte patronaie contre 
la sécurité sociale. (Rires au-centre et à droite.) 

De Ja façon dont les choses sont présentées, ce sont tou- 
Jours les ouvriers qui auraient tort, même lorsqu'ils deman- 
dent des augmentations de salaires. 

Cerlains ont inventé la théorie du cycle infernal. Pour eux, 
ji suffit que les ouvriers demandent une augmentation de 
salaires pour qu'is soient considérés comme des provocateurs 
à la hausse du coût de la vie. A les en croire, une augmenta- 
tion de salaires doit automatiquement - déterminer Une hausse 
du coût de la vie. 

Chacun sait pourtant que le prix des produits est constitué 
de deux é'éments essentiels: la part qui revient à l’ouvrier, 
c'est-à-dire le salaire et celle qui revient au patron, c'est-à- 
dire Je bénéfice-profit. Pour abaisser le prix des produits, on 
eut agir sur l’un ou l’autre de ces Cléments. Pour diminuer 
le prix des marchandises, on peut réduire les profits, sans 
affecter les salaires et parvenir ainsi à une augmentation du 
salaire réel des travailleurs. Ceux-ci ne demandent pas autre 
chose. 

Mais puisque le Gouvernement s'avère incapable de faire 
baisser le coût de la vie, les ouvriers demandent avec juste 
raison des augmentations de salaires. 

Cela est très important, surtout dans la situation actuelle, 
car des usines ferment leurs portes, des+wouvriers ne sont 
employés qu'à temps réduit et l'on dit à ces travail'eurs que 
cette situation est due au fait que nos produits ne se vendent 
pas, que nous ne pouvons les écouler sur les marchés inté- 
rieurs ou extérieurs, qu'il nous faudrait produire à plus bas 
rix, réduire les charges sociales, les faire disparaître même, 
iquider Ja sécurité sociale ; alors, dit-on, peut-être nos ouvriers 
pourraient-ils avoir du travail. 

Dans les conversations internationales, on à également parlé 
- nivellement de Ja sécurité sociale, non pur le haut, mais par 
e bas. 
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nant de ces organisations — nous dernandant instamment de 
Jutter, au sein de J'Assemblée nationale, pour faire échec au 
texte du Conseil de Ja République et obtenir qu'on vote sur le 
Jeu de travail. 

Les arguments développés la semaine dernière par M. Mazier, 
comme par les oralteurs du groupe communiste, avalent con 
Vaineu Ja majorité des membres de l'Assemblée nationale, Nous 
avions réussi, en effet, à faire voter un texte qui, s'il ne répré- 
sente pas tout à fait ce que nous aurions voulu, puisque nous 
demmandions le statu quo, limutait toutefois les inconvénients. 
En effet, dans toute entreprise emplovant plus de cent assurés, 
on devait voter obligatoirement sur le lieu de travail. C'était, 
par rapport aux intentions de Ja réaction, une victoire. 


La réaction à essavé de prendre sa revanche au Conseil de 
k République, comme elle Je fait en toute occasion, 

I faut revenir ou texte de l'Assemblée nationale. Nous 
l'avons dit hier en commission, nous adijurons aujourd hui 
icus nos collègues de nous suivre. 

Nous voulons que celle consultation soit sincère et massive, 
Vous comprenez bitkn que, si le vote n'est pas sincère, si la 
participation des intéressés n'est pas massive, les élections ne 
seront qu un geste, 

Un vote sincère suppose que les intéressés se prononcent en 
connaissance de cause et non au hasard. Le vote doit être 
fonction d'un jugement porté sur un prozramme et sur des 
candidats. Le choix des candidats sortants sera déterminé par 
Ja garantie que constituera, pour les assurés la bonne exé- 
cution du mandat précédemment donné. 

Nous l'avons dit: 11 est certain qu'il v a eu de bons et de 
mauvais administrateurs, C'est dans le compte rendu de 
mandat exigé de tous les administrateurs à la sécurité sociale 
que les intéressés Pourront savoir si la tâche assignée a été 
convenablement remplie ou s'il y a été failli. 


» 


Les comptes rendus de mandat peuvent parfaitement s’effec- 
luer pendant la campagne électorale, faire partie de cette 
campagne méme. J'imagine fort bien les administrateurs de 
la sécurité sociale venant s'expliquer dans une usine, devant 
les travailleurs, ceux-ci leur posant des questions. C'est là 
pralique tout à fait normale; c'est la véritable démocralie. 


C'est dans la mesure où les assurés auront pu apprécier la 
sincérité de l'attachement des candidats administrateurs, sor- 
lants ou non, à la cause de là sécurité sociale qu'une opinion 
gérieuse pourra se dégager. 

H y a aussi la question du programme, Va-t-on voter à l’aveu- 
glelte ? C’est peut-être ce que voudruent le Gouvernement et la 
Majorité réactionnaire., Nous le comprenons fort bien. Mais les 
hommes de progrès, ceux qui entendent que les élections aient 
un véritable contenu démocratique, doivent exiger avec nous 
que le jugement des intéressés se fonde sur le programme des 
candidats. 

Le programme est un des éléments les plus importants dans 
les élections en cause, II s'agit de savoir si l'on veut imprimer 
un recul aux dispositions Ge la loi sur la sécurité sociale, don- 
hant ainsi raison au Conseil de Ja République réactionnaire, aux 
ennemis du progrès social, ou si l’on entend, au contraire, ren- 
dre la sécurité sociale plus efficace. 


Tout à l'heure, on affrmait à la tribune qu'il faut apporter 
an fonctionnement de la sécurité sociale des modifications, des 
réformes hardies, afin de rendre Flinsüutulion plus proche de l'as- 
suré et plus humaine, C'est dans le programme des candidats 
que doivent figurer les réformes envisagées. Ce sont les prises 
de position sur ces réformes qui permettro. t aux assurés de 
choisir leurs candidats. 

Un grave problème est ellement discuté dans les milieux 
ouvriers: celui du tiers parant. 

Vous savez qu'en principe la loi de sécurité sociale prévoit 
le remboursement des frais médicaux et pharmaceutiques dans 
une proportion de S0 p. 100. En réalité, pour des raisons que 
je n'examinerai pas maintenant, il n'en est pas toujours ainsi; 
des remboursements ne sont pas toujours opérés à concurrence 
de 80 p. 100, 

Quoi qu'il en soit, l'assuré est obligé de faire l'avance au 
médecin, au chirurgien ou au pharmacien de la somme qui 
sera ensuite remboursée par la caisse de sécurité sociale. Ce 
n'est pas logique. Puisque les assurés sociaux ont droit au 
remboursement de S0 », 100 des frais médicaux, ils ne doivent 
verser que le complément, soit 20 p. 100. 

Pourquoi sont-ils astreints à faire l'avance de cet argent 
qu'ils ne doivent pas ? Pourquoi les travailleurs doivent-ils 
servir de banquiers aux caisses de sécurité sociale vis-à-vis 
du corps médical ? Je le répète: ce n'est pas logique. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 





En accord avec la confédération générale du travail, la conte- 
dération générale du travail force ouvrière et le mouvement 
populaire des familes, nous réciamons Fintervention du tiers 
payant. Car l'obligation de faire l'avance d’une somme quil 
ne doivent pas constitue pour les travailleurs une gène c 
dérable. 

M. Besset à dit précédemment que les salaires perçus par les 
ouvriers sont scandaleusement insuffisants par rapport au cout 
de la vie. En fait, un ménage de travailleurs, au dixième jo 
de la quinzaine, que'quefois avant, n'a plus d'argent, ]! lu 
faut emprunter chez le boucher, l'épicier, le boulanger, C'est 
là une pratique pénible pour les travailleurs. 

Si la maladie oblige à verser de l'argent au docteur, au eh 
rurgien, au pharmacien, la famille doit se priver, puisque le 
salaire est déjà scandaleusement insuffisant, Pendant plu- 
sieurs jours, quelquefois pendant des semaines, Ja famille ne 
peut satisfaire ses besoins les plus élémentaires de nourriture 
parce qu'elle à tenu à honneur de payer le pharmacien, li 
médecin ou Je chirurgien, ‘Applaudissements à l'ertiéine 
gauche.) 

Une telle situation est des plus pénibles pour une famille, et 
je ne comprends pas que la majorité de l’Assemblée nationale 
se refuse à nous entendre. 

Les conséquences néfastes de cet état de choses sur la santé 
publique sont évidentes, La santé publique est manifestement 
atteinte par les privations que doivent s'imposer les assures 
contraints d'avancer les frais de maladie. Ainsi, la maladie 
appel'e la maladie. 

Il arrive encore que l’ouvrier, en raison de son salaire insnf- 
fisant, ne fait appel ni au médecin, ni au pharmacien, ni au 
chirurgien alors qu'il en aurait besoin. Et quelques mois où 
quelques années plus tard, une maladie beaueonp plus grave 
se déclare, plus coûteuse pour la sécurité sociale et pour l'inté- 
ressé, dont elle met la vie en danger. 

Par conséquent, au lieu d'encourager le recours à la méde- 
cine, en France, on le décourage, 

C'est pour ces raisons essentielles que nous sommes parti- 
sans du tiers payant. Nous ne voulons imposer aux médecins 
nulle contrainte; nous préconisons le libre choix; le malade 
doit être libre de choisir le praticien qui lui convient, Nous 
comprenons les aspirations du corps médical. Nous envisa- 
geons, au profit des médecins, le versement.d'acomptes mer:- 
suels Jeur évitant d'attendre trop longtemps les payements des 
caisses de sécurité sociale. 

Ce système du tiers pavant fait partie du programme des 
organisations syndicales et familiales. La campagne électorale 
pour le renouvellement des conseils d'administration de la 
sécurité sociale doit être l'occasion de le faire connaitre aux 
ouvriers, de le rendre populaire, pour qu'il constitue enfin une 
des réformes les plus heureuses de la sécurité sociale. 

Le vote ne doit pas être seulement sincère; il doit encore 
être massif. Or, crovez-vous que le vote en dehors de l'entre- 
prise sera aussi massif qu'à l'intérieur ? Le bon sens le plus 
élémentaire permet de répondre: « Non! ». 

En effet, le vole an sein même de l'entreprise n’exige qu'un 
déplacement de quelques instants. Son organisation à l'exlé- 
rieur entraine, au contraire, un éparpillement tel que la parti- 
cipation au scrutin est minime et que celui-ci n’a qu'une valeur 
tres relative. (Très Lien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Pour ces deux raisons, sincérité du vote, participation effec- 
tive, nous demandons que le serutin ait lieu au sein de l'en- 
treprise, Les arguments déjà fournis à l’Assemblée par mes 
amis du groupe communiste et par notre collègue socialiste 
M. Mazier sont, à notre avis, plus valables que jamais. 

Si l'on veut voter efficacement, il faut voter au lieu de l’en- 
treprise, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, Je suis saisi de deux amendements avant 
le même objet, le premier présenté par M. Musmeaux, le second 
par MM. Coflin et Gazier. 

Ces amendements sont ainsi conçus: 

« Dans le texte proposé pour l’article 7 de la loi n° 46-2425 
du 30 octobre 1946, reprendre, à la fin du deuxième alinéa, Ja 
rédaction de l'Assemblée nationale en substituant aux mots: 
« à condition qu'elles soient installées en dehors des lieux de 
travail », les mots: « La création d’une section de vote est 
obligatoire dans les entreprises employant plus de cent 
assurés, » 

La parole est à M. Musmeaux, auteur du premier amende- 
ment. 

M. Arthur Musmeaux. Je Conseil de la République réaction- 
naire a modifié le texte de l'Assemblée nationale. 


Adoptant un amendement déposé par notre collègue 
M. Mazier, L'Assemblée nationale avait décidé que les élections 
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auraient lieu au sein des entreprises lorsque celles-ci compte- 
aient plus de cent assurés. Le Conseil de Ja République réaction- 
naire à ajouté au texte de l’Assemblée nationale les mots sui- 
vants: « à condition qu'elles... » — il s'agit des sections de 
vole — « soient installés en dehors des lieux de travail 
La majorilé de la commission du travail de l’Assemb'ée natio- 
nale a suivi le Conseil de la République réactionnaire. 

Nous demandons à l’Assemblée nationale de reprendre son 
texte initial. Dans beaucoup d'entreprises, en effet, il sera 
presque impossible d'organiser des élections en dehors’ du 
lieu de travail, Par ailleurs, cette procédure aurait pour consé- 
quence un nombre considérable d'abstentions. Voici quelques 
exemples : 

Dans le département du Nord, une ville comme Anzin compte 
35.000 habitants, Dans cette localité, 30.000 ouvriers métallur- 
gistes environ travaillent dans des entreprises à feu continu 
qui pratiquent le système des trois postes. Comment demander 
à ces ouvriers d'aller voter en dehors de leur lieu de travail ? 
Quitteront-ils leur four, leur laminoir ? Abandonneront-ils les 
lingots dans les fours ? Abandonneront-ils le four Martin où 
Je métal est en fusion ? 


M. Gabriel Citérne, Vous les accuseriez de saboter Ja produe- 
tion ! 


M. Arthur Musmeaux. Le vote à l'extérieur engendrerait Ja 
perturbation dans les entreprises et les ouvriers, dont Ja 
conscience professionnelle est grande, ne comprendraient pas 
que l’Assemblée admit un tel système. (Très bien! très bien! 
à l'extrême gauche.) 

Dans les grands centres industriels également, à Lille, Rou- 
baix, Tourcoing, notamment, il sera malaisé d'organiser les 
bureaux de vote en dehors des entreprises. ; 

C'est pourquoi nous estimons que l’Assemblée nationale doit 
reprendre son texte initial et nous déposons, à ce sujet, une 
demande de scrutin. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Ta parole est À M. Gazier pour soutenir 
Famendement qu'il a déposé avec M. Coflin. 


M. Albert Gazier, Dans des élections de celle nature, il faut 
voler librement et il faut que les électeurs soient aussi nom- 
breux que possible. 

Dans les petites et moyennes entreprises, des pressions 
peuvent évidemment s'exercer et c'est pourquoi le vote doit 
avoir lieu en dehors. 


M. Marc Dupuy. Réactionnaire ! 


M. Albert Gazier, Vous défendez le même amendement! 
(Erclamations et rres à gauche et au cettre. — Protestalions 
a l'extrême gauche.) 


M. Gérard Duprat. Monsieur Gazier, nous défendons cet amen- 
dement parce que nous avons été battus la dernière fois. 


M. Albert Gazier. Mon amendement n’est donc pas si réac- 
tionnaire que cela, puisque vous allez le voter. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 

Je poursuis: 

Dans les grandes entreprises, comme dans la plupart des 

l , piu] 
grandes organisations où le contrôle facile sur les votes permet 
d’être sûr que des pressions ne s’exerceront pas, il faut voter 
sur place afin qu'il y ait aussi peu d’absents que possible. 

C'est pourquoi nous avons déposé cet amendement, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission repousse les deux amende- 
ments pour les raisons qui ont été longuement développtes 
au cours de la première lecture, ce que l’Assemblée comprendra 
aisément, 

M. Edouard Moisan. Je demande Ja paro'e, 

M. le président, La paro!e est à M. Moisan. 

M. Edouard Moisan. L’atlitude prise par le groupe commupiste 
depuis ce matin montre les pressions qui pourraient être exer- 
cées dans les grosses entreprises et c'est pourquoi nous sui- 
vons la commission. (Applaudissements au centre et sur divers 
bancs. — Erclamations à l’ertréme gauche.) 

A l'extrême gauche. Allons, les chéquards! 

M. André Mercier (Oise), C’est Ja diversion traditionnelle. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mus- 
meaux, repoussé par la commission, 





Je suis saisi d'une demande de serutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus À les 

Le scrutin est clos, 

(WM. les secrétaires font le dé pi l, te nl des 1 [PS 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a 
lieu de faire le pointage des votes 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclan Itéri 
remernt. 

M. Louis Beugniez, nr#/Jent de la commission. Si des oratenrs 
sont inscrits sur Particle 13 bis, je propose que l'Assemblée les 
entende maintenant! 

M. le président. Il n'y à plus d'oraleurs inserits. 

M. le président de la commission. Nouz: attendrons done le 
résultat du pointage avant de procéder au vote sur l’ensemble. 


M. le président. Nous réservons l'article 10 en discussion 
L'Assemblée voudra sans doute adopnt e l’article 13 Lis, puis 


Ja séance éera suspenuitie. 


M. Gabriel Citerne. Je demande la parole. 
M. le président. La parole eel à M. Ciierne. 


M. Gabriel Citerne. Je vien: d'entendre M. le prés dent dire 
qu'après l'adoption de l'article 13 bis la séance serait suspendu 

Le groupe communiste n'accepte pas une suspension de 
séance. Nous considérons que dans l'état a’tuel des choses une 
suspension de séance est contraire au règlement. 

En effet, la conférence des présidents à fixé un ordre du 
pour les séances du matin et un autre ordre du jour pour les 
séances de l'après-midi. Si, par un artifice de procédure, on 
veut poursuivre cet après-midi la discussion des affaires ine- 
crites à l’ordre du jour de ce matin, on modifie, en réalité, 
l’ordre du jour. 

Or, l’ordre du jour ne peut être modifié qu'en fin de sfance, 
au moment d'une levée de séance et no" d’une sn<pension. 
Par ailleurs, cette modilication ne reut être proposée à l'Aesem- 
blée que sur la demande de trente députés au moins, d'un pré- 
sident de commission ou du Gouvernement. 

Pourquoi ne pas reepecter l’ordre du jour prévu pour cet 
après-midi ? 

Si j'insiste beaucoup à ce sujet, c'est parce que, cet 
midi, doit être appelée, parmi les premières, la discussion du 
rapport de M. Gérard Vée $ur le ecandale du vin. 

Cette affaire était déjà inscrite à L ardre du jour de la séance 
d'hier après-midi, mais elle n'a pas été appelée, De plus, hier 
encore, à la commission d'enquête sur le vin, on a repou 
notre demande de discussion d'urgence. 

Aujourd'hui, par un artlifice, on veuf à nouveau éviter ce 
débat et le renvoyer à je ne eais qué Iles calendes, 

Par conséquent, nous demandons que la séance eoit levée 
normalement et que, cet après-midi, le débat continue avec 
l’ordre du jour normalement prévu. Réponses des m tres à 
des questions orales, etc 

En tout cas nous ne voulons pae nous faire les complices de 
cette manœuvre qui, nous le comprenons très bien, tend à faire 
passer, avant le débat sur le scandale du vin et avant beaucoup 
d'autres questions importantes, la discussion de voire loi euper- 
gcélérate. 

Si c’est bien là ce que vous voulez, vous en prendrez la res- 
ponsabilité, Quant à nous, nous protestons et nous ne <erons 
pas vos complices. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Yves Péron. Je demande que l'Assemblée se prononce, 
par scrutin, sur la levée de la séance. 


M. le président. Monsieur Citerne, malgré les efforts que vos 
amis et vous ont faits pour abréger la discussion de ce projet 
de loi (Sourires), celle-ci n’est pas terminée. C’est donc la sus- 
pension de séance qui s'impose. (Très bien! très bien! à gauche 
et au centre.) 

M. Gabriel Citerne. Cet après-midi, monsieur le président, 
figurent en premier lieu à l’ordre du jour les réponses des 
ministres à des questions orales. 

L'ordre du jour de la séance a été fixé. Ce ne serait pas la 
première fois que l'on renverrait à une séance ultérieure un 
débat commencé, Cela se produit journellement dans cette 
Assemblée. 








mm" — 0 


1680 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 3 MARS 1950 


ee 


M. Marcel Poimbœut. L'Assemblée ect maltresse de €on ordrt 


du jour. | ANNEXES AU PROCES-VERBAL iso 
| 











ER me 





M. Gabriel Citerne, J'ai Cté très touché de votre allusion LE LA ps 
bienveillante, monsieur le président. Mais vous avez qu cons- Pr 
Later vous-même que je ne suis pas intervenu dans ce débat, Séance du vendredi 3 mars 1956, 

(| vo « { { H pl tt | H Ï n1G \ 
x tra ' et 


SCRUTIN (N° 2275) 














M. Yves Péron, Jc den le la parcl | P 14 ; 
- | our tüpphcauivn QE & jrOCEQurTe proposée par LC bureau pot l 
M, te president. La parole est & M. Pért | discüssion de l'orûre du jour ae ta séance de ce matin (Résuitat 
: du intage. { 
M. Yves Péron, (ii |, pour diraii-Ol1 pas à (jui | re 
| da cetti Assernbhi | . : É . : 
£ [ ( ! NOMUrE { cerececececereree s. 0689 < 
Î { LU { { ] f ju | Î icent } A : 3 lun € M: | 
( | COToir ( de la just et | pport ” de la loi NDÉT- | MaiQ oi ! Û Sesesceoreecescecenececose 29! Mar: 
{ iérale, « IC£CE - par alhtClPpatl = u bar d G | , SU 
Verncimnetni : ; l’'our l’adopticn. Leseecececeresee 309 < 
( qu” pt l | la séa 1 Conir Toto te Mn ET 
{ DOU border, cet après-midi, la discussion des textes | à : \ 
| lérieni l textes fascist Voillä ci Ç ‘on veut! (Appla lis. | LA ionale £ I M 
i nieni { l {} ri ÿ î h4 | } | 
n'est pas terminé! J'ai l'expérience d'un débat que vous con- | Ont voté pour : Meck 
issez bien, celui de la loi sur les love Combien de fois n'a- | ns A ut ' : 1 
{-) as CU nterrormpu ur que soit res : l'ordr , à . | ML, jai ire. f'arinez, # men 
FR rod. re Le | , | Abelin Catrice, Faure (Edgar?: Mekl 
ie | Amiot (Octave Cayeux (Jean), Fauve! M 
Car chi Bic ñ1 | andré Pierre) Cavo!. Félix. + 
Antier Ch5ban-Detm rinet 2 
> à l rit { f { } c'est parc } x sa L ” anmiisnt T sin Î ne 
M. Yves Péron. Si voi ne le lai ira pa ju ANIXIONN2?. Charmant Foniupt-Esperaber. ou 
Vous 4aVeOZ la Oil politique üe discutu [ Lu: après-midi, piuti ‘ Aragon d'}s Charpentiel Fouyet, 31 x 
( | € les COncCIusi D d'un ra} port sûr ul : catidale ee. parThi AsSSera?. Charpin. Frédéric- Dupont, x! el 
Lait ü autr montre ce que vaut ce régime en voie de décom augarde, Chassaing, Frédet (Maurice). Mitl 
position, des textes hitlériens en vertu desquels vous espérez Aujoulat, Chastellain. Furaud Mois 
pouvoir faire taire, par la terreur, la légitime réprobation de Aumeran. Chautard. üabelle, Mot 
notre peuple contre la pourriture. (Apgplaudissements à l'extrême Babet Rephaër, Chevalier (Fernand), Gäborit. + 
gauche.) Bachelet Alcer. | Gi illard. M« 
« aco nie fiirsen : Moi 
Voilà vatre volonté. Mai nou é ! : les cormplices Bacon. Chevalier (Jacques), Gallet_ 8e Mon 
LL. 4 ’ Badie Alger Gais -Gasparrou. LE 
ni les pre de voire ( pération. sono (ChArIen nr x Garet (} 
s : / ; Barangé (Laits; Chevalier (Louis), sais ri 
} n tout Cial de { 4 usc la Le vée ou ! suspension ac Ja Maine-et-Loire. Indre, Gau Mol 
tance pose un probième politique. Le choix est le suivant: Barbier. i Chevaiher {Pierre}, Gavini. | Mo: 
ou l'on aborde le scandale du vin, et l’on veut la lumière cet Bardoux (Jacques), Loiret. | Gay Francisque}; Mor 
la propreté; ou bien, se prononçant pour la suspension, on Barrachin. Uhevigné de). Geoffre .de), : 
Ccarte l'examen du rapport et l'on démontre alors que l'on veut Barrot. Christiaens. rc 
voter des mesures fascistes et hitlériennes pour imposer la  , Clemenceau (Michel). ue bi, 
raisere par 13 terreur et étouffer la voix de la réprobation popu- Paul Bastiq. send Clostermenn. rodin. 
luire. a d'Asson (de), Colin nes à 
Ce a ÿlet. Coste-Floret (Alfred), |"TIMmauc, 
tient 1 Al ssC! 1] iO!S1r£ ) jt nari De c7 : mie ic à dci srloaT ! 
Le dilernn [ { L'Asseraiblée chi IT ‘ Pour notre pa À. ja Trou. Haute-Garonne. Guérin (Maurice). À 
nou altacn ) un inportanct polit que à la décision à prendre Beauqu:e7: Coste-Floret (Paul), Rhône. À 
ct nous demandons à l'Assembiée de dé: ider ar scrutin que Bevquet. Hérault, Guilbert. AI 
F se anc SCTä levi e et non ! uspe nduc (App audissements à Bégouin. + Coudray Guiliant (André), AT 
extrême gauche.) Ben Aly es Couant, E e (Louis), Finis- . 
, S su enchennouf. Couston tère Ar 
x se Fig président. L'Asccmbléc va Ctre consuiléce par pen” : Maurice). Crouzier. Guyomaré. . à 
tes ns > cs otié) Daladier (Edoua’d). EE e, 
is Lois . éranger (ANGrE};. ié -Pau enault. An 
M. ! ; n . Mais l'article 41 0 i ë \ David Jean-Paul), U 
e président de la commission, M l'article 13 bis. Bergasse. seine-et-Oise, Horma ould Babana * | 
M. Maurice Violette. Laissez donc! (Fives exclamations et Bergeret, Lefos du Rau, Hugues Emile), Au 
ri z Bessac Degoutte Alpes-Maritimes, ‘ 
rires à l'exiréme gauche.) x Fa 
: Bétolaud, De.arhenal, Husues Joseph : 
M. Yves Péron. Voilà l’aveu | Beugniez, Velahoutre, k André), Seine. E 
À : 14 ‘ Bichet. Delbos Yvon). ulin | | 
M. fe président. Je vais consulter l'Assemblée sur la Bidault (Goorges). Delcos. Hutin-Desgrèes, + 
euspension de la séance. Billères. Lenais :Josenh}. Ihuel . | 
Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom Blocquauz. Deshors. masiuiq hs M 
du groupe communiste, Borquet, besjardins, Fe Er à 
‘ € > vemy. 2 OL, 
Le scrutin est ouvert. oganda x Deverny eanm P 
s Edouard Bonneîfous, Devinat. Joubert. à 
(Les voles sont recueillis. Bonnet. bezarnaulds, Juglas j 
… i d 4 ee " e + - Æ à P* Mlle Bosquier. Dhers. Juies-Julien, Rhône. j 
. présiden . Personne ne demande plus à Voter ?e Bour \ille Dienesch July j 
Le scrutin est cios. Bouret Henri). Dixmier, pes 
P < + nurgés-Ma1unOUTrT, Dominjon. ir L 
MM. les secrétares [or dép mt des v Bourges ten 
{ les se “taire {ont le dépouillement des votes.) Xavier Bouvier. Ille | Vouala. Rrieger (Alfred). | 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: el-Vilaine Lufirest Kuehn ‘René). | 
Bouvier-0'Cottereau, Dumas Joseph). Labrosse. } 
Monroe ns. MONBNIS. ss sccousicroseusse - IT Mavenne. Dupraz Joanuès). Lacaze Henri). Ï 
Majorité absolue.........seoscsosvesssecsce 200 Bcuxom Mile Dupuis José), |Lalle daû Ù 
; peurs et Brusset (Max). seine. Lambert (Emile-Louis), Ï 
Pour | l'adoption... 415 Bruvneel, Lupuy Marceau), Doubs. 
Contre ... PRE Burlot Gironde. Mie Lampbun,. 
; Buron. Luquesne, Lane: Joseph}. 
L'Assemblée nationale 2 adopté. Cadi Abdelkader). Lusseaulx. Laurelli. 
- En conséquence, la séance est suspendu ‘aillavet. Duveau. Laurens (Camille), 3 
, Sets 2er mi Capitant René). Elain Can'al. | 
Elle sera reprise à quinze heures. Caron E-recart, Lecourt 
(La séance cest suspendue à midi ct derniie.) Lartier (Gilbert), Fabre. Mme Lefebvre (Tran: 
, ' / seine-el-Oise. Fagon (Yves), cine}. Seine. 








et, 





























ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE PU 3 MARS 1450 1681 
LS és s és 
pesendre. Mouchet. Scherer (Marc). Mme Guérin (Lucie),  Lozeray, Pouvet 
e Sciellour: Moussu. * Schmidt (Robert), Seine-Inférieure, Charles Lussv, Pris l . 
bé rat. Moustlier (de): _ Haute-Vienne. Mme Guérin (Rose), Mab:ut | L ah 
Moynet. Schmitt (Albert), Bas- | seine. Maillochean. P 
Le \eau. Muller (André). . Rhin. | Guesdon. Mamadou K | 
{ \rd. Nisse, Schneiter. | Guiguen. Manceat Mme | 4 
| Level. Noël (André), Puy-de- {Schuman (Robert), | Guille. Marly (A 5 Rabie 
] Dôme. Moselle. | Guillon (Jean), Indre- | Mas Albert), tammäadier 
] Olmi. Schumann (Maurice), |  et-Loirt Loire Rametle 
A lin. Orvoen, Nord | Guitlon Matoi leeb 
a! ant. Palewski. Serre. | Guvon (Jean-Raw- Maureliet Res 
Malluz. Pantaloni. Sesmaisons (de). , Mond), Girontie. Mayer (Daniel), Seine fRenat 
A! lin Petit (Eugène-Clau- Siefridt. | Guyot Raymond), Mazier Mme | 
À sangnier, dius). Sigrist. | Seine A! iezZ (Pierre R 
M (ANTÉ), Petit (Guy), Basses |Simonnet. Hamant Diori Fert Rigal {A | t 
Marin Louis) Pyrénées. Small. Harn Marcel) \ndré ‘M Ois Rinei 
Maroselt Mme Germaine Solinhac. I à 9 \M 4h 
Muriel (Louis); Pevroles, sSourbet. Mine 1 2 LJ \ r. Indre M 
Marlineau. Pevlel. Tail'ade. Houpl Boig JE Roc \ k 
Mo ne. Haute- | hi nin l'eitgen (Henriy, - 1g NT Pi R 
! He, o P » , ATÈS : nd U L i 1 { 
jerre-Groues Gironde. { et 0 t 
, ns Dtaihia quel us 
M SV Spst Pinay. reigen ‘(Pierre), Ie- : vit , Alfred Ma! Michaut (\ ‘ n. , R 
ÜUUu2A,. Pleven René). et-Vila ne { vs t (ea ei « 1 © né inf . 1 1 2 ger}, 
1 }Y ns . PRET lere! x t à 
lené Mayer, Constan- | bimbœut. fosanie. AC Michel Æ- 6 
wazel : Mme Poinso-Chapuis. [Terpend. DD 2 Mido! Mile | 
: Pou’ter. | lFerrenoire, ns. ‘hé Ve \li: tumeau 
Meck. m er Julia Gaston), \ , r savard 
A in. Mile Prevert. Theetten. Ilautes-Alpes loch Jules), \! Sc 
| ice rt, N Thibault , FAURE ER \okhta In 
Méhaignerie. Prigent (Robert), Nord. [EHIDauiL, Kriegel-Valrimont . SA Schmitt René) 
Mekki Queuille. “sont Lacoste Moliel (Guy), ”aiche. : 
à A Vin Thora! à : Montagniet = dre 
Mendès-France, QuincL M is, sé Lamarque-Car#do. ; . Sevelle 
Menthon (de). Ramarony, Minaud (Jean-Louis). Lambert (Lucien). \Môquet, daruin 
Mercier (André-Fran- | Rämonet. ringuy (de), Bouches-du-Rhône oh Signo 
:), Deux-Sèvres, Raulin-Laboureur (de). [loublan®. Mme Lambert (Marie), | Morand. Silvandre 
Mohaud (Louis), Ven- | Raymond-Laurent, Friboulet, Finistère Mouton Sion. 
| dée . Reille-Soult, lruffaut, Lamine-Guèvye. Muury Sissoko 1 P) ‘ 
Michelet. Rencurel. Valay I umps. " Mu<meaux ru: Sports 
Mitterrand. Tony Révillon. Vendroux. Lapie (Pierre-Oliviery. | Mme Nauin Thamie! «| 
Moisan. Ribevre (Paul). Verneyras, Lareppe Mme Nedelec lhom Euvêne + 
Mondon. Rigal (Eugène), Seine. |Viard. Laurent (Augustin), Ninine Th M €). dE 
Monin. Roclore. Viatte. Nord Noël (Marcel Aube. ÉThuillic 
Me jaret. Rollin (Louis). Villard. : Laversne. Noguères lillon {Cha 
nt. Roques. F. Viollette (Maurice). Le Bail. Patinaud Touchard “ 
de ue (André), Roulon. Vuillaume. Lecœur Paul ‘Gabriel Finis- |7 ju ja < di 
inistère). Rou=sean. Wasmer. Le Coutaller. tère lourne : 
M atel (Pierre). Saïd Mohamed Cheikh |Mlle Weber. Leenhürdt (Francis). Paumier fourtaud à 
Montillot. seu ler, Wolff. Mine Le Jeune (fHé- Perdon {Ililaire). Tricart. : 
Morice. ; chaff. Yvon, lène), Côles-du-Nord. | Mme Péri Mme Vaillant-Coutu- 
Moro-Giaflerri (de). Schauffler (Charles). Lejeune Max), Péron (Yves) rier 
somme Pelit {Albe seine. |Valentino. 
Mme Lempereur. Peyrat Vedrines. 
: Lenormand. Philip (André). Vée. 
Ont voté contre: Lepervanche fde). Pierrard. Vervè 
’ g Le Troquer (André). Pineau. Mme Vermeersch 
MM. Calas. Djemad. Levindrey. Pirot Very (Emmanuel). H 
Airoldi, Camphin. Mme bDouteau. L'Huillier (Waïdeck). | Poirot (Maurice). Pierre V lon. 
iot. Cance. Doutreilot. Lisette. Poulain. Wagne ù 
Allonneau, Capleville. Draveny. ; Liante. Poumaidère, Zunino. CA 
Archidice. Cartier (Marcel), Dreyfus-Schmidt Lousteau. Pourlalet. “ 
Mile Archimède. Drôme. Duclos (Jacques), * 
a . . 117 
Arnal, Cartier (Marius), vo g Jean. Séli ; 
Arthaud. Haute-Marne, el-Oise Can}, Seine Se sont abstenus volontairement : 
Astier de La Vigerie (d”). | Casanova, Dufour. N 
. P di 
AUbaR Castera. Dumet (Jean-Louis). MM. Denis (André) (D« ne), Per % 
Aubry. Cerclier, Duprat (Gérard), S 
A PT “re ei Marc Dupuy, Gironde. ù 
guet. 'saire. Durroux. NW’ î 
= ont pas pris : 
Padiou. Chambeiron. Dutard. __. smile 
Ballanger {Robert}, Chambrun (de). Mme Duvernois. AM bordènr 
Seine-et-Oise, Mme Charbonnel, Evrard. ” Ak “ons : ph nanbuer parti 1e 
Barel, Charlot (Jean). Fajon (Etienne). Apithy Coin H ea Boni 
Farthélémy. Chausson. — Ab \ine Eh in? . “re 
ins ‘h: » ‘a ei. n és » " pt sv 
Rartolini. Uhaze, Félix-Tchicava Boukadoum. Lamine-Debaghii (Ouedraogo 
Mme Bastide (Denise), Cherrier, Fievez. ee Boulet (Paul). Lär Saravane 
Loire. D Mme François. Condat-Manaman. Marmba Sano. isenshor. 
Riurens, Cofi CT Froment 
Eè che. : ne, Mme Galicier, 
Beno ms (Charles), Cognior. Garaudy, Ne peuvent prendre part au vote: 
ie Cordonnier. Garcia. 
a ostes (Alfred), Seïne.|Gautie É 
fl dr, Costes AlTred), veine uaulier. MM. Rabemananjara, Ras Ravoa y et Recy 
kianchini. Pierre Cot Gazier, 
Billat. Coulibaly Ouezzin. Genest, 
killoux Cristofol, ternez. ’ , 
hi ao . Croizat. Ginestet. Excusés ou absents par congé: 
kiondi. Dagain. Mme Ginolin, ee 
kiscarlet. Damas. Giovoni. MM Forcinal [Naegelen 
= ssol, Parou Girard Ben Tounes. Lécrivain-Servoz. IReynauu 
lanchet. Me Darras. Girardot, 
on À Dassonville. Gorse 
Bonte (Florimond) David (Marcel), Gosnat. N'a pas pris part au vote: 
Borra, Landes. Goudoux. 
Bouhey {Jean). Defferre, Gouge. M. Edouard Herriot. président de 11 { 
Bourbon. Mme Degrond. Gouin (Félix). dait la sésncs. PE | 
Mme Boutard, Deixonne. Gourdon. 3 
Boulavant, Denis (Alphonse), D re: 
Brauit Haute-Vienne. Greffier. . Me: P re ie ‘ L LP 
| ; ; ter Fer ans 1e prése crutin, ‘rre, porté comme ayat 
Mme Madeleine Braun. | Depreux (Edouard) Grenier (Fernand). Pd À. os min, ee pl é comme ayä 
Briouet. Desson. Gresa (Jacques). : , 
Cachin (Marcel). Diallo (Yacine), Gros. neo 

















Sur la demande de 


Nombre des 
M rjorité 


Pour 


Contre 


L'A ermbléc 


MM. 

Airoldi. 
Ali 
Mite Archimède. 
Arthaud. 
Asuerde La Vigerie (d'). 
Auguet 
Ballanger (Robert). 

seine-elt-Oise. 
are! 
Barthélémy. 
Bartoli. 


Mine Bastide (Denise), 
Loire 

Benoist (Charles). 
Berger. 

Bessel. 

Bitiat 

Billoux. 

Biscarlet, 

hi:50 

Rlanchet. 


Boccayny 

Bonte (llorimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant, 

Braull 

Mme Madeleine Braun. 

Briliouet. 

Cachin (Marcel), 

Calas 

Camphin. 

(ance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Casltera 

Lermolacce, 

10-39 ) 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mine Charbonnel. 

Chaus-0n. 

Cherrier. 

Crerne 

Mine Claevs, 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Coulibatw Ouezzin, 

Cristofol. 

LCrotzat 

Mine Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djermad 

Mine Douteau. 

Drevfus-Schmidt, 


buclos (Jacques), 
seine 

Durlos (Jean), Seine- 
et-uise. 

Dufour. 

bumet (Jean-Louls). 


Duprat (Gérard). 
Mare Dupuy (Gironde). 
Dulard. 


MM. 
Abelin 
Allonneau. 
Ammiot (Octave), 
André (Pierre), 


SCRUTIN (N° 


su pension le 


absolue... 


l'adoption 











ASSEMBLEE NATIONALE 





2276) 


séance 


VOLANAS. .. 000 0 


ns 


nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour ! 


Mine Duvernois. 
Fajon (Etienne), 


(Résultat du pointage.) 


.. 182 


Michaut (Victor), 
seine-Inférieure, 


layet MicheL 
Félix-fchicaya, Midoi. 

Fievez. À Mokhtari. 

Mine François, Monlagnier. 
Mine Galicier. Môquet. 
Garaudy. Mora. 

Garcia. Morand. 

(aulier. Mouton. 

Genest. Mudry. 

Crsestet Musmeaux, 

Mme Ginollin. Mme Naulré. 
Giovoni. Mme Nedelec. 
Girard Noël (Marcel), Aube. 
GirardoL. Patinaud. 
Gosnat. Paul (Gabriel), 
Loudoux. Finistère. 
coupe. Paumier. 
Greffler. Perdon (Hilaire). 
Grenier (Fernand). Mme Péri. 


Gresä (Jacques). 
Gros. : 
Mime Guérin (Lucie), 
seine-fnférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Herizog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier, 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

Juge. 

Julian (Gaston), 
(Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
bouches-du-Rhône. 

Mene Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamnps. 

Lareppe. 

Lavergne,. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord 

Lenormand. 

Lepervancne (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire 

Maton. 

André Mercier (Oise). 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 


Ont voté contre : 


Antier. 
Anxionnaz. 
ange (d'}« 
Archidice. 
Arnal, 


Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pouyet, 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette, 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Roucaute (Roger) 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportlisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier, 

Tillon (Charles), 

Touchard. * 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Tricart 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 





sseray. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 





— SEANCE DU 3 MARS 1950 





Aujoulat. 

Autneran 

Babet (Raphaël). 

Bachelet. 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

BarroL. 

Bas. 

Pat Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens,. 

BavieL. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennout, 

Béné (Maurice), 

Bentaieb. 

Béranger (André), 

Bergasse, 

Bergeret. 

Bessac. 

Belolaud. 

Reugniez. 

Bianchini, 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Rillères. “ 

Binot 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet, 

Borra 

Mile Bosquier, 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier O’Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxoin 

Brusset (Max), 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Castellani, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas, 

Chamant, 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 


(Fernand), 


ger. 
Chevallier (Louis), 
indre. ; 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 


Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 





Coftin. 
Colin. 
Cordonnier. 


Coste-Floret (Alfred), | 


Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou 

David (Jean Paul}, 
seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Defos du Pau, 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal, 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Denais (Joseph}, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

De<hors. 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo {(Yacine}, 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon, 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforesl. 

Dumas (Joseph}, 

Dupraz (Joannês). 

Mlie Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Duveau, 

Elain. 

Errecart 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves), 

laraud. 

Farine (Philippe), 

Farinez. 

Faure (Edgar), 

l'auvel, 


Félix. k 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber, 
Fouyet. 


Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 
Froment. 
Furaud, 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garet, 

Gau. 

Gawvini. 

Gay (Francisqua). 
Gazier. 

Geoffre (de), 
Gernez. 
Gervolino. 
Giacobbi, 
Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Grimaud, 


—. 
Guérin (Mauri p) 
Rhône, 5 
Guesdon, 
Guilbert, 
Guillant (André. 
Guille. 
Guillou (Louis), 
Finistère, 
Guilton. 
Guyomard 
Guyon (Jean Pay. 
mond), Gironde” 
[lal!bout. 
Heénault 
Henneguelle, 
Horma Ould Ba! 
Hugues (Emile), 
Aipes-Maritime; 
Augues (Joseph. 
André), Seine 
Hulin. 
flussel. 


1 
es 


|Hutin-Desgrèes. 


ihuel. 

Jacquinot. 
Jaquet. 
Jean-Moreau, 
Jeanmot. 
Joubert. 

Jouve (Géraud). 
Jugias. 
Jules-Julien, Rliôua, 
July. 
Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 
Labrosse. 

Lacaze (Henri), 
Lacoste. 

Lalle. 
Lamarque-Cando. 


® 


Lambert (Emile-Louis!, 


Doubs. 

Mile Lamblin, 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivierf, 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord, 

Le Bail 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran 
cine}, Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Lejeune (Max), 
Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour, 

Lescorau 

Lespes. 

Letourneau, 

Le Troquer {André}. 

Levindrey, 

Liquard. 

Livry-Level, 

Louslau, 

Louvel, 

Lucas. 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Macouin, 

Malbrant, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis), 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haut: 
Marne. 

Maureilet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Sein® 

René Mayer, Cons- 
tantine, 





Mazel, 











Re x 








ASSEMBEEE NATIONALE — SEANCE DU 3 MARS 
Mazier Mme G maina Sc biter ! 
yazuez (Pierre-Fer. Peyroles, [Sen man (Robert), 
x sert Mneolla 
and}. Pextel ; sel | 
eck Pflimlin. ù Maurice), | 
Médecin. Philip ; André) | 
teneignorie. Pierre-Grouè S 
M kki Pinax % : 
fendès Frülice. Pineau RE ï 
Menthon :de). Pleven :Rerk | ve 
tercier ‘Asdré-Fran. ; boimbwœut | oi | 
& r ® À er e à . LEP L 
çois), Deux-Sèvres. |\Mme Poinso-Chapuls. < 
Métaver ice). , 
an Meunier. Indre- Le er 
et-Loire - : 
fichaud Louis), 
Vendée. j 
LS ? 
lichelet. ou r'aitine 
Minjoz s honte RU 
Mitterrana. Oueuil bu gi ia 
Moch Jules), on jie j : dE 
_ “2 } = i1CI T ) Pierre) 4 
d1 } bier t \ il - 
Lotlei 149) “rent | | [ Anter 
: l | 
jondon Ramarony. lCerpend. | Ba 
MiGnin Ramonet Terrenoire EE l 
Monjaret. Rauhn-Laboureur de). Theetten. Ms 
d } i 
ont Rayimand-Laurent Thib. sauit. | ne LE 
Manto { e* | iry “On ( 
lonteil, (André), ReeD | rhiriet | Bayron 
Finistère Begancdie Rs ET 1e 
Montel ‘Pisrre) See “ 5 ŒIL n25 LuUgoiuc, | 
Montillot a Li Reille-Souit. jThoral LH » 
MOntot Rencuret Pi « : Ts Cr | £ 
af . à à t Finaud (Jean-Louis). | Lx Le Ô F3 
Morice Lun 'onv Révillon. | linyuy (de) L'Æ ouvie Ils 
Moro Giafferri - ee L | he Pet 
5 5 Riberre :Pau Ci | ci ne. 
Moue het. Ricou | 1 r O'Cotte | 
ce re \t y ne 
Moussu. Rhone ; 
Moustier (de). ME | Brusset : Max) 
das 3 hoclore Valay Bruvneol 
Moÿnet. Rollin (Louis) 'alentino | canitant René | 
ss ROUIN (LOUIS) Valentin | aphiant (ñene 
Mutter (andré). | Roques vée EE 
Ninine. cp het “ L NS 
Me Roulon Vendroux. | Cas tellan 
NiSS ] mar LC 
Nn « ns Rousseau.’ 'e ra | Cham: ù | 
Noël (André), Puy-Ce- + , Fée Che dom fé Lésrinnie C! evallier Uacques), | 
Saïd Yohai { 4 r Frr e + 
Dôme. Saïd -}ohameï Cheikh Very (Emmanuel. Alger 
\ogrères. Sauder | Viard Christioens 
Olmi Schaft |Vialle. Clemenceau (Michei). 
Orvoen. Schauffler {Charles} | Vi ard FC Clostermanr. 
Paleweki. Scherer Max). Violiette (Man Fe 
: OUZIEF 
Pantaloni, Schmidt (Robert), Voila ime. Le er ve 
Penos Haute-Vienne hadass 1er. Donols bit 
2 CG LCL LE ( DAT U ie HI 
Petit 'Eugène- Schmitt (Albert) k re à Deshors | 
Claudius). Bas-Rhin lle Weber, Desjardins, 
Petit (Guy), Besses- Schmitt (René), | Wolf. Di r, 
i Manche. | Yvon. 


Pyrénées, 


N'ont pas pris part au 


MM. 
Aku 
Apithy. 
Aubame. 
Boukadoum., 
Condat-Mahamen 
Derdour. 


























Garavel. |Mezerna. 
INazj Boni 
Oopa Pouvan ia 

Ouedraogo Mamadou. 


Guissou (Henri), 
Khider 

Lamine Debaghine 
Laribi. 

Mamba San. 
Martine. 

















vote 


Rigal :'Eugèner, Seine. 
Saravane Lan 
Senghor, 


mr mm 





nhert 





Ne peuvent prendre part au vote : | 


MM. Rabemananjara, 


Excusés Qu absents par congé 


MM. 
Ben Tounes 


N'a pas pris part au vote: 


M. Ed: ouard Herriot, 


lait la séance. 


Raseta Ravoaha g et 


Forcinal. INaeg }, | 
ÎReyn aud (Paul). 


Lécrivain-Server 


président de l’Assemblée nationale qui nrési 











elen (Marcel) 





—@0—— - 


SCRUTIN 


Alliot 
ARpanest. 
Amiot :0ctave), 
anx jo inaz 
Apithy 

Aragon 14’), 








Archidice. 

ul le Arc} sil imêd le. 

Arna, 

Artnaud. 

455 er ay 

Asti rde La Vig serie (d”) 

A barne. 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise 

Barange (Chartes), 
Maine-et-Loire. 

Rs | 

pars | 
ar | 





Paul Bastid. 
Mme Bastkle (Denise), 


[nira 


mr angen 


msn 





tt eneme 
-| t Z 1 = e Le D= 
« (A RCE — à f ; +4 
YQ t MO Sep ( 
$ ï è e 
} 





7° 


1Qr 
{ 
M 
LL 
ui »1 
« LE 
N 
1 ' i 
l ), Dassep 
n 
P 
1 
lt 
an 
L 
R } ». 
R 
» fn { 1aur | >! 
à de). 
130 et 
ÎT mpie 
ITerreno.re, 
IThéetlen 
|Thiriet 
| Foubla 
|Tril oulet 
|Vendroux 
V ard, 


bouret .flenrÿ 
Huuryè :-Maunourg, 


{Mme Madc!oine Bramm, 
|Brill et. 
|Burlot 


E iron 
Cachin Marcel), 
|Cailtas 
lala» 
[Cum 1. 
| K 


L 
Cartier Gilbert), 
S dise. 
Car fareel}, 
fr 
Cartier Manus) 
H {arrne 
(M y 


> :- 





1 te 
3 


Nnssoooess 


ll; ( >, 
| re 

! L nm } 
{Chaban-Delmas, 
[€ hambeiron 

|Char nbrun de), 
|Mme Charbonnel, 





jean), 





{Char “ 
(Cher: 














_— - a —— — -— 


1684 ASSEMBLEE NATIONALE — SÉANCE DU 3 MARS 1950 
































Charpin, | Fonlupt-Esperaber. Laureli. Noël (André), Puy-de- ; Raymonä-Laurent, (Simonneu, 
Cha3saing | Fouÿet, Laurent (Augustin), Dôme | Reeb (Sion 

Chastellun., | Mme François. Nord. Noël (Marcel), Aube. : Regaudie |Sissoko (Fily-Daboi 
Chausson. | Froment. Lavergne. Noguères. Reille-soult. Smail + és 
Chaulard. | Gabelle, Le Bail. Orvoen Renard. (solinhac 

Cha7e | Gaborit Lecœur. Oucdraogo Mamadou. |Tony Révillon. IMme Sportisse 
Cherrier | Gaillard Lecourt, Pantaloni. Mine Reyraud. Taillade. 
Chevalier (Fernand), | Mme Galicier. Le Coutaller. Pstinaud Ricou. ITeit , rs (Henri) 

Alger sdllet Leenhardt (Francis). Paul {Gabriel}, Rigal (Albert), Loiret | Chase cd 
Ch: va Lg 4 (T4 11S}s 1 21V-GASPATTOU Mine iefobvre Finistère. Riga! (Eugène), feitgen (Pierre: 

Indre Garaudy. Francine), Seine Paumier. Seine. | Ille-et-Vilaine ” 

Chevigné (de). ‘arcia Mine Le Jeune Hélène) Penoy. Rincent, Ps piussnns 

or Ces CNE}, È cé |Terpend. 
diierne Gau Côtes-du-Nord. Perdon (Hilaire). Rivet Thamier 
Mine Clac | Uautier. Lejeune (Max Mme Péri Mme Roca Harris 1 

’ | Te Æjeune (Max), 2 # ts Thibaut. 
coin | Gay (Francisque), | Somme. Péron (Yves). : Rochet (Waldeck),. Thomas (Eugène) : 
re ist | Gazier Mme Lempereur. Pelit (Albert), Seine. | Roques [Thora!. 7 
Colin Genest. |Lenormand. Pelit (Eugène- Rosenblatt TI TA FT 
Condat Mahaman. bernez Lepervanche (de) Claudius). Roucaute (Gabriel) x eee (Maurice). 

Cordonnier, Ginesict, Le sciellour. “2 Peyrat. Gard. “ Thuillier, . 
Coste-Floret (Alfred), |! Mine Ginol!ln. Cetourneau. Mme Germaine Roucaute (Roger), Tillon (Charies). 

Ha Gar Giovoni, Le Troquer !André). Pevroles. Ardèche ITinaud (Jean-Louis), 
Coste-Floret (Paul) | Girard Levindrey. Pflimlin Rule Tinguy (de). 

Hérault f Girardot L'Huilliier {Waldeck). Philip André). Mile Rumeau. ITouchard, Al 
Cosles (Alfred), Seine. | Godin |Liseite Pierrard. Saravane Lambert. IToujas Ai 
Pierre Cot. Gorse Llante Pierre-Grouès. Sauder. (Tourne. Àl 
Coudray Gosnat, Loustit. Pineau Savard. |[Tourtaud. A 
Coulibaly Ouezzin. Gosset Louvel Pirot SChaff (Tricart. AI 
Lo ton Goudoux. DZ1 ray. Pleven (René). Mme Schell {Truffaut À! 
E 101 | UOUSE e Lucas Poimbœuf. Scherer (Marc). [Mme Vaillant- Al 
D BAG |'éouin (Féiix). [uharles Lussy. Mme Poinso-Chapuis. |Schmdt (Robert), |, Couturier, A 
nie Elouunt Corsrd (Gilles + It. Poirot (Maurice). _ Haute-Vienne. [valet TT 
Moss AIOUSIG), | Greffier doseté À me au, Poulain. Schmitt (Albert), Bas | aient no. ° 

| & à Mamadou Konats, Poumadère. Rhin. |Vedrines. À 
Darou | SrenIer (Fernand). |Mamba Sano. Pourlalel. Schmitt (René), |Vée : À 
de Darras G 2 uit Manceau k Pouyet l Manche. |Vergès. A 
+ rs. LEE rIMmau Marcellin. Mle Prevert Schneiter | Mme Vermeersch. A 

Mae \: M dinére (Loi |Marc-Sangnier. Prigent (Robert), Schuman (Robert), |Verneyras. A 
par pe . À : pe e), Marie (André). Nord. Moselle. | Very (Emmanuel). A 

Led L Guérin (Maurice : - ed pr VER Prigent (Tanguy), Schumann (Maurice). Vialte 4 
Dellerre : Rhône Arès + irtel (Louis). Finistère. Nord. |Viard Éx. . 
Delos du fau Mme Guérin (Rose) + re é Pronteau. Ségelle. | Pierre Villon. : 
| DE . , ns Ir6) Prot. Ë Senghor. [Viollette (Maurice). É 
Mie D rond Gu don Masson À \lbert) Queulile Serre. [Vu llaume, } 
error . Culsmese | lée (AIDETE), Mme Rabat. Servin. | W agner f 
Dela outre L itbert. las - si (le tabier Siefridt, | Wasmer. ] 
Delbos ‘Yvon Ce | tt Lo an), Ramadier, Signor. Mlle W eber, 
Delos | Guillon (Jean), Indre |u ce N — — ns Ai re 
Denis (Alphonse), | et-Loire. Maure!let xx 5ü ; re | 

Hau'e-Vienne | Guillou (Louis), |Maurice-Petsche. 

Denis (André), | linisière. Mauroux. | 

Dordogne | Guissou (Henri) Mayer (Daniel), Seine. N'ont pas pris part au vote : | 
Depreux (Edouard) | Quition *ené Maver, | 
Durson | Guvomard | Constantine, 

Devermy Guyon (Jean -Ray- |Mazier MM. Dezarnaulds, Mezerna. 

Devinat. . Mmond\. Gironde. Mazuez (Hierre- Rabet (Raphaël). Uaravyel. Mitterrand. 

Dhers Guyot (Raymond), | Fernand), Edouard Bonnefuus, Gervolino. Olmi. 

Diallo !Yacine), |, eme Meck. Boukadoum. Giacobbi Oopa Pouyanaa. 

Mile Dienesch. | Halbout, |Mehaignerie. Cadi (Abdelkader). llorma Quid Babana. |Pourtier. 

Djemad | Ham ini Diori. L [Mekki Chevallier (Pierre), Khider. Raulin-Laboureur (de), 
Dominjon | flamon (Marcel), |Mendès-France. Loiret. Lamine Debaghine. |Rencurel. 

Doua!a | Henneguelle. Menthon (de). Derdour. Médecin. said Mohamed Cheikh, 
Mine Douteau. Me Hertzog-Cachin |andré Mercier (Oise). 

Doutre!lot | Houphouet-Boigny. Mercier (André- 

Dravenwv | (LL J2onnier. ea | Fran oi= Deux- 

Dreyfus-Schmidt, Huxues (Emile), | Sèvres. ” Ne peuvent prendre part au vote : 

Ducos (Jacques), | ur vo Mélayer 

Soine | ugsues osep i- Jear À m4 î Le 
Duclos (Jean), Seine- | André), Seine, | PE — png — MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de), 

el-Oise . nr Meunier (Pierre), 

Dulforest Ussei. Côte-d'Or. 

Dufour | Hutin-Desgrèes. Michaud (Louis), A é 

Dumas (Joseph). |Ihuel | Vendée. Excusés ou absents par conge : 

Dumet (Jean4ouis). | En Michaut (Victor), 

bunra!t {Gérar iquet. ‘ine-Infériet À é s 
ponts. O(ienmot ne NE | Forctnat  [Avegelen (Marec. 
Mic Dupuis (José), | Joinville (Alfred | Mido! Ben Tounes. i Lécrivain-Servoz. Reynaud (Paul). 

seine Malleret}. |Minjoz 
Marc bupuy (Gironde) | ve ffs-raud), |Moch (Jules). 

use > | Juge es 
Dupuy (Marceau), ils rue 5 N'a pas pris part au vote : 

Duquesne. | Jules-Julien, Rhône Mollet (Guy). 
Durroux. [Julian (Gaston), Monjaret. M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui pr 
Do'ard | ilautes-Aipes. | Mont. dait la séance - Er PA vice nationale, q P % 
Duveau | Kriegel-Valrimont, Montaynier. L sei . 
Mme Duvernois. | Labrosse. Monteil (André). 
Elain Lacaze (Henri). | Finistère. 
“si lu | Lamerque-Cando. nee Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
“rare |Mora. 
Fabre | Lambert ‘Emile-Louis), | 1orand. : 7 | P 
Fason {Yves) | boubs. |Morice. Nombre des votants... ...,.esssssersvesesssesssee 590 
Fajon (Etienne). Lambert (Lucien), |Moro-Giafferri (de). Majorité abs0lUe........sessssercssonosoessosesoe 296 
Faraud | Bouches-du-Rhône. !Mouchet. 
Farine (Philippe). | Ke ne (Marie) ré +4 Pour l’adoption.......,,..s..evsee 90 
Farinez | inisière. | SEVURUER, + 
Faure (Edgar). | Mile Lamblin. |Mudry. nes sé r T céonsparieitenmens 00 
Fauvel. | Lamine-Guèye. |Musmeaux. | 1508 
Favet | Lamps. Mme Nautré. Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
Félix-Tchicaya. |Lapie {Pierre-O:ivier). Nazi Boni. ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
Fievez. d | Lar2ppe. |Mme Nedelec. RER 
Finet. | Laribi. Ninine. \ +0+- 











ASSEMBIEE NATIONAIE SEANCE DU 5 


MARS 


1950 








SCRUTIN (N° 2278) 


Sur l’article 8 du projet relatif à l'élection des organismes 
de sécurité sociale (Deuxième lecture). 


Nombre des YO!tantS.sscsouocsssssenessensessssse 


5e1 


Majorité absolue PARTIEL ELILILEREELEEEEEREEELEELE,: 296 


Pour l'adoption conne snnenesss 


Contre 


L'Assemb'ée nationa) 


MM. 
Abeiin. 
Airoidi, 

Alliot. 
Allonneau. 
Amiot (0ctave) 
André (Pierre). 
antier. 

Aragon (d’). 
Archidice. 
Alle Archimèée. 
Arnal, 
Arthaud. 
Asseray. 
Astierde La Vigerie (d”). 
Auban. 

Aubry. 
Audeguil. 
AUgarde. 
Auguet. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Boche'et. 
Bacon. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 
Barel. 

Barrachin. 

Barrot. 

Barthélémy. 
Bartolini. 


Ras 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Baudry d’Asson (de). 
kaurens. 
Beauquier. 
Bèche. 
Becquet. 
Benchennouf. 
Benoist (Charles). 
Bentaieb. 
Réranger 
ergasse. 
Berger. 
bergeret. 
Bessac. 
Besset. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Rianchini. 
Bichet. 
Bidault 
Billat. 
Billoux. 
binot. 
Biondi. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Rlocquaux 
Boccagny. 
hocquet. 
Roganca. 
Bonnet. 
Bonte 
borra. 
Bouhey (Jean). 
Poulet (Paul). 
Bour. 
Bourbon. 
Bouret (Henri) 
Mme Boutard. 
Boutavant, 


(André). 


(Georges) 


(Florimern 


e a adopté. 


Ont voté pour : 


Xavier Bouvier, Îlle- 
ei-Vilaine, 

Bouvier - O‘Cot'creau, 
Mayenne. 

Bouxoim. 


Brauit. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Brusert (Max). 

Bruyneel. 

Burlot 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville, 

Caron 

Caruer {Gilbert}, 
seine-et-Oise. 

Cartier Marcel), 
Drème 

Cartier (Marius), 
Haute Marne. 

Ca:anova. 

Castera, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayo. 

Cercier 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chamant. 
Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Cha:tellain. 

Chausson. 

Chautand. 

Chaze 

Cherrier. 

Chevigné (de). 

Chrisliaens. 

Citerne 

Mme Claeys 

Clemenceau {Michel). 

Coffin. 

Cogniot 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Costes (Alfred) Seine. 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin 

Couston. 

Cristofol. 

Croizat, 

Crouzier. 

Dasain. 

Damas. 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel!. 
Landes 

Defferre. 

Defos du Rau 

Mme Degrond 

Deixonne. 





De'achenal 
Delahoutre, 


510 
81 


Delbos (Yvon). 

Denais (Joseph). 

Denis (A!'phonse), 
Haut>-Vi>nne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Decshors. 

Desjardins. 

Desson 

Devemy. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Djemad 

Domin;jon. 

Douala 

\ime Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny 

Drevfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 
Seine, 

Ducios Jean), Seine- 
et-Oise. 

Duforest. 

Dufour 

Duma: ‘Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José). 
Seine, 

Marc Dupuy Gironde). 

Duquesne, 

Durroux. 

D'itard. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

l'ajon :Etienne). 

Faraud, 

Farine Philippe). 

Farinez. 

Faure Edgar). 

Fauvel. 

Fayet, 

Félix. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber 

Fouyet. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Frécdet (Maurice). 

Froment. 

Gabelle. 

Mme Galicier. 

Gallet. 

Garaudy. 

Garcia. 

Garet. 

Gau. 

Gautier. 

Gavint. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Genest. 

Geoftfre ,de). 

Gernez. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 





Giovoni. 
Girard, 








Girardot. 

Gcrse 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gil'es). 

Cri ffler. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros. 

Mme Guérin (Lurie), 
Seine-Inférieure. 

Brérin (Maurice), 
Rhône 

Mme Guérin 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guibert 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 


Mose), 


Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton 

Guyomard 

Guyon ‘Jean - Ray- 


mond}, Gironde. 

Guvo: (Raymond), 
Seine 

Halboui, 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel) 

Hénault. 

Hennesguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutu.-Decsgrèes. 

Ihuei. 

Jacquinot. 

Jaquet 

Jean-Morean 

Joinville (Alfred 
Mailerct). 

Joubert 

Jouve (Géraud). 

Juge 

Juglas 

Julian (Gacton\, 
Hautes-Alpes. 

ju:y. 

Kir. 

Krieg>]-Va!lrimont, 

‘Labrosse, 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalte 

Lamarque-Cando. 

Lambert {Emile- 
Louis}, Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouche:<u-Rhôn ? 

Mme Lambert (Marie) 
Finistère. 

Mile Lamblin 

Lamine-Guève. 

Lamps 

Laniel (Joseph) 

Lapie (Pierr2-Olivier). 

Lareppe 

Laurel. 

Laurens 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Lavergne. 


(Camille), 


Le Bail 

Lcœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller 
Lsenhardt (Francis). 


Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Lefèvre-l'ontalis 
Mme Le Jeune Hélène), 
Côtes-du-Nord. 
Lejeune Max), 
somme. 
Mme Lempereur 
Lenorman 
Lepervanch2 ‘d?) 
Le Sciellour. 
Lescorat, 





Letourneau. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

L'Euilli2r (Wald2ck) 
Liselte. 

Llan!e. 

Loustau 

Louvel 
Lozeray 


Mabrut. 
Macouin. 
Maillocheau. 
Mallez. 
Mamadou 
Manceau. 
Marcellin. 
Marc-Sangnlier, 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Marte; (Louis). 
Martineau. 
Marty (André). 
Alasson (Albert), 
Loire 
Maton 
Maurelet 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 


Eonate 


Mayer 1Daniel), Sein: 

René Maver 
Constantine. 

Maze; 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Mehaisnerie. 

Mentihon (de). 

André Morcier (Gîze) 


Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Métaver. 

lean Meunier. 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud ‘Louis), 
Vendée 

Michant (Victor), 
Sein >-Inférieure. 
Michel 

Mido! 

Minjoz 

Moch (Jules). 
Moisan 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 
Monin 

Monijaret. 

Mont 

Montagnier. 

Monteil {André), 
Finis'ère. 

Monte: (Pierre). 

Monliliot. 

Môqu2t. 

Mora 

Morand. 

Morice, 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustir (de). 

Mouton 

Moynet 

Mudry 

Mureaux. 

Mutter (André). 
Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Ninine 

Noël (André), Puy de 
Dôme 

Noël {Marcel}, Aube 

Noguères. 

Orvoen 

Patinaud. 

Pa: (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 

Penoÿ 

Perdon Hilaire). 

Mine Péri, 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Petit (Eugène- 
Claudin:). 

Petit (Gnv), Basses- 
Pyrénées. 


Indre 


Selne 


Peyre 

Mine Germaine 
Peyroles, 

Peytel. 

Pthinmlin. 

Philip (André). 

Pierrard 

Pierre-Grouês. 

Pinay 

Pineau 

Pirot. 

Pleven (René). 

Poimbœæ us. 

Mme Poin<o-Chapuls 

Poirot (Maurice). 


Poulain 
Poumadère. 
Pourlalet 

Pouyel. 

Mlle Prevert 
Prigent (Robert), 


Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

pPronteau. 

Prot. 

Queuñlle. 

Quilies. 

Mme R 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony, 

Ramelte. 

Raymond-Laurent, 

Reeb 

Regaudie. 

Re!!le-Souit. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Kigali (Albert), Loiret 

Rigal (Eugène). 
seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck}. 

Roclore 

Rollin 

Roques 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel) 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rouion. 

Rousseau 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 

sauder 

savard. 

schaff. 

Schauffler (Charles). 

Mme Schell. 

Scherer (Marc), 

schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 

Schmitt ( Albert }, 
Bas-Rhin. 

Schmilt (René) 
Manche. 

Schneiter 

Schuman (Ropert}, 
Moselle. 

Schumann 
Nord 

segrelle. 

ser vin, 

Sesmalsons 

Siefridt. 

signor. 


2 

Silvandre. 

simonnet. 

sion 

sissoko (Fily-Dabo}, 

solinhac. 
sourbet. 

Mme Sportiisse, 
la!llade. 

Feitgen (lenri), 
Gironde. 
leitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilsine. 

Temple. 

Terpend. 

Thamier. 

ThibaulL 

Thiriet. 


1baté. 


(Louis). 


(Maurice), 


(de). 











Thomas (Eugène), 
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MM [1 1 _Edou ai [i ue 1 ; ai Ne PR 
AnxIoi Jos len-Paun,  [LivryLevet | Le 
B as 21). | Lae-et- Oise. |Ma. brant | L'Assernhiée na! ! adopté ‘Fin 
aie | Dezoutte, Marie ; André]. | ‘ she pour 
Pau: 4 } l'uiros ÎMass on Juan) Perdo 
Hayici levinat, | Haute-Marne. Mme 
Hu Vrou Dezarnauids Médecin | pPéron 
Bégourr Dupus  Marcea [Mekkr. Ont voté pour : petit 
Ben Ai hérif uironde Mendès-Franc peyre 
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MA Forcinai Naegelen (Marcel) 
Ben Tou: [Lee Dertù Reset Le Camphin. Genest. Lisette. s 
| , es Cance Gernez. Llante. Be 

Capdeville. Ginestet. Loustau. + 
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jiidol. 
linjoZz. 
Moch (Jules). 
Mokhtari. 

Mollet (Guy). 
Montagnier. 

wôquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

me Nauliré. 

Mine Nedelec. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

pPaurnier 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

péron (Yves). 

Pelit (Albert), 

peyrat. 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pirot. 

Poirot 


Seine. 


(Maurice). 


MM. 

Abelin. 
Aku. 
Arniot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionna2, 
Apitby. 
Aragon (d'). 
Asseray. 
Aubarme. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël), 
Bachelet. 
Bacon, 
badie. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bordoux (Jacques), 
Bôrrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Paul Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf, 
Béné Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André), 
Bergasse. - 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bichet. 
Hidault (Georges), 
Bilières. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous, 
Bonnet. 
Mlle Bosquier, 
Boulet (Pauh. 


ur. 

Bouret {Henri}. 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier. 
Hle-et-Vilaine. 

Bouvier - O‘Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 








Poulain. 

Poumadère, 

Pouitalet 

Pouyet. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramette. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Ricou, 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Rufre 

Mile Rumeau. 

Savard 

Mme Schell. 





Ont voté contre : 


Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Cadi (Abdeïkader). 
Caillavet. 
Capitant (René). 
Caron. 
Caïtier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (JFün). 
Cayol. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 
Chevallier 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 

Loiret. 
Chevigné de). 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 
Colin. ” 
Condat-Mahaman 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 


{Louis}, 


Coudray, 
Ccurant 
Ccuston. 
Crouzier. 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Pefos du Rau. 
Degoutte 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbo® (Yvon). 
Delcos 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Deshors 
Desjardins. , 
Devemy. 
Devina 
Dezarnauls. 
Dhers. 





Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Servin. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 


Sissoko (My-Dabo). 


Mme Sportisse. 
Thamier. 
Thomas :Eugère) 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart. 


Mme Vaillant-Coutu- 


rier. 
Valentino. 
Vedrines. 
Vée 
Vergès, 
Mme Vermeercch 
Very (Emmanuel). 
Pierre Villon. 
Wagner. 
Zunino. 


Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès\. 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Dusseaulx. 

Duvean. 

Elain. 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon {Yves}. 

Ferine (Philippe), 

Ferinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel, 

Félix. 

Finet 

Fonlupt-Eiperaber. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garet 

Gau 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Geoffre (de). 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Goscet, 

Grimaud 

Guérin (Maure), 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guyomard. 

Haibout. 

Henault, 


Horma Ould Babana. 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
Hutin-Desgrèes, 
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thuel. 
Jacquinot. 
Jean Moreau. 
Jecnmot. 
Joubert. 
Jugias. 
Jules-Julien, 
JuIy. 
Kauffmann 
Kir. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosce. 
Lacaze (Henri) 
Lalle 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 


Rhôrre 


Mile Lamblin 
Laniel (Joseph). 
Laribi. 
Laurel)i. 
Laurens (Camille}, 
Cantal 
Lecourt 
Mme Lefebire (Fran- 
cine}, Seine. 
Lefèvre-Ponlalis. 
Legendre. 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Lespès 
Letourneau. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Louvel. 
Lucas. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez. 
Mañiba Sano 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Marose}li. 
Martel (Louis). 
Martine. 
Martineau 
Masson (lean), 
Haute-Marne. 
Maurice-Petsche. 


Mauroux. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 


Pre 





Menthon (de) 


Rigal (Eugène), 


1687 





— 


| Seine 
Mercier (André-Fran-! Roclore 
çois), Lreux-Sèvres Rollin (Louis). 
Michaud (Louis), Roques. 
Vendée Roulon 
Michelet Rousseau 
Mitterrand. [Saïd Mohamed Cheikh, 
Moisan Saravane Lambert. 
Mondon | Sauder 
Monin Schait 
MôGnjaret. ISchauffier (Charles), 
Mont [Scherer (Mar 
Monleil (André), Schmidt (Robert), 
Finistère Haute-Vienne. 
Monlcl (Pierre) Schmitt (Albert), 
Montillot Bas-Rhin 
Morice. Schneiter 
Moro-Giafferri (de). Schuman (Robert}, 
Mouchet. Moselle 
Moussu Schumann (Maurice), 
Mcuslier (de) Nord. 
Movnet. Senghor. 
Muilter (André). Serre 
Nazi Boni Sesmaisons (de). 
Nisce Siefridt. 
Noël (André), Sigrist. 
Puy-de-Dôine. Simonnet. 
Oimi Ssmaïñl 
Orvoen Solinhac. 


Ouedra:i go Mamadou 

Pile u ski. 

Partaloni 

Penoy 

Petit Eugène 
Clhaudius). 

Petit (Guy), 
Basses-P\rénées. 

Mme Germaine 
Pevroles. 

Peytel 

Pflimlin 

Pierre-Grouèg 

Pinay 

Pleven (René), 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourtier 

Mile Prevert 

Prigent (Robert), 
Nord 

Queuille 

Quiliei. 

Ramarony. 

Ramonet 

Raulin-Lüboureur 

Raymond-Laurent 

Reille-SoulL. 

Rencurel 

Tony Révillon. 

Ribeyre (Paul). 


| Sourbet. 


Taillade. 
Teitgen (Ienri) 
Gironde. 
Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 
Temple. 
Terpend 
Terrenoire. 
Fheelten. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thorai. 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Triboulet. 
Truffaut. 
Valay. 
Vendroux. 
Verneyras. 
Viard. 
Viaite. 
Villard. 





‘de).! 


Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 

Wasmer». 

Mile Weber. 

Wolff. 

Yvon. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Boukadoum, 
Derdour. 


Garavel. 
Khider. 


Lamine Debaghine. 


{Mezerna 
[Ocpa l'ouväanaa. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 


Rabemananjara, Raseta, 


Ravoi 


bangy et Recy (de) 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Ben Tounes. 


Forcinal 


Lécrivain-Servoz. 


[Reynaud 


Naegelen (Marcel), 
(Paul). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de 


dait la séance. 





l'Assernblée nationale, qui prési- 


60 — 
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SCRUTIN (N° 2280) 


ASSEMBLEE NATIONALE ss SFANCE DU 3 MARS 1950 





Sur la demande de suspension de la séance. 


Nombre des 
Majorité 


L'Assemblée nalion 


Mt. 
Abelin. 
Allonneau 


Arniot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon ({d'}, 
Archidice, 
Arnal. 
ASSeray, 
Auban. 

Aubry 
Audeguil, 
Augarde. 


Aujoulat. 

ALMearan. 

Babet (Raphaël), 

Bachelet. 

Bacon. 

Badie 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine<t-Loire, 

Barbier 

Bardoux (Ja 

Barrachin. 

Barr ot. 

Bas 

Paul Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou 

Beauquier. 

Bèche 

Becquet. 

Bégouin 

Ben Aly Chéri£ 

Benchennouf. 

béné (Maurice), 
Rentaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Rergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 

heugniez. 

Bianchini. 

Biche, 

Bidault (Georges): 

Billères. 

Binot 

Bionui. 

Blocquaux., 

Bocauet, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonn:t. 

Borra. 

Mile Bosquier. 

Bouhey (Jean), 

Boulet (Paul). 

Bour 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Kavier Bouvier, lile- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet. 

Capdeville 

Canitant (René), 


ques). 


absolue 


volants 


Ont voté pour : 


_ 


iron, 
artier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
‘arlier (Marcel), 
Drôme, 


Castellani, 

Catoire 

Catrice 

Cayeux (Jean). 

La voi 

Cerclier. 

Chaban-Delmas. 

Charmant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastel'ain, 

Chautard, 

Chaze, 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevuilier (Jacques), 
Alger 

Chevallier (Louis), 
Indre 

Chevalier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de;. 

(Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin 

Coun 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault 
Ccudray. 
Courant, 
Couston. 
Crouzier, 
Lagain. 
Daladier (Edouard). 
Damas. 
Darou 
David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
des 
LCefferre. 
Defos du 
Degoutte. 
\ime Degrond. 
L'eixonne 
Delachenal, 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
aogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desjardins, 
Desson, 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch. 
Dixmier. 
bominjon. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest, 


Lan- 


Rau. 


Dor- 





Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

| Durroux. 

| Dusseaulx, 
Duveau. 

Elain. 

Errecart 

Evrard. 

Fabre, 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Froement 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garet. 

Gau. 

Gavini 

Way (Francisque). 

Gazier 

Geoffre (de). 

Gernez 

Gervolino, 

Giacobbi, 

Godin. 

Goxrse. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André), 

Guille 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henault. 

Henneguelle. 

lorma Ould Babana. 

Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André). 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrées, 

Jhuel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 











Jug.a3. 

Jules-Julien, Rhôûne, 

July. 

Kauffmann. 

(ir. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Labrosse, 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louis}, Doubs. 

Mlle Lambiin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph}. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laur@#li. 

Laurens Camille), 
Cantal. 

Laurent 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine, 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lempereur, 

Le £ciellour. 

Lescorat, 

Le<pès. 

Leltourneau. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau, 

Louve. 

Lucas. |; 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marcel,in 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis), 

Maroselli 

Martel (Louis), 

Marlineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 


(Augustin), 


MM. 
Airoldi. 
AIHOL. 
Mlie Archimède. 
Arthaud. » 
Astier de La Vigerie{d”) 
Auguet. 
ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charies), 














Menthon (dei. 

Mercier (André-Fran 
çois}, Deux-Sèvres. 

Mélayer 

Jean Meunier, Indre- 
et-Lo re. 

Michaud 
Vendée. 

Michelet. 
Minjoz 

Millerrand., 

Moch (Jules}. 
Moisan. 

Moïllet (Guy). 
Mondon 

Menin. 

Monjaret 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 7 

Monte! (Pierre). 
Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 
Mouctet. 

Moussu: 

Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André). 
Ninine. 

Nisse 

Noël (André), Puy-<le- 
Dôme. 

Noguères, 

Ofmi. 

Orvoer. 
Palewski. 

Pantaloni. 
Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Mme Germaine 
Pevyrotes 

Peytel. 

Pfiimln. 

Philip (André), 
Pierre-Gro'iès. 

Pinay. - 

Pineau. 

Pieven (René), 
Pormbæœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigént (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quihct, 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 
Raulin-Lahoureur (de). 

Raymond:-Laurent, 
Reeb. 

Regaudie. 
Reille-Souit. 


(Louis), 


Basses. 


Ont voté contre : 


blanchet. 

es tr À 

Bonte (Florimond). 
Bourbon. 

Mme Boutard, 
Boutavant. 

Brault 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 


Cartier (Marius), 
Haute- 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 


\Rencurei. 


t 

lony Révillon. 

Ribeyre (Paul) 

Ricou. 

[Rigal (Eugène), 
seine 

Rincent 

Roclore 

Rolin (Louis) 

Roques. 

Roulon 


Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheik 

Sauder 

Schaff 

Schauffler {Charte 

Scherer {Mare). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 

Schmitt (Albert), Baz- 
Rhin. 

Schmitt 
Manche 

Schneiler. 

schuman 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

Ségelle. 

Sesmaisons 

Siefriit. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet, 

sion 

Sissoko (Fil 

Ssmaïl. 

Solinhac. 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), lle 
et-Vilaine, 

Temple 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theellen. 

Thibault. 

Thiriet. 


(René), 


{R )ber 


(Maur 


(dey. 


y-Dabo), 


Thomas (Eugène). 
Thoral. 
Tinaud (Jean-Louis). 


ITinguy (de). 
|Toublanc. 
Triboulet, 
Truaut, 

Valay. 

Valentino. 

Vée 

Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viard. 

Vialte. 

Villard. 

Viollette (Maurice), 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 
Wolff. 

Yvon. 





Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerné. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Ccstes (Alfred), Seins. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis 4 ammogut 
Haute-Vienne. 

Dijemad, 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidf, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 








Gré 
Min 














a 
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mi 
puclos (Jeañ), Seine-, Kriegel-Valrimont. {Petit (Albert), Seine. Erratum 
et-Oise. Lambert (Lucien), |Peyrat. au Ccomple rendu in extenso de la ice 
putour Bouches-du-Rhône.  |Pierrurd. du jeudi ? mars 1030. 
pumet (Jean-Louis). Mie Latnberl (Marie), :Prol. - 
punrat (Gérard). Finistère. |Poumadère. 
varc Dupuy iGironde). | Lamps |Pourtaet. Serutin no 2268 sur la demande 4 le séance 
Dutard Lareppe. |Pouyet. pr« t I M. 1} | 
une Duvernois. Lavergne. |Pronteau. Par é A ET 44 2 ) bdd 
Fajon (Etienne). Lecœur. Prot. ar sure ŒuNne SFTEUr LYPORTAPRIQUE, 4e SCFULIN PU \ Journal 
vet Mme Le ‘“eune (Hé- | ah: officiel, Débais parlementaires, pag Id € 1617, « vendredi 
Fi m : 1À vf J Mme Rôbaté. ; mars 1250, ne corrt Voies { réellement 
pclix-Tchicaya. iène), Côtes-du-Nord. | pamette 4 Jo, 1 r1 | pa q li 
pievez. ' Lenormand, {Renard pa : 
xyme François. Lepervanche (de). Mme Reyraud. En concéquence, 11 est lé et rempla le scrutin 
C1-Gt { S 


me Galicier. 
(ari udy. 

rcla. 
ter. 
st 


stet. 
wme Ginollin. 


[PL voni 
Girard 

G rardot 
Lt nat 
Goudoux, 
Loure 


Greffier 
Gremer (Fernand). 
uresa (Jacques). 


Gros 

Mme Guérin f£ucie) 
scine-Inférieure. 

Mine Guérin (Rose), 
seine 

Guiguen 

Guillon (Jean), Indre 
el-Loire 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Jlumani Diori. 

llamon (Marcel). 

Mine Herizog-Cachin 
Houphouet-Boigny. 

Hlugônnier. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 





L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Liante. 

Lozeray. 

Maillorheau 

Mamadou Konate. 

Manceau 

Mariy (André). 

Mascon (Albert). 
Loire 

Maton 

André Mercier 10ise) 

Meunier (Pierre), Côûte- 
d'or. ÿ 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Mido! 

Mokbtar: 
Monlagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Mucmeaux. 

Mine Nauliré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube 
Patinaud. 


IR gal (Albert), Loirst. 


|Rivet 

Mme Roca 
IRochèt {Waïdeck). 
[Rosenblait. 
|Roucaule (Gabriel), 
| Gard 

(Roucaute {Roger), 
| Ardèche 

Ruffe 

IMlle Rumeau. 
Savard 

Mme ScheïL 
|[Servin 

|Signor. 

Mme Sporlisse. 
|Thamier. 
|Thorez 
\Thuillier. 
ITillon (Charles). 
|Touchard. 

|Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

{Tricari. 

iMme Vailant-Coutu- 
| rier 

|Vedrines. 


(Maurice). 


Paul ‘#+Gabriel}, #Finis- \Vergès. 


tère. 
Paumier. 
Perdon (flitaire). 
Mine Péri 
Péron (Yves). 


Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Lunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aku 
Apithy. 
Aubame. 
Boukadour. 
Condat:Mahaman. 
Lerdour, 


Garavel. 

Guissou (Henri). 
Khider. 

Lamine Deb:ghine. 
Laribi. 

Mamba Sano. 
Morte. 


Mezerna 

Nazi Boni. 

Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Marradon. 
Saravane Lanrbert 
Senghor. 

Serre. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de) 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Ben Tounes. 


Forcinal 
Lécrivain-Servoz. 


| \aegelen (Marcel). 
[Reynaud (Paul). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, 


dait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


ni © 2  d'PPNPPN OPEN TS . 597 
Majorité absolue ....... ET TT PEN ET TE 99 


Pour l'adoption ,................. 419 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ‘ont 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


+ + 


été rectifiés conformé 








Sur la der 


presentec 


Nombre des volt 


Majorité 


Pour 
Contre 


L'Assmbjée nationa! 


MM 
Airoldi 
Allo 
Mlle Archimède. 
Arthaud 
Astierde La Vigerie (d’) 
AUAUE:. 
Ballanger Robert), 

seine-el-Oise. 

Birel 
Barthélémy. 
Barlotini. 


Mme Bastide (Denise), 


Loire 

Benoist ‘Charles), 

Berger 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Hoccagny. 

Bonte :Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard, 

Boulavant. 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun. 

brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Ca'as 

Camphin. 

(anre. 

Cartier Marius), 
iloute-Marne. 

Casanova 

astere. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron, 

Chambrun (de) 

Mme Charbonnel. 

Chausson 

Cherrier. 

Citerne 

Mine Claeys. 

Cogniot 

Costes ‘Alfred), ‘Seine 

Pierre Cet. 

Cou‘ibhaty Ouezzin. 

Cristofa! 

Croizat 

Mme Darrus. 

bDassonviiie. 

Benis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Diemad 

Mine Douteau 

Drevfus-schinidt. 

Ducios Jacques). 
seine. 

Du ‘los ‘Jean s Ecine 
et 01% 

Dufour 

Duinet Jen Louis), 

Duprat (Gérard). 

Merc Dupuy, Gironde. 


absolu 


SCRUTIN (N° 2268) 


Ont voté pour: 


Dutsard. 

Mme Duvernois. 

Fajen ‘Elienne) 

Favet. 

Féiix-Tehica va. 

Fievez 

Mme Francois. 

Mme Galicier. 

(araldiy. 

Garcia 

Gaultier, 

Cenest, 

Gine-tet 

Mine Ginoin. 

jo1 0m. 

Girard. 

GirardoLl. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouze 

Greffier 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin ‘Lucie), 
Seine-Inférienre 

Mme Guérin ‘Rose), 
seine 

Guiguen 

Guillon (Jean), ludre 
et-Loire 

Guyot Raymond), 
seine 

Harman: Diori. 

Iamon (Marce!). 

Mme flertzog-Cachin 

Houphouet-Boigny. 

Iugonnier. 


loinville {Alfred Mal 
ere! 

Juse : 

Julian Gaston), 


liautes-Alpes. 

Kriesel-Valrimont. 

Lambert ‘Lucien\, 
Bouche:-du Rhône 

Mine Lambert (Marie) 
Finistère 

Laraps. 

Lareppe. 

Laversne. 

Lecœur, 

Mme Le Jeune (Hé 
lèner, Côtes-du-Nord 





Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Ilullier (Waldeck). 
Liselte. 

Liante, 


| Loi u y 

Mas locheau 
Mamadou Korrate, 
iManceau 

Muriy (André). 
Masson {Albert}, Loire 
Maton. 

André Mercier, Olse. 





suspension de Séi 


(Résultat du pointage.) 


Nine ire. ON 
278 
à 181 
373 
[Meunier (Pierre), Côte 
| d'Or 


{Michant (Victor), 

| Seine-Inférieure, 

[Michel 

[Mido! 

{Mokhtari. 

iMontazmnier, 

Môauel 

Mora 

Morand 

Mouton 

Mudry 

Musineaux 

Mme Nautré 

Mme Nedelec, 

Noël /Marcel), Aube, 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Pauinier. 

Perdon :Hitaire), 

Péron Yves). 

Pelit ’Albert), Seine. 

Peyrat 

Pierrurd 

Pirot 

lPourmadère. 

|Pourtatet. 

| Pouyet. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté 

Ramette. 

[Renard 

Mme Reyraud. 

Riga! ‘Albhert), Loiret, 

Rive! 

Mme Roca. 

Rochet (MW aldeck), 

{Rosenblatt 
Roucaute (Gabriel), 








Gard 
Roucaute ‘Roger), 
| Ardèche 
Ruffe 
\Mile Rumeau, 
sSavard 


iMme Sp irlisse. 

l'harnier. 

Thorez (Maurice). 

[Thuitli À 

[Tillon Charles); 

ITouchard 

|Toujas 

Tourne. 

Tourlaud. 

{Tricart 

KT Vailtlant- 
Couturier. 

tVedrines 

|Vergès. 

{Mme Vermeerech: 

Pierre Villon. 

Zunino. 























1690 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 3 MARS 1950 : 
+ . De 
René Mayer, Conslan- ec Germaine Schmitt (René) 
ting. »eyroles. Manche, 
Ont voté contre: Mazel. Peyte!. Schneiter 
Mazier, Pfmlin. Schuman (Robert) 
MM. Chevalier (Fernand), |Geoftre (de). Mazuez (Pierre. Philip (André). Moselle. 
Abelin. Alger. (ernez Fernand). Pierre-Grouèês. Schumann {Maurice 
Allonneau. Chevailier (Jacques). Gervolhino. Meck. à Pineau. . Nord. : 
Amot (Octave). Alger. Giacobbi, Médecin Pleven ‘René). ste. 
André (Pierre). Chevallier {Louis), Godin. "7" (éoin Poimbœuf. pr OR 
Antier. indre, Gorse Mendée doses Mme Poin3o-Chapuls. ee sa (de). 
Anxionnaz. Chevalier {Pierre){Gosset. Men! + is Poirot (Maurice). pre ouf 
“ 4? “hs Gouin {Félix} Menlhon (de). - Sigrist. 
Aragon (d'). Loiret. de . Mercier (André-Fran- |Poulain. Silvandre 
Archidice. Chevigné (de). ct TA çois), Deux-Sèvres. |lPourtier. Simonnet. 
Arnal. Chrisliaens. Gozard (Gilles). Métayer. Mlle Prevert, : [Sion 
Asserag. Clemenceau (Michel). |Grimaud. ; Jean Meunier, Indrs |Prigent (Robert), Nord. | issogo Fiy-Dob 
es Coffin. Guérin iMauricæ), et-Loire. Prigent (Tanguy), Smaïl. 2"Pano), 
À » 53 Colin. Rhône. Michaud f{Louis), Finistère. Solinhac. 
DR Cordtonnier ar co Vendée. . Queuille. Sourbet 
Augarce. Coste-Floret {Alfred }/&ut'Dert. Minjo7 ilici. Taillade. 
pme Haute-Garonne. — RU Mitterrand. Rabier: Leg Henri) 
Re Coste-Floret (Paul1)| {ion (Louis) Moch ‘Jules). Ramadier. Gironde. 
Bahet (Raphaël). Hérault, ‘be. Moisan. Ramarony. Teilsen (Pierre), le 
qi Coudray. sons - arr (Guy). Ramonet: et Viaing + 
icon, courant. + sn, in- de} end ‘ 
Badie” Couslon, Guyomard. Monjaret. er rpm 7. Thibault 
Hadiou Crémeler Guyon (Jean-Ray- Mont, y ‘aurent, … 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Parbier. 

Bardoux ‘Jacques), 

Barrachin. 

Barrot. 

Ha: 

Paut Bastid. 

Baudry d'Asson 

Raurens. 

Ba vlet 

Beauquier. 

Bèche. 

Bégouin 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Réné Maurice). 

RBeutaieb. 

Béranger #André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Pessac. 

Beugniez. 

Rianchini. 

Bichet. 

Bidauit (Georges). 

Riilères 

Binot 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet, 

Boganda. 

Fdouard Bonnefous. 

Bonnet 

Borra 

Mlle Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Bour 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury, 

Xavier Bouvier, Ile-et 
Vilaine. 


(de). 


Bouvier - O'Cottereau 
Mavenne. 
Rouxom. 


Brusset (Max). 
Rruyneel 

Purlot 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cerclier. 
Chaban-Delmas. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze. 





Lazain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

barou . 

David (Jean-Paul), 
Seine-el-Uise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Befo; du Rau. 

Degoutte 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delachenal, 

Delahoutre 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis ‘André), 
Dordogne, 

Depreux (Edouard). 

De<hors, 

Desjardins, 

Desson 

Devemry, 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diailo :Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dorminjon. 

Douala, 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne, 

Durroux, . 

Duveau. 

Etain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud, 

Farine {Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Froment. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

ri (Francisque) 
ay (Fran " 

Gazier. 


mond), Gironde. 

Halbout 

Henauit. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues {Emile}, 
Alpes-Marilimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

ffuiin 

Hussel 

Hutin-Desgrèes, 

Ihuel, 

facquinot,. 

Jaquet. 

Jeanmot. 

Joubert. 

louve (Géraud). 

Juglas. 

Ju!es-Julien, Rhône. 

July 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louls) 
Doubs. 

Mlle Lamblin, 

Lamine-Guèye. 

Laniel {Joseph}. 

Lapie ‘Pierre-Olivler). 

Laure:l. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Auguslin), 
Nord. 

Le Bail 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau, 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin., 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli, 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 





Mayer (Daniel), Seine. 





Monteil {André), 
Finistère, 

Montel (Pierre). 

Montillot, 

Morice. » 

Moro-Giafferri de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Moucstlier (de). 

Mutter ‘André). 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Ofrmi 

Orvoen 

Pantaloni, 

Penoy. 

Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Petit (Guy), Basses-Py- 





rénées. 


Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Kévillon. 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), Seine 

Rincent. 

Roques. 

Roulon, 

khousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Sauder, 

Shaft. 

Schautffier (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmiit (Albert), Bas. 
Rhin. 





Thomas (Eugône) 
Thora, 

Tinand (Jean-Louis). 
Tinguy ide), 
Toublane. 
Triboulet. 
Truffaut, 

Valay 

Valentino. 

Vée. 

Verneyras, 

Very (Emmanuel). 
Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice), 
Vuillaume, 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 
Yvon. 


N'ont pas pris part au vote : 


Bétolaud. 
Boukadoum. 
Boulet (Paul). 
Capitant (Kené). 
Castellani, 
Chamant. 
Clostermann. 
Condat-Maïaman. 
Derdour. 
Dusseaulx. 
Furaud. 
Garavel. 

Garet. 





Gavini. 

Guissou (Henri). 
Jean-Moreau, 
Kauffmann. 
Khider, 

Kir. 

Krieger (Altred). 
Kuehn René). 
Lamine-Debaghine. 
Laribi, 

Legendre. 
Lespès. 

Liquard. 
Livry-Level. 
Malbrant, 
Mamba £Sano. 
Marin (Louis). 
Martine. 
Mezerna. 





Michelet. 

Mondon, 

Moynet. 

Nazi Boni. 

Nisse. 

Oopa Pouvanan. 
Ouedrao2o Mamaxiou 
Palewski. 

Pina v. 

xoclore. 

Rollin Louis). 
Saravane Lambert. 
Senghor. 

Temple. 
Terrenoire. 
Theetten. 

Thiriet. 

Vendroux. 

Wolff. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy el Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Ben Tounes. 


Forcinal 
Lécrivain-Servoz. 


Naegelen (Marcel). 
Reynaud (Paul). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président 


Mme Péri, qui présidait la séance. 


de l'Assemblée 


nationale, 
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Martel (Louis), Noël (André), Roques, Valentino, Viard. Wagner, 
Martineau Puy-de-Dôme, Roulon. Vée. Viatte. Wasmer. 
Masson {Jeun), Noguères. Roussean. Vendroux. Villard. Mile Weber, 
Haute-Marne. Olrni. | saïd Mohamed Cheïkh. Verneyras. Viollette (Maurice). | Wolff. 
Maurellet Orvoen. sauder Very (Emmanuel). Vuillaume. Yvon. 
Maurice-Petsche. Palewski. schaf! 


Maiuroux 

Mayer (baniel), Seine 
tené Movyer, 
Con:tantins. 

Mazel 

Mauzier. 

Mazuez (Picrre. 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Mehaisnerie. 

Mekki 

Mendés-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois Deux-Sèvres 

Métayer 

Jean Meunier, 
Indre-et-1oire. 

Michaud (Loui:}, 
Vendée 

Michelet 

Minjoz 

Mitleucranda 

Moch ijules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon 

Monin. 

Monjaret 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (lierre), 

Montillot 

Morice 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Ninins. 

Nisse. 


La fin du compte rendu « in extéenso » de la présente séance sera distribuée 





Pantaloni. 

Penoy. 

Petit :Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Mine Germaine 
Pevroles 

Peytel 

Pfimlin 

Philip (André). 

Perre-Grouês. 

Pinay 

b’ineau 

Pleven (René), 

Poimbæuf. 

Mme Poinso-Chapuis, 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourt'er. 

Mle Prevert 

Prigent (Robert), 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Oueutlle. 

Quilici. 

Rabier 

\amadier. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Raulin-Laboureur 'de) 

taymond-Laurent, 

Reeb,. 

Regaudie, 

Roille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Ribeyre (Pau). 
\icou. 

Rigal (Eugène), Seine 

Rincent 

Roclore. 

Rollin (Louis), 


iSchauffler (Charles). 

|scherer (Marc). 

ischmidt (Robert), 

| Haute-Vienne, 

Ischmitt (Albert), 
Baz-Rhin. 

schmitt (René), 


Manche 
| Schneiler 
|schuman {Robert}. 
| Moselle, 
{Schumann (Maurice), 
| Nord 
| Segelle 
| serre 
| Sesmaisons (de). 
|Siefridt. 


| Sigrist 

|silvandre. 

simonnet. 

Sion. 

|Sissoko (Fily-Dabo). 

!smaïl 

solinhac. 

sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theelten, 

Thibauit. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud f{Jcan-Louis). 

Tinguy (de), 

Toublanc. 

Triboulet, 

Taufaut, 

Valay, 








N'ont pas pris part au vote : 


MM. Garavel. Mezerna. 
Aku. Guissou (Henri), Nazi Boni. 
Apithy. Khider Oopa Pouvanaan, 
Aubame. Lamine Debaghine, Ouedraogo Mamadou. 
Boukadoum Laribi. Saravane Lambert 
Condat-Mahaman; Mamba Sano, senghor. 
Derdour, Martine. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Bécy (de), 


Excusés ou absents par congé : 


Forcinal 
Lécrivain-Servoz. 


MM. 
Ben Tounes, 


Naegelen (Marcel). 
Reynaud (Paul). 


W'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée 


M Le Troquer, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient élé de! 


Nombre des VOLANTS, soon asdosboNe cu 587 





Miajorilé absolue CHARME RE ER ER LERE EL ER ELEE:) 204 

Pour l'adoption CEREEEEREELNEEENLZ) 432 

Conire CRRRIRI I III IE LIL IEEE] 405 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- a 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. à 
Là 
es 
ultérieurement, ‘s 
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Séance du Vendredi :3 Mars 1950 (suite). 





SOMMAIRE (suite) 
Rep ise de la séancé 

9. — bemandes d'interpellation. 

10. — llections aux conseils d'administration des organisme 
écurité sociale el d'allocations familiales. Reprise de la di: 
sion d'un projet de Lou. 

Art. 10 'suite). — Résultat du scrutin vérifié sur l'ami 
M. Musmeaux: rejet de i'amendement et adoption de l'article 

Art 13 bis. — ‘Texte du Conseil de la République). 

Deunande de vérification du quorum: MM, Musmeaux, le prési 
dent. — Constalation du quorutn. 

Ouverture du scrutin sur l’ensemble du projet de loi. 

Suspension et reprise de la séance 

11. incidents. 

MM. le président, Duprat, 

Décision d'appliquer la censure avec exclu 
M. Duprat 

Suspension et reprise de la séance. 

MM. Musmeaux, le président. 

Décision d'appliquer la censure, avec exclusion temporaire, à 
M. Musmeaux. 

Suspension de la séance, 


ndement de 


(La séanre est reprise ü quinze heures Sous la présidence de 
Roclore.) 


# 


PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président, 


M. le président. La séance est reprise. 


on Q — 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Alain Signor une demande 
d'interpellation sur les conséquences désastreuses de la polt- 
tique économique du Gouvernement dans lindustrie de la 
pêche maritime et les industries connexes (fabriques d'iode, 
conserveries alimentaires, mareyvages, filatures), politique qui 
risque d'y entraîner à bref délai la paralysie complète et de 
provoquer une misère effroyable sur tout le littoral français. 

La date du débat sera fixée ultérieurement. 

J'ai reçu de M. Albert Mora une demande d'interpeilation sut 
la situation faite à l'industrie de Ja conserve à Saint-Jean-de- 
Luz (Basses-Pyrénées), qui a entraîné l'arrêt de la pêche dans 
ce port depuis le 8 janvier 1950, ce qui plonge dans la misère 
des centaines de familles ne bénéficiant d'aucun secours de Ja 
part du Gouvernement, 

La date du débat sera fixée ultérieurement, 


XX «a1) 





J'ai reçu de M. Clément Lavergne une demande d'interpel- 
lation sur les agissements du préfet du Cantal qui, par la 
saisie illégale et sans justification du journal Le Cantal ouvrier 
et paysan, la perquisition de la bourse du travail d'Aurillac, 
Ssitre de hombreuses Organisatio . et la Saisie dan tous les 
bureaux de postes d'un départ d'un numéro spécial dudit jours 
nal, a porté une gtleinte grave à la liberté de la m 


] \ date du débat sera lixee ultérit urement, 


10 


ELECTIONS AUX CONSEILS D'ADMINISTRATION DES ORGANISMES 
DE SECURITE SOCIALE ET D'ALLOCATIONS FAMILIALES 


Reprise de la discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


M. le président. Nous poursuivons la discussion d'urgence, 
en deuxième lecture, du projet de loi relatif aux élections aux 
conseils d'administration des organismes de sécurité sociale 
et d'allocations familiales, 

{Art le 10 uite | 
M. le président. Voici le résultat du dépoutiilem nl du cr! un 
sur l'amendement de M. Musmeaux à l'article 10 
NOMBRE Ces VOIRE... déco mecoses se ON 
M \jorité ADO coco ce se ere 303 
Pour l'adoption..…..,...,.. 280 
us don s 324 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

L'amendement de M. Coflin et Gazier, qui avait le 
objet, se trouve donc, lui aussi, repoussé. 

Aucun autre amendement n'a été présenté À l'article 10, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de l'article 10, 

(L'ensemble de L'article 10, mis aux VOIT, est adopté.) 


mémd 


[Article 13 bis.] 


M. le président. La commission propose «| iccepler le tex{d 
de l’article 13 bis nouveau introduit par le Conseil de Ja Répu- 
blique. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 13 bis. — Le mandat di 
ment en fonctions prendra fin le jour de 
veau conseil d'administration. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je vais mettre aux voix l’article 13 bas, 

M. Arthur Musmeaux. Monsieur le président, je vous demandé 
de ne pas mettre cet article aux voix, car le quorum n'eg 
pas atteint. 


idministrateurs antérieures 
l'installation du nous 
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M. te president. je vais concsuller les secrétaires, pour savoir 
&i le quorum est atteint, 

Les secrétaires 1e font connaître que le quorum est atteint 
done aux voix l'article 13 bis. 

(L'article 13 bis. Mis OUT vor, est adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix J'ensemmble dn 
projet de loi, j'indique à l'Assemblée que le Conseil de Ja 
Hépublique à éLus son avis à Ja majorité absolue des membres 
le € pos int. 


Je rappelle qu 


Je mets 


ce cas, l’arti 
fine du règli 


s'est pronoii re 


a le 20 in fine de la Consti- 
lution et l'article 59 in nent stipulent que, lorsque 
l'Assemblée national pour le rejet total ou 
partie: des amendements du Conseil de la République, le vote 


en seconde lecture de l'ensemble de Ja loi doit avoir heu au 
crutin publhe, 


$ 


à b majorité absolue des membres composant 
l'Assemb'ée nationale, 

Je mets aux voix par scrutin 

Le scrutin est ouvert. 

M. Gérard Duprat, Je demonde Ia parole pour expliquer mon 
\ te, 

M. le président. Je regrette, monsieur Daprat, mais le scrutin 
est ouvert, ‘Vives protestations à l'extrême gauche.) 

| repri quinze heures, vous n’é1iez 


l’ensemble du projet de Jai, 


Lorsque la & a te 
n2s là. 

Plusieurs du groupe communiste se dirigent vers 
la tribune que M. Musmeaur, puis M. Duprat escaladent. — 
{pplaudissements à l'extréine Bruit prol nié. 
— Tumulte.) 

M. le président, 12 séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à quinze heures dir 
reprise à seize heures quarante-ciny minutes Sous 


de AL. Edouard Herriot ) 


membre N 
VAE h4 À 


niunmutre. est 
la pre idenre 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD MERRIOT 
M. le president. Ta fine » 


cf rt nrice, 


11 
INCIDENTS 


M. le president. Mou-ieur Duprat, je Vous 19%:ic à quilter :a 
tribun 
M. Gérard Duprat, Monsiour le president, je nn à quit 


la tribun 
Le régi mncnt a été violé à mon C£a 1. On n'a pas permis 
le m'expliquer sur plusieurs articles, Je voulais venir ici affir- 
r a position du groupe communiste, On à esquivé fe débat. 
Si je suis monté à la tribune dans les circonstances que vous 
inez, c'est parre que le règlement a été violé auparavant. 
\ppla idissements prolongés a Ll'estréme gauche 
M. le président. Méme s'il était démontré que le régie nent 
été violé, et je vous démontrerai qu'il La nos éd 


l'AVIeZ pas le droit d'occuper Ja tribune. 


Une fois de plus, je vous invite à la quitter 

M. Francois de Menthon prend place à son ban Vifs 
applaudissem nts au centre ct à droite.) 

M. Gérerd Duprat. Monsieur le présidé nt, j'estime que le règle- 
ment à été violé. (Vives interruptions à droite et au centre.) 
Je su un député des ouvriers et je défendrai les ouvriers, 


guoi qu'il arrive, (Applaudissements à l'extrême gauch: 

M. Alfred Coste-Floret. Vous êtes juge et parte. 

M. le président. Je m'adresse alors à l’Assemb'ée. 

Le bureau vient de se réuair pour examiner les très graves 
incidents qui nt produits il y a peu de temps dans cette 
enceinte. 

M. Jean Pronteau. Ft dont la présidence est respo 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Virgile Barel. Conscillée de façon partiale jur certains 
fonctionnaires hant placés qui n’ont pas besoin de revendiquer 
les 3.000 francs par mois, et dont re n'est pas la première 
intervention. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. M. le président Roclore a bien voulu nous 
expliquer. (Exclamations et rires à l'extrême gauche.) 

Sur de nombreux bancs à l'extrème gauche. Chéquard! Ché- 
quard! 

M. Gérard Duprat. Je n'accepte, pour ma part, aucune lee 
de M. hoclore. A pplaudissements à l'extrême gaurhe 

M. Virgile Barel. Roclorc-Van Co! 

M. Marcel Roclore. Je demande la parole, 

M. le président. Monsieur Roclore, je suis Le 
léfendre et répondre en votre nom. 
M. Gérard Duprat, Moi, j'ai Îles 


R e: Apnlaudissements à l'ertréme 


sable ! 


pour Yo: 


Bains mors<sre 


propre: 


gauche.) 











M. le président. M. je prénom Roclore nous a déclar, 
lorsque M. Duprat lui a demandé la parole, il avait déjà ominrt 
le scrutin. 

Sur de nombreur 
C'est un mensonge ! 

M. Yves Péron, J'ai en main le 
c'est là un mensonge! 

M. le président. Aucun dc 
mettra en doute la parole de M. 
à l'extrême gauche, — Bruit.) 

M. Gérard Duprat, Et nous, 
la mettre en doute. 

M. Alphonse Denis. Ja parole de M. Roclore ne 
plus que la vôtre, monsieur le président, ear ce matin, 

insire fr 


bancs à l'extrême gauche. C'& : 


Tègl me ik, jui prouvi 


VOUS, mes 


mes chers collègues, ns 
Raclore, 


Vives interrupt 
Li utes al: 


nous avons 


avez violé Je règlement plasicurs fois. (Erclamations à qaw 
$ x V7 , 
au cenire el à droite.) 
M. le président. Ses déclarations, d'ailleurs, ont été conf; , 
du bureau qui étaient présents on > 


e plusieure membres 
début des incidents, 

._ M. Gabriel Citerne. Ce sont tes témoignages de coma 

ils n'ont aucune valeur, 

M. le président, Je fais d'abord obscrver que M. Dapra! 
pas inserit pour prendre Ja parole. S'il avait été inscrit. 

M. Gabriel Citerne. ]l n'aurait pas cu besoin de la déman 

M. le président. .. le président ne la lui eût certainement 
refusée, 

Mais même si M. Duprat n'avait pas obtenu la parole como 
ï le désait et comme il le croyait possible, il avait, pour pro- 
tester, un moyen trés shnple que lui donne le règlement: il 
pouvait demander Ja parole pour un rappel au règlement afin 
| valoir ce qu'il considérait comme son droit, 

M. Jean Toujas, \. lioclore ne voulait rien entendre, . 
, : is 
M. Marc Dupuy, À la facon du pere Loriquet! de 


ae fair 





1 l'extrême gauche, Le président lui a refusé la parol pi 
M. le président, Voili pour ce qui concerne l’origine des , " 
lents! (ÆErclamalions et rires à l'extrême gauche.) “& 
_ Mme Maria Rabaté. Je iiens à faire savoir à l'Assembiée qu à 
deux de nos collègues m'ont déclaré: D’anrès les faits qui 
sont produits devant nous, la respensabilité des événement “4 
incombe, en particulier inque de tact de M. le président | à 
h »C] TC. 3 





d'ajout qu 0e deux collègues n'aprartiennent pas 1 
groupe cominnniste. \pplaudissements à . extrême gauche.) E 
M. Virgile Barel. M. Herriot n'entend pas ce que vous dite: 4 
M. le president, Mais très vite des violences se sont produit: 1 

He ON Né à jaihais Connu, d'après mon expérience, dai 
cette Assemblée, 

EN ef mont à hauteur lu STE: ta président, )N 9 pi 
d'assaut la tribune après l'avoir entourée. : 

Et la meilleure preuve qu'on a o:cupé la tribune, c’est qu 1 
M. Duprat y est encore, Les députés siégeant à l'ertrér À 
{au he applaudisse nt M. Duyprat.) 4 

Mme Eugénie Duvernois, Let <on dront de parlementair à 

M. Gabriel Citerne. Et d'El. 

M. Marcel Cachin. |! à eu raison. 

M. le président. Tians ces conditions, k bureau, aprés « 

voir délibéré, a pris deux décisions. 

Sui plusieurs bañcs à l'extrême gauche. Scélérates ! 

M. le président, Ta première est de vous demander, en veri À 
de l'article 107 du réglement, de prononcer la censure ave® e 
exclusion temporaire contre M. Duprat et contre M. Musmeau: à 

A l'extréme gauche. Contre M. Roclore! 4 

M. Gérard Duprat. C'est un honnour pour moi! (Execlumatior: a 
et rires à droite et au centre. — Applaudistements à l'extrême D 
gauche.) 

Vous ne rirez pas toujonrs, messieurs! Riront bien qui riront 
les derniers. 

À droite, Cabotin! 

M. Alfred Malleret-doinville. Voilà, messieurs, comment on 
respecte les droits de l'opposition! 

M. le | ident. En second lieu, le bureau a décidé, en vertu 
de l'article 110 du règlement, d'informer sur-le-champ le pro- 
cureur général qu'un délit vient d'être commis dens le Palais 
de l’Assemblée. 

Je rappelle qu'en vertu de l'arucle 108 du règiement, !a 
censure est prononcée par l’Assemblée par assis et levé, e! 
sans débat, sur la proposition du président, É 


M. Gérard Duprat. J0 demande à présenter ma défense, 


M. Gabriel Citerme. Je demande la parole pour un rappel 
règlement Protestations à droite Pt AU CENITP., — Prat.) 
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M. Yves Péron. Monsieur le président, aux termes du deuxième 
de l'article 1057 É se 
Le député, contre qui l'une ou l'autre de ces peines disei- 


aiitita 


naires est demandée, a toujours le droit d'etre entendu... 


M. Alphonse Denis. Le président Herriot se déshonore une fois 
de plus en se chargeant de ‘aire cette besngne. 

M. Yves Péron. Ce sont des méthodes injustes, Un député a 
le droit de s'exprimer 
Je demande l'application du règlement. 

M. le président. L'article 103 du rglement d'spose, en 
dans son deuxième alinéa, que le député contre qui la censure 
ot demandée a toujours le droit d'être entendu ou de faire 
sntendre en son nom un de ses collègues. 

W Duprat ayant demandé à présenter sa défense, je lui donne 
la parole. 

M. Gérard Duprat. M. le président me.donne Ja parole pour 
ue défendre. Mais il n'est pas question pour moi de me défen- 
le, car j'ai l'intention de dresser un réquisitoire, et c'est 
juut différent. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

lourquoi ? | L 1e 

Parce que l'incident qui s’est produit est plein de significa- 
tion. À la vérité, vous vouliez liquider en vitesse des lois qui 

neernent Ja classe ouvrière, afin d'obtenir plus vite le vote 

vos lois hitlériennes et fascistes. (Nouveaux applaudissements 
les mêmes bancs.) 

Hitler avait pris les mêmes précautions que vous lorsqu'il a 
is le pouvoir en Allemagne, (Nouveaux applaudissements à 

“rtréme gauche.) 

\otre but, mesdames, messieurs, c'est de réprimer par Îa 
furce la montée des forces de paix et de démocratie dans notre 
pays. (Applaudissements à l'extrême qgauçhe.) 
la vérité, c'est que vos mailres américains deviennent de plus 
en plus exigeants. Avec l'arrivée d'armes qui s'annonce, ils 

\igent maintenant plus que jamais que vous matiez les arritres, 

<t-à-dire la résistance de notre peuple qui ne veut pas la 

“ierre, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mater les arrières, vous ne le ferez pas comme vous voudrez. 

Nous, au contraire, nous saluons avec admiration les dockers 
+ Saint-Nazaire et de la Pallice (Applaudissements à l'erlrême 
puuche), qui refusent d'embharquer et de débarquer le matériel 
l guerre et qui sont ainsi fidèles à la tradition du mouvement 
uuvrier. 

Sur divers bancs au centre el à droile. Aux voix! 

M. Gérard Duprat. Nous salions la population de Nice, qui a 

upèché lembarquement de matériel de guerre... (Applaudisse 
ments à l'extrême qauche.) 

Malgré vos lois scélérates, malgré Vos mesures fascistes (Excla- 
mulions Sur divers banes), Vous ne briserez pas la résistance 
lu peuple. En réalité, la résistance du peuple S'amplifiera, Et, 

mme la résistance francaise a brisé la machine de répression 
hitlérienne, elle brisera votre machine de répression à vous, 

ssieurs de Ja majorité! (Applaudissements à l'extrême 

JAuCre.) 

l'ourquoi avez-+ous créé cet incident ? Parce que Vous lez 

re votre politique de répression féroce pour la préparation 

ine guerre, et parce que vous voulez poursuivre Ja guerre du 
\iet-Nam, qui est une guegre colonialiste, une guerre de rapine, 

"1 certains s'enrichiront dans les malheurs de Ja patrie, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Raymond Triboulet. C'est de la mauvaise provocation! 

M. Gérard Duprat. Nous avons là, mesdames, messieurs, depuis 
ivant-hier, un document publié par la commission d'enquête : 
1 liste des « chéquards ». 

on ne veut pas laisser la parole an peuple, parce qu'on veut 
cl'ouffe; le scandale en cours qui se greffe sur la guerre d'Indo- 

line, sur la guerre colonialiste et sur la préparation à la 
guerre, (Applaudissements à l’exlrême qauche.) 

M. Raymond Triboulet. C'est ridicule ! 

M. Gérard Duprat. La vérité, c'est que vous voulez mater les 

ailleurs qui revendiquent ; la vérité, c'est que vous êtes le 
“ouvernement du patronat de combat, et que vous refusez de 
onner satisfaction à toutes les revendications populaires, 
t1rce que, de plus en plus, la politique de guerre vous entraîne 

‘ Suivre une politique toujours plus réactionnaire. (Applaudisse- 
“ents à l'extrême gauche.) 

M. Maurice Viollette. Aux voix! 

. M. Gérard Duprat. Nous saluons les travailleurs de la métal- 
‘urgie, Nous saluons les travailleurs du bâtiment qui se sont 
ais en grève pour le pain de leurs enfants et pour la défense 
ie la paix dans le monde. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che) 

Votre politique consiste à tout sacrifier à la préparation à la 
suerre. Vous refusez de donner aux vieillards de France plus 
ië 53 francs par jour, alors que vous consacrez 64 francs par 
Jour pour nourrir un chien policier, Voilà votre civilisation! 
Ayplaudissements à l'extrême gauche.) 


r 


effet, 


raté 
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est un régime pourri! 


M. Yves Péron. { 
M. Gérard Duprat. Vous: relusez aux prisonniers de guerre, 


vous refusez aux anciens combattants de satisfaire leurs 1egr- 
times revendications. Mais, dans le même temps, vous pour- 
suivez l'augmentation du budget de la guerre, et la misere des 


ouvriers est de plus en plus grand 


On me disait tout à l'heure: vous n'avez pas la parole 
On m'a déjà dit cela quelque part. J'ai neanmoins continu 
\ défendre Îles travailleurs, parce que c'est mon devoir de 


- 


classe ouvrière francaise \pplaudissen 


député de Ja 


l'ertrème qe ut Le } 


Mais je proteste parce que votre manœuvre cache les desseins 
politiques du Gouvernement que vons soulenez 


A Saint-Etienne, comme par hasard, le président Bidault à 
dévoilé ses desseins. Et, violant Ja loi sur les conventions cab 
lectives, qui rend la liberté aux salaires, il à fait appel à la 
résistance patronale au sujet des salaires. 

Et pourtant, mesdames, messieurs, la misère est grande chez 


les travailleurs. 

En 1938, pour se payer ui louzaine d'œufs, il fallait tra 
vailler une heure vingt minutes ; en 1949, 11 faut travailleur deux 
heures quarante-cinq minutes; en 1938, pour cinq kilogrammes 
de pâtes, il fallait travailler quatre heures trent-cinq minutes; 


} 


maintenant il faut travailler six heures trente minules; pour 
un litre d'huile, il fallait travailler quarante-sept minutes, main- 
tenant il faut travailler trois heures vingt-trois minutes; pour 


un kilogramme de beurre, il fallait travailler trois heures qua 
rante-huit minutes, alors que maintenant ii faut travailler 
neuf heures vingt-huit minutes, et (Applaudissements à l'ex- 


rome qaut he, 


Et dans un journal qui n° pas un journal communiste, 
mais un journal syndicaliste, organe de la C. K, T. C., le svn 
dicat des travailleurs chréliens donne des chiffres de minimum 
vital qui constituent Ja plus sévère des condamnations pour 
la politique gouvernementale, qui est une politique d uerre 
et qui est la politique du patronat. 

Un autre mouvement, qui n'est pas communiste, Je mouve- 
ment populaire des familles, lui aussi, a pris position avec éclat 
contre votre politique de guerre et de misère, Il dénonce, dans 
la première page de son journal, Ja répression brutale, la 
répression sanglante à laquelle se livre le Gouvernement tre 
es travailleurs, 

Evidemment, ce qui vous gêne, c'est que, dans le même 
temps où la classe ouvrière est de plus en plus mécontente, 
dans le mème lemps où les travailleurs unis se dressent contre 
VOUS, lä bas, en Union sovictique s'amélhorent toujours plus 
les conditions d'existence des travailleurs. (Applaudissements à 
l’ertrème gauche. Exrclamations et rires sur divers bancs.) 

iandis qu'en France, la capacité d'achat des travailleurs esl 
sans cesse restreinte, en Union soviétique, une nouvelle baises 
massive des prix vient d'intervenir, qui améliore très sensible: 
ment les conditions d'existence des travailleurs soviétiques 

lpplaudissements a l'extrôme qaut he.) 

C'est ainsi que le prix des pâtes alimentaires a été diminué 
de 25 p. 100; celui des concentrés alimentaires, de 14 p. 100 
celui de la viande et de la charcuterie, de 24 à 30 p. 100. Paral- 
lélement, le prix des poissons et produits poissonnièrs baissai 
de 25 p. 100, celui d ucres, de la confiserie, de la pâtisserie, 
de 15 à 40 p. 100. 

Pour les tissus et les cotonnades, la baisse atteint 30 p. 100 
elle est de 20 p. 100 pour la confection, Ja bonneterie, Ja cha- 
pellerie; dé 15 p. 100, pour les chaussures de cuir; de 20 p. 100 


pour la vaisselle, et de 30 p. 100 pour les articles culturels et 
les jouets, notamiment les postes de T.S.F. 

Dans le moment où, en Union soviétique, les prix baissent et 
où, par conséquent, les conditions d'existence des travailleurs 
s'améliorent, ici, la misère est de plus en plus grande, 

Ce que vous ne voulez pas supporter, c'est que les travail- 
leurs puissent faire la comparaison entre le régime du socia- 
lisme et le régime du: ipitalisme. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Ce qui vous terrifie, mesdames, messieurs, c'est que, jus- 
tement, les travailleurs peuvent voir que le système « ipita- 
liste n'est pas le seul qui puisse exister au monde et qu'il en 


des travailleurs. 


de l'esclavage! 


est un autre, le régime 
M. Joseph Denais. [Le régime 


M. Gérard Duprat. .. qui est fait pour la défense de l'homme, 
pour donner davantage de pain et de vivres aux hommes, aux 
femmes et aux enfants de l'Union soviétique. {Applaudissements 
a l'extrême qauche ) 

Et alors, pour que les travailleurs ne puissent pas continuer 
à faire cette comparaison qui en elle-même constitue une force 
révolutionnaire, Vous vous associez à la politique des dirigeants 
américains -qui veulent, par une troisième guerre mondiale, 
écraser 16 pays du socialisme et les d 


populaires, 
(Amplaudissements à l'extrême gauche.) 


cmocralies 
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Et dans le monde entier, les travailleurs unis défendront les 
conquete dr soctalieme et du pays du socialisme, Et quei que 
vous fas-iez, Mmesdatnes, rréssieurs, malgré vos mesures de 
répressjon, malgré vos Vois fascistes, conmme la dit notre secré- 
taire général: le peuple francais me fera jamais la guerre à 
J'Enion soviétique Vrfs applaudissements prolonges à lez- 
dreme qauche 

M. Raymond Triboulet. liepos! 

M. Gérard Duprat. L'incident de cet aprés-midi ect plein de 
cisnification, En effet, ii prouve que, de plus en plus, vous 
#“\ez peur de la colere du p uple. Esclammations et vies à 
gauche. au centre et à drote 

Vous êtes verts de peur et vou 
dans la mesure où vous étes protégés prar les C. I $. 


ipplau- 


dussemments a l'ertréme gaucher. Erclemations sur de momi- 
breur Len à nauche. nu centre el a droite 

Oui, Le sens de cet imecident, c'est que vVotis voulez avancéel 
l'heure du vote de projets de loi qui n'ont pour but que di 
inater la classe ouvrière et le peuple, parce que Vous sentez 
bien, de plus en plus, que l'ensemble du peuple perce à Jour 
vos intentions, De plus en plus, l'ensemble du peuple se rend 
Corp qu votre portique ConauIl au Sat rifice de L'indcpren- 
q ce nationale et à Ja Imiecre 

Ouard les ouvriers et les travailleurs des classes mevennes 
— 61 avec eux | petits et movens industriels — se rendent 
compte que nous fermons les usines francaises afin d'acheter 
l pi its aux Arméric ins, leur coiere est rmimense., 


Quand les paysans constatent que vous sacrifiez le sort de 
l'agriculture francaise à des importations massives, ils se 
rendent compte que votre politique est mortelle pour Findépen- 
dance nationale et pour le sort de l'agricullure française. 
(Applaudissements à Certrême gauche.) 
C'est pourquoi les ouvriers, les paysans, les gens des classes 
Jovennes et des professions Hbérales réalisent de plus en pius 
l'union contre vous. 

ls se rendent compte que c'est la préparation à la guerre 
qui mène à la superfiscalité et à la fascisation du puwvs 

Ft devant ce flot montant. de la coiere populaire, crovez-vons 
que vous allez vous mettre à Palwi avec des lois fascistes, avec 
des lois hitlériennes ? 
Je le répète, vos lois seront cerliinerment volées par une 
inoins qu'on puisse dire. Mais ce que 
démolirent. 


Majorité docile, € est le 
vous voulez faire contre eux. es travaidleurs le 
(Applandissements à l'ertrème qauche.) 

ls feront respecter les HNhertés démocratiques et les hbheriés 
républicaines. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Et le fait que vous gouvernez avec ces moyens de violence 
He prouve qus votre force, mais, au contraire, votre faiblesse. 
(Appdaudissements à l'extréme gauche.) 

Si vous pouviez mater des travailleurs avec les lois que vous 
avez actuellement, vous le feriez 

M. Jean Pronteau. E! san: avoir besoin de vioier le réglement. 

M. Gérard Duprat. Si vous demandez be vote d'une loir rou- 
vele, c'est parce que vous constatez que la fureur populire 
augmente sans cesse contre vous. 

M. Alphonse Denis. En méme temps que le régime pournmt. 

M. Gérard Dugrat. Le peuple francais vous jugera. 

Si un imerdent a éclaté cet après-midi, cest, Je le répète, parce 
qu'on ne m'a pas permis d'expliquer mon vote à cette tribune 


el qu'on a violé le reglenrent. 
1 


M. Roger Garaudy. Voulez-vous me permettre de vous in'er- 


rompre, monsieur Duprat ? 

M. Gérard Duprat. \olontiers. ({nterruplions à gauche, au cen- 
tre el à drouls 

M. le président, Mon-ecur Garaudv, je ni is vous donne 
la parole; il n'y a pas de débat, (Exclamalions à lextréme 


gauche.) 


M. Roger Caraudy. J'inlerviens avec la permission de l'ora- 
leu 

J [ue q | mots à dire, Je veux poser une question 
à ce hous collègues s 


pas de déhat et que 


M. le présideni. Je répcle qu'il n'y 


AT 1 pouvez Got pr ire la parue. 

M. Roger Garaudy. M. Duprat vient d'indiquer qu'on à viaie 
le règlement: je demande à M. Moisan, en présence de 
M. Gazier. si oùi où won..…. (aterruptions à gauche, au centre 


ci a dronls 

M. le présidemt, M. Gaïiudy, 
au Journal officael. 

M. Garaudy poursuit son erposé. — Bruil prolongé.) 

À l'extrême gauche. La voilà votre. démocratie! Allez au ban- 


vos paroles ne figureront pas 


qu 
J ‘ 
M. Yves Péron. Distrihuez-leur des chemises brunes ou des 


gilets rayés. Voilà le costume qui leur convient. 


M. Albert Gazier. Je demande la parole, pour répondre à 
M. Garaudy. 
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ne vous sentez dun courage que 








M. le président. Non, je vous répète qu'il n'x à pas de dei 

M. André Denis. C'est cela, votre régime! 

M. Charles Benoist. Vous: avez peur de la vérité! 

M. Jean Pronteau. Le bureau o'a pas fait d'enquête, 

Vous n'acceptez pas d'entendre les explications des pire. 
meéntaires qui étaient présents et Vous Vous en räapporiez à 
l'opinion du président qui est coupable. (Protestations 4 
centre et à droite. C'est contre lui que la censure doit &! e 
appliquée ! 

La preuve de sa cupalilité c'est qu'il n'est pas à son pos 
qu'il a été obligé de se faire remplacer. (Applaudissements à 
lertréme gauche.) ” 

M. Roger Devemy. Parlez-nous plutôt des vovons qui vi 

i fatre des-coups de main! 

M. Cérard Duprat. J'ai entendu, de ce cûté-ci de l'Assemblée 
l'orateur désiqne le centre et la droite), des gens qui insuk 
laient les députés du groupe communiste. {Exclamatlions &u 
centre et à droite.) 

Certains sont bien peu qualifiés pour insulter les autres, 

M. Yves Péron. A-sa-sins de Madagascar ! 

M. Gérard Duprat. Puisque vous insullez les autres, Ji 
vous donner lecture de la liste de Van Co qu est sortie de 
d'enquete,  (Vifs applaudissements à lextremne 
lres el protestalions à gauche, au centre el 

Bruit.) 

Mile Marie-Madeleine Dienesch. (in vous demande de 
défendre et non pas de faire de Ja propagande électorale. 

M. Antré-François Monteil, M. Kriese;-Valrhmont à reco 


! 


que cette liste n'a aucune valeur! 

M. Gérard Duprat. Voici la premiére liste de Van Co, qui et 
de novembre 1948: 

« d'révisions : 

« Propagande, 810.000 francs: comité pariementaire, 1255 .CK 4) 
francs: Horizon vietnamien. 451.000 francs: subventions 
diverses, 1.170.000 francs. Soit un total de 2.$59.000 francs. 


COINTIISS TON 
qauche. 
route. 


1.) 


« Dépenses réelles: 

« Propagende, 714.000 francs; comité parlementaire, 721.500 
francs. » 

Vous voyez que les prévisions ont 616 dépassées pour Je 
comité parlementaire : il y à des gens qui ont les dents longue: ! 

« Horizon vietnamien, 330.000 francs; subventions diverses, 
1.053.000 francs: bureaux. 313.250 francs. Total: 3.332.790 francs. 

« Sous la rubrique « Bureaux » se groupent le payement dt 
Me Becquieère, de Mme Amiguet, 75.00 francs; les avances à 
Mme Besson, 100.000 francs; quelques achats de meubles, Jes 
frais d'expedition du journal. 

« Récetles: 

« J'ai recu, au cours du mois de novembre : 

« Un chèque de un million; un cheque de trois millions; un 
reliquat de 660.000 francs. 

« Bureaux. é 

« M° Blaquière et Mme Amiguet, 75.000 francs. 

M. Francisque Gay. Cela n'a rien à voir avec la censure! 

M. Gérard DBuprat. « Avance Mn@ Besson, 100000 france: 
Mille Bègue (sur la demande de M. Prusset), 15.000 francs; com- 
Inandant Rougv, divers, 130.000 francs. 

« Horizon Vietnamien, 330,000 francs. 

« Subventions X: 

« Subvealion X, 30.000 francs: subvention X, 
subvention à Chevance-Bertün, un miidon Ge francs, » 

M. Chevance-Berüin dirige un journal R. P. F.! (Erclamations 
a l'extréme qgauche.) 

« Déjeuner Laurenti, 

« Déjeuner Julv, Moutel, Jouve, [ripier, 
(Exclamations à l'extrèéme gauche.) 

« Comilé parlementaire : 

« Tripier, 25.000 francs; 

« Déjeuner Max … » il s’agit de M. 
- « .… 2.500 francs; 

« Déjeuner Laurenti, Pignon, Vaïlat, 15.000 francs; 

« Déjeuner Mme Giordan, 4.500 francs; 

« Diner parlementaires Albert Sarraut, 33.000 francs ; 

« Déjeuner Laurebti, Pignon, Catala (avant départ Amérique 
0, N. LL), 12.500 francs ; 

« Déjeuner parlementaires, 18.000 francs ; 

« Déjeuner Chevance-Bertin, Mme, Mie, 9.000 francs; 

« Fssence, 10.000 francs ; 

« Déjeuner compatriotes, 10.000 franes; 

« Déjeuner Meillac et envoyés du Viet-Xun, 4.500 francs: 

« Diner, 8.500 francs ; 

« Déjeuner consul d'Argentine et Mme, 15.000 francs; 

« Déjeuner parlementaires (Boliaërt}, 42.00 francs ; 

« Essence, 3.000 francs; 

Déjeuner Bousquet. 12.000 francs; 


25.000 france: 


’ 


Vienon, Vallat, Cataia. 15.00 france. 
Faure, 12.000 francs, 


russet, dépuié RP. F. 
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épées 
« l'éjeuner, 2.00) francs : 
péjeuner Coste-Floret, 180 couverts, fleurs, cigarettes, pour- 
hoires. 469.000 francs: 
Déjeuner Brillard Con Mailet, 6.000 francs: 
Déjeuner Juiv, Montel, Jouve, Faure, 1244 franes: 

« Déjeuner du 19% novembre 1%8, resiamrant La Pérouse, 
4, quai des Grands-Augustins, MM Bolliërt, Hoang Van Co et 
Phan Van Banh. 

Parlementaires: 

Padicaux-socialistes, MM. Anxionnaz, Edgar Faure 
Dupuy Marceau; 

U. D. S. R.: M. Foreinal. 

« S. F. LE O.: MM. Audegunl. Jouve. Bouhey ; 

« P. KR. EL.: MM. Moutel, Julv, Fredet ; 

«M. R. P.: MM. Dhers, Villard; 

« Hlépendants: M. Temple; 

« Action paysanne: M. Antier, (Ezclimalions à lertréme 
gain he. 

M. le président. Monsieur Dupra!…. 

M. Yves Péron. (S'adressant à la druile.) Vous en avez 
jusque-là, restez-T. 

Et dire que nous sommes salis par ces pourris ! 


, G iborit, 


À 


M. le président. Monsieur Péron, je vous rappelle à Foridre, 
M. Yves Péron. Je «dis que ce sout des pourris! (Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) 
Nous SOmines heureux d'être propres, de ce côté de 
l'A-emblée. Nous ne serons pas salis par ces gens-là. 
M. le président. Monsieur Duprat, je vous ai donné la parole 
pour vous défendre et je protège votre droit le plus libéra- 
lement que je peux. Mais vous n'avez pas la parole pour 
accuser sans preuve, de Ja façon la plus fantaisiste, plnsieurs 
le vos coliègues., (Applaudissements au centre et à droite. — 
Interrumions à l'extrème gauche.) 
M. Gérard Duprat. Je poursuis: 
conseillers de la République, R. G. R., M. Laffargue, 
M. Francisque Gay. Vous utilisez les méthodes de Grinqgoire! 
M. Gérard Duprat. C'est vous qui avez l'esprit et qui app'iquez 
les méthodes de Gringoire. 
En décembre : 
« Comité parlementaire : 
« Essence, 27.500 francs; 
« lripier, 25.000 francs ; 
Déjeuner lilustration, 11.600 franes : 
Déjeuner Ambrière, de Roux, 6.000 francs ; 
« Déjeuner parlementaires, 60.000 francs ; 
« Déjeuner Giacobbi-Rollin, 12.000 franes ; 
« Déjeuner Le Curieux, Ly Bui, 6.000 francs: 
Déjeuner docteur Minh, Cathala, dames, 12.000 francs; 
Déjeuner Gaignard et madame, 4.000 francs ; 
Memboursement frais Tripier, 10.000 francs ; 
« Déjeuner Renaud et madame, 3.500 francs ; 
Déjeuner amis Max Brusset, 15.000 francs (Exrclamalions à 
l'erfrème gauche); : 
« Déjeuner parlementaires, 130.000 francs. 
« Cadeaux nouvel an (chocolats), 81.000 francs; 
« Cadeaux nouvel an, 7.5) francs ; 
« Bureau, Rougv, 200.000 franes ; 
« Propagande, 1.067.000 francs ; 
« Comité parlementaire, 429.000 francs; 
« Bureau, 306.250 francs: 
« Horizon vietnamien, 540.000 francs; 
« Subventions, 1.090.000 francs; 
« Entourage du général, SK2.000 francs ; 
« Frais de représentant, 100.000 francs; 
« Propagande : 
« Déjeuner A. F. P., 5.000 francs ; 
M. le président. C'est de la déiation! (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 
M. Gabriel Citerne. C'est de la légitime défense, (Applaudis- 
$Sements à l'extrême gauche.) 
M. Gérard Duprat. « Déjeuner Le Curieux : 3.590 francs, 
« Déjeuner colonel Herkel, etc. : 12.000 francs. 
« Tho-tableaux (Dupont, Pignon) : 123.000 francs, 
« Cadeau mariage Mile Bell: 3S.000 francs. 
« Déjeuner Renaud, Bousquet : 6.00 francs. 
« Cadeau du général aux enfants Van Co: 20.000 francs. 
« Subventions : 
« Tripier : 10.000 francs. 
« M. X.. pou: novembre : 30.000 francs. 
« M. Z...: 10.000 francs. 
I faudra savoir qui se cache derrière ces X et ces Z! (Applau- 
dissements à l’ertrême gauche.) 
« Chevance-Bertin : 4 million de francs, 
À l'ertrême gauche. Voilà perr la vertu et pour les donneurs 
de leçons du KR. P, F.1 





M. Gerard Duprat. « M. X... pour décembre: 40,00) (rancs. 
Déjeuner 30 parlementaires : 66.000 frames, 

« Janvier 1439, 

« Bureau 

« Essence : 50.084) franes. 

Fripier: 25,0) franes. 

« Voiture du général: 50.000 franes. 

« E- bte lu enel 1 : Ra LL | 718 fr ttes, 

« Vieiilard': 46.600 francs. 

Parlementaires : 

« Diner Audeguil, Jouve, etc. : 6.000 francs, 

« Déjeuner Grossin, Renaud: 5.000 francs. 

Déjeuner : 3.500 francs. 
Diner M. et Mine Menauit : 
K Déjeuret Pollaërt, Mme X.…., etc. : 
« Journal: 275.000 francs. 
« Propagande : 
Déjeuner Bousquet, ete.: 7.500 francs 

« Voiture travailleurs (Pignon) : 2.000 francs. 

« Déjeuner travailleurs après vœux À Pignon: 19.000 francs, 
Indemnité travailleurs (Orly) : 82.M0 francs. 

Déjeuner Pignou., Mine, Mine X...: 10.500 francs. 

Déjeuner Lutetia (facture 137.080 francs. 
; 
| 
( 


= 


5.200 francs. 
14.600 francs. 


1 : 
« Déjeuner Lulétia, de Ia main à la main: 200.000 francs. 
Déjeuner Lutétia (pourboires) : 20.000 francs, 
Déjeuner Catala : 6.000 francs. 
Diner Catala: 3,300 franes. 
« Dépenses janvier 1949: 
Propaganile : 4.998.983 francs. 

« Diner Audeguil, Bouhey, Jouve: 6.090 francs, 

« Déjeuner général Grossin, Raynal et Catala. 

Déjeuner Mutter: 3.500 francs, » (Erclamations à l'extrême 
gauche. 
Février 1949 

« Propagande 

« Le Pho, tableau: 70.000 franses. 

« Déjeuner Le Pho et Mme: 4.500 francs. 

« Ph. V, Nam: 52.000 francs. 

Acte et brochure Est-Eclair : 20.000 franes. 
Jripier : 25.000 francs. 

« Service d'ordre S. M. Bao Daï: 200.000 francs. 

« Journaux-A Chevance-Bertin : { million de francs. » 

Une fois de plus! Erclamations à l'extrême gauche.) 

On comprend pour quelles raisons le général de Gaulle na 
demande pas la lumière sur l'affaire des chéquards. (Applaudis- 
sements à l'extrême qauche 

M. Alphonse Denis. Les tueurs du R. P. F, coûtent cher, 

M. Gérard Duprat. « le 10 février, déjeuner d'adieu aveg 
AVININ... » énateur R. G. R., gaulliste notoire — « ...Lom« 
bard et Renaud, 6.800 francs, 

« Le 25 février, déjeuner Gaborit, Renaud et Caillavet, 
7.500 francs. (Exclamations à l'extrême gauche.) 

« Le 6 février 1949 remis à Chevance-Bertin, 1 million dd 
francs. (ÆErelamations sur les mêmes bancs.) 

« Le 1% février, déjeuner Avinin et Mutter, 4.500 francs. 

« Le 4 février, déjeuner René Mayer et Mme, 5.500 francs 
(Nouvelles erclamations sur les mêmes bancs.) 

Et voila l'homme qui veut mettre en prison les mililants 
de Ja classe ouvriére! (Applaudissements à l'extrême qauche.} 


M. Alphonse Denis. lous vos ministres de la justice sont 
passés par fi! 

M. Gérard Duprat. « Jeudi 3 février, déjeuner Mme et M. Mons 
tel, Juglas, Frédéric-Dupont, etc, 

M. André Marty. À. P. F, et compagnie 

M. Gérard Duprat. « 2 février, déjeuner Chevance-Bertin ei 
Mme, 3.500 francs 

« Mars 1949, propagande, 1.847.000 francs. 

« Horizon vietnamien, huit expéditions (cinq mois), 115.774 
franes. 

« Journalistes : Mallet, chèque, 25.000 francs; 

« Pour X., 20.00 francs; 

« Daniel, chèque, 10.000 francs; 

« Rispaud, cheque, 25.000 francs; 

« Tung, pour journalistes belges, 45.000 francs, 

« Dépenses de mars 1949: 

« Dépenses propagande, 1.847.000 franes{ 

« Journalistes, 135.000 francs ; 

« Horizon vietnamien, 625.000 francs$ 

«a Bureaux, 208.877 francs; 

« Parlementaires, 4.230.840 franes: 

« Déficit de février, 36.450 francs; 

« Frais de représentation, 100.000 francs, 

« Remarques diverses : 

« 600.000 francs, départ P, Bastid, 

A l'extrême qauche. L'Aurore, L'Aurorel 


M. André Marty. Demandez L'Aurore, le journal des pourris] 


« 
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300.000, séjour à Paris de Sa Majesté 


M. Gérard Duprat. « 
Bac Dai. 

M. Yves Péron. <a Majesté ce fantoche! 

M. Gérard Duprat. « 44H 0H) francs, 

« GOOM) francs, réglé solde film; 

« 21.000 francs congres R. P. F. de 
l'extréme gauche. 

M. Yves Péron. ie sont ceux la 
l'honneéte hormme Duprat. 

M. Gérard Duprat. Il faudra que l'on s'explique 
congrés, n'est-ce pas ? (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

« 400.000 france: brochures, lettre aux socialistes, débat sur 
la ratification et le problème cochinchinois. 

On a donc « arrosé » pour que l'on vote ici en faveur de Ja 
poursuite de là Sale guerre d'Indochine qui fait couler tant de 
sang et tant de larmes dans notre pays. (Applaudissements sur 
des mêmes bancs.) 

« Bureau, Tripier chèque, 15.000 franes. 

« Conseiller juridique Mutter (Parlement), 56.006 francs. 

« Frais départ Bastid, 300.006 francs. 

M. Yves Péron, Encorc ! 


séjour pour Huu. 


Lille, (Ærclamations à 


qui vont voter l'exclusion de 


sur ce 


M. Gérard Duprat. « Banquet (chèque et espèces), 190.000 
francs 
« lripier, 15.000 francs : 


«a Frais départ Bastid (à ajouter), 309.840 francs. » 

M. Félix Garcia. Voila l'académie morales et 
politiques ! 

M. Gérard Duprat, « Tripier, 25.000 francs. 

« Banquet Bousquet, chèque 25.000 francs; 

« Banquet Hun et Rigaut, 40.000 francs; 

« Indemnités à Tripier, 30.000 francs ; 

« Tran Vin Tung, chèque 17.500 francs; 

« Essence pour parlementaires. 

A l'extrême gauche. Lesquels ? 

M. Gérard Duprat. .. 200.000 francs: 

« Essence pour parlementaires, 45.000 francs. 

A l'extrême gauche, Qui ? 

Mme Rose Guérin. Il faudra donner des noms. 

M. Gérard Duprat. « Chèques A. F. U. F., 6.000 francs; 

« Diner Daxe belges, 15.000 francs; 

« Déjeuner Bousquet, 2.500 francs ; 

« Tripier, remboursement frais débat parlementaire, 50.000 
francs : 

« Avril 1949: 

« Diner militants socialistes, 15.000 francs; 

« Déjeuner Rodion, docteur Thi, 65.000 francs; 

« Parlementaires, Tripier, 75.000 francs. 

« Déjeuner Guitton et Audeguil, 6.566 francs; 

M. Alphonse Denis. Les w des corrompus coûtent plus 
cher que le salaire mensuel d'un ouvrier, 

M. Gérard Duprat. « Diner Labrouquère, Guilton, 6.500 francs; 

« Banquet parlementaires, 230.000 francs; 

« Diner Mallet, Bos, etc., 6.000 francs. 

M. Alphonse Denis. Vous avez bon appétit, messieurs! 

M. Gérard Duprat. « Essence pour Brusset, 27.500 francs. 

M. Yves Péron. Encore ! Il est là-bas, le R. P. F.! 

M. Gérard Duprat. « Parlementaires, déjeuner Binh, Valette, 
Giles, 8.500 francs ; 

« Déjeuner collaborateurs Président de la République, 15.900 
francs. 

M. Alphonse Denis. Juste le minimum vital. 

M. Gérard Duprat. « Déjeuner président Gatuing, deux séna- 
teurs, 14.500 francs. 

« Déjeuner Gorce, Pouge, parlementaires, 17.500 francs. 

« Déjeuner Gaudouin, madame, journalistes, 12.000 francs ; 

Mme Denise Bastide. Pendant aue ces messieurs fon! de 
bons repas, les mères de famille crèvent de faim et leurs 
enfants se passent de lait, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Gérard Duprat. « Déjeuner Temple, Hun, Binh, Domand, 
41.000 francs; 

« Diner Rotinat, Alric, Gatuing, 25.000 franes; 

« Déjeuner Mast, Guyon, député, et Tripier, 12.000 franes; 

« Diner Mutter, 5.000 francs. 

A l'extrême gauche. Encore! 

M. Gérard Duprat. « Déjeuner Mast, Paul, 10.000 francs; 

« Diner Le Curieux: 3.500 francs; 

« Déjeuner du député Lapie et de Tripier: 10.000 francs; 

« Diner Vasseur, presse parlementaire: 21.700 francs; 

« Déjeuner Ribeyre et Antier: 25.100 francs. » 

Vraiment, ces messieurs, en dépensant 25.100 francs pour un 
déjeuner, dépassaient un peu le minimum vital qu’on refuse 


des sciences 


aux travailleurs. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 





« Mai 1949, parlementairce:, déjeuner direction M. Q. I :» 
élat-major: 12.4X0 francs; 

« Déjeuner Mutter et famille, Thuillier: 20.000 francs. 

« Diner et soirée Paul: 23.000 franes. ».…. 

H s'agit, je crois, de Roger Pevré, de ce Roger Pevré rt 
Je connais bien la réputation puisqu'£ est vriginaire du di} 
tement du Lot-et-Garonne... 

M. Francisque Gay. Cela ne nous intéresse pas! 

M. Gérard Duprat. ..de ce Roger Pevré qui à joué un ce 
Capital dans Ja politique francaise... 

M. Francisque Gay. Vous nous dégoûtez! 

M. Gérard Duprat. ..de ce Roger Pevré qui connaissait 1} 
ce qui se passait au conseil des mimstres, de ce Roger } 
de qui le chef d'état-major a sollicité la cinquième étoile 
ce Roger Pevré qui avait toutes les confidences de certains n 
taires et qui, à Tonneins, en Lot-et-Garonne, a été tenancwr 
de maison close. {Rires à l'extréme gauche) 

M. Yves Péon {s'adressant à la droite et au centre.) Vo 
hommes, messieurs! 

M. Gérard Duprat. ..de ce Roger Pevré qui a été plus 
fois déclaré en faillite frauduleuse, de ce Roger Peyré 
dénoncé des patriotes et des résistants de Tonneins, de ce 
l'evré qui est un agent de la Gestapo et qu'on a fait cheval 
de la Légion d'honneur! (Huécs à l'extréme qauche.) 

Mme Eugénie Duvernois. Grâce à M. Teilgen. 

M. Gérard Duprat. Vous arrêtez les résistants parce qu'ils cut 
obéi, et justement, aux ordres d'action de la radio de la R 
tance et vous n'hésitez pas à accorder la Légion d'honneur 
pires goujats et aux pires traitres. Cela vous juge, messi: 
(Applaudissements à l’exlréme gauche.) 

Je poursuis ma lecture : 

« Déjeuner Calvv, collaborateur de Flandin, 
Mme Eugénie Duvernois. Ft ils matraquent les mères qu. 
elles viennent demander le corps de Jeurs fils qui sont mort: : 

Indochine, (Applaudissements à l'extréme gauche.) 

M. Gérard Duprat. « Diner... » — vraiment, il était gourman, 
celui-ci — « Max Hrusset et madame: 6.500 francs. 

« Déjeuner de Pevrera, 3,500 france ; 

« Déjeuner Dronne et sénateurs R. P.F., 

A l’ertrème gauche. Encore! 

M. Gérar.! Duprat. « Déjeuner Lombard, 3.300 francs: 

« Déjeuner Lombard et amis du Sénat, 22.00 francs. » 

N'avions-nous pas raison, ce malin, de dénoncer Ja politique 
antiouvrière du Sénat ? 

« Diner Méchéri, Brusset, Ponge, Gora, etce., 30.000 francs; 

« Déjeuner commandant Dronne, Masteau, Plaisant (Sénat, 
11.500 francs ; 

« Déjeuner Crémieux, Colonna (sénateur), 5.500 francs; 

« Banquet Lutetia, 643.000) franges. » 

On ne regarde pas à la dépense quand il s'agit de se guin- 
frer. 

« Déjeuner Mallet, 3.500 francs; 

« Déjeuner collaborateurs Tonv Révillon, 8.500 francs: 

« Déjeuner Lombard (jour débat Sénat). » — sans doute afin 
de créer une atmosphère pour déterminer Jes consciences, 
n'est-ce pas — «x 3.300 francs; 

« Billets fète O. R. A. — nous en reparlerons — 100.000 francs; 

« Déjeuner Lapie, député, 3.500 francs, 

Journalistes: « Chevance-Bertin, chèque au porteur, un mil- 
lon de franes. 

M. Alphonse Denis. C'est le R. P. F. qui coûte le plus cher 
dans cette affaire ! 

M. Gérard Duprat. « Ecrivains belges, 10.000 francs; 

« Cadeaux divers, 100.000 francs ; 

« Horizons vietnamiens, 485.000 francs. 

« Notes sur les dépenses de mai 1949: 

« Dépenses, 10.333.006 francs; recettes, 10.500.600 francs. 

« Remarques diverses: achat hôtel avenue de Villiers, 
voyage et liaison Paul — c’est-à-dire avec Pevré — voyage de 
Van Co, débats au Sénat, équipage, banquet Coste-Floret, etc. 

« Le Van Di, 129.090 francs; Le Van Di, 100.000 franc: Li 
Van Di, 50.000 francs; Le Van Di (avances pour bagages, 
25.000 francs ; 

« Propagande, 665.000 francs ; 

« Bureau Dumas, 50.000 franes ; 

« Achat hôtel: acompte particulier, 5 millions de francs; 

« Remis à Mutter 50.000 francs le 31 mai 1949. » 

Sur divers bancs à l'extrême gauche. Encore Mutter! 

M. Alphonse Denis. Ce n’est pas pour rien, monsieur Mutter, 
que vous voulez continuer la sale guerre d’Indochine. 

M. Abderrahme-Chérif Djemad. Et l’on offre une somme déri- 
soire aux Algériens pour aller se faire tuer en Indochine. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Et vous avez encore l'audace de sourire. : 
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M. André Mutter. Moi, je n'ai jmnai- 


“ 


désert r tr h 
M. Gérard Duprat. « Un cheque au port ‘CH Cu 
vome d'un million le 4 mai 1949: 
hépenses Lombard pour débat Sénat, 3.500 


Mesdames, messieurs, il y à un comdément à cette | 
fait connaître par voie de presse et nous 
CLalis le pays, Je [ETS l'ai pas dan mot doss 
M, Florimond Bonte. \oule/ 
rrernpre ? 
M. Gérard Duprat, Volonti 
M. le président. Non, Le régler qi ju 
(tt débat. Yorns ] iVEZ DAS | l | 
M. Virgile Barel., M, Por! 
nues. 
M. Florimond Bonte. Je ,ouiras apporter un Zhage que 
ine de ce côté de l'Assemblée (dl'orateur désian a droit 
pourra réfuter. (Protestations au cent 
plaudissements à l'ertrème gauch. 
“Mme Eugénie Duvernois. Ecoutez la véritc! 
M. Florimond Bonte. [1 s'agit de la déclarati iu directeu 
l'agence quotidienne d'information économique et financière, 
M. le président. Monsieur Bone, vous N'AVEZ pus 13 part le. 
\' H iroles nie paraitront pas au Journal officiel. 
W llorimond Bontt pe urTSsuil SOn « rosé. = Bruit ü droit: 
( uw centre. — Applaudiss ments à L’exlrérik qauc li 
ñ. Gerard Duprat. M: 5 chers collègues, j k D aVOIr nt { 
mains ce qu'on appeile la°liste Tripu Erclarmat 
drole et au centre. — Bruit.) 
\ l'extrême gauche. Chéquards! 
centre et à droite. Aux voix! 
M. Jacques Duclos, Connent! Aus vou 
M. Yves Péron. Lis ont peur! 
M. Félix Garcia. Les chéquards ont peu lu ve 
M. Francisque Gay. Nous n'avons pas peur, no s 
routés ! 
M. Charles Benoist, Vous avez les mains sales! Taisez-vous! 
M. Gérard Duprat. Mesdames, messieurs, je viens donner 


| issance d’une liste 
coramission d'enquête, Une autre 

ccmmuniquer (Ezxclamations au centre) parce que je 
que des vérifications s'imposent, (Nouvelles exclamations 
au ventre et à droite. — Applaudissements à l'extrême qauche 

M. Francisque Gay. Vous auriez dû commencer par 1 On 

rilie avant de donner des noms! 

M, Jacques Duclos. Chaque chose en son temps! 

M. Virgile Barel, Tout vient à point à qui sait attend 

M. Gérard Duprat. Les noms que j'ai cités jusqu'a vaut 


ti correspond nt très Cxa tement a Ja x rité. Mais nou 


qui à été communiqué 


+ ‘rn l * 
liste cir Uule, JC né VCOU: 


dema dons dav intage de précisions ct di caranties ati lé 
di la liste TFripier ». (Exclamations au centre et à droite.) 

M. Jacques Duclos. M. Nuprat a Lo droit de <e défi 

M. Aitred Goste-Fioret, Vous êtes disqualifié ! 

M. Jacques Duclos. Ft vous, vous êtes quabifié 

M. Alfred Coste-Floret. Plus que von<! 

Nous parlerons, nous, des dépôts d'armes qui us avc 

ns tués, en prévision de l'armée clandestine! (1 lamations 
@ l'extrême gauche.) 

M. Florimond Bonte, Vous avez du san de n date su 
4 nains. 

M. Alfred Coste-Floret, Moi ? Allons donc! 

M. Jean Pronteau, M. Coste-Floret préfère les dépôt en barque, 

M. Aifred Coste-Floret. M. Coste-Flore! vous mépri 
. M. Philippe Livry-Level. Los listes d'Ho Chi Minh siendror 
à icur four! 
. M. Jean Pronteau, Avec M, Michelet en tête, NM 11 
Lanquet.…. 

M. Gérard Duprat, Mesdames, messieurs, les fails que | 
ue cHer…. 

M. Alfred Coste-Floret, Vous disqualifient. 

M. Gérard Duprat. Celui qui est disqnalifié, c'es! qu 


figure sur les listes de Van Co, monsieur Coste-Floret. 
M. Alfred Coste-Floret. Malheureusement pour vous, je n'y 
figure pas. re 
M. Gérard Duprat. Si ce n'est pas vous, c'est donc votre 
frère! (Rires et applaudissements à l'extrême gauche.) 
M. Alfred Coste-Floret, Ni l'un ni l’autre, Ponrriture 


(Ercla 
faalions el rires à l'extrême gauche.) | 
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M. Alfred Coste-Floret, |' 
M. Gerard Duprat. lt tez à | 
l El depui vtrit Î \ 


M. jean Legendre | 

M. Gérard Duprat. Hemonte 
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M. Yves Péron. !! ho po 
etiré tie l'or [n du [RE 
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M. Cérard Dupral. | 
rité officielle ou réelle, ïl v a à 
qui ont Î ht Inter Hmions Au 

M. Gilbert Cartier. ! 
de veus! 

M. Gérard Duprat. (: est 4 

{1 no F4 «| t 
ré ni GAUC ht } 

M. Henri Teéitgen. | 

our ( réCeVOH 

M. Gérard Duprat, | 

anus t et de io! i ci 
nl . t | ! {t fl 
le l’Assemblée nationale, vous vi 
toi ile 6 t le seul but l'anrë 
déposées, est de réduire 'eDI 
tout simplement, afin que, sur 1 


M. Jean Legendre. F y at n 
à l'extrême gauche.) 

M. Gérard Duprat, ..:! y ail mo 
scandaies, monsieur Legendre. 

Cela prouve que vous avez pm 
sont les porte-parole les plus fit 
des aspirations populaires, 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 3 MARS 1950 








Non. ce n'est pas VOUS qui êtes qualifiés ; et vous êtes telle- 
ment engagés dans une politique de guerre que votre gouver- 
nement est un des plus réactionnaires que la France art connus. 

Ce n'est pas seulement de ce côté de l'Assemblée (l'orateur 
désigne Lertrème gauche) — je parle de ceux qui représentent 


d'état d'esprit communiste — que l'on dénonce votre corruption 
el vos tendances réactionnaires, D'autres milieux le font aussi; 
car. messieurs, se réalise contre vous l'union de tous les tra- 
vVailleu (pl L'ils appartien ent à la C. G. 2 à Force ouvrière 


t ! 
Ou aux svhdicats chre 1ens, 


M. Francisque Gay. Ah non! 
chréliens. Vous n’en avez nas le éroit. Hs ont de 
porte-parole q Je vous! 

M. Gérard Duprat. Mais <i, je pars en parler! Ft nous sommes 
heureux de pouvoir réaliser l'union la plus large avee tous les 
travailleurs, (Vifs applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Francisque Gay. !l est impossible avec vous de réaliser 
lun 


M. Gérard Duprat. Vous dites, messieurs, que l’union ne sa 
réalise pas entre les travailleurs de toutes tendances contre 


vole sale politique de guerre et de réaction; mais je vais vous 


parlez pas des syndicats 
meilleurs 


donner un exemple éclatant de celte union, c'est celui du 
versonnel de: usines Re It Vifs applaudissements à 
de rlréme qauche 

Voici un télégramme du comité de grève de l'usine de Saint- 


Pr s de Ja régie Renauit. 
Ecoutez donc messieurs, 
« Saint-Denis, le 3 mars 1950 ».… 
A l'ertrèému 
M. Gérard Duprat. 


comité de grève, Saint-Denis. 

« Le comité de grève du R. N. U. R. de Saint-Denis, au nom 
des ouvriers en lutte pour leurs revendications, exige des 
députés de l’Assemblée nationale qui se sont prononcés pour 
le droit de grève, qu'ils repoussent toute discussion sur le pro- 


gauche. Aujourd hui. 


…« Régie nationale des usines Renault, 


ui 
get du gouvernement Bidault d'une joi superscélérate dirigée 
uniquement contre la classe ouvrière dans son action pour le 
droit à la vie et contre le peuple de notre pays qui lutte pour 


Ja paix 
« La classe ouvrière qui a acquis assez de maturité pour dis- 


cerner où veulent en venir ceux qui s'opposent en fait au droit 
de grève et à l'augmentation de leurs salaires, se battra avec 
la dernitre énergie contre un tel projet et exige de l'ensemble 
des députés qu'ils prennent enfin conscience de leurs respon- 
sabhilités devant le peuple et devant la France. » (Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) 

Suivent les signatures des délégués de la C. G, T., du syndi- 
€al chrétien U 

M. Maurice Schumann. Non! 

M. Gerard Duprat. ..du svndicat de force ouvrière et du mou- 
vement populaire des familles. (Applaudissements à l'extrême 
gau he.) 

M. Alphonse Denis. Vive 

(Les députés siégeant à l'extrême gauche scandent: unité! 
Minute! 

M. “rancisque Gay. Non! Après ce que vous nous avez fait, 
un le ne sera pas possible. 


M. Gérard Duprat, Qui, mesdames, messieurs, nous saluons 
avec Joie et avec enthousiasme cette unité qui se réalise à 


travers le pays 

M. Alfred Coste-Floret. L'union entre les Français, oui! 

M. Gérard Duprat. ..et qui va créer un courant impétueux. 
Nous saluons F'unité du monde du travail et nous la compre- 


nons fout bien. 
Pour nous, travailleurs communistes, un travailleur, qu'il soit 


catholique ou socialiste. 

M. Marcel Poimbœuf Nous connaissons cela! 

M. Gérard Duprat. c'est un frère de misère et un frère de 
Jutte et nous Jui tendons une main fraternelie pour le même 
combat et pour Ja même victoire, (Applaudissements à l'ex- 
irême qauche.) 

M. Alfred Coste-Floret. Vous avez tendu la main de facon sin- 
gulicre à M. Menthon ! 

M. Jean Pronteau. De Menthon, agresseur de Barel! 

M. Alfred Coste-Fioret. Elle élait frafernelle votre main! Les 
Buliciens l'avaient fait avant vous. 

M. Yves Péron. Vous les avez libérés, les miliciens. 

M. Florimond Bonte. C'est votre collègue M. Teitgen qui à 
décors d: 1: Légion d'honneur le milicien Pevyré. 


l’unité ! 


M. Gérard Duprat. En 1931, dans une période de tentative 
fascisation de notre pays - 
malgré vous et contre vous, 


. 


- comme maintenant d'ailleurs — 
malgré Léon Blum et d'autres, 





l'unité s’est réalisée à la base et a été imposée aux duigeint 
socialistes, Aujourd'hui, comme en 1934, et mème dans dec 
conditions meilleures, d'une facon plus large et plus puissant, 
se réalise l'union de tous les travailleurs et des partis do 
là paix. | 

Comme de 1934 à 1926 s'est créé un mouvement qui à halave 
Pierre Laval et imposé le front populaire, nous <omues 
ersuadés qu'aujourd'hui un mouvement, plus fort encor 
Loue les gouvernements de corruption et imposera 
gouvernement d'union démocratique. (Vis applaudissements à 
l'ertrème gauche. 

Qui, messieurs, vous faites une des politiques les plu: 
réactionnaires que la France ait connues. 

Dans ce journal, Monde ouvrier, où s'expriment avec chi 
des camarades de combat catholiques, qui gardent leur 
mais qui veulent marcher Ja main dans la main avec tous les 
travailieurs pour le bien du peuple, dans ce journal, org 
officiel du mouvement populaire des familles, que pouvor 
nous lire ? Un article intitulé « Epreuve de force ». Je cite: 

« La baïaille est commencée depuis plusieurs semaines, 1] 
dialogue Gouvernement-patronat-ouvriers est engagé, dialogue 
de sourds qui x. eg lé pain quotidien des travailleur 
l'équilibre des coffres-forts des possédants… (Interruption: 
centre et à droite. 

Vous feriez bien, messieurs, d'écouter cette lecture, cert, 
d’entre vous, notamment, qui parlent sans cesse du resp 
de la personne humaine mais écrasent les travailleurs sous 
la misére et sous Ja fascisation du pays! 

Le journal poursuit: 

« Le patronat a confirmé son attitude jintransigeante e 
faisant part au pays des sacrifices qu'il était disposé à impose: 
pour satisfaire les travailleurs. Nous connaissons ses propo- 
sitions: métallurgie, 5 p. 100 d'augmentation sur les salaires: 
bâtiment, 4 p. 100; et les autres branches de lindustri 
suivaient courageusement un si bel exemple. Encore faut 
noter qu'il ne s'agissait là que d’un simple conseil donné par 
le conseil national du patronat francais aux chefs d'entreprise 
dont la trésorerie le permeltait, L'Etat-patron adopte la méme 
atlitude envers son personnel. 

« La classe ouvrière a répondu comme il convenait au barrage 
opposé par le front unique patronat-Gouvernement. Le 
salariés ont réalisé l’unité d'action pour la défense de leurs 
revendications, » {Mouvements divers au centre et à droile.) 

M. Félix Garcia. Ecoutez les travailleurs chrétiens, messieurs 
du M. R. P.! (Erclamalions au centre.) 

M. Gérard Duprat. « Les chiffres sont éloquents. En moyenne 
75 p. 100 des ouvriers ont voté les différentes grèves et on à 
vu, ch°z Renault, les mensuels réaliser pour la première fois 
une majorité en faveur de l’action directe. 

« En réalité, l'épreuve de force est engagée, et si le conflit 
s’est manifesté en premier lieu chez les métallos, c’est que la 
métallurgie, tout particulièrement à Paris, est l’industrie où les 
travailleurs sont les mieux organisés et les plus capables d: 
résister aux aombreuses pressions qui s'exercent sur eux avec 
chaque jour plus de force: C. R. S., menaces de chômage, licen- 
ciements, etc. 

« C'est, à travers la métallurgie, tout le monde du travail 
qui est impliqué dans le conflit actuel, et les revendications 
des métallos sont celles de toute la classe ouvrière. De Ja 
réussite ou de l'échec de leur action dépend toute l'altitude 
du patronat et du Gouvernement en face de nos revendications 
Les grèves s’étendront. Nous devrons nous souvenir que les 
métalios ont fait le premier effort. Grâce à eux, la classe 
ouvrière tout entière s’est dressée pour arracher Ja justice qui 
lui est refusée depuis si longtemps. 

« Les différentes tendances syndicales souvent ‘opposées. 

M. Alfred Coste-Floret, Ah! Ce qu’on s'amuse ici! 

(Les députés siégeant à l'extrême gauche applaudissent M. Gé- 
rard Duprat. Ù 

Mme Rose Guérin, Ce n'est pas mal, monsieur Coste-Floret! 

M. Pierre Lareppe. C'est le delirium tremens contracté chez 
Van Co. 

M. le président. Mes chers collègues, veuillez ne plus inter- 
rompre 

Monsieur Duprat, je vous prie de conclure. 

M. Gérard Duprat. Monsieur le président, je vous fais observer 
très respectueusement que j'use simplement de mon droit à Ja 
parole. 

M. Alfred Coste-Floret. Monsieur Duprat, vous n'êtes pas Je 
porte-parole des travailleurs chrétiens el vous n'avez aucune 
qualité pour intervenir en leur nom. 

M. Gérard Duprat. !! semble bien que les thèses défendues 
par les travaitleurs chrétiens sont beaucoup plus près des 
nôtres que des vôtres, monsieur Coste-Floret. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Alfred Coste-Floret. Ce n'est pas du loul leur avis, 


t 
































ru 


M. Jacques Duclos. Ces 11 ivailleurs, comine nous-mêmes sont 
des ennemis des « rpitalistes dont vous êtes les valets! 

M. Gérard Duprat. Au fond, M. Alfred Coste-Floret, qui est 
:.<crit au groupe du mouvement républicain populaire, se sent 
beaucoup plus près des gros patrons francs-macons que des 

rs chrétiens, (Applaudissements à l'ertréme gauche 
Je poursuis ma €ilalion: 
« Les différentes tendances syndicales, souvent opposées sur 
je plan politique, ont eu à cœur, les unes comme les autres, 
uminer ce qui pouvait créer le fond d'une équivoque... 
M. Roland de Moustier, Au sujet | 
Monsieur le président, retirez done la parole à M. Duaprat, 
qui est pas dans le sujet! Protestations à l'extrême LEE he. 
_— Mouvements divers. 
M. Gérard Duprat. Voilà maintenant le fou du village qui s'y 
ipplaudissements à l'extrême qauche, 


0 


[el 
Cela à assez dur 


Ii : 

Pendant ce lemps, nos gouvernants... — ils agit de Vous, 
messieurs — « et le palronat, envoyant best NS. occuper 
Je usines, en attendant de nouvelles lois répressives.. » — 


vous voyez que les travailleurs chrétiens sont d'accord avec 
nous {pplaudissements à l'extrême gauche) — « ...s etforcent 
de situer le conflit sur un plan politique, dans Fespoir de nous 
diviser. Prenons garde! Ki les travailleurs acceptaient de tom- 
her dans le panneau, cela entrainerait pour la classe ouvriére, 
et à brève échéance, la division et le plus cuisant des échecs », 

Et nos camarades chrétiens poursuivent en évoquant l'espoir 
de l'unité, 

M. Roland de Moustier. Voila qui a assez duré. Au vote! 
(lolestations à l'ertrème gauche.) 

{ l'extrême qau he. A la buvette, M. de Moustier! 

M. Jacques Duclos. M. Duprat à le droit de s'expliquer. 

M. Alfred Coste-Floret. Il parle mais ne s'explique pas, 

M. Gérard Duprat. Mesdames, messieurs, l'incident créé a une 
sigriticalion politique bien marquée: vous voulez m'interdire 
l'entrée dans cette enceinte. Mais vous ne m'interdirez pas 
d'aller dire devant les travailleurs la pourriture que vous cou- 
vrez ici et les travailleurs connaîtront votre lâächeté et votre 
corruption. (Vifs applaudissements à l'extrême gauche. — 
lrotexstations sur de nombreux bancs.) 

M. le président. M. Duprat, ces paroles sont inadmissibles, Je 
vous rappelle à l’ordre, (Erclamalions à l'extrème qau he.) 

A drcile. Aux voix! aux voix! 

M. Gérard Duprat, Ce que vous voulez, c'est faire voter au 
plus vite les lois scélérates de vos fascistes et hitlériens. lois 
qui vous permettront de mater l'élan de la classe ouvrière. cette 
classe ouvrière qui se plare, une fois de plus, à la pointe du 
combat pour Ja paix. 


J'ai entendu dire hier soir, À la commission de Ja justice, 
qu'étatent inadmissibles les grèves n'ayant pas un caraclère 


strictement professionnel, 

Ceux qu disent cela oublient, ou veulent oublier... 

M. Roland de MouStier, En voilà as<ez, monsieur le présidept, 
Au vote! (Protestations à l'ertrême gauche.) 

1 l'extrême gauche. À la douche ! A la douche ! 

M. Gérard Duprat. Monsieur ie marquis, aujourd'hui, vendredi, 
les douches fonctionnent. Allez-y! cela vous calmera, 

M. Jules Ramarony. Vous savez bien, monsieur Duprat, que 
vos allégations sont inexactes, 

M Gérard Duprat. (eux qui tiennent ce langage sur les grèves, 
disais-je, oublient ou veulent oublier que Ja lutte contre Ja 
guerre et contre le fascisme est une des plus belles traditions 
du mouvement ouvrier français, (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

Hs oublient ou veulent oublier que, dans ses premières 
réunions, l'association internationale des travailleurs s'est 
dressée contre la guerre impérial ‘e, Hs oublient ou veulent 
oublier qu'en pleine guerre de 1870 se réunissaient les militants 
de l'internationale ouvrière pour essayer de sauver la paix. Is 
oublient où veulent oublier que la charte d'Amiens, à laquelle 
Où se réfère tant pour essayer de dévier le mouvement syndical 
de sa voie juste, disposait: « I faut développer au maximum Ja 
lutte antimilitafiste ». Is oublient ou veulent oublier qu'au 
congrès tenu en 1912, au Havre, par la €. G. T., fut votée une 
résolution contre les lois scélérates et qui reprochait au gouver- 
hement d'alors exactement ce que nous reprochons au Gouver- 
uement d'aujourd'hui, tApplaudissements à l'extrême qauche.) 

IS oublient où veulent oublier qu'en 1912 eut ïieu un congrès 
Spécial extraordinaire de lutte contre la guerre et que la motion 
résullant de ses travaux demandait aux travailleurs d'engager 
une action concertée peer les frontières, pour faire recu- 
ler la guerre impérialiste, la guerre qui couvait, là-bas, dans 
les Balkans, et pour sauver la paix. 

Hs oublient ou veulent oublier qu'à Ja veille même de la 
guerre, en 1914, eurent lieu à Paris d'immenses rassemblements, 


’ 
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Comme lu Si t is \ | ] voix d ] 7" 

ait } S 

VOUS si ITS, 

\pp Î en Î , € 
centre el à droite 

M. le président, \or D) \ | She à 5 ” 

A l« lréme qa Je | 07 | | 

1. Gerard Duprat. \ 

M. le président. php , que e qu \ { 
reproche est d'avoir-o 1! tribu | \ viol | 
1 1 is à L'« 6) 

(, est «1 e «ilé ) Î 
devez vous expliqu le vo { pri revenez ill | 
P FL lions i le l prie st h, 1 v | v}} ' } ji ' 
SU 1: Ho re ui buincs 

M. Yves Péron. l'er-o n'est qualifié pour faire le moindre 
repro he à M. Gérard Doprat 

Qua lu ous serez sorti 1e A \ lt } l 
rez parie 

M. le président, Je me demande si ce n'est pas la \ 
Parlement. 

M. Max Brusset. 0 e-t -1ir! 

M. Gérard Duprat. !!s veulent oublier que la lutte con \ 
guerre est dans les plus pures el s plus solides traditio lu 
inouvement ouvrier francais. dnlerruplions à droite 


M. Max Brusset. \Ux voi! 

M. Gérard Duprat. En pleine guerre, se réunit, en 1915, à 
Zimmerwald, une conference internationale contre Ha guerre 
Interruplions au centre. 


M. Robert Bichet. Avec Pierre Laval! 


Au centre. Laval et Doriot avec nous! 
M. Jacques Duclos. Si Laval n'était pas mort, Il serait an 
vous. 


M. Robert Bichet. \ous êles les successeurs des Fasal et des 
Doriot. 

M. Gérard Duprat. \ous savez très bien que vous all 
cher vos sauveurs dans les poubelles de la classe ouvritre, 


(Protestaltions au centre et à droite 


ne 
‘ 


! ! ' 


M. André Noël, \ous les prenez, VOUS, parmi res Irallre En 
1940, vous eliez avec Il ival. Prolestalions ul l'é rlrerme yautl , 


M. Robert Bichet. 11 l'afliche de M. Cachin ? 
M. Alfred Coste-Flioret. Et la lettre de M. Billoux ? (Protestu- 


lions à l'extrême quuche. 


A l'extrême gauche. Chéquards 


M. le président. Messieurs, Je vous invile au calme, 

Monsieur Duprat, je vous fais observer de nouveau que vous 
êtes en dehors de la question. 

M. Gérard Duprat. Je suis, au contraire, en plein dans la 
question, monsieul le prés dent. ipplaudissements à Ll'extrème 
qu he. Exrclamations à droile et au centre.) 

J'affirme, du haut de cette tribune, que la Jutte contre la 
guerre est une des plus belles traditions de la classe ouvriére 
francaise, (Applaudissements à l'ertrême qauche.) 

Rappelons-nous qu'en pleine guerre de 1914-1948 les midi- 
nettes ont entamé la lutle, avec les métallos, pour les salaires 
et contre la guerre. 

Rappelons-nous aussi ce grand enseignement international 
qu'a été la révolte de la mer Noire, avec André Marty et Charles 
Lillon. (Fifs applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Philippe Livry-Level. Sous prétexte de défendre Ta paix, 
vous êtes toujours du côté des ennemis de la France, (l'roles- 


\ 


tahons à l'ertrême gauche.) 

M. Alfred Coste-Floret, À Moscou! 

M. André Marty. Au banquet, Péchiney. 

M. Philippe Livry Level. Eh bien! oui: Pé hiney, Ft après ? 
Mieux vaut avoir travaillé pour le compte de cette firme que 
d'étre un paresseux. 

Quant à vous, messieurs Îles communistes, où étiez-vous 
en 1940 ? 

Moi, je n'étais pas, alors, chez Pé hiney. Je me batlais, 
cependant que certains d'entre vous S'embusquaient ou fai- 
saient des atnmabilités aux boches, (£rclamalions à l'extrême 
quaut he.) 

M. le président. Monsieur Livry-Level, vous n'avez pas la 
parole. 

M. Gérard Duprat. Rappelons-nous qu'en 1920, contre la guerre 
faite à la Jeune republique soviélique, les syndicats prenaient 
posilion, Le syndicat des dockers anglais demanda même à ses 
membres de s'opposer à l'embarquement des armes et des 
troupes destinées à la guerre contre la Russie, Et l'appel des 
dockKers ang'ais élait signé de M. Bevin, actuellement ministre 
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de Sa Majesté ! ipplaudissements a l'extrême gauche. — Inter- 
ruvluns au centre et à droite.) | 

fa ppet ns-nous la guerre contre les Marocains. 

M. André Noël. Et Dorioi! 

M. Gérard Duprat. Rappelons nous Ja grève héroïque des 
mineurs du Nord, rappelons-nous la grève des cheminots el 
J'insurrection 

Me-damne IIESSICUTrS le devoir et l'intérèt de la classe 
conmmmandent de <e placer à la téte des forces de 
léte des forces de lulte contre la guerre, Et c'est 
sentez que vous allez étre submergés et empé- 


ouviiere Jui 
pPuix, 4 la 
parce qui Vois : 
chés de préparer votre gufrre que vons prenez des mnesures 
exceplionteth coutilre a classe ouvriére, contre 1€ peuple. 
(Applaudissements à l’extréme gauche ) 

Mais vous serez vaincus, La classe ouvrière et le peuple, unis. 
seront plus forts que vous, La population française est d'accord 
avec les docke de La Palice., de Marseille et de Saint-Nazaire. 
Applaudissements à lertreme qauche.) A tel point que, par- 
tout où passent les équipes de solidarité de la confédération 
cénérale du travail, l'ensemble de la population souscrit pour 
venir en aide aux travailleurs en lutte et à leurs familles. 

Oui! c'est tout un peuple qui se dresse contre vous, Ce sont 
les ouvriers, parce qu'ils savent bien qu'ils sont les premiéres 
Victimes de Ja préparation à la guerre et de la guerre € le-méme. 
Ce sont les paysans, parce qu'ils savent bien que, sur les 
champs de bataille, ce sont eux qui parent le dus lourd tribut. 
Ce sont les artisans, les petits commerçants, les membres des 
professions hhérales, écrasés d'impôts du fait des 600 milliards 
de crédits de guerre. 

Oui! l'ensemble du peuple français, toujours plus fort et 
plus un, se dresse contre vous. 

M. Joseph Denais. El vole contre vous! 

M. Gérard Duprat. C'est ce qui vous affole. Marque de 
faiblesse de votre part, vous essavez de réprimer par la force 
la inonultée du mouvement populaire. Mais vous n'y parviendrez 
pas. C'est le peuple qui, une fois de plus, aura le dernier 
Ho 

Vous Ja voulez votre guerre, n'est-ce pas, 
travailleurs ? 

M. Florimond Bonte. |]: ne les auront pas. 

M. Gérard Duprat. Les travailleurs feront reculer la guerre. 
Tous unis, ceux de force ouvrière et ceux de la confédération 
générale du travail, ils vous vaincront. 

M. Charles Desjardins. C'est l'anarchie, l'anarchie 
Monsieur le president! Que l’on mette fin à ce débat! 

M. Gérard Duprat. Chaque fois qu'une classe condamnée par 
l'histoire à fait appel à la force réactionnaire de l'étranger pour 
mater Son propre peuple, l'union de ce peuple à été tellement 
forte qu'elle à fait reculer l'envahisseur et qu'elle à sauvé 
l'indépendance nationale,  (Applaudissements à  l'exrême 
gas he | 

Mesdames, 


pour maiter les 


totale, 


messieurs, la sanction qui me frappe. 

À l'extréme gauche. Elle n'est pas encore votée! 

M. Gérard Duprat. ..la sanction dont vous me menacez est 
un honneur pour moi, député ouvrier. 

M. Philippe Livry-Level. Alors, tant mieux! taisez-vous! 

M. Gérard Duprat. Je préfére être sanctionné par vous que 
d'être décoré de la Légion d'honneur, comme l'a été Pevré 
par un minisire. 

I y à un divorce de plus en plus profond entre vous et le 
peuple et cela vous fait peur, 

Vous me voulez pas faire de comptes rendus de mandats, 1 
serait cependant utile pour vous d'aller prendre le pouls de la 
population francaise. Vous vous rendriez compte de ce que 
pensent des couches de plus en plus larges de notre peuple. 

Mesdames, messieurs, on demande qu une sanction soit prise 
contre moi: cela signitie de la façon la plus nette votre volonté 
de répression profonde, 

Les méthodes que vous emplovez nous donnent un avant- 
goûl de ce que vous voulez faire plus tard. (Applaudissements 
l'extrème gauche, — Erclamations au centre et à droite.) 
M. Philippe Livry-Level. Avec vous, ce serait un coup de 

revolver dans la nuque. 

M. Gérard Duprat. Ce n'est pas avec des mesures de répres- 
ion que vous briserez l'union de notre peuple. D'autres ont 
essaye avant vous et ont échoué, 

Ce n'est pas par la répression non plus que vous briserez, 
mesdames, messieurs, notre parti communiste. 

Vous avez cru, à une époque donnée, qu'en mettant les com- 
munistes en prison, en les torturant et en les fusillant, on 
lerait disparaitre le parti communiste, Après quatre ans de lutte 
ilandestine, :e cominunisme est plus fort que jamais dans notre 
pays. (Vis applaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous voyons venir vers notre parti des gens qui sont 


hunuétes, qui veulent la justice sociale, qui veulent la propreté 
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et oui nous disent: Nous ne somimes pas communistes, Nous 
avons sur certains points d'ordre philosophique des idées at 
rentes des vôtres, mais nous respectons la grande force 
muniste parce qu'elle est une force de pr bité et d'union 
masses laborieuses. 

Et nous voyons venir vers nous, nous tendre les maine, (4 
cens de Monde ouvrier, des chrétiens sincères qui €roient en 
Dieu, mais qui ne veulent pas être du côté des marchande 
temple et toucher les chèques. (Vives ercdlamations el rires 
centre, — Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Robert Bichet. Vous êtes ridicule ! 

M. Gérard Duprat. Ia main dans Ja main, les travail 
chrétiens, les travailleurs socialistes, les travailleurs comm 
nistes vous balaieront! 

Vos lois de répression soulèvent la colère dans les usine 
dans les ateliers et dans les bureaux. Vos lois de répression nous 
rappellent les temps maudits où l’on jetait en prison les ri! 
tants qui voulaient rester fidèles à Ja classe ouvrière et à l'inudé. 
pendance natianale 

Je le répète, contre un peuple qui veut rester indépendant 
contre des ouvriers qui défeñdent leur pain et celui de 
enfants, il n’y a pas de C. R. S. qui tiennent! Contre jee 
paysans, les gens des classes moyennes qui en ont assez «li 
votre fiscalité et que vous réduisez à la ruine, vos C. R. $. et 
vos calomnies ne pourront rien. 

Plus forte que votre répression, la volonté d'union de noir: 
peuple l'emportera. 

Mesdames, imessieurs, je voulais monter à cette tribune pour 
y défendre la sécurité sociale et expliquer pour quelles raisons 
le groupe communiste allait voter le projet issu des délibéra- 
tions de l’Assemblée nationale. 


M. André Noël. Vous avez fait une longue parenthèse! 


M. Gérard Duprat. LA aussi, la volonté du Gouvernement à ct 
très marquée. 

Vous avez présenté — et il a été repris par le Sénat réaction- 
naire — un projet de régression sociale. Cela fait partie d'un 
plan général de lutte, d'offensive contre les travailleurs et les 
libertés démocratiques. 

Pourquoi ne voulez-vous pas qu'on vote dans les entreprises 7 
Parce que vous avez peur des organisations syndicales. Voilà Ja 
raison ! 

Vous avez eu l'audace de dire que si l’on votait sur le lieu 
de l’entreprise, des pressions inadmissibles seraient exercées 
sur les travailleurs et empêcheraient un vote sincère. 

Mais cette pression, mesdames, messieurs, nous le disions ce 
matin, c'est purement et simplement la campagne électorale que 
feront, non seulement les militants de la C. G. T., mais aussi 
ceux de Force ouvrière et ceux de la C. F. T. C. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Félix Garcia. Très bien! 


M. Gérard Duprat. Si une pression s'exerce dans l’entreprise, 
c'est celle du patronat. 

Mais, en vérité, en faisant voter les travailleurs à l'extérieur, 
que voulez-vous obtenir ? Vous voulez que le patronat travaille 
les ouvriers à domicile et les fasse voter pour des administra- 
teurs jouissant de sa confiance. 

Vous savez très bien qu’en vous opposant au vote sur le lieu 
de l’entreprise vous n'obtiendrez ni un vote sincère, ni un vete 
massif. Et c'est, cependant, l'objet d'élections d’administrateurs 
de la sécurité sociale. 

Corgment voulez-vous qu'un vote soit sincère et massif si 
les travailleurs ne connaissent pas le programme des candidats 
qui se proposent à leurs suffrages ? Le meilleur moyen de leur 
faire connaitre ce programme, c'est de le leur exposer sur le lieu 


" 


mème du travail, c'est-à-dire dans l’entreprise. 

Comment voulez-vous que les travailleurs votent en connais- 
sance de cause si les différents candidats aux postes d'adminis- 
trateurs de la sécurité sociale ne s'expliquent devant eux 2? 
(Applaudissements à l'extrême gauche. 

Quel est l'endroit, je vous le demande, où peuvent se réunir 
avec le plus d'efficacité les candidats $ortants ou les nouveaux 
candidats pour faire soit leur compte rendu de mandat soit 
l'exposé de leur programme, ou les deux ? Incontestablement, 
c'est le lieu de l’entreprise. . 

En second lieu, si Vous n'obtenez pas un vote massif, ce ne 
seront pas de véritables élections. Et c'est sans doute ce que 
vous voulez. - 

Pour obtenir un vote massif, il faut avoir le maximum de 
chances de rassembler l’ensemble des ouvriers de l’entreprise. 

Or, vous savez très bien que si le vote a lieu en dehors de 
l’entreprise, les ouvriers se disperserdnt à la sortie de l'usine et 
la participation aux élections sera très limitée. 

C'est pourquoi nous nous sommes dressés ce matin contre Je 
vote en dehors de l’entreprise. Et c'est nous qui avions raison. 
Et nous avons avec nous les organisations syndicales. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 
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cstitihé 

Une deuxième question est celle du panachage et du vote 
nréférentiel. (Exclamalions sur de nombreux bancs au centre, 
« aauche et à droite.) 

M. le président. Monsieur Duprat, je vous rappelle à la ques- 
tiun. (Protestations à l'extrème gauche.) 

M. Jacques Duclos. M. Duprat a le droit de parler! 

C'est le règlement. 

M. jean Pronteau. Quand il a dermandé Ja parole, vous ne 
J1 lui avez pas donnée et vous avez violé le règlement. 

En ce moment, il se défend. C'est son droit et 
‘Applaudissements à l'ertréme gauche.) 

M. le président. Monsieur Duclos, l'article 43 du règlement 
prévoit que lorsqu'un député rappelé deux fois à la question 
ne se rend pas à l'invitation du président, celui-ci peut pro- 
poser à l’Assemblée de lui retirer la parole. (Protestalions à 
l'ertrême gauche. — Applaudissements au centre.) 

Nombreuses voir à droite. H est temps! 

M. le président. Je ne ferai pas, toutefois, dès maintenant, 
«e que me permet le règlement. 

M. Jacques Duclos. Nous dermandons un serutin public sur 
celte question. 

M. Max Brusset. AUX voix, monsieur le président! 

A l'extrême qauche. Taisez-vous, chéquard! 

M. Roland de Moustier. Comment fait-on en Russie pour retirer 
la parole à un orateur ? 

(in lui coupe le cou! 

Mme Denise Bastide. À la buvette, monsieur le marquis! 

M. Gérard Duprat. Mesdames, rmessieurs, le projet gouverne- 
mental, transmis par le Conseil de la République, présentait 
un grave inconvénient: il préconisait le panachage et le vole 
préférentiel. 

Or, pourquoi sommes-nous hostiles au vote préférentiel ? 
Parce que nous estimons qu'il donne la possibilité de décapiter 
les listes de candidats et de porter ainsi atteinte à l'efficacité 
des futurs conseils d'administration. 

M. Paul Theetten. Et la liberté ? 

M. Gérard Duprat. Lorsque les organisations syndicales met- 
tent en tête de leur liste tel ou tel militant, ce n'est pas par 
hasard, mais parce que ce militant a le plus de capacités, parce 
qu'il est, à leur avis, le plus apte à défendre les intéréts de 
ceux qui l’élisent et à obtenir l'amélioration de Ia loi sur la 
sécurité sociale. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

En permettant de décapiter les listes, vous faites ainsi une 
opération déloyale, qui permettra aux dirigeants. (Bruit de 
pupitres à droite.) 

M. Paul Theetten. Ce n'est pas sérieux, 

M. Gérard Duprat. C'est leur argument, cela! C'est Ja France 
qui pense, cela! C'est l'«élite » (Applaudissements à l'extrême 
yauche.) 

M. Charles Benoist. Ils ont les mains sales. 


M. Gérard Duprat. En permettant cette opération déloyale, 
qui consiste à décapiter les listes, vous feriez élire sans doute 
d'honnêtes travailleurs, mais ils connaîtraient moins bien la 
loi sur la sécurité sociale et seraient moins à méme, par con- 
scquent, de défendre les travailleurs. 

Cela, vous le savez très bien, rentre dans votre plan de 
réaction sociale, de luttre contre le progrès social. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Or, après une bataille dure, nous sammes heureux d'avoir 
réussi à faire reculer la thèse du Sénat réactionnaire et à éli- 
miner de la loi le panachage et le vote préférentiel. Il en résulte 
que le projet de loi sur lequel... 

M. le président. Une dernière fois, monsieur Duprat, je vous 
rappelle à la question. 

Si vous ne répond®z pas à mon invitation, je vais êire obligé 
d'appliquer l’article 43 du règlement. 

M. Gérard Duprat. Eh bien! appliquez-le, moi je reste à la 
tribune. 

M. Roger Devemy. Voilà comment vous respectez le règle- 
ment ! 

C'est votre démocratie, à vous! 

M. Charles Benoist. Il fallait commencer par respecter le règle- 
ment vous-même. 

M. Max Brusset. Nous en avons assez d'être bafoués! 

M. Gérard Duprat. Mes chers collègues, le projet qui vous est 
soumis appelle un examen attentif. 

Il comporte un aspect négatif — j'ai cité le vote en dehore 
de l’entreprise — mais aussi des aspects positifs: on a rejeté 
le panachage et le vote préférentiel. 

Nous considérons, en somme, que ce projet pourrait êlre 
beaucoup plus démocratique. Nous pensons qu'il pourrait être 
meilleur... 


Sur divers bancs. Aux voix! 
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M. Gérard Duprat. 
Conseil de la Ré] | 
Jerions encore un pas en arrière. 

M, ie president. \! Du: 
de la question Vire erciamalion extréi qu 
M. Gerard Duprat. on. n sieur présidént. (A sé 
ments à l'ertrême : à 7° 


M. le président. Si, monsieur Puprat, 

M. Aiphonse Denis, \ous êtes tres nat à ( 
Jhonhsieur le président, Ce es } la 

M. Jacques Duclos. QC est un <°antdal 

M. le président, Monsieur Duprat, je : i 1 X 
fois à la question, en ap! Î 

Je consulte l’Assemil 

M. Yves Péron. Je demand rul pul 

A l'extrême gauche. Serutinf serutin! 

M. le président. ...pour savoir si la paro'e ne vous \ ras 
interuite. lives anlterruplions à l'ertrême «ut he. \n) 
dissements a droile et au centre 

“à 2 Assemblee Const ltée, dé: ide d'ints dur (A part | 
leur.) (Vives prolestations à l'extrême qa i 

M. Jacques Duclos. ‘est un scandale! Le réglement « Viulé, 

M. Gérard Duprat. C'est ce qu'ils appellent la dém: tie 
occidentale! (Applaudissements à l'ertrème qauche 

M. Alphonse Denis. Ce n'e<! pas Ja police qui présidt léhat! 
C'est une howte. 

M. le président, Je consulte l'Assemblée, par assis el levé, 
conformément au régleme sur l'application à M. Duprat de 


la censure avec ex is]on mporairt 


sn À 
\! 
te 
: 1, : J 
(L'Assemblée, consultée par assis et levé prononce 4 Cétie- 
Sure avec exclusion Lemporaire.) 


Bruit prolongé a l'erltrèéme 
(Jan he. 


M. le président. Ia censure avec exclusion lemporaire est 
prononcee 

A l'extrême gauche. Non! 

M. André Marty. C'est un policier qui vous souffle vos paroles 1 

M. le président. Monsieur 
l’Assemblée, 

M. Gérard Duprat. Non, monsieur le président, 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dir-huit heures quarante minutes 
est reprise à vingt-trois heures vingt cinq mainules.) | 

M. le président. La séance est reprise. 

La parole est à M. Musmeaux, Applaudissements à l'extréme 
gauche. 

M. Arthur Musmeaux. Mesdames, messieurs, à la suite d'inei- 
dents de séance, ni plus ni moins graves que ceux que nous 
avons connus dans le passé, le bureau de l'Assemblée, sans 
nous avoir entendus, mon collègue Duprat et moi-même, nous 
a jugés et condamnés, 

M. Maurice Lucas. On à entendu M. Duprat pendant deux 
heures et demie. 

M. Arthur Musmeaux, C'est possible. Moi, je parlerai pendant 
le temps qu'il me plaira, (Applaudissements à l'ertréème 
gauche.) 

Si des incidents se sont produits dans cette Assemblée, les 
responsables ne sont pas Imon collègue Duprat et moi-méme, 
IDais ceux qui, depuis ce matin, ne font que violer le règlement, 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

M. Jean Pronteau. larfaitement. 

M. Arthur Musmeaux. Ce malin, à l'ouverture de la séance, 
figurait à l’ordre du jour de nos travaux une demande d'arbi- 
trage au sujet d’une discussion d'urgence. Après l'appel des 
cinquante signalaires, on a refusé, contrairement an règlement, 
de donner la parole à mes collègues du gronpe communiste. 

On à fait venir ensuite en discussion, contrairement encore 
au règlement, le projet de loi sur les élections aux conseils 
d'administration des organismes de sécurité sociale et d'allo- 
cations familiales. 

Au cours de cetle discussion, on a essavé d’étouffer la voix 
des députés communistes, 3 

À la reprise de la séance, à quinze heures, contrairement aux 
habitudes de cette Assemblée, M. le président Roclore a eu 
une attitude pour le moins incerrecte, Ordinairement, le 
président à la délicatesse et la politesse d'attendre que les 
députés aient pris place à leur banc. Mais aujourd’hui, pour 
les besoins de la cause (Applaudissements à l'ertrême gauche), 
M. Roclore, en bon serviteur de ceux qui le payent (Applau- 
dissements Sur les mêmes bancs), a précipité les débats. 

Quand je suis arrivé à mon bane, au moment où M. Roclore 
a mis aux voix l'article 13 du projet de loi, j'ai fait remarquer, 
comme c'était mon droil, que L vote ne pouvait pas intervenir, 


Dupral, je vous invile à sortir de 


{pplaudisse- 
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parce que le quorum n'était pas atleinl: il y avait vingt-cinq 
depultes en scCance. 

M. loclore a violé le règlement de Assemblée, les 
députés qui élaient présents, s'ils sont honnêtes... 

Mme Eugénie Duvernois. 115 ne le son! pas. 

M. Arthur Musmeaux. ...s0!i! obligés de le reconnaitre, 

Eusuite, et quoique notre collégue M. Duprat ait levé la mai 
la parole afin d'expliquer le vote du groupe 
Roclore a violé à nouveau Je règlement en ne 
lui donnant pas la parole. C'est tellement vrai que notre col- 
une Mi Garaudy a indiqué tout à l'heure — M. je président 
a déclaré qu'il serait censuré el que ses paroles ne paraitraient 
pas au Journal officiel que M. Gazier et M. Moisan avaient 
reconnu, dans les couloirs de l'Assemblée, que M. Roclore avait 
violé le réglement de notre Assemblée. 

J'espère que M. Gazier et M. Moisan ne démentiront pas mon 
collewue Garaudy 

Mais ces méthodes ne nous élonnent pas. Ce sont Îles 
méthodes que la bourgeoisie a employées tout au cours de 
l'Histoire, Chaque fois que la classe ouvrière est en lutte pour 
la défense de ses organisations et de ses revendications, fa 
bourgeoisie, par peur de la classe ouvrière, est obligée de violer 
sa propre légalité (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 
êles en train de faire. Votre propre légalité 


notre 


pour dermandet 
communiste, M 


est ce que vous 
vous étouffe ! 

le réglement de l'Assemblée que vous avez déjà modifié 
pour étouffer la voix des communistes est encoré top libéral 
et, pour les besoins de la cause, de Votre mauvaise cause, 
vous êtes à nouveau obligés de violer votre propre légalité, 
méme au sein de l'Assemblée nationale, Vous êtes obligés de 
violer votre propre règlement, Il y a ici un règlement qui vaut 
pour la majorité, mais qui ne vaut pas pour la minorité. 

Eh! bien, messieurs, vous pouvez employer contre nous 
toutes les mesures qui vous sembleront bonnes. Jamais per- 
sonne he nous a muselés, et ce n'est pas vous qui y parvien- 
dre. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Je suis un vieux militant ouvrier. J'en ai connu des injus- 
tires! J'en ai connu des sanctions! Et ce n'est pas celle que 
vous allez prendre contre moi qui me fera renoncer à l'action 
ei à la lutle que j'ai entreprises depuis ma plus tendre jeu- 
(Vifs applaudissements sur les mêmes bancs.) 

J'ai été élevé dans la lutte et dans l'action de la classe 
ouvrière, Je suis fils d'un petit cheminot, Ainé de huit enfants, 
jai connu Ja misère dès ma plus tendre jeunesse. Mon père, 
qui habitait Anor, près de Fourmies, a participé aux luttes 
glorieuses du prolétariat de Fourmies. Il était à Fourmies en 
191 quand, déjà, la classe ouvrière de notre pays lultait pour 
son droit à la vie, pour ses libertés, C’est là que pour la pre- 
mire fois la bourgeoisie française a essayé Je fusil Lebel contre 
la poitrine des ouvriers, (Nouveaux applaudissements sur Les 
miôenes bancs.) 

Plus tard, eri 1905 — j'avais 17 ans —, 
dans l'action que je suis venu au mouvement 
depuis, je n'ai pas varié, (Applaudissements à 
qaut he.) 

J'ai connu les luttes ouvrières, j'ai connu les grèves du Nord 
en 1905, en 1906, quand Clemenceau est venu haranguer les 
ouvriers mineurs, des marches de l'hôtel de ville de Denain, 
pour leur demander d'être calmes. Mais, dans le même moment 
où l'on demandait le calme aux ouvriers mineurs et aux 
ouvriers mélallurgistes, on avait amené là-bas, dans ces cités 
minières, les cuirassiers, l'infanterie de marine, pour provoquer 
la classe ouvriere, pour la matraquer. 

J'ai participé à ces luttes et j'ai vu Jà comment se condui- 
saient les représentants de la bourgeoisie française. 

J'ai vu là comment on agissait envers la classe ouvrière, 
qui réclamait son droit à la vie. 

Cela m'a fortifié dans ma résolution pour continuer à travail- 

ler et à lutter pour mes frères de misère, (Vifs applaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) 
\ J'ai connu la grande grève des cheminots de 1910 où le rené- 
gat de la classe ouvrière, Briand, déclarait: « J'irai jusqu'à lillé- 
galité pour briser la grève des cheminots », I! a mobilisé les 
chemivots, lui qui fut baptisé par Jaurès « l'homme à la che- 
mise sale 

L'action de Briand n'a pas empêché les cheminots de conti- 
nuer leur action, de renforcer eur organisation syndicale. 

Et quand la classe ouvrière de notre pays se débal dans des 
difficultés insurmontaäbles, avec des salaires de famine, vous 
voudriez pouvoir revenir aux périodes de 1891. (Applaudisse- 
sanents à l'extrême qauche.) 

Déjà Jules Moch, dans les derniers mouvements sociaux, s’est 
essavé la main, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) Peut- 
être demain M. Queuille, jaloux de ses lauriers, vaudra-t-il en 
faire autant, de la même manière que. tout à l'heure, le pré- 
sident de notre Assemblée, qui à fait appel à ceux que l'on 


hesse ! 


c'est dans la lutte et 
ouvrier, Et, 
l'ertrême 


nomme, par dérision, gardes républicains, a voulu leur donner 
d'occasion de se faire la main en chassant notre camarade Duprat 





£ Dr EE 
de cette Assemblée. Ces méthodes, messieurs, ne vous honorene 
pas. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) dr à ‘ti 

La classe ouvrière a lutté; elle s’est toujours renforcée ot 
au sortir de la guerre de 191%, le mouvement ouvrier a f: 
un bond formidab'e en avant. à 

Et S'il n°y avait pas eu, à l'époque, comme il y en a à l'heu 
actuelle, des diviseurs de la classe ouvrière, ce grand mou: 
ment de 1920 aurait eu des conséquences bien meilleures pou 
la classe ouvrière, Si les Jouhaux et consor!s n'avaient n: 
divisé la classe ouvrière, sans doute aujourd'hui ce ne serai 
plus Ja bourgeoisie qui dirigerait le pays, mais Ja class 
ouvrière, (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Pendant quelques années, la classe ouvrière a souffert d'êtra 
| face à celle division, la réaction avait repris du 
poil de Ja bête. Elle se croyait alors tout permis, comme elle 
se croit tout permis aujourd’hui, Nous avons connu en 1934 
des scandales analogues à ceux que rous voyons aujourd'hui 
le scandale Stavisky, par exemple. 

M. Jean Duclos. La mère Hanau! 

M. Arthur Musmeaux. A la faveur de ces scandales, les 
fascistes du moment, les P. S. F., colonel de La Roque en tête, 
avaient essayé de mouter à l'assaut du Palais-Bourbon: 
c'étaient les voleurs qui criaient « au voleur ». (Applaudisse. 
ments sur les mêmes bancs.) 

La classe ouvrière a réagi. I y a eu les grandes grèves de 
février 1954, au cours desquelles les ouvriers des syndicats 
unitaires, de la C. G. T. et de toutes les tendances, dans un 
grand courant d'unité d'action, se sont groupés et ont mani- 
lesté pour barrer la route au fascisme naissant dans notre 
pays. 

Cette unité d'action a eu pour conséquence l'unité de la 
C. G. T. et l'union de ja classe ouvrière, union qui s'est 
concrétisée dans le Front populaire, et qui a suscité au sein des 
inasses populaires un grand courant en faveur de l’action pour 
les revendications. C'est ainsi qu'après les élections de 1936, 
la classe ouvrière de notre pays, grâce à son unité d'action 
a obtenu des avantages exceptionnels: la loi de 40 heures, 
les délégués à la sécurité sociale, les conventions collectives, 
une amélioration substantieile des conditions de travail et des 
condilions d'existence. 

Malheureusement, ces victoires ont été mises de nouveau en 
échec par les diviseurs de la classe ouvrière. 

La bourgeoisie, avec des hommes comme M. Daladier et 
M. Paul Reyraud, s'est efforcée de reprendre à la classe 
ouvrière les avantages acquis. 

On a de nouveau capitulé devant la réaction: On a laissé assas- 
siner Ja jeune République espagnole (Applaudissements à 
l'extrême qauche.), on a cédé au chantage de Hitler, on a laissé 
écraser la Tchécoslovaquie, on est allé à Munich signer un traité 
honteux ävec Hitler et on est revenu dire à la classe ouvrière 
de notre pays: nous vous apportons Ja paix pour vingt-cinq 
&nnées. 

Nous avons immédiatement proclamé que Munich ce n'était 
pas la paix, que Munich c'était Ja guerre. Nous avions raison 
puisque un an après Ja guerre éclatait, 

Mais en 1938, devant la montée des forces démocratiques, la 
bourgeoisie avait pris peur, comme elle a peur aujourd'hui. 
Pour se défendre contre la classe ouvrière cette bourgeoisie 
française, les hommes de la réaction, les hommes du grand 
capital disaient: plutôt Hitler que le Front populaire. (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

Quand Ja guerre est arrivée, en 1939, la politique d'isolement 
de notre pays pratiquée par ses gouvernants nous avait fait 
perdre nos meilleurs amis. Nous avions trompé la Tchécoslo- 
vaquie. " 

Quand, en 1939, l'Union soviétique, qui, alliée de notre pays, 
était à nos côtés, et voulait empêcher Hitler, de poursuivre sa 
guerre. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. En l'aidant. 

M. Arthur Musmeaux. … notre Gouvernement, plutôt que de 
mettre tout en œuvre pour avoir l'Union soviétique à nos côtés, 
a pratiqué la politique contraire. 

Au moment même où la mission militaire francaise discutait 
à Moscou, des représentants du gouvernement français discu- 
taient avec Hitler à Berlin. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Rires el erclamalions à gauche, au centre et à 
droite.) 

M. Maurice Thorez. Très bien! 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. On aura tout entendu! 


M. Arthur Musmeaux. Quand l'Union soviétique déclarait à 
la mission militaire française qui se trouvait à Moscou: « Si 
vous voulez que nous soyons à vos côlés, il faut nous permettre 
d'entrer en contact avec l'armée adverse », un représentant 
du gouvernement français, Georges Bonnet... 


M. André Tourné, Un espion. 


divisée ; 
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M. Arthur Musmeaux. ..… conseillait au gouvernement polonais 
ñe ne pas autoriser l'armée soviétique à entrer sur le sol de la 
rologne. (Rires à qauche, au centre et à droite. \pplaudis- 
sements à l'extrême gauche 

{Au centre. Le père Loriquet est battu! 

M. Albert Musmeaux. Messieurs, je vois que certains d'entre 
vous rient. Qu'ils liseut done le Livre jaune (Applaudissements 
à l'extième gauche), ils verront que ce que je dis y est 
écrit en toutes lettres. Vous v verrez également que M. Georges 
Bonnet a déclaré, à Paris, au représentant du gouvernement 

emand, que si la guerre éclalait on allait mettre les commu- 
nistes à la raison. Ce n’est pas une invention de notre part, 
‘est écrit noir sur blanc dans Le Libre jaune. (Rires au centre, 

jauche et à droite. — Applaudissements à l'ertrême qauche.) 

Vous voudriez maintenant pouvoir mettre les communistes 
\ 11 TAaiSO!!... 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. C’est du reste impossible, 

M. Arthur Musmeaux, .. mais Vous n'y parviendrez pas! 

En 1939, au moment de la drôle de guerre, on n'a pas fait 
ja guerre à Hitler, on l’a faite aux communistes (Applaudisse- 
ments. à l'extrême aauche), on l'a faite à la classe ouvrière et 

c'est trouvé des di putés pour voter notre dé hé ilice,. 

Nous n'élions pas des chéquards, nous! (Applaudissements à 
l'extrême qauche 

On a dissous la €, G. T. On a arrèté les meilleurs militants 
de la classe ouvrière. On les à incarcérés à la Santé et dans 


‘ 


les camps de concentration. 


Et par e que mon coliègue et ami Flo: im nd Por te avait é rit 
ie lettre au président de ci tte Assembilce demandant que le 
ouvernement français entre à nouveau en contact avec le 


uvernement de l'Union soviétique... 

M. François de Menthon. Avec Hitler! 

M. André Marty. \ous mentez, monsieur de Meuthon! 

M. Robert Bichet 6f divers dépulés au centre. Lisez la lettre! 
M, Arthur Musmeaux. ..on à pris ce prélexle pour arrêter 
les députés communistes. 

Nous &vons été arrêtés et conduits à la Santé, C'est alors 
que notre parti a délégué, ici, à cette tribune... 

M. Auguste Touchard. Et Ilerriot présidait. 

M. Arthur Musmeaux. ..notre camarade Florimond Ponte 
ipplaudissements à l'ertrème gauche), qui est venu défendre 
la position de notre parti. 

Et, cependant, Florimond Bonte savait qu'après son inter- 
venlion 1l serait arrêté. 

I y avait dans cette salle des fous furieux. Ils ont insulté, ils 
ont frappé Florimond Bonte. Pas un député ne s’est alors dresse 
pour demander des sanctions contre ceux qui l'avaient frappé. 
{Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

M. Charles Benoist. Herriot les encourageait. 

M. Arthur Musmeaux. On nous à accusés d’alteintes à la sûreté 
extérieure de l'Etat. On nous a traduits devant le tribunal 
militaire de Paris, mais le gouvernement de l'époque, peu 
courageux, n'a os osé nous faire juger publiquement, (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs ) 

On nous a jugés à huis clos. Eh bien! si l'attitude des commu- 
nistes, à l’époque, était vraiment contraire aux intérêts de la 
France, aux intérêts du peuple, ce gouvernement aurait dù 
nous juger publiquement. Applaudissements sur les mèmes 
bancs.) 

lout le peuple aurait pu savoir cé que pensaient les députés 
communistes, Si, à l’époque, on a eu peur d'un procèe publie, 
c'est parce que les communistes avaient raison, comme tou- 
jours, (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

M. Paul Hutin-Desgrées. Comme Mussolini. 

M. Arthur Musmeaux. Vous êtes un de ses émues, Vous 
ivez fait voir aujourd'hui, puisque vous avez accepté qu'on 
amène dans cette enceinte deux cents gardes mobiles (Applau- 
dissements gpl'ertréme qauche) pour expulser un député qui 
défendait sê ‘oits de député et les intérêts de ses électeurs. 
(Nouveaux applaudissements Sur les mêmes bancs.) 

Vous vous apprètez sans doute à en faire autant pour moi 
out à l'heure. 

M. Raymond Triboulet, Si vous ne voulez pas quiller la 
lribune. 

M. Artnur Musmeaux. ...ce n'est pas cela qui me diminuera. 
Je sortirai d'ici grandi, mais vous, vous en sortirez déshonorés. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

M. Jean Durroux. La ficelle est un peu grosse. 

M. Arthur Musmeaux. On nous a jugés et condamnés à cinq 
aunées de prison et à des millions de francs d'amendes. On 
no : à traînés de prison en prison. 

En juin 1940, au moment de la débâcle, il n'y avait pas 
C’automobiles ni de trains pour sauver nos soldats, mais on 
en à trouvé pour balader les députés communistes à travers 
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nouvelles usines se joignent au mouvement. Actuellement, dans 
la région de Valenciennes, presque toutes les usines métallur- 


pa s sont en grève (Applaudissements à l'ertrême gauche) et 
e mouveinent s'étend dans le textile et le bâtiment. (Nouveau. 
applaudi à l'extrême gauche. 

ie <alue du haut de cette tribune « 


nl 
CmenIs 


ntaint de milliers 


de travsileurs en Jutle pour leurs salaires, et les assure qu'ils 
peuvent “oiupter <ur nous pour soutenir leur action envers et 
conire tous, (Noureaus applaudissemt nts sur Les mêmes bar ] 

C'est à cause de cette action de la classe ouvrière que le Gou- 
vernement, avec Ja complicité de sa majorité, essaye par tous 
les Fa ve de ibrimer ] mmunistes, d'agir contre eux, de 
ali Û nouveau Conire eux la ropréssion Que nous avons 
connue dans passe. 

Mai Paéliez-Vous ! 1950 lé À L'4 195 (Vif applaudisscments 


à l'extrerme qjaut he.) 


En 1939 vous avez réussi momentanément à tromper le 
peuple sur ce qu'était le parti communisie français. Aujour- 
d'hui, i vous est plus po ible de tromper le Pi up.Cc sur ce 
qu'e th paru 4 Hnimuniste, car ii fait ses preuves: il à fait ses 
preuves pendant la guerre, il a fait ses preuves dans la Résis- 


tance, il a fait ses preuves après la libération. 

Les minisires communistes ont été au gouvernement el vous 
les avez chassés parce qu'au sein du gouvernement ils étaient 
un frein pour votre politique réactionnaire, (Très bien! très 
tnen! à l'ertréme gauche.) Aujourd'hui, les ouvriers se rendent 
compte que les affaires marchaient bien mieux dans le pays 


quand les communistes étaient au gouvernement. (Applaudis 


ements sur lés mêmes bancs.) 

Quant hotis dernandons aux OUVIIErS : Est-ce que cela va 
rnieux intenant que les communistes ne sont es au gou- 
vernement ? » ils som unanimes à répondre: « Cela n'a jamui: 
été aussi mal! (Nouveaur apnlaudissements à l'extrême 
gaucnt } 

À CElA encort plus ral demai 1, Car tré politique ne 


peut pas perroettre d'améliorer le sort de la classe ouvrière, €t 
vous le savez. Et c'est parce que vous le savez et que la classe 
ouvrire s'en rend compte chaque jour, que vous voulez brimer 
la classe ouvrière, faire agir la répression contre les ouvriers. 
Nous avons vu, depuis deux ans, tous les gouvernements qui 
classe ouvrière, au cours des 


1! uccédé agir contre la 
grèves, Conte jamais aucun gouvernement réactionnairt 
n'avait agit dns le passé. (Applaudissements à l’extrèmi qau- 
che. 
Vous avez envoyé contre les mineurs en grève des milliers 
de gardes mobiles, des milliers de soldats; vous avez envoyé 


des tanks. des auto-mitrailleuses, Vous avez sorti les ouvriers 
des puits à coups de grenades lacrymogènes. Vous avez cru les 
abattre, vous vous êtes trompés, messieurs. (Applaudissements 
à l'estreme gauche.) Et vous vous en rendrez sas» sous peu, 
car les ouvriers mineurs vivent à l'heure actuelle dans des 
condilions épouvantables, Mais ils ont les yeux tournés vers la 
lutic des ouvriers métallurgistes, car ils savent que de l'action 
des ouvriers métallurgistes de la région parisienne et de leur 
victoire dépend, en grande partie, le sort de leur propre salaire. 
(Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Les mineurs le savent, et c'est bien pour cela que le Gouver- 
nement voudrait modifier le statut des mineurs, modifier cet 
article 12 qui proportionne le salaire de base du mineur du 
jour au salaire de base du manœuvre des métaux de la région 
parisienne, et si le manœuvre des métaux de la région pari- 
sienne obtient ses 120 francs de l'heure, vous serez obligés, si 
vous ne voulez pas violer le statut des mineurs, d'ajuster le 
salaire des mineurs aux 120 francs de ;’heure qu'auront obtenus 
Jes manouvres de la métallurgie dans la région parisienne. 

L'action engagée contre la classe ouvrière ira encore en s@8 
développant de plus en plus maigré votre répression. Les 
ouvriers, forts dg leur unité, vous battront et feront aboutir 
leurs revendications. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Vous avez voulu museler les communistes pour obtenir plus 
rapidement le vote de vos lois scélérates, Vous êtes beaucoup 
plus pressés de faire agir la po'ice contre la classe ouvrière 
et d'aller chercher les gardes républicains pour expulser les 
députés communistes, que de mobitiser la police contre les 
gangsters, les voleurs et les chéquards. (Nouveaux agplaudisse- 
ments à l'eatrême gauche. 

Vous ttes beaucoup plus pressés de voter des textes de lois 
scélérates pour réprimer davantage l'action de la classe ouvrière 
que de rechercher des textes pour mettre en accusation tous 
ceux qui sont compromis dans les scandales, 

Vous êtes plus pressés de réprimer la elasse ouvrière que 
de faire passer en Haute Cour les ministres et les députés com- 
promis dans le scandale des chèques de Van Co. (Applaudisse- 
ments à l'extréme qauche.) 

Vos lois scélérates, l'expulsion des députés communistes, la 
répression contre la classe ouvrière, n'empêcheront pas la roue 
âe l'histoire de tourner, Le mouvement d'émancipation des tra- 











« Jaurès, 


| rompus... 


vailleurs se développe de plus en plus à travers notre pa 
à travers le monde, et c'est parce que vous avez peur du 
loppement de ce mouvement populaire que vous voulez 
contre la classe ouvrière 

Dans le issé, des hommes déj2 ont fait voter des loi 
rates, des hommes, ici, appartiennent aux partis qui 


taient, à l’époque, la réaction. 
C'est ainsi qu’en 1894 on a voulu, pour brimer à nou 
classe Uvrière, modifier certaines lois pour frapper ] 


ouvrièr 

A cette époque, on déclarait: 

« Sommé de prendre des mesures énergiques, le Go 
ment soumit au Parlement une nouvelle loi tendant à répri 
is menées anarchistes qui renforeçait les 
| l'année précédente à la loi de 1881. 
| « L'artiele 1% du projet enlevait au jury, pour la « 
| à la juridiction ceorrectionnelle, la connaissance des délit 

pressée consistant en provocation à des actes de violence € 
apologie de ces actes. 

« Le texte proposé ne contenait aucune précision. H 
perinis au Gouvernement de poursuivre les socialistes 
le programme était nettement révolutionnaire. 

« Leon Bourgeois fit accepter une formule qui limitait 
régime d'exception au cas spécial où les faits inerimies 
avaient un but de propagande auarchiste. 

._« Le projet donna aux tribunaux correctionnels le pour 
| de prononcer la relagation ct celui d'interdire aux journau: 
publication du compte rendu des procès. 
| « La discussion à la Chainbre fut passionnée, Les élus sx 

listes, Jaurès, Guesde, Millerand, Viviani, Sembat, Thien 
Cazes, et les chefs radicaux... » — qui étaient encore des rad 
caux à l'époque — « ...Goblet, Pelletan, Léon Bourgeois, Her 
Brisson, quatorze séances durant... 

M. Maurice Thorez. Quatorze séances! 

M. Arthur Musmeaux. ...cormbattirent la loi d'exception qu 

en correctionnalisant certains délits de presse, allait à l’er 
contre de la tradition libérale et républicaine, 
à cette occasion, prononça l’un de ses meilleur 
| discours, Puisque, déclara-t-il notamment, vous voulez êtr: 
sévères dans la répression contre les révoltés, soyez sévère 
aussi dans la répression contre les corrupleurs et les cor 
, mMmeéssieurs les « chéquards (Applaudissement: 
à l'extrême gauche.) 

« Il faut que vous rendiez visible au pays, pour l'enseigne 
ment des générations nouvelles, pour l’enseignement aussi de: 
hommes politiques nouveaux qui viendront s'asseoir au milie 
de nous, il faut que vous rendiez visible au pays, par un texte 
précis, le lien de complicité morale et de pénalité qui doit exister 
entre le politicien coupable ct l'anarchiste révolté. Et le jour 
où ie même navire emportera vers les terres fiévreuses de la 
gelégation le politicien véreux et l'anarchiste, ils pourront lie: 
conversation. Ils s'apparaîtront l'un et l'autre comme les deu: 
aspects complémentaires d'un même ordre social. 

« Millerand flétrit les politiciens méêlés aux scandales finan- 
ciers qui, sous prétexte de répression de menées anarchistes 
voulaient surtout porter atteinte à la liberté de la presse. 

« Un jour est venu, dit-il, où ce compagnonnage de la pol 
tique et de la finance, où ces relations scandaleuses du pouvoir 
et de la bourse ont transpiré. 

« Et la presse a mis à nu toutes ces hontes, Is ont senti 
passer sur eux le vent des catastrophes. 

« Ils sont à peine remis d’une alarme si chaude ct ils en ont 
gardé la volonté implacable de faire payer cher à celle qui 
leur a fait subir les affres d'angoisse par lesquelles ils étaient 
passés. Celle-là, c'est la liberté de la presse, c'est celle que dans 
son iminortel pamphlet du vieux cordelier, Camille Desmoulin: 
appelait, il y à cent ans, la « terreur des fripons ». 

« Malgré toute cette éloquence, la chambre vota l'ensembie 
du projet par 269 voix contre 163, Rapidement adopté par le 
Sénat, il devint la deuxième loi scélérate, celle du 26 juillet 
1894, » 

Messieurs, devant la poussée populaire, vous e. apprètez 
à en faire autant. 

Mais ces lois scélérates, à l’époque, e‘ont pas empêché I 
mouvement ouvrier de progresser. Elles n'ont pas fait reculer 
les militants ouvriers dans leur action. Et ce ne sont pas le: 
nouvelles lois scélérates que vous vous apprêtez à voter qui 
nous feront reculer dans notre action pour la défense de :a 
classe ouvrière, (Applaudissements à l'extrême gaüche.\ 


restrictions app 








Mesdames, messieurs, un certain nombre d'entre vous ont 
trempé dans les scandales. (Applaudissements à l'extrémi 
gauche.) 


Nous n'avons pas été déshonorés quand nous avons été déchus 
par vous en 1939. Nous n'avons pas été déshonorés quand vous 
uous avez tlétris. 

M. Charles Benoist. Ne flétrit pas qui veut. 

M. Arthur Muemeaux, Vous voulez maintenant prendre des 
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sanctions contre nous pour des incidents de séance. Libre à l'atmosphère de cette Assemb' () th e’le-ci n’est nas 
mesdames, messieurs. gouvernab js PE RL à ht ir 
J'ai dit tout à l'heure que nous en sortirions grandis. C'est Elle n'est pas gouvi ds. mordre fait : | 
vrai, parce qu'on ne pourra pas dire de nous ce qu'a éerit le contraire à l'intérét du peunle. (Annaudissei e Fe 
directeur de l'agence quotidienne d'information économique et gauche. 
financière, Notre camarade Florimond Bonte, tout à l'heure, à ”26f'}a majorité, au lieu d'a ton e dos au programn 
voulu vous le citer, M. le président à déclaré qu'il serait cen- conseil national de la Résistance. était stée sue | gr Re 
suré et que son intervention ne paraitrait pas au Journal ofjicrel. ce programme, et si elle avait travaillé à son an tin cata 
Eh bien! moi, je vais vous le lire. Ainsi, cela paraitra an | assembiée serait gouvernable } e qu s ferions une D 
Journal officiel. (Applaudissements et rires à l'extrême gauche. | tique conforme aux intérèts du neun! lolo in ee te 2 
M. le président. M. Bonle n'avait pas la parole, Vous, vous L'ertréme gauche.) 
lout à l'heure, mon camarade Duprat vous disait q 
: At LE n'aviez pas le courage, à l'heure actuelle, d'aller faire des 
M. Arthur Musmeaux. L'äsence quotidienne d'informations À comptes rendus de mandat dans vos circonser ploi 
éconwmiques et financieres, dans son numéro des dimanche 15 | Non, vous n'avez pas le courage d'aller faire des comptes 
et lundi 16 janvier, sous la signature de son directeur rédacteur rendus de mandat, pour la raison bien simple que vo es 
en chef Henri Sacquet, déclare que : ‘ menti au peuple et que vous continuez à ui mentir, Vous 
« Dans ce régime mort-Vivant, Ja puanteur de la décomposi- l'avez trompé et vous continuez à je tromper. Vous l'avez 
lion se fait sentir. » | trahi el vous continuez à le trahir 
H conslite que, « jour après jour, les scandales se révèlent, Vous vous êtes encore tous réelamés, en 1946, du pl TT? 
démontrant ce qu'il v à de pourri dans les organismes ». du £onseil national de la Résistance. Ouen avez-vous di 
« Ces scandales, écrit, on ne les dépouille que du bout des ce programme ? . 
doigts, moins parce que nos äugures politiques sant infestés l'est bon, pour fixer les responsabilités des uns et des autres, 
par leur odeur que parce qu'ils craignent, les uns et les autres, de rappeler ici quelques points de ce programme. 
suivant le Jeu où l'objet, que la dissection ne fasse apparaitre On disait, dans ce programme, qui avait et epté par 
un grouillement qui rejuillisse sur Fun ou l’autre des partis après Ja Libérai nous chatierons Jes traîtres, nou 
en cause, Jugeroftis, HOUS 16Ss Condaiheron Hoi conHsqu lt 
« Car, dans ce domaine, chacun craint non seulement pour son | biens. | 
propre parti, 1nais pour les autres, sachant fort bien que li loi | Or, on blanchit Jes traitres, on les fait sortir de pi 
du tipartisine obligerait les uns et les autres à se solidariser | On disait, dans ce programme: après la Lil tion < 
pour d'impérieuses raisons politiques. ferons rendre gorge à ceux qui se sont enrichis pendat l 
« 1! n'en demeure pas moins que, pendant ce temps, la putré- guerre enx qui ont trafiqueé au marché non 
faction fait son œuvre, sous les veux d'un publie qui n'est Qu'avez-vous fait à ce point de vue ? 
encore qu'étonné, mais qui, demain, risque de se retrouver | On disait, dans ce programme: après la Libéral nous 
indigné et violemment en colère quand il s'apercevra de tout | donnerons à la classe ouvrière un standard de vie norm: S 
ce qu'on lui cache encore. Et c'est cela qui, aujourd'hui, comme irons de l'avant dans le développement du progres social 
dans Ja période qui a précédé l'affaire Staviskv, mais sur une Où est-il, ce Standard de vie normal pour la classe ouvrière ? 
échelle bien plus considérable encore, risque de, nous conduire Nous somines en pleine période de régression sociale n vi 
au drame, » saboter la securite sociale. 
Et le rédacteur s'éecrie alors: « Oui, lécume remonte 4 !s On disait, dans ce programme: après li Libération, nous 


surface et on commence à voir apparaitre les cadavres des 
chiens crevés epirainés par l'eau glauque, » 
Ce ne sont pas les communistes qui ont dit cela. Mais, mes- 


dames, messieurs, si l’on peut dire cela de certains membres 
de cette Assemblée, cela ne peut atteindre aucun député com- 
muniste. (Applaudissements a l'extrême gauche.) 

Tous ces scandales qui éclatent les uns après les autres sont 
les fruits de votre régime. Et c'est pour conserver un tel régime 
que vous voulez brimer la classe ouvrière, que vous vous 
apprétez à voter de nouvelles lois pour häillonner la classe 
ouvrière et ses militants, pour bäillonner les journaux démocra- 
tiques qui n'ont pas de til à la patte et qui disent la vérité 
au peuple. (Applaudissements à l’ertréme gauche.) 

Car, maintenant, mesdames, messieurs, la vérité vous étouffe. 
C'est un crime, maintenant, que de dire la vérité, (Applaudis- 
sements à l'ertréme qauche.) 

Et, dans l'ombre, des hommes, avec la complicité du Gouver- 
neibent, comme en 1#4, voudraient pouvoir exploiter tous ces 
scandales pour, à nouveau, mettre en péril le régime républi- 
Cain. 

Et c'est le Gouvernement lui-même, par sa politique — nous 
pourrions même dire avec sa complicité — qui permet l'exécu- 
üon d’une telle opération dans notre pays. 

A travers la France, à l'heure actuelle, les éléments du R. 
P. F. pratiquent la terreur. 

M. Philippe Livry-Level. Sans blague ! 


M. Arthur Musmeaux. Ils descendent dans les cités ouvrières 
pour les provoquer. Ils font sauter, au plastie, les imprimeries 
des journaux démocratiques. Ils font sauter les sièges du parti 
Communiste, [ls s'arment sous les Yeux complaisants du Gou- 
vernement. 

M. Bidault ne fait rien contre eux. I utilise sa police contre 
la classe ouvrière, contre les élus du peuple, mais il Jaisse 
les factieux mener en toute tranquillité leur action contre les 
Organisations démocratiques, 

Comme en 1934, la classe ouvrière saura se serrer les coudes 
ci, grâce à son union, elle fera reculer les hommes du R. P.F. 
Et de nombreux ouvriers, qui o’ont pas encore compris, nous 
rejoindrons pour serrer les rangs et faire barrage à la réaction 
et au fascisme dans notre pays. 

Je suis sûr que, dans les jours prochains, le danger deve- 
Dant plus grave, 11 se trouvera même sur les bancs de cette 
Assemblée des hommes, qui ne sont pas aveuglés par l’anti- 
communisme, qui viendront à nos côlés, comme en 1935, pour 
faire front contre les menaces réactionnaires. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

On dit qu'il faut aller à de nouvelles élections pour changer 


# 





1 permettra de faire 


t 


pratiquerons une politique fiscale qu 
pesent Sul les peli 


les riches et d'alléger les charges qui 

Or, actuellement, avee votre budget de 2.150 milliards de 
francs, les ouvriers, les petits commerçants, les pets paysans 
sont eécrases d'impôts, alors que vous exonérez les riche 


On disait, dans ce programine: après la Libération, la France 
sera le trait d'union entre fous les alliés, 

Vous avez abandonné nos metileuses allianres 

Dans ce p'ogramme, il était dit: après la libération, la 1 e 


prendra tèle de la croisade de la paix. 

Nous avons un budget de guerre de 600 milliards ? On est en 
train de créer les conditions pour une nouvelle guerre, EL © est 
parce que vous voulez entrainer notre pays dans une nou 
guerre qu'il vous faut de nouvelles lois pour mater la € 
ouvriere. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Nous devions donner l'indépendance aux peuples coloniaux et, 
depuis plus de deux ans, ces peuples coloniaux, que nous 
devions incorporer daps l'Union francaise et en faire des freres, 
vous êtes en train de les assassiner au Viet-Nam. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Vous dépensez 175 miliüa’ds par 5n 
sont pas des intérèts français, La guerre que vous mnenez la-bas 
est une guerre contraire aux intérèls français, contraire aux 
intérêts du peuple indochinois, C'est une guerre qui est faite 
dans l’intérèt de la banque de l'Indochine et dans Fin'érét des 
marchands de caoutchouc. 

C'est pour empêcher de dénoncer cette guerre qu'il 


pour des intérèts qui ne 


vons faut 


de nouvelles lois scélérates car, demain, quand cette loi sera 
votée, et que les militants de la classe ouvrière auront le cou- 
rage d'appeler les Français à ne pas charger des armes pour 


l'indochine, vous voudrez vous servir de cette loi pour les 
condamner au bagne à perpétuité. 

Eh bien! ce n’est pas votre loi qui nous empêchera, demain, 
de dire aux ouvriers métallurgistes français de ne pas travailler 
pour la guerre: ce n'est pas Votre loi qui nous empêchera de 
dire aux dockers de Dunkerque, aux dockers de Saint-Nazaire, 
aux dockers de Marseille de ne pas charger des armes pour 
l'Indochine. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Nous serions des criminels si nous ne le faisions pas. 

Ce n'est pas votre loi scélérate qui nous empêchera de dire 
aux jeunes de ne pas s'engager pour aller faire une guerre 
contraire à leurs intérêts. Ce n'est pas votre loi scélérate qui 
nous empèchera de dénoncer ous vos préparatifs de guerre. 

Malgré toutes les mesures que vous voulez prendre contre 
nous, avec l’ensemble de la clasce ouvrière et malgré vous, et 
contre vous, nous ferons obstacle à votre polilique de répres- 
sion contre la classe ouvrière, à votre politique de régression 
sociale, à la continuation de la guerre au Viet-Nam. Malgré 
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vous et contre vous, avec l'ensemble de la classe ouvrière, nous 
ferons obstacle à votre politique d'agression contre l'Union 
soviclique, (Applaudissements à l'extrême qgruche.) 

Vous voulez mous museler, nous brimer. Vous n'y arriverez 
Pas. 

Un jour, de cette tribune, notre camarade Garaudy à dit à 
ceux qui étaient sur les bancs des ministres qu'ils étaient de 
trop pelits homimes, Il avait raison. Et vous tous, messieurs, 
vous êtes de trop petits hommes pour nous brimer, (Applau- 
dissements sur Les mêmes bancs 

St vous persistez dans Ja politique que vous menez depuis 
quelques années, prenez garde! La classe ouvrière de notre 
pays considére de plus en plus que la politique du Gouverne- 
ment actuel va à l'encontre de ses intérêts. Elle est prête à 
tons les sacrifices pour défendre ses droits à la vie, pour 
défeauire la paix du monde. 

Que vous le vouliez ou non, les forces démocratiques dans 
le monde sont actuellement si pmissantes qne nous sommes 
sûrs, nous les communistes, que la guerre ne sera pas inévi- 
table 

I v a dans notre pays un grand mouvement des masses 
popuiaires, Et nous n'oublions pas l'Union soviétique avee ses 
deux cents millions d'habitants, ce peuple qui a tant donné 
pour la Hbéralion de notre pavs (Applaudissements à l'ertrèême 
gauche), ce peuple qui a sacrifié 17 millions des siens pour 
écraser l'hitlérisme 

Quand quelques-uns d'entre nous glorifient l’œuvre de 
l'Union soviétique, on entend bien souvent des ricanements. 
Vous oubliez, messieurs, que s'il n’y avait pas eu l’Union 
svictique 

M. Francisque Gay. Et l'Amérique. 

M. Arthur Musmeaux. ..51l n'y avait pas eu la glorieuse 
armée rouge, vous ne seriez pas aujourd'hui sur ces bancs. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Et le président de l'Assemblée nationale n'aurait pas pu, À 
ka mode hitlérienne, appeler les gardes républicains pour sortir 
notre Tamarade Duprat de cette enceinte. (Applaudissements 
sur les mêmes banrs.) 

M. Max Brusset. Vive Herriot! 

M. Arthur Musmeaux., J'ai entendu dire: Et l'Amérique. Eh 
bien! mous allons en parler, de l'Amérique, puisque vous le 
voulez. 

Les Allemands sont gllés jusqu’à Stalingrad. 50.000 villes 
et villages ont été détruits, autant d'usines, autant de fermes, 
A la libéralion, i? v avait en Russie 20 milllons de sans-abri, 

Depuis la libération, ce peuple s'est mis au travail. Il recons- 
truit, Lä-bas, la reconstruction marche à pas de géant. (Applau- 
dissements à l'ertième qauche.) 

Au centre, À la baguette! 

M. Arthur Musmeaux, Vous dites: À la baguette. 

Expliquez-moi pourquoi un peuple qui a été en armes pen- 
dant quatre ans, qui s'est battu comme on saït, ne se serait 
pas débarrassé de son régime s'il ne l'avait pas aimé? 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Depuis Ja Libération, ce peuple travaille au relèvement de ses 
ruines au prix d'énormes sacrifices. Là-bas, les villes et les vil- 
lages poussent comme des champignons, Les usines se recons- 
truisent. En Union soviétique, la reconstruction à atteint le 
chutfre de 80 p. 100, En France, où en sommes-nous ? (Rires et 
applaudissements à l'extrême qauche.) 

Là-bas, au fur et à mesure que la production se développe, 
le sort de la classe ouvrière s'améliore. Ici, en France, au fur 
et à mesure que la production s'accroît, c'est le chômage, la 
misère et les bas salaires pour la classe ouvrière (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche), mais ce sont des bénéfices accrus 
pour les capitalistes. 

La guerre a coûté beaucoup à ce peuple. Elle a coûté beau- 
coup aussi à la France, Notre pays a eu 600.000 morts et 5.000 
milliards de francs de dégäts, au taux de 1945. 

Où en est la reconstruction ? Est-ce avec les 250 milliards de 
francs du budget que nous pourrons relever nos ruines ? 

Notre Gouvernement, en bon serviteur des Américains, a 
abandonné notre droit aux réparations. Nous ne toucherons pas 
de dommages de guerre de l'Allemagne. 

Vous parliez tout à l'heure de l'Amérique. Oui, l'Amérique 
nous a aidés peudarit la guerre et nous nous inclinons devant 
l'effort qui a été fait par les soldats et le peuple américains. 

Mais, À la faveur de la guerre, le capitalisme américain s’est 
prodigieusement enrichi. (Applaudissements à l'ertrême gau- 
che.) 

IL a glané tout l'or du monde. 11 a augmenté son potentiel 
industriel d'une facon considérable, Il se considère comme le 
grand vainqueur et nous considère, nous Français, comme des 
vaincus au même titre que les Allemands. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

C'est tellement vrai que notre Gouvernement a été obligé 
d'accevter que l'Allemagne ait la priorité pour le relèvement 





de son économie. C’est tellement vrai que les Américains + 
augmenté leur potentiel industriel de plus de 70 p. 40), Aus 
sont-1s actuellement aux prises avec des difficultés écon 
ques presque insurmontabies,. | 

C'est pour les surmonter qu'ils ont inventé Je plan Marin 
On a voulu faire croire au peuple français que c'était Jà un ph 
d'aide économique à l'Europe, un plan d'aide à la France un 
cadeau qu'on nous faisait, 

Eh bien! faites le calcul. Même si c'est un cadeau, même :; 
le plan Marshall amène en France pour un milliard et demi da 
francs de marchandises, on nous à fait abandonner notre dr;it 
aux réparations, Faites la soustraction: au taux du franc 
1950, au moins 7,000 milliards de francs de dégâts, et, d'aut 
part, et au maximum, 1.500 milliards de l'Amérique au titre Au 
plan Marshall. Qui va supporter la différence ? 

C'est le peuple français qui sera obligé de s'imposer des saeri. 
fices pour relever les ruines de notre pays. 

D'un autre côté, le capitalisme améritain, aux prises ai 
des difficultés insurmontables, est obligé de rechercher des 
débouchés pour Le trop-plein de sa production. Pour les trouver. 
il est amené à faire une politique d'expansion économique À 
travers le monde. (Applaudissements à Ll'ertrême gauche.) 

Notre gouvernement se fait le complice de cette expansion 
économique des Américains à travers le monde, au détriment 
de l’économie française. (Applaudissements Sur les même: 
bancs.) 

Devant la crise qui le menace, le capitalisme américain est 
obhige, par tous les moyens possibles et imaginables, de 
rechercher des commandes à travers le monde pour donner 
du travail à ses ouvriers, car là-bas 11 y a plusieurs éentaines 
de milliers de chômeurs. C'est pourquoi le capitalisme amé- 
ricain à créé à travers le monde une psychose de guerre, 

Aujourd'hui, le capitalisme américain a repris à son compte 
les slogans de Hitler. (Applaudissements à l'ertrême qauche.) 

Le capitalisme américain, dans sa politique impérialiste, veut 
faire croire an monde que c’est l'Union soviétique qui est le 
pays impérialiste, qne c'est le communisme qui est lennemi 
de l'humanité. 

Mais. mes chers camarades — je m'adresse ici À nos collègues 
socialistes — un dicton de notre pays dit que lorsqu'un crime 
est commis, la première question que se pose un juge d'ins- 
truction est celle de savoir à qui il peut profiter. 

A qui peut profiter la guerre ? C'est iei qne la parole de 
Jaurès est toujours vrae: « Le capitalisme porte en Jui là 
guerre comme la nuée porte l'orage ». (Applaudissements à 
l'ertréme gauche.) 

Tant qu'il y aura des régimes capitalistes sur la terre, il y 
aura des dangers de guerre en perspective, si les peuples ne 
sont pas assez forts en s’unissant pour empêcher ces crimine!s 
de nons entrainer dans l'aventure. 

Notre gouvernement français est en train aujourd'hmi, avec 
les Américains, en soutenant les intérêts capitalistes des réac- 
tionnaires francais, de reprendre à son compte la formule des 
réactionnaires de 1938 qui disaient: Plutôt Hitler que le Front 
populaire ! | 

es gens-là préféraient Hitler an Front populaire, pour garder 
leurs privilèges. Aujourd'hui, les capitalistes français, pour 
maintenir leurs privilèges, sont contraints de s'appuyer sur le 
capitalisme américain, dernier bastion du capitalisme interna- 
tional, (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Nos capitalistes français, pour maintenir leurs privièges, pré- 
fèrent que crève l’économie francaise, que ferment les uses 
françaises, que chôment les ouvriers français. De tout cela, ils 
s’en moquent « comme de leur première culotte » pourvu que 
leurs capitaux investis dans les entreprises américaines leur 
rapportent, Cela seul compte pour eux. | 

Leur patrie, c'est leur coffre-fort (Applawdissements À 
l'extrême qauche), tandis que notre patrie, à nous commu- 

istes… 

M. Philippe Livry-Level. C'est la Russie. 

M. Arthur Musmeaux. ce sont ceux qui travaillent, qui 


_peinent et qui souffrent. (Applaudissements à l'extrême qau- 


che.) 
Ce sont eux qui ont fait la grandeur de la France. La gran- 


deur de la France n'a jamais été faite par les repus et les 
gavés, mais par ceux qui ont retroussé leurs manches et qui, 
par leur travail, ont fait la richesse du pays. (A pplaudisse- 
ments sur Les mêmes bancs.) ) 

C'est cette France-lA que nous aimons et c’est cette France-lA 
que nous défendrons toujours. | 

Cette France-là, ce n'est pas la France des Rotschild, associés 
de M. René Mayer, ministre de la justice. (Applaudissements & 
l’ertrême gauche.) L 

Cette France-là, ce n’est pas la France de la Banque de Paris 
et des Pays-Bas, ce n’est pas non plus la France des grands 
capitalistes, ni la France des chéquards et des corrompus. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 
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Ce n'est pas davantage la France de ceux QUI, pour Jathiäaseer ) M. Jean Legendre. \ à le heure votrt Vice pret fn 9 
des dividendes, envoient nos jeunes enfants là-bas au Viet- M. Arthur Musmeaux. l'ai bien le droit de recoit tonies- 
Nam, se faire « trouer la peau » pour des intérêts qui ne sont dissements et rires à L'ertréme uche.) ei 
pas français. (Nouveaux applaudissements Sur les mêmes M. Aolend de Moustier. Nous Slot di 
añcs.) | . . U l | | < 
“— l'rance-là nous Jl'aimons et nous la chérissons, On à | M. ArthumMusmeaux. \i01 Loi | le peux rest a 
cru tout à l'heure me gêner ou peut-être m'insuiter en disant Getuin 
que ta patrie était l'Uaion soviétique. M. Jean Legendre. \ous il | € 
Ji fut un temps où les hommes de progrès, les vrais déme repos 
crates disaient: « J'ai deux patries : là mienne et li France » M. le président. Veuillez ne p Hipre 
Les temps sont changés, M. Arthur Musmeaux. Vois ( «{ e vais S 
Moi, aujourd'hui, j'ai deux patries: la mienne, qui est la de ri ! C'est bien ma aitr communiste 
France, et l'Union soviétique, qui est Ja patrie de tous les tra Legendre ln} à l' qui 
\ eurs. ipplaudissements à l'ertrême qauche. } ef i \ TT \ 
Et quand vous nous diles que l'Union sovitlique est notre e sai bic l 1 1 
] irie. ce n'est pas une nsulte à notre évard. Nous iolls en hihi a lerlrt 
“iorifions et nous en sormmes fiers, Nous préférons qu'on nous Mon pren soin ; ( 
que J'Union soviélique est notre patrie, plutôt que lon ia région de Valenciens s 
nous dise que nous eomimes les soutiens du Capitalisme amé- \pplaudissements a le fre.) 
icain qui demain, peut-être, eotrainera notre pavs dans une M. Jean Legendre. \ ‘ M. R { t 
cueite sans précédent, Nord ! 
Votre patrie, à vous, nous n'en voulons pas, nous ne la dé- M. Arthur Musmeaux. ! nil 
fendrons pas! Mais la patrie de ceux qui peinent et qui souf- Valenciennes sont. € moment. € tte pour la lion 
freat. celle-là nous la défendrons de toutes nos forcæ contre les de leurs revt heations, p | { | i ch el 
sauts des impérialistes de l'extérieur: nous la défendrons d'aide. en me 1m t « i Un Im \ 
contre les réactionnaires qui ici, en France, veulent brimer la service que vous allez nous rendre. à mo et 
se ouvrière, voler des lois qui diminuent nos libertés démo- ouvrière. ipplaudissements el es à l'extrême q 
craliques, et ont pour but de juguler la presse démocratique. M. Pierre Truffaut. Lout le n 
Cette patrielà, nous meéttrans tout en œuvre pour la défendre. M. Robert Bichet. lv 7-1) 
Et quand vous nous dites que les Américains aiment la | M. Arthur Mremeaux. Car ie n F7 e un 
Fran ; et is ilS nous mt en je vous > ponds qu'ils | ion ier si j vais pas été avec n nmarides là-] 
aiment la France Comine un bifieck bien Saignant. LE x FR is ‘ { 
Ils veu.enl + SP % uotre pays comme d'un pion stratégie | og a 1 + A Pgle Te à» DE der 
que pour la défense de leur expansion jimpérialiste, On dit que | Dirt EST ML ne à | 
cest l'Union soviétique qui menace notre sécurité et on réarme M. !. président. \ in SR. : 
l'Allemagne avec la complicité de notre Gouvernement et du M. Arthur Musmeaux. Puisque ? US { d 
gouvernémment américain,  (Apylaudissements à  l'ertréme Won di part, n allons en parler! 
gauche.) M. Henri Bouret. (iii et M. lame! 
On: commet les mèmes erreurs qu'après 1918. On à Jaissé, Mme Jeannette Vermeëersch. A\vaiil parer de 16] tion 
alors, réarmer l'Aïlemagne, avec la comphcité du gouver- dans notre pat conte] celle du vôtre! 
nement français et sous la pression du gouvernement jmpé- M. Arthur Musmeaux. Il e:t un jouroot du Nord intit rd 
rialiste américain de l’époque. Une fois réarmée, lAïlemagne Matin et que la grande majorité des ouvriers appelle « Nord 
est devenue revancharde. Elle a été, de nouveau, ua danger Minteu ». Ce jour: prenant ses désirs pour des réalités, a 
permanent pour æwotre pays et le résultat à été la guerre de publié un article déclarant qu'à la conférence fédérale du Nord, 
1939-1945. Notre pavs a été, une fois de plus, ravagé par Ha qni s’est tenue à Raismes, notre camarade Maurice Thorez élail 
guerre. Re ni venu épurer la fédération du Nord 
Crovez-vous que, demain. si l'on permet encore à l'Allemagne M. Roland de Moustier. On n'épure pas, on lescive. 


de réarmer, cele-ci ira Se frotter à l'Union éoviétique ? Crovez- 
vous que la lecon de 1939-1945 n'a pas été suffisante pour le 
Capitalisme allemand ? (Trés bien! très bien! à l'ertrême 
gaut he.) 

L'Allemagne se retourmera à nouvgau contre notre pavs et 
nous aurons le temps d'attendre l’armée américaine et l'armée 
anglaise. Notre pavs Sera Ja victime de Ja politique imbécile 
que l'on pratique actuellement, 

Si la Francs n’a pas, alors, d'autres amis que l'Ang'eterre 
et l'Amérique pour la soutenir, notre pays sera à nouveau 
envahi par les hordes allemandes. Voilà où nous mène la poli- 
tique de notre gouvernement. 

l'ourtant, si on le voulait, on pourrait pratiquer 
ilique, Nous pourrions très bien. parvenir à 
luines de notre pays. Comme l'a dit notre camarade 
Thorez, nous ne refusons pas l’aide américaine 
hir, mais nous voulons que cette gide ne soit 


une autre 
relever les 
Maurice 
pour v parve- 
pas condition- 


ù ] l'abandon de l’indépendance de notre pays. 

La France a suffisamment d'amis dans le monde. Elle peut 
trouver de l’aide ailleurs qu’en Amérique. Si elle savait pra- 
üquer une politique d'amitié envers tous les peuples et avec 
\ les peuples, elle trouverait aide et assistance dans d’au- 
que l'Amérique. Nous pourrions travailler avec 
a \ soviétique, pour l'Union soviétique. Exrclamations et 


rires au centre.) ] i 

Nous pourrions recevoir des matières premières de l'Union 
sovittique; nous pourrions travailler pour la Pologne. 
pour le roi de prusse. 


Et 


M. Jean Legendre. Et 


M. Arthur Musmeaux. 
ticres premières. 

Nous pourrions travailler avec toutes les démocraties popu- 
laires de l'Est et conclure avec elles des traités commerciaux. 
La France pourrait même se passer de l'Amérique si elle vou- 
lait se servir de tous le amis et de tous les aïliés qu'elle à 
dans le monde. 

Mais une telle polilique ne servirait pas les intéréts des 
capitalistes, et c'est pourquoi la politique gouvérnementale 
acluelle fait passer les intérêts capitalistes avant les intéréls 
bien compris de notre pays. (Applaudissements à l'extrème 
gauche. — L'orateur cesse de parler pendant quelques instants.) 


eo 


en recevoir également des ma- 





| 


M. Henri Bouret. l'arlez-nous de Lallemand. 


Mme Jeannette Vermeersch !/s adressant à la droile el nu cen- 
tre). On sait bien que vous avez peur de l'épuration ir 1] fau- 
drait un rude coup de balai de votre côté. 

M. Arthur Musmeaux. Nous avons tenu notre confér dé- 
rale à Raismes, pendant deux jours, Nous V avon liscuté 
comme on discute dans notre parti. (litres à droite et au cen- 
tre. ipplaudissements {1 l'extrèéme qauche.) 

M. Roland de Moustier, Au garde-à-vous! 

M. Arthur Musmeaux. ..trés démocraltiquement, Noi 18 
parlé du travail qui avait été réalisé depuis an an 

M. Jean Legendre. 11 n'est pas fameux, parait-ill! (fiires à 
droite, au centre et à qauche 

C'est M. Thorez qui l'a dit! 

M. le président. N :1tcrrompez ] 

M. Arthur Musmeaux, des ré<ultals obtenus en f \ de 
la ligne politique de notre parti, MN ns exan ‘sul- 
tats P sitifs et le S f DICSSCS, hi € au centre el a LE F di 
Applaudissi ments a l'ertrême an e.) 

A droite. I v a donc des faiblesses ? 

M. Arthur Musmeaux, Nous avons fait noti 18. 
Er lamalions à gauche, au centre et à àr te. Très bic ! très 
bien ! ü l erlréme qaucht } 

M. Francis Leenhardt, Nou tout sax l 

M. Arthur Musmeaux. Nous av01 tiqué ceux qn ent 
de l'étre (Très bien! très bien! à l'extréme qauch: à en 
toute fraternité. Et, en conséquence de ce travail de eritiq el 
d’autocritique, des changements ont été opérés | du 
comilé fédéral. (Exclamations au centre cl à d otl4 ) 

I ne s’agit nullement d'une épuration. 

M. Robert Bichet. C'est une purge! 

M. Paul Hutin-Desgrèes. C’est une opération! 

M. Paul Theetten. Et Martha Desrumeaux ? 

M. Maurice Thorez. Elle est membre da comité fédéral. 

A droile. Et Lallemand ? 

M. Arthur Musmeaux. ]! est toujours membre du comité {dé 

} 16 


ral et il est au comité central, 
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M. Maurice Deixonne. Et Liver ? 

M. Arthur Musmeaux. Ï!! 6-1 toujours membre 
muniste et consetfler général! 

M. Maurice Thorez. || à 
d'autres ici pourraient suivre 

M. Roland de Moustier. |! Jhi,e7, lui 
exemple ! SJ ] i\ 41: SIN! -()}1 
(Erclamations à l'extrême 

M. Jean Pronteau. Allez au banquet, ivrogne ! 

M. Arthur Musmeaux, Oui, [lisez à donné un bel exemple. 
(Applaudissements à l'ertrême qauche.) 

Quand nous étions en prison à Ja Santé, sur le point de 
passer devant le tribunal militaire, nous avons nous-mêmes dit 
qu'il ne fallal pas Haisser prendre notre camarade Maurice 
Jhorez 

C'est nous qui avons dit qu'il fallait qu'il quitte l’armée pour 
rester à Ja tête du parti communiste, (Applaudissements à l'er- 
treme aauche Lre lamations su de nombreux bant ‘,) 

Oui, il aurait été un déserteur S'il S'était laissé arrêter. 

Mais, messieurs, vous n'avez pas le courage de dire ce que 
vous pensez. 

A droile et au centre, S 

M. Arthur Musmeaux. on, vous n'es avez pas le courage, Ce 
n'e-t pas la déserlion de Maurice Thorez que vous regrettez, 
vous regrettez que nous ne l'avons pas laissé fusiller. 

M. Roland de Moustier. 1! méritait douze balles dans [a peau. 
(res interruplhions à l'ertrème gauche.) 

M. le président. Je vous en pre, monsieur de Moustier, Ne 
Provoquez pas 
M. Auguste Tourtaud. 
un homme! 

M. Jean Pronteau. lie pire encore 

M. Jean Bartolini ‘dés quant la droite, Les voilt les assas- 


Péri et de Cathelas 


du parti com- 


donné un exeInpe que beauc UP 


un bel 


iUSSI, à donne 
É [ueilté ! 


cxermpie, j'aurais été 


autnr 
qauche. 


' a | 


Qu'il vienne le dire dehors s'il est 


elte canaille de fasciste. 


situs clé 


M. Yves Péron. Rappel à l'ordre el censure pour de Mous- 
ter! 

M. Marcel Hamon. le chéquard. 
Ii devrant élre u bague. 

M. André Lenormand. !! fait Le main parce qu'il est sous Ja 
prote-hon des gardes républicains. 

M. Arthur Musmeaux, Vous dites après l'artiele de Nord 
Vinteu, que Maurice Thorez est ven pures la fédération du 
Nori laurice Thorez est venu à notre fédérale, 
mandaté par la direcUon du parti... 

M. Félix Gaillard. Cela devicat ‘nléressant. 

M. le président. N'intcrrompez pas! 

M. Arthur Musmeaux. d'autres ont été mandatés. 

lous lee autres journaux, Le Monde, Île l'opulaire, l'Aube, 
l'Aurore, France-Soir, Paris-Presse ont repris l'article du Nord- 


Mal: 


HAT 


iniérence 


Avec un tel artic'e, vou: espérez diminuer l'autorité du parti 
communiste, Mais vous n'éles pas capables de faire dans vos 
que nous faisons dans le nôtre. (Applaudissements à 


partis ul 


| rtrêème gauche. 

M. Jean Pronleau. |!: 

M. Maurice Genest. (hez eux, on reprend les fraitres! 

M. Arthur Musmeaux. Ce qui fait la force de notre parti, c'est 
qu'à l'intérieur de nos Gganisations nous avons le courage 
de faire cette autocritique, l'analyse du travail bien fait et la 
critique du travait mal fait. 

M, Paul Theetten. Let la © mfirmation de 

M. le président. N inierrompez pa! 

M. Arthur Musmeaux. Dins un parti qui se respecte, lorsque 
des cadres n'ont pas été à la hauteur des fonctions qu'on leur a 
confiées. (Exclamations au centre et à aroite.) 

M. Paul Theetten. M. lianielle, par exemple. 

M. Arthur Musmeaux. il est normal de les remplacer par 
d'autres cadres es 

Mais ceux que 1'on ! ‘iplace nen sont pas pour autant dimi- 
nués, car il n'est pas toujours permis de faire accéder un jeune 
cadre à la direction fédérale. (ltires à droile et au centre.) 

Mme Jeannette Vermeersch. Vous avez tort d'en rire! 

M. Arthur Musmeaux. Il peut ne pas parvenir à s'adapter. Nous 
avons tous eu notre crise de jeunesse. Quand j'élais jeune, 
j'étais moins qu'aujourd'hui. (Rires sur les mêmes 
bancs.) 

Des responsabilités m'ont 
me les a confites à nouveau. , + 

Avant la guerre, j'ai fait partie du bureau fédérai., Je n'ai 
plus fait partie de ce bureau, puis J'y suis retourné. (Rüires.\ 


M. Robert Bichet, Vous y êles à vie, maintenant! 


‘rouleraieat. 


l'épuration ! 


malin 


lors parfois été retirées. Puis on 





ee, 

M. Arthur Musmeaux. Aujourd'hui, je ne suis plus ou bure ; 
féderai, ni au comité fédéral. (Applaudissements el rire, à 
l'ertrème gauche.) 

Je ne me sens nullement diminué pour cela, Je suis ma 
naat un militant chevronné et mon parti m'a confié un posta 
d'honneur, celni de président de la commission de contrôta 
financier de la fédération du Nord. (Applaudissements à 
l'erlrème gauche.) 

Voix nombreuses au centre et à droile. héquard! 

M. Robert Bichet. Les voilà les chéquarüs! 

M, Arthur Musmeaux. Gn ne conlierait 
genre à un grand nombre d'entre vous. 
l'ertrème qauche.) 

On dit que notre 
ivez du retard. 

Noire camarade Ramette n'est plus secrétaire fédéral ni mem. 
bre du bureau fédéral du Nord pour la raison bien simple que, 
mendme du bureau politique, il est secrétaire de notre groupe 
parlementaire, qu'il conduit très bien, d'ailleurs, (Applaudiss 
ments à l'extrême gauche. — Rires sur les autres bancs. 

J'ai pour lui beaucoup d'amitié et d'estime. I est toujours 
considéré par nous comme le chef polilique incontesté de [4 
fédération du Nord. 

M. Maurice Thorez. On à deuandé, tout .à l'heure, où &t,1t 
natre Camarade Rameïle. Je puis indiquer. pour les curieux, 
qu'il est allé présider la conférence de la fédération de Ja Laire. 
Inferieure qui se tient demain dimanche. {Applaudissements 
l'extrèeme qauche, — Mouvements divers.) 

M. Arthur Musmeaux. À n°), l'épure fiametltle 
la Loire-Inférieure ! 

Aucun de vos partis n'est capable d'agir comme le fait le po 
*ommuniste. Vous seriez bien en peine de changer vos cadres, 
Vous seriez bien en peine de faire monter des jeunes, (Très 
bien! très bien! à l'extrême qauche.) 

I y a, entre le parti communiste et les autres, cette différence 
que nos militants vivent dans une maison de verre. 

Au centre. De verre fumé! (Rires.) 

M. Henri Bergasse. Derrière un rideau de fer! {fires. 

M. Arthur Musmeaux. Nous n'avons ren à nous reprocher, 
rien à Cacher, tandis que, dans les autres partis, tous 0 
trempé dams des opérations pius où moins propres, Vous ne 
pouvez pas nous critiquer car, si vous ie tentiez, nous étale- 
rions tant de votre linge sale que Vous ne pourriez le laver en 
famille, (Applaudissements à l'exrtréme qauche.) 

Ne vous faites done aucun souci quaat aux épurations du 
parti communiste français, qui a suffisamment de cadres 
perspective. Les prochaines verront encore des 
montées de cadres, tandis que idront à la bas 


pas un poste le à 


Applaudissements 


camarade Rametie avait été épuré, Vous 


Va eépuret ans 


‘onférences 


ertains redescet 


4ela ne diminuera pas noîre parti, au contraire, Cela ne fera 


que le grandir. 

Dans le département du Nord, 
raie, le parti communiste ne sera pas diminué, au contraire, 
La nouvelle direction fédérale, sous le contrôle de fa direction 
le notre parti (Exclamalions à gauche, au centre et à droite) 
et avec le concours de notre camarade Arthur Ramette, membre 
du bureau politique, directeur politique de Ha fédération du 
Nord, marquera, dans !es jours qui viennent, de nouveaux 
sucres, 

Nous sommes sûrs que, dans ja latte menée À l'heure actuelle 
dans :e département du Nord, celle nouvelle direction sera à k 
hauteur de sa che et que le mouvement ouvriæ sortira grand 
de l'épreuve que la classe ouvrière est, à nouveau, en train & 
sulnr. (Appiaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Robert Bichet. Ain:i soil-il! 

M. Arthur Musmeaux. Avant d'être interrompu 
l'épuration de la fédération du Nord (lüres au centre et à 
droite), je démontrais que la politique suivie par le Gouverne- 
ment et soutenue par sa majorité était contraire aux intérêts de 
L« France et de la classe ouvrière sur Le plan international. 

Vous voulez faire voter des lois scélérates pour mater la 
classe ouvrière. En fait, des centaines de milliers d'ouvriers: 
sont actuellement en grève en France. On n'a pas osé dire que 
ces grèves étaient insurrectionnelles, mais on à essayé de pro- 
vocations, pour créer le climat qui permettrait à la presse réac- 
tiomnaire de les considérer comme telles. 

Dans beaucoup d'usines, les ouvrieæs ont cecupé lez lieux 
comme en 1936. Alors, ils avaient organisé des piquets de sécu. 
rité et entretenu le matériel. La police ne fut pas mise à là 
disposition du patronat pour les chasser des lieux occupés et 
quaad ils reprirent le travail, tous les patrons, après constat par 
ministère d'huissier, furent obligés de reconnaître que jies 
machines se trouvaient en meilleur élat qu'à la veille de la 
grève, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

- Hn'y eut d'incident nul'e part. 

Mme Rachel Lempereur. Roger Saleugro était minislie de 

l'intérieur, (Pratestations à l'extrême gauche.) 


à la suite de la conférence féd 


i 
! 
l 
à 


au sujet de 
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M. Arthur Musmeaux. Ce n’est pas vrai, madame Lempereur; que vingt-cinq en séance, il s’est ouvé un président et des 
ous eonuaissez mal l'histoire politique ; l'occupation des usines secrétaires pour déclarer que le quorum était atteint, 
c'est faite avant Ja constitution du gouvernement de M. Léon Qui dom a violé ] galité ? Qui do \ viul |9= 
aim. (Applaudissements à l'extrême gauche.) ment ? 

M. Jacques Duclos, l'était Sarraut, cefle vieille eripraile de Vo mmbreuses à l'extrême gauche. Roelore! KR FO 
sarraut, qui était ministre de l'intérieur. testations à droite.) 

M. Arthur Musmeaux. Oui, M. Sarraut État ministre de link M. Maurice Thorez, Faites volre gatocril que! 

r. Je ne-l’aime pas beaucoup, mais il fut moins réaction M. Fernand Grenier. ‘est M Roclors qu dev: e excel 


l'Assemblée, 


cuire, en 1936, diss ne l'a été M. Jules Moch en ces dernières 
M. Paul Theciten. | flat arrive l'heure en céa! TON 


es, (Applaudisseme nts à l'extrême gauche. ) 
Quand on laisse la classe ouvrière mener librement sa lutte, 


‘y à jamais d'incident. (Applaudissements sur les mêmes nd — : : , 
bancs.) É | . Arthur Musmeaux, Mon £graiune, monsieur Thestten, 
sque des incidents surgissent, est qu'ils Oni eic provo 2 nr L' arrive à tous les autres, tenait une réun'on au début 
és par la P' lice. Le désordre n'apparaît que lorsque le Gou- de lapres-ma. de Cotes sé 
“ment a voulu le créer, (Nouveaux applaudissements sur Mes ns el EMOHINEmMe AY ns tté la s ille Col ri des que 
mêmes bancs. — Erclamations à droite et au centre.) nous avons entendu la sonnerie a”nonçamt l'ouverture de la 


- . <> séance, comme il arrive, également, à tous les groupes 
omme to 2 he: re, Aves la police 1 gr 3 ! LU 1 
M. Charles Benoist. Comme tout à l'heure, avec la polcci Les vrésidents de séance, avertis de ces réunions de groupes 


M. Arthur Musmeaux. Lorsque le Gouvernement Iance ja retardent habit 


uelement de auelaues instants l'ouverture la 

poli Û conire la elasse ouvrière qui se bat paur ses revendica- ao: discussions. Gette fois, iu contraire, pour les besoins de 

tions, c’est sui qui, en accomphssant ce geste, porte attemte à la cauée, M. Hoclore à cru bon d'escamoter le débat et de faire 

üreté intérieure de l'Etat, (Applaudissements à l'extrême voter les derniers articles du prajet de lai relatif gux “ections 

he.) les conseils d'administration de la sécurité sociale nar Îles 

Je suis un vieux militant ouvrier, J'ai participé à des dizai- quelques dépulés présents à l'ouverture de la céance, afin d'em- 

es de grèves: chaque fois qu'on a laïscé les ouvriers tran- nôcher les communistes d'intervenir, Est vrai, on non? 

miles, on 4 évité les incidents. ipplaudisse ments à Le virome oQaduche. - Fa ! non! à dre te ) 
l'heure actuelle, des usines étant occupées par les ouvriers 


Dex . 4 . M. Paul Theetten, Perinetitez 
n grève, M. Georges Bidault et M. Queuille ont décidé de les é Nor 

foire évacuer par la police. | M. le président, Non. 
is ont mobilisé plus de policiers qu'il n'y avail l'ouvriers 1 M. Pau Thecstten, j): idraiz donno le précisio $ 


à chasser des usines, Le Gouvernement a fait ainsi, à l’encon- M. le président. Je sous prie de ne pas interrompre, .. 
tre des ouvriers, ce que le président de l'Assemblée à fait, M. Arthur Musmeaux. (est lol ment vrai que 1 ) 
jout à l'heure, contre les députés communistes. :Anplaudis- “< én ont: D tds Ne: +: VIPa, U90 28. 9008 A 
A (CR EH démontré qui tait voulu, La preuve, <t que M. la 
ements à l’erirème gauche.) “é président Roclore, avec une précipitation inaccoutmnés ul 
Y on £ envoyé dans les usines deux poticiers pa ivre mettre aux voix l’enserable du és et ‘ 
; ni in à appek, ici, deux policiers par déput C'est e moment-là qne notre call eue Dunrat levé la À 
4 “. caeques Ductos, Fi voilà ce qu'ils ont fait! Vo leu Dial, pour deronrvler te du group 


M. André Marty. C'est un syn:hole! : Maurice Lucas, 0 veotnn 
M. le président. Monsieur Musrneau us parlez depuis . Arthur Musmeaux, L'est M, le pu 











L :1d0nt à T iVeZ 
heures. peut ctre pas eitenuu - jui m'a demandé d'expliquer pour- 
| De surcroît, vous sortez lu $ ijel sur lequel Il VOS À 1ionne ! uil 91 l'AVaIS € 1 tribune, de tponus à 14 q lion de . 
7 narole, {Protestetions à l'extrême gauche, — Hires. M. Ie présidél 
M. André Marty. M Musmeaux est en plein dans le suj | M. Francis Leenñardt. le | à 
intraire, On a commis un crime contre la Consütation À Hnmencer ? [lire 
# M. Arthur Musmeaux. Monsieur le président, le burean d2 M. Arthur Musmeaux, \ionsieur | ardt, chaque nie ‘ 
Li \c nblée m'a jugé il m'entendre, Maintenant j mo fais nous nous 'uvel ins lan Lé uation da bl t que , F 
Æ entendre ! DL légalité, que 1 era le règ'ement 
à M. le président. (est votre droit, Mais l'Assemblée vou- M. le président, | letnei a D 6 violé 
À drait savoir pourquoi vous avez irréguliérement escaladé Ja M. Arthur Musmeaux. ..nous ne l'acceplerons pas quelles 
jé 1 PIE en sautant jar des&is le bu eau de ec ta Tre | ssl 1 es Sanctions ji vous Di ICZ 1 tre nou 17 li ” 
4 é n ! ires ner!) di 7) it à l'extrèn JL u he. 
F2 H H , , " ci Vue \ITY 1 n 
3 M. Henri Teitgen. S ui-ce, 1 one | MUSMOAUX l t qu M. Francis Lol ne répul [Lie nl 4 | 
4 M, lamette n'a pas été Cpuré? (Suurires. e se rendre justi i-rnêème 
2 M. Arthur Musmeaux, S M. Rameilte a été épure, vo is hè M. Arthur Musmeaux. ] vo lernande pardon. onsieur 
4 Z JaIna]lS, VOUS, {1nS 1a par: pa jJUe VOUS Avez de DONS Leenhardt. Devant V'arhitra et l'il'égalité. an 1 à irait fn 
; eneurs ! Se Jaulré ju l di-ThielIr) 
Fi: M, Île président veut que j'explique à l'Assemblée pourquoi ré Éréhsrs 
4 escaladé Ja tribune, Tout simplement parce qu'on avait PLuUSreU Er à Lertrêrne gauche, Et même le devoir! 
)mmis ee inégalité à notre égard. Toute victime d’une iné- M. Arthur Ru. C'est même un devoir et IX qui ne 
. .. 4 ù Li * , . 
galité à le droit de s INnsSUr£ger par ious les moyens Applau- le font pu hi dt lacnes Applautssements à l'ertrème 
sl à l'extrême gauche. gauche.) 
“2 1.5 7 pa * cu " 1 14 . 
# Lorsque le Gouvernement et Assemblé e violent feur pro- Corn 14 Nuus Hi6 SUIS pa di ; che Ss, DAaUus we nous TMC 
re légalité, que voulez-vous que nous fassions? nerons jamais devant l'arbitraire et nous ne nous inclinerons 
À Que nous acceptions et que nous nous déculottions devant jarnais devant une illégalité, 
2 ns ? Jamais ! Enisndirsements a l'extrême gauche. -— Rires Cela dit, je reviens à mon sujet 
‘4 sur de nombreux bancs.) M. Roger Devemy. ect un mauvais sujet 


Voir nombreuses à droite el au centre. Non! Non! M. Roland de Moustier, C'est le cuigcnol 
M. Jean Legendre. Epargnez-nous ce spectacle! M. te président. C:l2 vous amuse 
M, Arthur Musmeaux. Nous n'avions d'autre ressource que Laissez poursuivre l'orateur 
lé nous insurger. Ce geste révolutionnaire, c'est la révolution M. Arthur Musmeaux. Donc, M. Duprat 
de 1789 qui nous l’a enseigné. a grrr à l'extrême 


IHihde 14 parole 
pour expliquer le vote du groupe comi nu: ste. M. le président 








_ÿauche. — Erclamations sur les autres bancs. Rociore fait semblant de ne pas avoir entendu et la hi refuse 
Je ne crois pas que les ré spublicai ns conmecients de eette un moment après. 
ASSeIn b lée ares nt nous reprocher d'avoir vouiu er. respec- Le règlement étant ainsi violé, Gérard Duprat ce présente À 
ter la légalité, Car cette légalité, ce n’est pas moi qui l'ai violée la tribune pôur prendre la parole, J io ve s'il croyait qu'il 
e n’est pas ‘ae qui ai enfreint le règlement. avait le droit de le faire. I s’en est « xpliqué lui-mäne. Les 
| En effet, quand fut ouverte Ja séanrte, à à qu inze heure<, M. le huissiers se sont alors interposés entre lui et ja tribune pour 
: p'ésident Roclore a voulu escamoter la décision l'empêcher de prendre !a parol 
M. Marcel Roclore, Mais non! Je dis tout de suite que je ne v as n | 
rs Arthur Musmeaux. En prenant séance, j'ai dit à M. pré- le personnel de l'Assemblée, 1 a agi ainsi s 
ent que le quon: um n'était pas atieint el que l'Assemblée ne | Quant à IMmO!, voy ju'on empéchait mon eo val 
juvait \abiemen ter. Or, malgré que nous ne f1K ne ! de remplir n devoir d tépaté, UL 
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M. Boclore s'était rendu coupable d'une vio!ation du règlement, 
Violation reconnue par M, Gazier et par M. Moisan, mon sang 
o'a fait qu'un tour. (Rures sur de nombreux bancs. — Applau- 
dissements à l'eitréme qauche.) J'ai vu un passage libre et je 
suis monté par l'escalier. Je ne me rappelle pas s'il y avait 
des <ecrélaires où S'il n'v en avait pas, Et, à la voltige, j'ai 
alterr à la tribune, (Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Ares à qauche, au centre et à droite 

M. Roger Devemy. Cet peut-être du cirque 
pas du parlementarisime 


M. Arthur Musm£aux. Je crois avoir en raeon. 

Si c'est un crime de Jé<e-Assemblée, je ne le regrelle pas, 
parce que je considère que j'ai eu raison. 

Si vol nsidérez que j'ai eu tort, libre à vous. Mais, vous 
Saez, durs cette Assemblée, on a vu d'autres incidents et 
on a pas pris de sanction contre ceux qui les avait pro- 
Voques, Si Vous vouiez prendre une sanction contre moi, ce 


us voulez me demander 
dire que je regrelle ce 


p rte. \pp'audissements 


sera une uveile illégalité, mais si x 
à moi, Arthur Musimeaux, de vous 
que j'ai fait, vous vous trompez de 
à l'eslréme gauche.) 

Je n<idér que le reste que 
l'a Compnir. 
M. Raymond Triboulet, ii: ji fout le monde en 
Lt? lues 
M. André Marty. Vous n'êtes pas a<<e7 COUTILOUX 


M. Arihur Musmeaux. Mon: eur Tribouï'el ne vous serait 
pas factie d'en faire ] 


# È " 


+ a É ; 
ii fait, javais ie aCcvoir de 


J 


faisait au- 
ta 
pour cela. 


' 


sutant pour Ja raison bien simp'e que 
dans cetle Assemblée, 11 y a deux poids et deux 

On v'ol le réglement et la le quand il 
Cotnitritntit- 


M, Maurice Thorez, lre: bien! 


mesures. 
e maté s'agit des 
tn 
li 


M. Arthur Musmeaux. Mais on ne violera pas Le règlement 
et la légalité pour M. Triboulet pour la raison hien <eimple 
que M. frbouiet ne représente pas £ l’'chose et qu'il ne 
const e pas UU £Sranu ing pour ja rt { \ francaise et ie 
Gour 1011 

On pratiqu ralité et on viole le règlement quand il 
s'agit des communistes parce que ceux-ci sont hostiles à la 
politique du Gouve’nement €t de la majorité parce qu'ils 
défendent les reventications de Ia clisse ouvrière et luttent 
pour l'amélioralion de éon sort... 

M. Charies Tillon. duand il s'agit de Pevré, on accorde un 
non-lieu comme Pa fait Ramadier, 

M. Arthur Musmeaux, mais vous, monsieur Triboulet, vous 
n'aurez hais à esca ader Ja tribune, car on ne vi era jamais 
le règlement pour vous ymbatt \pplaudissements à 


l'eéxtremt sauche 

M. le président. !r: Musmeaux, 
remercie pour la franchise de aveu. 

M. Jean Pronteau, telle franchise devrait appeler la 

M. Pierre Villon. C'est une constatation, Ce n'est pas un 
aveu 

M. J£an Pronieau, ln 
Ce nest pas votre cas. : 

Depuis ce matin, vous violez le règlement et vous ne voulez 
pas le reco inailre. 

M. Jacques Duclos. Et, à 62 ans, il n'y en a pas beaucoup qui 
feraient le saut, (Rires et applaudissements à l'extrême gauche.) 

M, Arthur Musmeaux, Je ne suis pas veou ici pour mentir, 
Mails pour la vérité. 


rmion<!etn! 


votre 


je vous 


vôtre. 


tout cas, il reconnait ce qu’il fait. 


dire la 

M. le président. Je vous punis, 
je vous respecte, 

M. Guy Petit. À quelle heure se termine le numéro ? 

M. Arthur Musmeaux, Quand vous serez fatigués. 

A la suite de ces incidents, certains collègues nous ont pris 
à partie. 

A la tribune, notre camarade Duprat, fort de son droit, a 
voulu expliquer la position du groupe communiste sur le projet 
relatif à l'élection des conseils d'administration de la sécurité 
sociale. 

On a créé Je tumulte pour l'empêcher de parler, puis on 
a suspendu la séance. Mon camarade Duprat ne s'est pas Inciiné 
devant la décision de M, Roclore, qui refusait de lui donner 
la paro!e. 

On est allé ensuite consuiter M. le président Herriot pour 
lui demander ce qu'il fallait faire en l'occurrence. Le bureau 


s'est réuni, il a discuté et, au cours de la réunion, M. Roclore, 


monsieur Musmeaux, mais 





C C - je :: opter one 
qui élait juge et partie, a naturellement pris fait et « 
contre mon camarade Duprat. Le bureau, qui comprenait 
hommes qui n'avaient pas vu l'incident .et qui n'entens 
ni Mon camarade Duprat ni moi-même, prit une déciior 
la majorité. On nous a jugés et condamnés sans mou: 
tendre! (Rires à gauche, au centre et à droite.) 

M. André Philip. Vous vous êtes rallrapé depuis. 

M. Arthur Musmeaux. Je répèle que le bureau, sans : 3 
avoir entendus, à la majorité. 

M, Roger Devemy. M Jacques Duclos n'y était pas ? 

M. Arthur Musmeaux. I! est « épuré », lui aussi, du bu 
de l’Assembiée, mais.il v avait notre camarade Auguet. 

Le bureau donc a pris contre nous une sanction et nous 
a condamnés, 

M. Roger Devemy. \ou: ne l'êles pas encore. 

Mme Francine Lefebvre. || c:t 
moment. (lires ) 

M. Arthur Musmeaux. M. le président Herriot à déetli 
après les explications de M. Duprat, qu'il faisait confiance à là 
parole de M, Roclore. 

Je crois que ma parole vau 


t 


! 


' ] r £ ‘ TM 
conuainneé à parier Dour la 


celle de M. Roclore. 

Voir diverses à l'extrême aauche. Elle vaut bien mieux! 

M. Arthur Musmeaux, M. lioclore, à deux reprises, à violé la 
règlement. Ce n'est done pas moi qui ai commis une infractio 
mais M. Roclore; c'est lui que devrait être sanctionné et } 
pas moi. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

Puisqu'on sait — dans vos rangs, cerlains l'ont dit — «q 
M. Roclore a violé le règlement, M. Roclore devrait être déclin 
de son mandat de vice-président. Quant à mon camarade Du- 
prat et à moi-même, nous devrions être féiicités pour avoi 
escaladé ja tribune afin de faire respecter le règlement «le 
l’Assemblée, (Applaudissements et rires à l'extrême gauche.) 

Vous vou:ez prononcer une sanction contre moi Faites-le 
si le cœur vous en dit. 

Vous voulez agir avec moi comme vous l'avez fait avec mo 


camarade Duprat Vous tenez à ce que deux cents gardes 
mobies nous expuisent de !l'hémicyle ? Nous les attendron:, 


ces deux cents gardes mobiles, comme pous l'avons fait tout 
à l'heure. 

Eu tout cas, si vous prenez une sanction contre moi, je ne 
me sehbrai pas du iouf diminué, Et demain, dans le Valen- 
ciennois, quand je dirai aux ouvriers mmélallurgistes comment 
on S'est conduit envers les députés cemmunistes, ce sera, j'e 
suis sûr, dans l’ensemble de ia classe ouvrière de Valenciennes 
et des environs, un grand cri de colère. 

A l'extrême gauche. Et dans toute la France. 

M. Arthur Musmeaux. Cela permeltra aux ouvriers d'y voir 
encore plus clair, Hs € Aro Sie mieux pourquoi ils doivent 
se battre quand ils se rendront compte qu'à l’Assemblée natio- 
nale on veut bien mettre hors la loi, museler et empêcher de 
parler par tous les moyens une minorité de députés. (Rires à 
gauche, au centre el à droite.) 

Je ne sortirai pas diminué de cette Assemblée, quelle que 
soit la sanction que vous prendrez, mais vous, mesdames, mes- 
sieurs, à la suite du débat de cet après-midi et après la viola- 
tion systématique, depuis ce matin, du règlement de notre 
Assemblée, dans le seul but d'aborder plus rapidement la di-- 
cussion des lois scélérates, votre attitude ne vous grandira pas. 

e vais retourner cuprès des ouvriers de la région du Nord. 
Je vais me mettre à leur disposition, prendre la direction d: 
leur lutte et je suis sûr de revenir ici avec un bilan de vic- 
toire pour la classe ouvrière, (Les députés siégeant à l'extrême 
gauche se lèvent, applaudissement et félicitent l'orateur.) 

M. le président. Je sonsulte l'Assemblée, par assis et levé, sur 
la censure avec exclusion temporaire contre M. Arthur Mu:- 
meaux. 

(L'Assemblée, consullée par assis et levé, prononce la cen 
sure avec exclusion temporaire.) 

M. le président, La censure avec exclusion temporaire est pro- 
noncée. (Bruit à l'extrême qauche.) 

M. Maurice Thorez, L'union sacrée des chéquards! 

M. le président, Monsieur Musmeaux, en exécution de la déri- 
sion qui vient d'être prise, je vous invite à sortir de l’Assem- 
bice. 

M. Arthur Musmeaux. Je refuse. 

M. le président. Vous refusez. 

La séance est suspendue. 

(La séance est suspendue le samedi 4 mars à deux heures ) 


La suite du compte rendu « in extenso » de la présente séance sera distribuée ultérieurement, 





Paris, — imprimerie des journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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Séance du Vendredi 3 Mars 1950 (suite), 





l'Assace à i dis it | { M | e 
SOMMAIRE (Suite) sident, Villon idoptivt IH S$ 
Keprise de la séanci IRAN OU TOUT. 60 Ja sea 
12. Elections aux conseils d'administralion des organismes de sécu 18. — Excuse ct cons 
rité sociale et d'allocations familiales, — teprise de la discussion, 149. — lépre on d'aiteintes à la sûreté ex ce de l'Etat, 
en deuxième lecture, d’un projet de loi. Kenrise de la discussion d'urgence d'un projet de loi. 
Serutin sur l’ensemble du projet de loi; adoption du projet de Contre-projet de M. Tourné: MM, Tourné, René Mayer, garde 
Joi, des sceaux, 1ainistre de la Jusure. su \: poiulage, 
43. — Candidature pour un poste de vice-président de l'Assemdic Suspension et reprise de la 
nationale, Rejet du çcontre-projet, 
94. — Appel nominal des signataires d’une demande d'arbilrage, Art. 1 
Présence de cinquante signataires constatée, Sur l'article: MM. Patinaud, le président, Virgile Barel, Georges 
Rappel au règlement: MM, Savard, le président, “orge président eu cons 1; Fr Cot, Violleltte, Guy Pet 
15. — Répression d'atteintes à la sûreté extérieure de l'Etal. Dis- eee Montée Ducb | Le S orcdfés 
cussion d'urgence d’un projet de loi. TR ER ; A cd 
MM. Grimaud, président de la commission; Pronteau. _ ; 
Question préalable: MM, Péron, le président de la commission, (La séance est reprise le samedi 4 mars, à lrois heures cinq 
Garaudy, Poimbæut, slntles: FRE AR lroquer remplace M. Edouard Herriol 
16, — Nomination d'un vice-président de l'Assernblée nalionale. an fauteuil de la présidence. 


17. — Répression d’atleintes à la sûreté extérieure de TEL — 
Reprise de Ja discussion d'urgence d'un projet de loi. PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
Question préalable (suite): MM. Violletle, au nom de la com- 


du conseil. — Scrutin: vice-président, 


nl 


mission, Péron, Georges Bidault, président 


pointage, 


Suspension et reprise de la séance. M. le president. | à seine cet rem 
Résultat du scrutin vérifié: rejet*de Ja question préalable. 
Demande de renvoi à la commission: MM, Pronteau, Grimaud, SR 

-- Rejet. 

Discussion générale: MM, Garaudy, Jacques Duclos. ELECTIONS AUX CONSEILS D'ADMINISTRATION DES ORGANISMES 
Demande de suspension de séance jusqu'à inardi: M, Péron, —e DE SECURITE SOCIALE ET D'ALLOCATIONS FAMILIALES 


Kejet au scrutin. : : : 22 : H £ 
Motion d'ordre: MM. Toujas, le président, Péron, Moisan, Citerne, Reprise de la discussion en deuxième lecture d'un projet de loi, 


Coin. 
£ _e * 11 ; Er NF mé U 
Serulin sur une demande de suspension de séance jusqu’à M. le président. Nou lon Poursuivre Ian 6 ant Ji ge 5 
ndi 2 heures: pointage. — Proclamation ultérieure du résultat, rations de vote sur l'ensemble du projet de loi concernant 
Discussion générale (suite) : MM. Gosnat, Bercer, le président, élections faux conseils d administration des OTgant mes de SÉCUs 
Viollette, Prouteau. rité sociale et d'allocations familiales, 


À F FA PAR "E ï : uissiers, veuillez continuer : re circuler les urne 
Proclamation du résultat du scrutin vérnfé: rejet de la de- “ an + À es + pif faire circuler les u 
lMande,de suspension, (Les votes s0n£ ‘recuetkis.) 
M. Toujas, Mme Bastide, M. Tourné. M. le président, Personne ne demande plus à voter?.., 
Scrulin sûr une demande de suspension: pointage. — Frocla- Le scrutin est clos, 
luïtion ultérieure du résultat. { MM. les secrétaires font le dépouillement des voles \ 
Discussion générale (suite), MM. Gxenier, Triboulct, Gros, Bot "5 PORC PET De er pre + A 
- el af: À cop DRE RS 4 4 ’ N. } S nr. \ QE 1 le résultat du dé ouituerment di 
tet, Mlle Archinède, MM, Tourné, Gaillard. sis since né d PO — 
î 4 = : : frisés san Îs TT , Lido 
. Proclamation du résultat du scrutin vérifié sur Ja demande dG Nombre des xOtan ts. se ceeseceeee 67 
Suspension de Séance: rejet, Majorité requise \ s$ | 11 
Discussion générale (suite): M. René Mayer, garde des sceaux, 4 1H So ph ds 
Ministre de la justice. Pour L'ABOPLION. +5 056 5° o 0° + DO] 
Sur Ja clôture: MM, Kriegel-Valrimont, Queuille, vice-président Contre ..............,, … Ô 
du conseil, ministre de l'intérieur, — Décision de clorc la discus- L | : : 
sion générale. L'Assemblée nationale 


*X 1) 3 62 
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CANDIDATURE POUR UN POSTE DE VICE-PRESIDENT 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
M. le président. Conformément au dernier alinéa de J'arti- 
cle 10 du régleni nl, l'ai re cu du g1 "pe du mouvement répu- 
blicain populaire notification du nom du candidat appclé à 
remplacer, comme vice-président de l'Assemblée nationale, 


M. Robert Prigent, dont Ja démission a été annoncée à l'Assem- 
bli 

Conformément sux dispositions de l’article 10 du règlement, 
jl va ti minédiatement procédé à l'affichage de cett anudi- 
datur 

F1 { itifié pat A em! ] P fi 1) Au 161 I l4 
Hit | UI | 


APPEL NOMINAL DES SIGNATAIRES D'UNE DEMANDE 
D'ARBITRAGE 


M. le président. Conformément à l'ordre du jour, il va étre 
CG l'appel nominal des signalaires de la demande d’arhi- 
£ ( Vermeersch sur les avis divergents donnés par 
M. le president du conseil et la commission de la famille, de Ja 

Le L 


publique, sur Ja discussion d'urgence 
1 


«4 1! 


nn el d la sant“ 


de la proposition de loi tendant à modifier le deuxième para- 
graphe de l'article premier de Ja Joi dun 2 août 1949 instituant 
uné carte nationale dite « carte sociale des économiquement 
faibles n. 

J'invite chaque signa à se lever à son banc à l'appel de 
son non et je prie MM, ecrétqui de bien vouloir contrôler 
les présences. 

(L'appel a lieu.) 

M. le président. 1,2 pr-0n Je 29 signataires est constatée. 

Conformément au $° alinéa de l’article 63 du règlement et À la 


décision prise ce matin, l’Assemblée sera appelée à se prononcer 


Sur la demande de discussion d'urgence lorsqu'elle aura terminé 
les discussions d'urgence déjà inscrites à son ordre du jour. 

M. Andre Savard. Je domainde la parole pour un rappel au 
teulement. 


M. le président. |1 narole ect 


togiement. 


M. André Savard. Monsieur le préident, l'article 63 du règle- 
mem, alinéa 17, dit que « lorsque la présence des cinquante 
signalaires à été constatée ou sur la demande du président du 
onsell où ae la commission, l'Assemblée cet appelée à se pro- 
noncer sur l'urgence par un scrutin public ». 

Je note d'abord que la présence des cinquante signataires a 
té constatée. 

J'ajoute que la 


à M. Savard pour un rappel all 


commission de 
publique 
quelle a, à l'unanimité, accepté l'urgence pour la proposition 
de loi de Mme Vermeersch. Elle a même dsigné un rapporteur 
t l’a chargé de soutenir cette proposition devant l’Assemblée. 

| nouveau, et à l’unanimité, 


Ja famille, de 1a 
vendredi 


Jopuiation 
dernier et 


à . 
sant s est reunir 


‘ 
commission a de 
m décision. 

CL Copie de la l tire en ve À M. le président de J’Ac- 


1 
lée par le pri ident de la comMisEion, qui est ainsi 
| 


« J'ai l'honneur de vous prier de bien vouloir soumettre à 
l'Assemblée natiopaie l'opposition formulée par 
M. le président du conseil à la discussion d'urgence, acceptée 
par la commission de la famille, de la population et de la santé 
publique, pour la proposition de joi n° 284 de Mme Vermeersch 
tendant à modifier le deuxième paragraph: de l'article f® de 
la loi du 2 août 1949 instituant une carte 2ationale dite « carte 
sociale des économiquement faibles ». 

« Notre commiésion, qui à pris cette décision à l’unanimité, 
à chargé M. Jean Cayeux, rapporteur de la propositton en cause, 
de souleptr celte demande devant l'Assemblée nationale. 

« Veuil'ez agréer, monsieur le président, ete... » 

Celle fois-ci, nous sommes en pr2sence de la volonté nette- 
ment exprimée par la commission de la famille, de la popula- 
lion et de la santé publique qui, à deux reprises, s’est prononcée 
: l'unanimité pour la discussion d'urgence de cette Lx + a 
le lot relative À la carte sociale des économiquement faibles. 

Je constate que, par un biais de procédure, on voudrait 
‘porter ceîle discussion à plus tard.  . 

On nous a fait valoir que ta demande présentée par M. 
président de la commission de la famille m'était pas recevable 
eslmentairement, C'est pourquoi Ja première signataire de 

sition de loi a cénosé une demande d'arbitrage no 
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à deux reprises ainei 


La commission de la famille avant 


manifesté sa volonté, je ne pense pas q12 l’Assemblée } 
refuser de diseuter cette proposition de loi. Nous demand 


en tout cas, qu'elle soit appe:ée à se prononcer, 

fl serait inadmissible qu à trois heures un quart, on es 
faire voter des : lois brimer Ja «| 
ouvricre, alors que de vieux papas et de vieilles mam 


frent, ne peuvent manger à leur faim ni se chauffer, 


M. Jacques Duclos. Très ben! 

M. André Savard, Vous avez, à une certaine époque, ! 
beaucoup. Des flots d'éloquence son! déversés, à cette tribur 
sur la misère des vieux, de ceux qui ont tout donné pour 
grandeur de notre pays. Mais, aujourd'hui, ce ne eont pa 
des paroles qu'il nous faut, ce sont des actes. 

J'espère que l'Assemblée nationale voudra 


1 destinées à 


de nous 


discuter 
proposition qui esl vraiment urgente. En effet, je vous rappel 
que la loi votée par votre Assemblée au mois de mai à été pro- 
mulguée seulement le 2 août; et i fallu! attendre jusqu 
mois de novembre pour que le déeret d'aprlication soit pull 
et jusqu’au mois de décemire pour qu'un arrêté et nnc 
ire d'application soient envoyés dns les préfectures. 

Les préfets ont fait connaître aux maires qu'ils devaient 
accepter les demandes déposées par ‘es vieux et par les vi: 
pour obtenir la « carte sociale des économiquement faibles 

M. le président. Monsieur Savard, je vous rappelle que vo 
n'avez droit qu'à cinq minutes pour un rappel au règlem 
Votre temps de parole est épuisé, Je vous prie de conclu 


M. André Savard, Au début de mon intervention, j'ai 
remarquer qu'il était trois heures un quart. I est maintenant 
trois heures 17 minutes. Je ne parle donc que depuis di 
minutes, (Exclamations à gauche, au centre et à droite.) 

En tout cas, je fais appel à nos collègues du mouvem 
républicain populaire, aux membres de la commission et 
Jeur demande: oui ou non, la commission, à deux reprise 
différentes et à l'unanimité, a-t-eile voté l'urgence ? Oui on 
non, la lettre dont j'ai donné lecture, a-t-elle été envoyée par 
le président de cette commission, M. Rociore, ici présent, 
M. le président de l'Assemblée nationale ? Enfin, oui ou non, 
allons-nous discuter cette proposition ? (Mouvements divers a 
centre et à droite.) 


M. Jacques Duclos. Messieurs, c'est lout de 
urgent que le vote de vos lois scélérates ! 

M. André Savard. Nous constatons que vous êtes beaucou) 
lus pressés de voter des textes destinés à brimer les travail- 
Lan que de calmer l'inquiétude des vieux et des vicilles de 
notre pays. 

Ce n’est pas une charité que vous demardent les économi- 
quement faibles, c’est le respect d’un droit inserit dans Ja 
Constitution. Que dit la Constitution de la République fran- 
caise ? &rotestations au centre et à droite.) 

M. le président. Monsieur Savard, je vous demande de eon- 
clure, sans quoi je serai dans l'obligation de vous retirer la 
parole. 

M. André Savard, Monsieur le président, j'ai fait appel tout à 
l'heure à nos collègues de Ja commission de la famille, de la 
santé publique et de la population. 


M. le président. Votre appel n'a pas eu d'écho, 
M. André Savard. Ils peuvent confirmer Je fait qu'à deux 


reprises, la commission s'est prononcée pour la discussion 
d'urgence, 

Il y à urgence, ear les maires ont reçu l’ordre de recueillir 
les demandes. Vous allez laisser les commissions statuer, après 
quoi vous notifierez Ja moditication de la loi, Finalement, tout 
ce qui aura été fait sera à recommencer, Cela n’est pas sérieux, 

Le préambule de la Constitution de la République frrançaise 
proclame : 

« La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions 
nécessaires à leur développement. 

« Elle garantit à tous, uotamment à l'enfant, à la mère et 
aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité 
matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en 
raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situa- 
tion économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le 
droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables 
d'existence ». 
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mème plu 


M. le président, Mansieur Savard, vous avez dépassé votre 
temps de parole, 


M. André Savard. ia Constilution, là situation de l'économie 
française ne permeltènt pas que, de propos délibéré, on con- 
damne à la mort par inanition les Français hors d'état de trou- 
ver du travail. 
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Elles ne permettent pas de condamner au chômage ceux qui 


ne sont plus assez jeunes et assez forts pour résister aux 
cadences infernales. 


M. le président. Monsieur Savard, je vous retire la paroie 


M. André Savard. Monsieur le président, je demande que 
j'Assemblée soit consultée sur la volonté exprimée par deux 
fois, à l'unanimité, par sa commission de la famille. (Appla 
i 


hissements à l'extrême gauche.) 

J'ai donné connaissance à l’Assemblée de Ja copie d'une 
jettre que j'ai entre les mains. 

M. le président. Je le répète, monsieur Savard, vous n'avez 
lus la parole. 

A partir de cet instant, les paroles que vous prononceriez ne 
figureront plus au Journal officiel. 

(M. Maurice Savard continue son exposé.) 

M. le président, Monsieur Savard, je vous rappelle à l'ordre 

(M. Savard termine son exposé.) 

M. le président, En ne prolongeant pas cet incident, la dis- 
cussion d'urgence que vous demandez sera plus rapidement 
inscrite à l’ordre du jour des travaux de l'Assemblée. 


M. Maurice Savard. Si l’Assemblée acceptait de la discuter 
immédiatement, cette aflaire pourrait être réglée en dix 
aninutes. (Exclamations au centre et à droite.) 


M. Jacques Duclos. Que vous importe, messieurs, la misère 


= 


des familles ? Vous ne pensez qu'à voter des lois scélérates 


car ce sont les flics qui vous intéressent, 


M. le président, L'ncident est clos 


ss 


REPRESSION D'ATTEINTES 
A LA SURETE EXTERIEURE DE L'ETAT 


Discussion d'urgence d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion d'ur 
“ence du projet de loi relatif à la répression de certaines 
atteintes à la sûreté extérieure de l'Etat (n° 9295). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaîlre que j'ai 
reçu un décret désignant, en qualité de commissaire du Gou- 
vernement, pour assister M. le garde des sceaux, ministre de la 
justice : M. Tune, magistrat à l'administration centrale du miuis- 
1ère de Ja justice. 

Acte est donné de cette communication. 


La parole est à M. Grimaud, président de la commission de 
la justice et de législation. 
M. Henri-Louis Grimaud, président de la commission. Votre 


commission de la justice et de législation a procédé à un exa- 
men attentif du projet de loi n° 9295 tendant à réprimer cer- 
laines atteintes à la sûreté extérieure de l'Etat. 

Elle s’est réunie mardi après-midi et soir, mercredi après- 
midi, jeudi matin, après-midi et soir, et j'ai le pénible devoir 
de vous faire connaitre qu’elle n’a pas pu aboutir. 

IL faut que vous sachiez que ce nest qu'à li fin de la 
septième heure que nous avons pu procéder au vole sur 
l'urgence, que la discussion générale n'a pu être ciose qu'à 
la fin de la dix-huitième heure et que, lorsque nous sommes 
parvenus à la vingtième heure, j'ai été saisi de trois proposi- 
lions, l’une émanant de M. Pronteau, une autre de M. Toujas, 
la troisième de M. Charpin. 

M. Pronteau proposait à la commission la nomination d’une 
sous-commission pour établir un texte qui serait alors soumis 
à l'examen de la commission. Cette proposition a élé rejetée 
par 26 voix contre 13 ou 16. 

M. Jean Pronteau. Voulez-vous me permettre de vous jin- 
icrrompre ? 


M. le président de la commission. Volonliers 


M. Jean Pronteau. Je tiens à préciser que ma proposition 
faisait suite à un amendement que la majorité de la comrmis- 
Sion avait accepté et qui rendait abso:ument illisible et jn- 
compréhensible le texte de cette majorité. * 

J'ai ce texte sous les yeux. Il n’est pas trop long, je vous 
demande simplement de juger, je vous épargnerai les cormn- 
mentaires : 

« Sera puni de la peine de réclusion tout Français ou étran- 
ger qui se Sera livré, soit À une action violente ou concertée 
ayant pour but une malfacon volontaire dans la fabrication 
d'un matériel de guerre, ou la détérioration, ou la destruction 
volontaire d'un matériel de guerre, ou d'installations néces- 
Saires aux armées françaises ou allites, ou utilisées par elles, 
OU aura entravé Îa circulation des matériels visés au présent 
arlicie, soit aura accompli sciemment un acte tendant à porter 
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M. Jacques Duclos. Eu tout cas cela prouve que d 
lrançaises ne peuvent pas s'écrire en bon francais | 
dissements sur les mêmes bancs. — Int: lr à « | 
Vous ne parlez mème plus f! (Prot ms à d ) 
M. le président de la commission. Je pensais | Voir « 
gnez à l’Assemblée de trop longs détail! 
Ce qu'il importe de savoir, et ce qui n’a pas été conti 


M. Pronteau, c’est que sa proposilion, malgré l’hab 
Jaquelle il l'a défendue, n'a pas convaineu la 1 
commission 


M. Alphonse Denis. Vous êles bol par l'anticommu 
M. le president de la commission. La proposition de M To 


jas mn à me charger de solliciter de l’Assemblée un nou- 
Veau aclal. 
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Vous vou lrez bien convi nir avec moi, mes cners collcrues, 
que lorsque pendant vingt heures on discute un texte de quatre 
lignes, on finit par être convaincu qu'il est vraiment inutik 
d'essayer d'aboutir, qu'il n’est pas possible d'aboutir. 

Cest ce résultat qu'il m'appartenait de vous faire connailr: 
en vous disant, pour conclure, que la proposition de M. Cha 
pin à élé adoptée par la commission à la majorité de 23 voix 
contre 13, avec 7 abstentions. 

Etant donné cette décision de la commission, le débat p 
S ouvrir sur le seul texte qui se trouve actuellement dépo 
cest-à-dire celui du Gouvernement. (Applaudissements au « 
tre.) 

M. le président. Conformément à l'article 46 du rèc!le { 
M. Péron oppose la question préalable. 

Je rappelle que seuls peuvent intervenir l’auteur de la mu 
lion, un orateur d'opinion contraire, le président ou le rapp 
teur de la commission et le Gouvernement, 

La pal le est à M. Péron. (Applaudis ement à l'extrên 
gauche.) 

M. Yves Péron, Mesdames, messieurs, l'Assemblée aborde 1 
débat sur le projet de loi n° 9295 dans des conditions vraiment 
parliculières, 

Le président de la commission de la justice et de législation 
vient de nous informer qu'il n'y a ni rapporteur, ni rapport et 
qu'en définitive la commission a dressé un procts-verbal de 
carence, 

Le débat s'instaure devant l'Assemblée nationale À un: beure 
matinale : il est trois heures et demie. Elle siève dem ! f 
heures et demie, hier. | 

M. Virgile Barel. Et dans quelles conditions! 

M. Yves Péron. Elle vient de vivre une journée qu mpiera 


’ 
t 


dans ies annales parlementaires. (Mouvements divers ) 
Hier matin, en tête de l’ordre du jour, figurait une demande 
d'arbitrage sur une discussion d'urgence. Pour la première fois 
U Le * » , À 
nous avons vu les choses se passer de la façon suivante: après 
l'appei: des signataires, il a été décidé que les auteurs de la 
proposition, la commission et le Gouvernement n'avaient pas à 
faire connaitre leur point de vue el que, contrairement aux 
prescriptions de l'article 62 du règlement, le débat sur l'urgence 
scrail renvoyé à plus tard. M 
À if, nous avons attiré l'attention de l'A emblée 
sur la Signilicalion politique profonde de tels faits. Si l’on en 
À 1: 1r ! » r {: A H : 3 
est à dix minutes près, avons-nous dit-— car en définitive co 
débat aurait dernandé dix minutes — c’est que l'on est vraiment 
pressé d'aborder un autre sujet. 

I sufiisait, en effet, de lire l’ordre du jour, pour comprendre 
(fl IL 'oul: i pr 'oytrômo irronea ; 1 e : 
au ét fa re 2 nir d'extrémi urget :e en dis. ussion Îles 

‘tes hitériens et fascisles dont l’Assemblée va avoir mainte- 
nant à connaitre. 

Tout au long de la matinée, ces manœuvres ont continué. C’est 


Dès ce mome 


ainsi qu'au terme de la séance de ce matin, on s’est aperçu quo 
le fait de lever la séance mettrait l'Assemblée dans l'obligation 
> onartn rAÂr j ? 1 ’ * 
de respecter son ordre Ju, jour normal, c'est-à-dire d'appeler les 
questions orales et d'aborder un débat particulièrement attendu 
par le pays depuis fort longtemps, à savoir la discussion des 
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nclusioi dé la Commis n d'e: juële sur le scandale du vin. 
Al usant d’ua artifice, la majorité a décidé de ne pas lever 
ja { [L id15 LE Ja Sp \d Le 

Cela pré tait d'aiile pour elle un double avant: 

D'abord, l'éteignoi l'étouffoir. D'aucuns ient besoin l'être 
{ ju] d'é ; q d ce! { te 4 Î irle- 
it pas aujourd'hui du ndale du vin 
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{ t d ‘ rep l'après-midi, Ja 

1 e qui \éten ‘quee es brutalités que vo con 1SS07 
M. Guy Petit, \ zû lace! C'est vous qui les avez 


provoquée 


Provocateur ! 
M. Georges Bidault, }:: ent du conseil. Parfaitement! 

M. Yves Péron, Celle séance restera marquée par le fait qu'il 
‘est trouvé ici une majorité, parmi laquelle figurent des hon- 
laboussés par les pires scandales et qui ont 


u 


Ines COIpTONMIS, € 
besoin maintenant de la protection de textes fascistes pour 
couvrir leur pourriture, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous les avons vus recourir d’abord à des astuces réglemen- 
taires; puis, franchement, établir la politique du fait accompli, 
décider, par un vote, que le règlement s'applique à Ja majorité, 
mais qu'il n'y a plus de règlement rour la minorité. 

Votre raisonnement est le suivant: la minorité fera désormais 

* que Ja majorité voudra, C'est Ja définition exacte du fascisme 
qui caractérise si bien vos textes. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Franchissant une étape supplémentaire, vous -avez voulu 
ensuite priver nos collègues Gérard Duprat et Arthur Musmeaux 
de l'usage de la parole dans le débat qui les intéressait, (Rires 
et exclamalions au centre et à droite.) 


M. Yves Péron. Vou: rez. 
M. Emile-Louis Lambert. Il v à de quoi, 


M. Yves Péron. S'ils ont parlé, contrairement à la volonté du 
président et sur notre protestation, ce ne fut que lorsqu'il à 
été question de leur appliquer la censure avec exclusion tem- 
puraire, 

Vous n'avez pas permis qu'ils interviennent dans le débat 
où ils étaient inscrits, 


M. Georges Coudray. 1!: <e 
M. Jean Legendre. 115 n'étaient pas inscrits. 
LE 


M. Yves Péron. 115 ont à cœur,ren tant qu'élus du suffrage 
universel, de venir s'expliquer complètement à celte tribune. 
C'est leur honneur, 

Mais il reste que, dans celle journée, on aura vu les ché- 
quards, les pourts, faire chasser leurs accusateurs par la 
police pour les faire taire. On aura vu les forces de coercition 
j" nétrer dans cette enceinte, On aura vu une majorité prendre 
à responsabilité de voter l'exclusion temporaire et d'appeler 
ensui!e les gardes mobiles pour arracher de leur banc les dépu- 
tés qui veulent rester fidiles à leur mandat, 

On aura vu pire, car, dans les couloirs, des députés de Ja 
majorité excitaient les gardes mobiles qu'ils ne trouvaient pas 

ez brulaux, (Applaudissements & l'extrême gauche.) 


sont rattrapés, 


A l'extrême gauche. Vous êtes des lâches! 


M. Yves Péron. On aura vu des policiers bousculer de grands 
mutilés, On aura vu expulser de cette enceinte, par Ja force, 
notre camarade Jean Duclos, grand mutilé, officier de la Légion 
d'honneur, Mais qu'importe à ces messieurs! 

Ce qui les intéresse, c'est que leur pourriture ne s étale pas 
au grand jour, à la tribune de l'Assemblée nationale. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Ce qui les intéresse, c'est que ne soient 
conséquences des textes hitlériens dont ils 
lion à l’Assemblée nationale. 

On aura vu des policiers, sur l’ordre d’une majorité, ne pas 
hésiter à bousculer la veuve de Gabriel Péri, 

EL tout cela en vertu de quel droit ? 

Vous avez pris la responsabilité de voter la censure, puis 
vous avez envoyé les forces de police pour la faire appliquer. 

N'est-ce pas précisément une caractéristique du fascisme que 
celte terreur que voas voulez instaurer dans le pays pour faire 
accepter à notre peuple la misère e‘ la guerre que vous lui 
préparez ? 

Vous avez prétendu dès aujourd'hui instaurer cette terreur 
dans cette enceinte, 

Mais soyez sûrs que Ja réponse que le groupe communiste 
vous à faite aujourd'hui est à l'unisson de la réponse que vous 


as dénoncées les 
emandent l’adop- 











fera l'ensemble de notre peuple. (Applaudissements à l'extr, . 


gauche.) 

Et puis, maintenant, comment allons-nous engager ce débat » 
Au banc de la commission, il y a l'ex-rapporteur, mais il n° 
a pas de rapporteur. ; 

M. le président de la commission. 10: 
vous me permettre de vous reponure 

M. Yves Péron. Je vous en prie. 

M. le président de la commission. Sont au banc de Ia com 

nn son président et ce'ui qui avait été chargé d ip 


dures à l'extrême gauche.) 


M. Jean Pronteau. Voilà la confirmation, 


eur Péron, voulez. 


M. le président de la commission. Nous n° re-i0ns au | la 
vninission que pour le début de ce débat, pour faire . 
naître à l'Assemblée la position prise par la commission sur le3 
questions qui nous ont été sournises. 
A partir du moment où le texte même de l'artiele viendra en 


discussion, nous nous retirerons du banc de la commission, 
Je précise, pour être clair, que l’on nous avait posé un cerlin 
nombre de problèmes, sur iesquels nous nous sommes pronor- 
, notamment la question préalable. Nous ferons connaitra 
nos conclusions à l’Assemblée. Mais la commission ne s’est pas 
prononcée sur l’article. Nous resterons donc muets en €e qui le 


conrerne 


M. Yves Péron. Mais quand on demandera l'avis de la + 
mission sur un amendement, qui répondra ? 
Sur plusieurs banes au centre, L'Assemblée, 


M. Robert Bichet. L'Assemblée est souveraine, elle décid 


M. Yves Péron. Ainsi, pour la première fois, on établit de; 
rapports directs entre le Gouvernement et VAssemblée, 

M. Félix Gaillard. On l’a déjà fait pour le budget. 

M. Yves Péron. Mais, s'agissant de textes venant de la com. 
mission de Ià justice, cela ne s’est jamais produit. 

Je fais observer que nous allons discuter le projet de loi 
n° 9295, auquel, paraît-il, on a fixé comme cbjectif la répres« 
sion de certaines atteintes à la sûreté extérieure de l'Etat, Ca 
texte va être volé par des gens qui n’ort pas tous la consciences 
bien tranquille. I va être voté par des gens qui n’ont pas tous 
la certitude que, s'ils étaient traduits devant les tribunaux, 5 
en sortiraient blancs comme neige. 

Ce texte vous permet de pee de la réclusion les combal- 
lants de Ja paix, les travailleurs qui luttent pour la défenso 
de Jeurs revendications. Mais il n’est pas le seul à être soumis 
aux délinérations de l'Assemblée. 

Un autre texte, le projet n° 9291, concerne la presse. Avec la 
premier, vous voulez créer la terreur fasciste, Avec Je second, 
vous voulez faire taire toute protestation. Le second, c'est lo 
baillon. 

E l'on à distribué hier un troisième projet, portant l9 
n° 9234. Celui-là vise d’une facon plus particulière les docker:. 
Il vise à priver de leur pain, à conduire à la misère, ceux qui 
refuseront Ja domesticalion à votre politique de guerre. 

Ces trois textes forment un tout, Hs se réfèrent à un méma 
problème. Bien que vous les ayez séparés, c’est un même pro 
blème qui se discute devant l'Assembicte nationale, 

Vous avez renvoyé celui de la presse, vous avez refusé Flurs 
gence, mais un seul problème est posé, c'est celui de la lutto 
pour [a paix. 

Que sont ces mesures que vous nous proposez ? 

Le projet n° 9295 nous propose de compléter le cade 
pénal par un article 77 bis ainsi conçu : 

« Art. 77 bis. — Sans préjudice de l'application des disposi- 
tions des articles 59, 60 et 77 du code pénal, sera puni de la 
peine de la réclusion, tout Français ou étranger qui aura, par 
quelque moyen que ce soit, provoqué, facilité ou organisé une 
action violente, ou concertée, ayant ou pour but ou pour résul- 
tat l’une des infractions br par l'alinéa 2 de l'article 56 
ou qui aura participé volontairement à cette action. 

« Sera punie des mêmes peines, toute personne qui aura 
accompli sciemment un acte de nature à porter atteinte au 
moral de l'armée ou de la nation, en vue de nuire à la défense 
nationale, » 

Mais l'exposé des motifs mérile de retenir notre attention. 

D'abord, il se réfère au décret-loi du 9 avril 1940. I aurait 
mieux valu en citer l’auteur, Ce décret-loi du 9 avril 1940, qui 
est devenu le troisième alinéa de l'article 76 du code pénal, 
c’est le décret-loi Sérol. C’est peut-être parce qu’il ne s'attache 
pas beaucoup de gloire à ce décret-loi qu’on a préféré ne pas 
citer son auteur. 

Mais vous constatez que ce décret-loi n'est pas suffisant. Vous 
nous dites qu'il présente deux lacunes: 

« 1° Les circonstances dans lesquelles certains sabotages ont 
été commis ont révélé des agissements qui, en dehors du jeu 
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normal de la complicité, doivent être considérés comme en- 


trainant à la charge de leurs auteurs une responsabilité pénal 
celle-ci pouvant ètre parfaitement distinguée de celle du ou 
es auteurs de ces sabotages; 

« D'autre part, l'article 736 du code pénal complété par Ie 
décret-loi du 9 avril 1940 » — c'est à dire le décret-loi Sérol — 
« qualifie de traître et punit de mort tout Français qui aura 
participé sciemment à une entreprise de démoralisation d 
l'armée ou de Ia nation, avant pour objet de nuire à la défense 
I 
Î 


ationale. Ce crime, pour être qualifié, suppose une organis 
ion fournissant des efforts concertés en vue d'atleindre un but 
de démoralisation. » 

Vous considérez donc que le décret Sérol est insuffisant, d'où 
il faut bien conclure que votre objectif est de l'aggraver, et 
notamment de remplacer la notion d'entreprise, de modifier la 
notion de complicité, et enfin d'inclure dans l'arsenal de vos 
Jois un texte qui vous permette de condamner pratiquement 
n'importe qui, n'importe quand, selon votre bon plaisir, c’est- 
à-dire de créer dans ce pays l'arbitraire le plus absolu, de faire 
peser la plus absolue des menaces contre la sécurité de tous 
les Français. 

La presse ? Vous avez votre texte sur la presse. L'objet de 
vos craintes, c'est qu'on dénonce vos plans, votre préparation 
à la guerre, votre turpitude aussi, et si le texte qui nous cst 
soumis était adoplé, vous pourriez en tirer des moyens de 
pression sur les journalistes, sur les dirigeants d'organisations 
que vous voulez faire taire par la terreur. Vous prétendez pou- 
voir condamner à mort ou à la réclusion les journalistes’ hon- 
uêtes qui refuseraient de vendre leur plume. 

Je dis que dans aucune législation vous ne trouverez quel- 
que chose d'équivalent, sauf dans la législation hitlérienne de 
1933, et c'est ce qui nous autorise à dire que c'est sous le 
signe du fascisme le plus brutal, sous le signe de la terreur 
la plus violente, que s’inserit la discussion de votre texte. 
({Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Il s'agit de textes fascistes, de mesures fascistes tendant à 
Ja liquidation des droits des travailleurs, des libertés syndi- 
cales, des droits reconnus par la Constitution. 

Vous voulez aussi liquider la liberté de la presse. Ces mesu- 
res se situent à la suite d'une série d'autres mesures et nous 
constatons qu'elles aboutissent à la fascisation. 

D'ailleurs, ce ne sont pas les premières que vous prenez 
de cette façon. Dès le lendemain de la libération, nous avons 
vu se développer une étape de votre plan. Ce fut d'abord le 
sabotage de l'épuration, ce qui permettait tout à l'heure à cer- 
tains de nos collègues de reconnaître un milicien dans les 
rangs des gardes mobiles qui étaient amenés dans cette en- 
ceinte pour en chasser nos collègues Gérard Daprat et Arthur 
Musmeaux. 


M. Jacques Duclos. El voilà! 


M. Yves Péron. Vous avez fait le sabotage de l'épuration par 
solidarité de classe, de même que le texte que vous proposez 
aujourd’hui est un texte de classe. 


M. Virgile Barel. Le milicien reconnu par M. Hamon est peut- 
tre celui qui est monté au fauteuil présidentiel, car il y a 
eu un flic au fauteuil. 


M. le président. 1! n'y en a plus. 

M. Jacques Duclos. Il ÿ en à eu un 

M. le président. Jc le déplore, 

M. Yves Péron. Si vous voulez prendre la peine de regarder ! 
le dos de mon veston…. 
._ M. Jacques Duclos, Depuis Napoléon le pet 0m 
Jamais vu Ceia. 

M. le président. lai<sez parler votre oraleur qui est à la 
tribune. 





votre 


M, Yves Péron. C'e:l le sabotage de l'épuration qui a permis 
d'introduire à nouveau dans le circuit toute une séne de gens 
qui n'ont pas pris leur parti de la victtire de notre peuple sur 
l'oppression hitlérienne. . 

Ces gens-là, qui veulent aujourd’hui s’ériger en professeurs 
de vertu et qui maintenant côtoient les corrompus dans leurs 
banquets, ont retrouvé leurs amitiés d'hier. 

Le sabotage de l’épuration, ai-je dit, était un problème de 
classe. À ce propos, 1l est significatif aussi de noter que celui 
qui est chargé par le Gouvernement de défendre ce texte 
devant l’Assemblée nationale est M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice, c’est-à-dire M. René Mayer, représentant 

ermanent de la banque Rothschild et ministre provisoire de 
a justice dans un gouvernement non provisoire, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

C'est dire que ce texte correspond aux intérêts de la banque 
Rothschild, qu'il est fait pour défendre les intérèle de là banque 
Rothschild. Cela suffirait à le caractériser, 


moins 
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Mais je reviens à 1 Prop Ces textes prennent place 
dan t'e filik qui x : : h * 
vaux de Ja Haute ( qui « cu | Ù 
ninist les affaires ét o de 1 | Î 
vu ! d ‘ & L L 
Uul | > loi s d l à | 

{ x q ou! e 1. ( | | ï }" 

(rAVAUX ( la commission € fl Il { 
Jusuce, qui ont vu ii Xl 

cén Wevgand, p { voil nt , 
I bica loin de cette Assembl 

Ut c'est tout \ « \ | À 
la politique d’'aujourd 

JL faudrait y ajout \ D | 
votri reiu de £ ] 1d lOns ci la 
oi ire, léviction d I di nn l lu G 
ment et 1 précédentes 1 ’ ( ti les 

remières lois scéérates q \ ini LE n 
de l'Assemblée. 

Le but de tout cela, c'est la préparation à la guerre, la 
paration d’une nouvelle guerre mondiale, À quell 
politique, en effet, correspondent ces textes, sinon à voir 
volonté d'aboutir au déclenchement d'u trot I 
mondiale ? 

Ils viennent au mon t où la « ouvrivre est en 
dans le pays, au moment où 400.000 travailleurs métallurs 
sont en grève pour la défense de leurs revendicatio 

C'est à ce moment-là, au moment où la clas: tvrit : 
nime veut défendre son pain, que vous lem Î Li VA 
blée nationale de voter ces textes. 

Vous ne ferez croire à personne qu'il n'y a là aucune ref 
{ion de cause à effet et qu | objet de ce text Ni 4 pa 
de contraindre par la terreur la classe ouvrière à pi | 
Imisére que vous Jui imposez. 

Et puis aussi, ces textes sont dirigés contre les combattan 
de la paix. C’est la puissance di l'opposition contre la gs erre 
que vous préparez qui vous oblig présenter ces textes, Ce 


pourŒquol se multiplient, et on ne l'a pas « iché à la commission, 
les actions pratiques des travailleurs de ce vs pour mettre 
un terme à la sale guerre que vous failes au Viet-Nam ainsi 
que pour mettre en échec les préparatifs de celle qu vou 


livs 


1 

énvisagez pour demain. 

C'est pour cela que vons préparez ces texte 

D'ailleurs, les déclarations faites par les ministres quand 1 
ont été entendus par la commission de la justice sont part 
culièrement significatives, On s'est exprimé devant la con 
mission avec une certaine franchise. 

M. Pleven, ministre de la défense nationale, pas cach 


que <a volonté était d'obtenir d'autres moyens législatif I 
n'a pas caché que c'était pour briser les luttes qui se déve- 


loppent dans notre peuple pour mettre en échec vos plat 


de guerre. Il a dit: Ces luttes ont une tendance à se généra- 
hiser. Et, vendant ensuite la mèche, il a ajouté: NH faut que nou 


nouvelle. 
actions pratiques 
‘était pour cela 


adaptions notre législation à cette technique 

IL avait J'inpression, nous disait-il, que ces 
contre la guerre allaient se généraliser et que € 
qu'il demandait le vote d'urgence de ces textes 

C'est donc le puissant mouvement de lutte pour la paix 
se développe dans notre pays qui vous oblige à avoir recours 
à ees textes d'inspiration fasciste. 

M. René Maver n'a pas davantage 
sion leur objet. Et int 
franc. 

Quand je cherche pourquoi vous n'avez pas hésité à aller 
jusqu'à la plus extrèéme violence, comme vous l'avez 
aujourd'hui, il me revient à l'esprit ce que disait M. Viollette, 
elors rapporteur, devant Ja commission: Il mous faut ces 
textes avant mardi, disait-il, c’est là une des prescriptions du 
pacte bilatéral dont Fapplicalion serait mise en cause si nous 
nue les avions pas d'ici là. 

Ainsi, les choses sont parfaitement claires, Il s'agit, poui 
vous, devant la montée, devant la puissance grandissante du 
combat des Français et des Françaises contre votre politique 
de guerre, de disposer d'armes terroristes pour çssayer d'im- 
pressionner les Jutteurs et de briser leur lutte, 

Notre lutle À nous se situe dans toute une tradition, En 
enutendant certains discours cet après-midi, et en me rappe- 
lant d’autres débats, je pensais: Mais avec des texles comme 
ceux-là, quand on relit les discours prononcés par Jean- 
Jaurès, par Jules Guesde, notamment, contre la guerre du 
Tonkin, on est persuadé que si, à l’époque, le Gouvernement 
avait disposé de textes scélérate, de textes hitlériens comme 
vous nous demandez d'en voter, sans aucun doute on aurait 
eu le moyen de condamner à mort Jaurès et Jules Guesde. 

Ce n’est pas un signe de force de votre part. On F'a déjà dif, 
ces textes traduisent un affaiblissement. Ts témoignent de ce 
que, devant les difficultés grandissintes que rencontre IG 


qui 


caché devant Ja 


maintenant, on est encore beaucot p plus 
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banques, des grosses banques internationales, qui vous sentez cette commission d'enquête, Le cercle du silence, j'allais di 

(] L : , . , L , 
pius pre de banquiers aInériCainis que ues travailleurs fran- de la complicité, soit enfin brisé et que tout }e mon: 


sidérer que, de vanit la puissance 
Jutte pour la paix, Vo plans 


paient étre mis en éche: 


grandissante du 
crituinels pour- 


Cas, à CO 


[FILE REELREE de 


Vous sentez que notre pe ple s’unil il il se rassemble dans 
la lutte pour Ja paix. Vous sentez aussi que les forces de paix 


rrandis { { dans J« monde ce! qu'elle 


d'arrêter votre bras 
force S 


cerônt capables un jour 
avant que ne se produise le crime, Et 
alors, plus ce de paix grandissent et plus vous envisagez 
la guerre comme Ja ceule IS possible à vo difficultés, niémo 

H vous faut pmposer par la terreur fasciste vos mesures de 
préparation à la guerre, 

Je le répel à :! n'est }: ur signe de force. Cela témoigne 
du renforcement du camp de la paix dans notre pays et, par 


te, de Votre affaiblissement, 


Lorsque jai jepart Qu: Iques noice, je rernarqu is qu'à 
l'époque JU Nous VIVONS l dex ent cha jour plus clair qug 
\ous ne pouvez plus vivre dans cadre de votri légalité, 


béfinissant le fus 


istne, Dinitrov à pu dire: « 
his he p il plu: 


Quand le capita- 
gouverner par ]} 


s Inéthodes dites de demo- 


ratie, a recours à d'autres méthodes, » Et il caractérisait le 
fascisme comme la dictature terroriste } plu violente du Capi- 
4tsine, 

Vous en ©! Ja: votre ] galité vous éteuffe, C'est l'alignement 
de votre législation répressive, C'est à une époque où est mise 


en application la loi Taft-Hartley que vous en arrivez à deman- 
der à l’Assemblée le vote de ces textes hitlériens. 
.l 
D ! 


4æs textes représentent un élément du plan de « fascisation 5, 
est \ral, Mais aussi un élément de préparalion pratique à la 
flic Fr 


I s'agit pour vous de débarrasser les arrières, d'assurer 1a 
réussite du complot Bidault-de Gaulle, I s'agit d'assurer la 
réussite du complot R.P.F, contre Ja République. 

De Gaulle fait sauter les sièges de notre parti, Il organise Ja 
erreur, EL Vous, Vous condammez les dirigeants. Vous vous êtes 
la besogne. L'important, pour vous, c'est de savoir que 
votre plan ne réussira pas 

Vous nous dites aussi que ces textes seraient applicables à 
tous les lerritoires de juridiction française, 

Cela veut dire que votre objectif est plus vaste, qu'il viée 
aussi à briser l'élan des peuples coloniaux et indépendants vers 
leur libération et vers la liberté, 

Par ailleurs, le vote de ces textes conditionne pour vous la 
possibilité de continuer votre sale guerre du Vict-Nam. 

Vous espérez que le vole de ces textes et de ceux se référant 
à la presse — je veux le redire — sega de nature à étouffer la 
dénonciation de votre pourriture ct de tous les scandales dans 
esquels vous avez trempé. 


part gré 


On parle de réprimer les atteintes portées au moral de l’armée 
et de la nation, Mais l'ailitude des officicrs généraux, en tout 
certains, n'est-elle pas de nature à portæ une grave 
itfeinte au moral de l’armée? 
M. Jacques Duclos. Ave: un général 
Et ce Fourecaud, d’où sort-il? 
M, Yves Péron. C'esi ün Tiusse blan?, 
M. Jacques Duclos, Voili où 


ais de 


4 


nine Revel 


ils vont pècher leurs hommes! 


M. Yves Péron. 1]! dirigeait la D.G.E.R., celle qui fit partir 
levré, pour le soulagement de certaines consciences. Quelqu'un 
à dit que si Peyré revenait, cela ferait un exode certain dans 
notre pays. Et c'est un Russe blanc qui a favorisé son départ, 
M. Jacques Duclos, rnineont s’appelle-Li1? Cesipor, jo crois? 
M. Yves Péron. |! 


M. Jacques Duclos, !1£ 10-01 mit 


s'appelle Ossinov, 


ve pas dire leurs noms. Tout 
Pas 


t faux chez eux. 

M. le président du conseil. 11 Cxi-te une commission d'en 
quête, I] vaudrait mieux la laisser travailler. 

M. Jacques Duclos. te n'e-t pas de votre faute s'il y en à 
ine, Vous n'« vouliez pas. Vous vouliez tout cacher. (Applau- 


hissements à l'extrême yauche.) 

M. Yves Péron. On parle beaucoup, dans ce débat, de la 
wmunission d'enquête, Il y aurait intérêt à rafraîchir la mé- 
moire de M. le président du conseil, 

Si la mienne m'est fidèle, j'ai souvenir que lors de sa déela- 
ation devant l'Assemblée, il n’était pas du tout question de 
mmnission d'enquête. 


M. Jacques Duclos. 11 n'en voulail pas 
M. Yves Fagon, kil: à cte 
M. Yves Péron. lle à éte cousliluée parce que 
11 : ‘ à ñ tors EN - ’ 


lu conseil à ! DEEE . Mais il faut admettre 


' 


‘onstituée. 





contraint maintenant de parler de cette pourriture, 


M. Marc Dupuy. On n° 


voulait pas que les communistes 

mettent Je nez dans les affaires! C'est M. Bidauit qui dieuit 
cela, On comprend pourquoi, 

M. Maurice Genest. [Les comeiunistes sont les seuls qui 
n'aient pas les mains sales, 

M. Yves Fagon. Quani il y à des petites histoires en Tele 
coslovaquie, il n’y à pas de commission d'enquête! 

M. Marc Dupuy. On à eu des exemples jei méme de votre 
démocratie: des policiers dans cette enceinte! 

M. Maurice Genest, Monsieur Fagon, Nous <ommes ec 


France, Parlons des atlaires de France, 
M. Marcel Poimbœuf. Cela n'est pas votre faute, 
M. le président. M. Péron à seul la parole, Fe 


M. Yves Péron. Je crois entendre M. Poimbæuf dire: ce est 
pas votre faute. 


M. Marcel Poimbœæuf. C'est lout à fait exact, 


M. Yves Péron. Voulez-vous me permeltre de vous dus, 
monsieur Poimbæuf, que je erois y être au moins pour autant 
et jose même dire un peu plus que vous, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. Marcel Poimbœuf, Cela prouve que vous vous failes deg 
illusions. 

M. Yves Péron, Je vous ai dit hier que j'étais au bagne 4 
l’époque où vous habitiez le même hôtel que Fétat-major da 
la trahison, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Marcel Poimbœuf, C'est totalement faux, Je n'ai jameg 
habité Vichy. 

M. Marc Dupuy. Vous y avez cté lorsque Pétain s'y tron- 
vait. 

M. Roger Garaudy. Voulez-vous me permettre «le 
terrompre, monsieur Péron ? 


M. Yves Péron, Volonliers, 


M. le président. M. Garaudy à la paroïe avec l'autorisation dé 
l’orateur et du président, 


M. Roger Garaudy. J'ai l'habitude de Lec le Journal officiel; 
monsieur Poimbœuf, Et à la date du 16 novembre 1941, à ja page 
4930, æ colonne, 42 ligne, je vois que, par décret de la vice- 
présidence, signé Philippe Pétain et René Belin, est nommé 
membre du conseil supérieur de Ja charte du travail M, Marcel 
Poimbæuf, secrétaire général de la fédération des employés de 
la C.F.T.C. (Exclamations & l'extrême gauche.) 


ions ]Jn! 


A l'extrême gauche. Vichyste! 

M. Marcel Poimbæuf. Vous me permetwez, je 
pondre... (Interruptions à l'extrême gauche.) 

M. le président. Monsieur Garaudv, écoutez maintenant :& 
réponse, 

M. Roger Garaudy. Et c'est M. Poimboœuf qui demande la Fimi- 
tation du droit de grève, maintenant! 

M. Yves Fagon. Qui à nommé un rédacteur de L'Humanité 
directeur du centre d’études corporatives ? C'est Pétain! 

M. Marcel Poimbœuf. À plusieurs reprises, dans cette Asseme 
blée, j'ai eu l’occasion de m'expliquer sur des attaques du 
genre de celles qui sont portées, cette nuit, contre moi, ({nler- 
ruptions à l’extréme gauche.) 

Mme Germaine Peyroles. Laissez M, Poimboœuf répondre, 

M. Jean Pronteau, Vous avez si peu respecté Je droit 18 
parole de nos orateurs que nous n'avons pas à nous géner, 


pense, de ré- 


M. le président. M. Poimbœuf à été ms en cause, Il à le droit 
de répondre. 


M. Marcel Poimbœæuf. Dans celte Assemblée encore. 
M. Auguste Tourtaud. Ji y à des collaborateurs! 


M. le président. Monsieur Tourtaud, veuillez ne pas inter- 
rompre. Je vous rappelle à l'ordre, 


M. Marcel Poimbæuf. Dans cette Assemblée encore... 


M. Auguste Tourtaud. Un collabo vous parle! 


M. le président. Monsieur Tourtaud, je vous rappelle à l'ordre 
vec jpseription au procès-verbal, 
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M. Marcel Poimbœuf. tes collègues appartenant à des 
sroupes très divers ont pu venir affirmer que, dès le début, :ls 
jui à avaient connu dans la résistance, C'est un pren point. 


M. Auguste Tourtaud. À \ch\ 
Mme Germaine François. Double 
M. Marcel Poimbæuf, Je n'ai pas joué 


jeu! 
| io 


! Li J ? rl 
ie double jeu. Le D CSE 


Las dans Ines habitudes, Je puis, ici, regarder qui que ce soit en 
jace et dans Ie blanc des veux. 
M. Auguste Tourtaud. Vous éliez un vrai ollabo ». alors ? 
Oui où non, avez-vous Clé nomimé par Pétain ? 


M. Yves Fagon. IL en est, parmi vous s'adresse à 
l'extrême gauche), qui ont fait chanter: ec M 


Vous le savez bien, 


Mme Anna Schell. Où était votre 
heures ? Vous ne [a manhifestiez pas. 


M. Marcel Poimbœuf. Sur ]à 


l'orat@ur 
réchal, nous vol 


igdignation, il y 


demande cxpresse de mes cama- 


rades du svndicalicme chrétien résistant, dont, à l'occasion, 
d'une imamère fort arbitraire, vous savez invoquer [le lémoi- 
“nage quand cela vous chante, je suis allé... 


M. Auguste Tourtaud, À Vichy! 
M. Marcel Poimbœuf, 
M. Auguste Tourtaud. À \ichy! 


à celle commission... 


M. Marcel Poimbœuf, ..non pas, précisément, come on 
ssaye injustement et odieusement de le faire croire, pour 


donner mon acceptation aux atteintes portées à la liberté svndi- 
cale, mais pour tre, an sein d’une commission qui compor- 
tait trente membres, le seul, rigoureusement Je seul, d'us 
hout à l’autre, à faire opposition. 

M. Auguste Tourtaud, L'arsumentalion est un peu faible! 

M. Marcel Poimbœuf. Je suis très 


fer d'avoir eu ce courage, 


à une époque où certains de vos amis n'avaient pas un courage 
semblable. 

Mme Germaine François, 13 élaient en prison, 

M. Marc Dupuy. Vous: aviez des sauf-conduits signes par 
Pacheu. 

M. Marcel Poimbœuf. s'il faut en croire certaines leitres 
n - l'authenticité n’a jamais été mise en doute. 

HAN 


J'ajoute que, de es je suis arrivé à Londres, toujours 
daté par le syndic: isne chrétien résistant, et préci isément en 
vertu de ce que jam: is je n'avais forligné, un des vôtres — jl 
n'est pas ici, mais il était là tout à l'heure — M. Grenier, m'a 
dédicacé un OUVrAg ‘2 dans les termes suivants : « À Marcel Poiin- 
bœuf, ce vaillant re présentant du syndicalisme chrétien, qui 
ni gussi, à bien mérité de Ja patrie, » Signé: Fernand Grenier 
Applaudissements au centre.) 


. Jacques Duclos. C'est qu'il ct 


M. Marcel Poimhœuf. J2 tiens le texte à votre disposition, 

Je suis heureux qu'une troisième fois — car c’est la troisièrne 
fois que l’occasion s’en présente — il me soit possible d 
montrer l'inanité et l'injustice d'une telle accusation. 

Je puis être fier de ma conduite à tout instant. Résistant, j 
Pai été à toutes les époques de l'occupation. Je n’ai pas attendu 
d’être à Londres, comme certains, pour manifester cette all 
tude. Résistant, en Français et en démocrate, je lai Cté dès 
début. Je n'ai jamais cessé de l'être, (Applaudisse ment 
dre.) 


M. Marc Dupuy. Avec les sauf-conduits de Pétain 


? 


ait mal informé, 


a 
allie 


le 


S au CON 


Roger Garaudy. Voulez-vous ne permettre une obeerva 
üon, monsieur lPéron ? 
M. Yves Péron. Volonlicrs. 
M. le président. Non, monsieur Garaudy, M. Péron seul à La 
parole, Du reste, il ne s’agit pas de cela pour us Inoment, 
M. Yves Péron. Monsieur le président, pour réal ï 
aut l'autorisation du président et de l'orateur, M. Garaudy a la 


mienne, 
M. le président. Mais il n'a pas la permission du présiient, 
M. Roger Garaudy. Jo voudrais apporter une précision, 
M. le président. Vous n'avez pas la parole et, si 
‘os paroles ne figureront pas au procès-verbal. 
M. Roger Garaudy. M. Poirmbœuf m'a mis en cause; je liens 
4 répondre. 
Æ le président. Vos paroles ne figureront pas : 
NT” Garaudry pou 


+ imci th 
vous In CZ, 


u Jo 


. . ÿ 
suit son inlerri uplion, 


Pi uit.) 


| On 
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SEANCE DI 

Fe Yves Pagen. Monsieur Péron, parlez-n e ve eur 
1 letion el à L'Humanité, aliulei di i V « i tre le «té 
COFPOTATIVES, hOiptnt pal let 

M. le president. je vous prie di error 

M: Roger Garaudy. Nous clio lo | . 

Cure depuis Ul äll.., 

M. Yves Fagon. |! : des pit \ part NNTTIT 

L'Humanité! à 

M. le président. Je \0 rappeil . 
puISJue vous persisiez à lerroin] De 

M, Yves Péron, Ju disais done, au mon ou cel lt l 
€ inie, que, SI l'on pri le des atteint il ‘ ‘le ee 
de fa ation, on aurait pus na) a jalre dali: { hhatite spiile 
gouvernemel itales. Il faudrait donné { ctinuition d oval 
de l'armée e{ de \ Jiation 

Que : on me permette de eiter un exemple, L'article , du 
code pénal peut Houver de bien input rt ippl cations, € est 
i1HS1 Que dans son troisième alinéa il } rie : lout 1 ais 
qui livrera à une puissance étrangère ou ses agents... 2 

— j'ai dejà entendu park r de cela — ( ,..(L0S {roupt Laits 
caisses... — tiens, tiens, et l’armée occidentale! 6.01 
des territoires... ») — Nous en avons aussi entendu parler des 
zones franches des villes; on parle de la Palliee et tres 
lieu IX — « ..jorteoresses., ouvrage : À poste = LE isa ins, 41! CTANX, 
Inatériels, mmun ition s, Vaisseaux, bâtiments où appareil de 
D avigation aérienne appartenant à la France ou à des pa ur 
le squels s'exerce l'autorité de la France, sera coupable de traht- 
son ct puni de mort ». 

Ainsi, que le Gouvernement v réfléchisse! On pourrait sous 
tenir qu'on doit appliquer le code pénal contre 1ui, car on peus 
relever à son & ontre toute une série de pre cripl oh de ea 
code. 

De même, à l’article 79, on peut trouver des dispositions qui 
peuvent s'appliquer au Gouvernement, el également aux 





articles S0 et 
En tout état 


81. 


de eause, a l’on croit eandales qi 


que Île 
Inorul de 14 


s’étalent sont de nature à donner du crédit au 
nation, très certainement on se trompe. 
Quelles modifications ces textes présententils par rapport af 


décret Sérol ? 
Avee le décrel 

prise, c’est-à-dire qu'on 

tenant, on pourra condamner à Ja 


fallait avoir participé à une entre 
visait pratiquement notre parti, Ma 


réclusion ceux qui 


Sérol, il 


auronék 


provoqué, c'est-à-dire la presse, les distributeurs de tracts, les 
io ceux qui auront facilité, c'est-à-dire tons les prés 
‘nts; ceux qui auroû) il Organisé — peut-être Jes dirigeants —« 


manifestants. 
vous aspirez à 


les 


texte 


_ parti e ipé . c'est-à- dire tous 

Ce qui veul dire qu'avec ce 
frapper tout le monde. 

Au sujet de quoi ? D'une 
du Gouvernement, et nous avons appris 
qu'il dépend d'une majorité, qu'une action 
ne le soit pas, 

Quant à une concertie, on à devant la come 
mission que ce texle ne mettait pas en cause le droit d 
Certains de ; l'ont soutenu — inais l'ex-rapporteur, 


pou ol? 


te ? Mais il 
aujourd'hui 
violente I | 


dépend 


J1it he 


se ie 
iCllOon VI0Ie 
soit 


, miÉat 
aiCtiuIl S(hHILUIIRU 

» 
eo £ Eve 4 


nos collé: Je 


M. Viollette, Jui, ne le conteste pas du tout - que ce texte 
‘applique au droit de ; grève. e 
D'où il faut Die 1 conclure qu'il s'agit de porter un coup À 

l'un des droits co rs «à la Co:i ét ui \ de Je publi] le, 

Je voudr: \is pr t Dr que! ps S ( xemple 

Action conterlée, cç’est- », pratiquement, une m esta 
on, Dorénavant, il cuffira n crier: « Vive la paix! », ou de 
dire que les ouvriers ont raison de faire “reve pour arnéliorer 
les conditions d'existence de ‘eur fam ile, pour 5 CXpPOSCr 4 L4 
réclusion, 

Voilà en gros ce que sont ces textes. J'ai donc raison 4 . 
teni que ct sont dk texte 1ASCISU destinés à créer nn 
régime d terreur, D r a&surer le eu: de votre nn! de 
œuer! ls 2boutiraient, s'ils étaient votés, à Ja suppre \ün 
de toute lil Us voit plus loin que ce qui s'est jamais fait 
en matière de lois scéitrates, 

En ce qui concerne cs inlentiors VO poser quelques 
JUeStIons érmbres JU UOUVELNEONEUS qu ) él 
bancs 

Je voudrais par exemple demander à M. le garde d: ul 
s’il est exact que, dans une circuaire 1dressée à ses pro- 
cuveurs généraux, il donne à eeux<i l’ordre de se tenir en 
liaison avec les autorités administralives et _de les tenir infor. 
mées sans retard de loules mesur: . prise en matière judi- 
ciaire: ouverture de poursuites, ji Lx me 7 13. arrestations, 
mises en liberté, jugements el arrête : s'il est exact que celie 
circulaire prévoit que le secret de l'instructon ne saurait c0n£- 
tituer un obstacle à de telles £o1 nmuni cations, et aussi si 9n 
conseille aux procureurs de veiller avec soin à ce que lee 

















1720 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 3 MARS 190 
eub=stitnt ennent en liaison avee les antorités comnétente tions, relatives, par exemple, au maintien en foneti 
si leur don le conseil de faire connaître tous les jon hauts fonctionnaires qui ont été des assassins de 
toutes les procédur en cours concernant la sûreté de l'Etat Il y en a dans le pays et quelques-uns de nos collègnes vi 
ou le maintien de l'ordre public dront apporter des précisions à cet égard. 

Quant à M. le : tre de l’intérieur, je Semande à M. le pré- Le fait de voir ces personnages occuper des foncti 
sident du conseil ou à l’un des meibres Cu Gouvernement de fectorales est-il de nature à ajouter au moral de la ration % 
bien vouloir me dire s’il est exact que, darne une cireulaire du Croyez-vous aussi que le fait d'utiliser les policiers « 
nème genre, On 4 | aussi des dispositions de même nature les travailleurs soit de nature à reaforcer fe crédit 
et l'on a dit préfets, aux inepectcurs régionaux et aux Sous- nation ? La libération des traîtres et des collaborateurs ne « 
préfet que c'était d leur énergie que dépendait le succès de titue-t-cile pas une atteinte à ce moral et ne serait-il 
cette défen sible de considérer comme une atteinte au moral de Varr 

lelles sont ! tructions qne, paraît-il, on donne. Si vous et de la nation le fait de lihérer des traîtres et des collal 
niez ces faits, j'enregisirerui volontiers votre déinentli. teurs et de les réintégrer dans la vie nationale ? 

I! est dit « ( D'autre part, n'esi-ce pas porter attéinte au moral de l'art 


« Vous ferez poursuivre les journaux contenant des diffama- 
? 


La 11 
lions, des mjures ou des fausses nouvelles. Vous ferez, en 
outre, procéder à la saisie immédiate, en application de l'ar- 
ticle 10 du code d'instruction criminelle, de ces périodiques ou 
jmprimés dans lous les cas où il y aura atteinte à la sûreté 
de FFtat. » 

Mais qui sera juge, en matière administrative, de l'atleinte 
à la sûreté de l'Etat ? Cela personne ne le dit. 

« Vous devez vous opposer à la diffusion de tou im primé 
tracts et affiches. Vous assurerez, vous tenterez de prévemr 
par une vigilance accrue des services de police, dans tons les 
cas vous ferez procéder à l'arrestation immédiate des auteurs 
ou instigaleurs de ces crimes ou délits et vous les déférerez au 
parquet. ) 

J'ai bien le droit de conclure que dès avant la mise à votre 
dis posiilion de ces textes, Vous avez pris toutes mesures pour 
ne pas être privés. Vous avez commencé à appliquer ces 
textes dès avant leur vote par le Parlement 

Quand je constate, À l’annexe rattachée à celte circulaire, 
qu'on fera référence aux crimes et aux délits qui doivent être 
epécialement recherchés par les services ée police et de gen- 


darimerie, je trouve ! oi du 12 janvier 1943 qui iéprime les 
entraves à la circulation routière. 

Je m'étais bien demandé pourquei on visait Is entraves à 
Ja circulation dans le texte rapporté par M. Violflette, pourquoi 


té “ouvernemental 


on avait apporté cetle pré 

Voici l'explication. 

La loi du 12 janvier 1943 dispoce, dans s0a article 17: r 

« Quiconque aura, en vue de provequer un accident ou d'en- 
traver où de gener la circulation, placé sur une roule ou un 
chemin public, un objet faisant obstacle au passage des véhi- 
cules, où qui aura employé un moyen que'conque pour mcsire 
obstacle à leur marche, sera pan: de la réclusion. » | 

On avail donc un texte et il n'étail pas Mesoin d'en faire un 
nouveau. 

M. Jacques Duclos. C : 


M. Yves Péron. C'est un texte qui avait été fait par Pétain 
pour poursuivre les F. T. P. F. es les pairiotes. 

M. Jacques Duclos. 1!}::1 c'étail pour les boches, aujourd bui 
c'est pour les Américains, mais jamais pour la France : 


M. Yves Péron. En tout élat de cause, le Gouvernement 
demande à l'Assemblée de Jui donner maintenant les moyens 
t Pétain a eu besoin pour mettre en échec les forces fran- 


ion au texte 


3 bétaîm ? 


:{ un texte de Pétai 


don 
caises de l'intérieur. ; 

Je comprends alors pourquoi, au lieu de viser dans une 
circulaire Ja loi du 12 janvier 1943, vous préférez demander 
à l'Assemblée de voter de nouvelles dispositions. 

Eu eflet, vous ne voulez pas qu'il soit dit, vous ne vouliez 
pas qu'il soit dit que vos textes étaient, non seulement des 
textes fascistes et hitlériens, mais aussi qu'ils avaient pour 
objet d'introduire dans la législation pénale des dispositions 
de circonstance prises sous l'occupation par les pouvoirs de 
trahison, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Voilà une drèle de tradition dans kiquelle vous vous inscri- 

vez. 
Pensez-vous que le moral de la nation peut être renforcé à 
la vue d'un gouvernement qui ea revient à fa législation cri- 
winelle de Vichy afin Sr la réussite de ses plans de 
guerre et de faire échec à la lutte de notre peuple pour sau- 
ver Ja paix ? Voilà une atteinte au moral de la nation. 

J'ai donc démontré que la discussion n'élait pas au point. 
Vous avez déjà eu recours à Ja violence, non seulement ver- 
bale mais physique. dans ectte Assemblée, Vous ulilisez vos 
gardes mobiles ici comme vous utilisez vos C. R. S. contre les 
ouvriers ct les pavsans. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

LL est bon que les travailleurs de ce pays sachent que ceux 
d’entre eux qu'ils ont envoyés siéger lei ont été soumis par 
le Gouvernement à un régime semblable À celui qui leur est 


appliqué quand its luttent pour leur défense. 
Si Fon veut rechercher les faits qui sont de nalure à porter 
ätteinte au moral de la nation, je peux faire quelques sugges- 





fi 
et de Ja nation que de contraindre, par des circulaires, « 
t M. Max Lejeune, certains fonctionnaires à des obli: 


Nous pourrions EE cette énumération. Mais je x 
simplement poser la question préalable en m'appuyant sur | 
fait que ces textes ne se justilient pas et qu'ils vont dans ! 
sens de Ja préparation à la guerre, Car ils vous sont indisp 
sables pour installer dans ce pays des méthodes fascistes. 

Nous voudrions croire que nous ne serons pas les seul 
ro opposer à cetle vperalion €lt à voter la question pl 
LiDiIC, 

La queslion qui vient devant l'Assemblée se présente 4 
des conditions particulières: sans commission, sans rapp 
sans rapporteur, le Gouvernement venant directement défeni 
son texte. Celle procédure donne une idée particulière de l: 
subordination qui existerait entre le pouvoir législatif et | 
pouvoir exécutif, Elle signifierait que la majorilé est par tro 
souraise au Gouvernement. 

Ce texte de terreur fasciste n'est pas en état, Enfin, « 
* débat intervient après une journée scandaleuse, durant laque! 
en dehors des incidenis qui ont eu lieu ici, d’autres se 
déroulés à Drancv, dont Pierre Semard était l'élu. 

Pour Fanniversaire de sa mort, ses anciens adrministr 
avaient décoré la mairie, Au moment où votre police venait 
chasser les députés de leurs bancs, on employait d’autres ] 
ciers à enlever les ornements placés sur la mairie de Dra 
pour commémorer la mort de Pierre Sernard. 

M. Marc Dupuy. Voilà où ils en sont ! 

M. Yves Péron, Oui, voilà où vous en les ! 

Mais vous voulez aller plus loin, Vous donner ces texte”, 
c'est vous permettre de pousser plus loin votre préparatio 
à la guerre ct d’instituer dans ce pays le régime que voi 
avez instauré dans cette enceinte aujourd'hui, Cela, nous : 
le voulons pas, 

Quand nous posons la question préalable, nous le faiso: 
dans un esprit d'opposition à des textes fascistes, à des text 
hitiériens et dans le sens de la Jutte contre le fascisme « 
contre la guerre, Nous demandons un scrutin, (Applandiss 
ments à l'extrême gauche.) 


— 16 — 


NOMIATION 
D'UN VICE-PRESIDENT DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


M. le président. Au cours de la présente séance, j'ai fa 
part à l’Assemblée de la candidature de M. Bouxom, présen- 
lée par le groupe du mouvement républicain populaire, pou: 
le siège de vice-président devenu vacant par Ja démission 
de M. Robert Prigent. 

Le délai d'affichage d'une heure prévu par l'article 10 du 
règlement est expiré. 

Je n'ai élé saisi d'aucune opposition contre cette candid:- 
ture. 

Eu conséquence, je là déclare ratifiée et je proclame 
M. Bouxom vice-président de l'Assemblée nationale, (Applau 
dissements qu centre.) 


= ÿ? — 


REPRESSION D'ATTEINTES 
A LA SURETE EXTERIEURE DE L'ETAT 


Reprise de la discussion d'urgence d’un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion d'urgence dn 
projet de loi relatif à la répression de certaines atteintes à la 
sûreté extérieure de FEtat. 

La parole est à M. Viollelte, au nom de la commission, 


M. Maurice Viollette. Mesdames, messieurs, la commission do 
la justice a eu à délibérer sur un renvoi du projet à la con: 
mission du travail et à une autre commission. Élle a refu:t, 
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+ LE émise argent _ tm = - REZ PRE 
1 tar 11 } » s * 1! s 11 { \ 24 n 
“ # najoriie, à auopicr une ue CCS InGiOnNs. Elle av iil, à Ja M. Yves Péron. ! t 
L rite re { 1 voté ] ? nn mn » Th » oiet 1, t 1 à ” \ ” 
ins} sd ne 11U a x 1011 À À LC l j AU LIL 1 15 l 1 i 
sommes Saisis. auri 
* Etant donné la facon dont le débat se déroule, ie veux expo- M. Maurice Viollette. ri ; 
ser à l'Assemblée pour q iles raisons la commission d la | 
: a ta fwinla + n 
istice à pris CEuC rip posiuon. * 
Le Gouvernement était venu devant nous. I nous avait Ar , 
1 : À FE M A É , | +: E : i l | 
explique Comyicn prevu cupante était la Si ition. Hn : ‘ < ! 
ù £ ’: £ . } t e mé ' - 1 Fr ' 
demandé S'il était possibli CL di RES jue a«acs i Ï ] ' 
LA r + . . ! ne 1! , ve { . : ñ 
ae s'élaient jamais produiis encore dans notre pays pu M. Anicnin Gros. Alin 4 
névnli A la rta \ 
se rencranser qe ja sorie. i 
1 ! l t mn + ! « sr H lne : = 
vans aoute, en GQCs iCIPsS plus anél > aes ] S . 
NÉE Lis ; : L : | M. Maurice Violilette. 
is CiC distribués aux po Les d S sernes. Mais jue ( | « Maurice oitett 
1 p t Li L t { 1 « ) = 1 
els le œuerre IUSSCIIL d iFTiCs leur destin On, Q Î 
Warons fussent int eptés, qu d 1 I itériel fut | té à 
; : . s ! N ° s | 
ct que tous ces actes ne se presel fl is Connie des | , 
te Thoptirite , ‘ . « k r | t 
dents forituits sans lien ent eux, dis, { l { { | 
4 lé: eo E A l {la - 
les CIiCYUICNES A UNC lie... 


M. Antonin Gros. Pa'riotique, ' 


: : M. Albert Rigal. \ 
M. Maurice Viollette. qui, Nous affirn 1, devait À | | 
lopper et se généraliser dans tout le pays, une telle entre- | M. Antonin Gros. Viv: | "au \ \ ! 


rise prenait une portée capilale et, dès lors, le Gouvernement Mme Renée Rayraud. \ 
aurait manqué à son devoir S'il ne s'en était pas ému. (fres | , k 
Lien! très Lien! à qauche, au centre et à droite.) M. Maurice Viollette. \ou in Lou 


Quoi qu on en put aire, Ja cot 1en il 1Se 1 Le M. Auguste Tourtaud, l” 
rement troublée de ces incidents. ; 


| 
Au € re Pour défi re Îa 


M. Antonin Gros. Oui, la conscience des binques. 


. À - rs k ; M. Maurice Cenest. \ ! l | l1cd 
M. Maurice Viollette. On se fournait du ecole du à RTS 


\ 


nent... Î 
; : M. Maurice Viollette. \ la ] ë 
_M. André Savard. Pour demander la fin de là guerre an Viet- bilité de se d ce (lüte: à re . — 


Nam. \pplaudissements à gauche, au ol à ) 
H î > et benurounn & nocalient «1 cfion: : 
M. Maurice Viollette. … L beau p at iiet 1 6 - M, Antonin Gros. Co ) 


pourquoi le Gouvernement n'agit-il pas 
Nous avons eu la réponse: le Gouvemement n'asil } M. Jean Pronteau. = \ L« 


parce que, selon l'expression de M le ministre de Ja défen: pent les po | 

nationale, une technique nouvelle, non envisagée par le code M ble biaést. I est 0 ne Re tn on. 

} oal, permeltait impuném nt d'acc nplir de tels ictes. ’ # notts Rs. à 1 ER | 
Sans doute, il y avait bien les articles 76 et 77 du cod eo. Cou 

pénal, mais avec des pénalités énormes, capitales, Par ailleurs, M. Marcel Hamon. | Lo es réc} t du 

ces mêmes articles ne permettaient pas d'atteindre l'étranger. Be nd, | ee 

ils ne concernaient que les Français. En outre, ils ne permet- w x mîrpee Reg gré | de 


I 
laient pas d'atteindre le mouvement de groupe. È 


26 avril 1913: 

M. André Tourné. Paul Reynaud par'ait comme vous au ni « Nous demandons à F fond t d'abord et 
d'avril 1940 avant de livrer Paris et la France à Hitler ef , essentiellement « 
traîtres de Vichy. (Applaudissements à l'extrême gauche.) et force « 

M. Marc Dupuy. C'est le langage des traitree. « Voilà « ent 

2 = . SAIS JU | ! | ] 

M. le président. Je ne vous permets pas de parler ainsi d'un des lorc térieus 
parlementaire qui mérile le respect, {pplaudissements 4 
yauche, au centre el 4 droite.) H. Roger Caraudy. { C( 

M. Jean Pronteau, 1! est bon de vieillir dans le per » M. Maurice Viollette, 0‘ ra" e Ia 
d'un honnète homme, mais le contraire est fort triste. À ONILLEIT ‘ 


27: { {1 { 


M. Maurice Genest. M, Viollelte se fait l'avocat du fascisme ue: à 
: , . Alfred Malleret-Joinville. ! 
M. Maurice Viollette, Il est remarquable qu : sieurs 
aient le droit de tout dire. Ils ont droit à linjure, à l’obstruc- M. Marcel Hamon. Sir | | Revers. C'est du propre! 


ie ft nous n': ns pas le droit de nons défe re cont x ! 
uon et nous n'avoir droit de n re Cux. M. Charles Benoist. \ om iises 


-} De même, ils ont le droit d'attaquer le pays, mais Ja F1 dont l'état , | t sur Montgomi 
n à pas n droit de «<:i défe: ire. \ppl ii: mt fe À Ji! he, 
au centre el à droile. M. Marcel Haron., | ( ( ( en | 4 
chine 


M. Virgile Barel. Vous prendriez-vous pour la France ? 
| M. Roger Garaudy. !) { d l 

M. Maurice Vioilette, Avec eux, le mot de Vouillol reste vrai: Cherche-Midi! 

« Nous vous demandons la liberté au pom de vos HrINCINCE, 

mais nous vous la refusons au nom des nôtres », (Applaudisse- M. Andre-François Monteil. | | : Et à Vars 

inenls à qaui he. au centre el nl droite.) SU VIN 


M. Alfred Malieret-Joinville, Ai nom «do tre liberté. vous M. Yves Peron. he T ti eur Mon!tcil 
amenez 1ci les flics, 


x M. Roger Garaudy. \ pl la jiustivé 
Ë M. le président. Est-ce qu'il va èl ilendu que vous es étrangt ! 
“ pas les seuls à avoir droit à la parole. 


Mme René Reyraud., || 
M. Maurice Cenest. On connait la « liberté » de M. Volet! | 
les flics . ; PRE M. Maurice Vioïll”ttu. "16 ! | nestacle d f 
jour DU. 
M. Maurice Violiette. Donc, le Gouvernement avait le devoh 
ée s'émouvoir S M. Charles Benoisi. 


M. Marcel Hamon. Colonialste ! M. Maurice Violiette. à Franc e, | lébats 
de cetle Assemblée 
M. Maurice Viollette. M. Péron ayant fait allusion à une conver. 


: , ; M. Maurice Genest. \ na 
salon — qu'il à d'ailleurs quelque peu déformées — il m'y à æ 





Pas de raison pour que je n'avance pas hautement un argument M. Maurice Vioilette, . nar l'atnu \ daleuse et calomes 
décisif qui nous déterminait, euse qui s'y est installée, crécra, dans toute la France cettd 


DR TERRS cnreseenes 
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} | An Î 11 post 
(A | el à d Le 1 H 1 
l l 

M. Maurice Genest, nire le fascisme ! 

L ( / Pr | Fa ! 

M. Maurice Viollette. vus le vouliez € la Fra 
ne vé ! ét . et elle ne le sera pas. (Nouveaux 
appl gauche, au re el à droile.) 

M. Jean Pronteau. | \ À nisée » par VOS SOINS, Sl 
of Vu il © fai ep ! 

M. Maurice Violletie. \n . (I lions à l'ertr q1 
chu 

' 1 PF 

M. te président. Monsieur Fourlaud, je vous prie Ge ne pas 
Jolterrormpi 

M. Auguste Tourtaud. \! ur le pl lent, je protcstle, Je 
n'ai rien dil 

M. le président. CO: | qu'aux hes, monsieur To 
l ur sSourir $.) 

M. Marc Dupuy. Mais il vaut mieux loucher que prêter chez 
nous, il n'y a pas de chéquards 

M. le président. Ailleurs non plus, monsieur Dupuy. 

M. Maurice Viol'ette. Ainsi, la commission a été amente à 
repousser toutes les demandes dilatoires et, aujourd bui, nous 
sommes dans celle bataille , LS 

On d sans doute, au cours de ce débat, que le code pénal 


pouvait offrir d'autres armes au Gouvernement. Quand le 
moment sera venu d'en discuter et d'examiner un à un Îles 
textes dont on voudrait que le Gouvernement se fût servi, il 
ne sera pas difficile de montrer qu'aucun d'entre eux nest 
ble à fa matière dont nous nous soucions. 

Ën droit francais, le juge ne condamne pas à sa fantaisie. 
Il est limité pac uu texte qui précise les éléments constitutifs 
du délit, et 1 ne peut condamner que lorsque ces éléments 


appli 


constitutifs des délits nouveaux ne se 
textes anciens, force a été au Gouverne- 
d'autres dans les conjonctures que j'ai dites. 


Ainsi, les élén S 
trou Lpas dans fl 
ment d en imafit 

M. Antonin Gros. L'intention du Gouvernement est-il de faire 
condamner ceux qui ont trempé dans le scandale du vin? 


M. Jacques Duclos. ! Uhier qu'on devait parler du st indale 
du vin! 

M. le président. C'est en dehors du sujet. Jaissez s'expliquer 
M. Violett 

A l'ertréme qai , Parle-t-il au nom du Gouvernement ? 

M. le président. M. Viollelte parle nu nom de la commission. 


Et il parle comme 1 l’ent Vous le faites souvent vous- 


Imém parfois hors du 


M. André Tourné. C'est un abus de pouvoir; ii n'est pas 
porteur 


ra” 
rap 


t 


#, Maurice Violette, Je précise que, contrairement à certaine 
pralique, Je n'occuperal pas la tribune pendant trois heures, 
mais seulement pendant dix minutes encore et je demande que 
là où l'on se : si impatient de me la voir quitter, on 
veui bien } ire modéle sur la briévelé des observations 
que je dois ce] lant présenter à l’Assemblée, (4pplaudisse- 
ac 1 ja! centre el 4 drole.) 


M. Gabriel Citerne. Mais, en tout cas, pas Sur leur valeur! 


M. le président. Veuillez ne pas inferrompre 

M Maurice Vioïllette. | , en cet état de choses, le Gouverne- 
ment a rédigé un texte, On oppose à ce texte la question préa- 
lable, Or, puisque vi savez les raisons de ce texte, vous ne 
pouvez adopter la question préalable sans encourir uns Jourde 
responsabilité. 

Si, par votre faute, le Gouvernement n'avait pas les armes 
nécessaires pour assurer la protection de la France, celle-ci 
serait stvère pour l'Assemblée dont elle penserait peut-être que, 
n'étant pas capable d'assurer le salut du pays, elle n'aurait 

"4 paraître, de même que devrait disparaître tout 
serait pas résolu à faire respecter les 
(Interruplions à l'extrême gauche. — 
Applaudissements à gauche, au centre et à drcile.) 

Certes, vous parlez quelquefois de la France (l'orateur 
s'adresse à l'extrême gauche), mais, quand vous en parlez, ce 
n'est pas comme lorsque, nous, nous en parlons. (Nouvelles 
interruplions à l'extrême gauche.) 


Mme Germaine François. Certes non! 


plus qu'à dis 
gouvernement qui ne 


droits de Ja Frar 


par [RE 





M. Alfred Malleret-Joinville, Ileureusement! 


M. le président. Si vous ne cessez pas ces interruptions, 4 
sera fondé à agir de même à l'égard de vos propres ora! 
ce sera tant pis pour vous 

M. Maurice Viollette. Vous parlez de la France comme d' 
simple réalité géographique, comme celle d'un ah balkar 
où baltique, Mais ce n'est pour vous qu'une forme que vo 
videz de tout ce contenu émotionnel qui fait que vrain 
pour nous, le mot France n'est pas simplement une référer 
à quelque ligne gi aphique tracée sur une carte, mais 4 
él t 


gl 
crande émotion de tout notre être soucieux de rester fidél! 
moire des générations passées, 


Ja m pour ne pas être ma 
par les générations à venir, (Applaudissements au centre 4 
droite.) 

Vous n'admellez celte forme qu'est la France que si, vid 
par vos amis de sa magnifiique idéologie, elle est rempli 
cette idéologie soviétique à base de matérialisme dialectiq 
c'est-à-dire de lulle féroce entre les individus et les caltgo: 


sociales 


M. Jean Pronteau, Les générations de fusilleurs! Les gt: 


lious de Versailluis! 


M. Maurice Genest, C'est la peur du peunle qui vous fai 
ler ainsi. 


M. le président, Je voi 
jaterruptions. 

M. Maurice Viollette, La commission avait, bien entendu, te: 
à s'assurer que, contrairement à ce qui à été dit à cette tribu: 
les textes soumis à notre examen ne comporlaient aucu: 
menace contre le droit de grève. 


M. Jean Pronteau, C’est M. Viollelle qui le.dit et on peut! 
croire car il ne ment jamais! 

M. Maurice Viollette, Si l'on veut dire que, sous le p 
de la revendication professionnelle, on a le droit à la destruc. 
tion et au crime, c’est le crime qui est puni et non pas la reve 
dication professionnelle, (Applaudissements au centre et 
droile.) 


M. Antonin Gros, Quand il y a crime, ce sont les ouvriers q 
sont les victimes. 

M. Yves Péron. Ie travail des autres, cela va toujours hi 
On se porte bien chez Hiotschild. 


M. Maurice Viollette. Voili les raisons pour lesquelles la con 
mission a volé l'urgence, repoussant toute demande dilatoire 

Au moment où je vais quitter cette tribune, 
plement citer une très courte phrase de Schelling qui n 
revient à l'esprit: « Vouloir et vivre ne font qu'un ». 

La vie sans la volonté, c'est une vie végétative, précair 
humiliante et humiliée, La vie n'est la vie que lorsqu'elle e:! 
animée par la volonté, cette volonté qui doit être tendue ver 
Je salut des hommes et de Ja patrie. (Applaudissements a 
centre, à droile et sur certains bancs à gauche.) 


M. Maurice Genest, VoilA l'avocat des fascisles. des lois hi! 
< 


ricnnes ; 


M. le président, La parole est à M. Péron pour répondre à !: 
commission. Je rappelle que c’est l'intérêt de tout le mond: 
d'écouter les orateurs et je demande aux députés communiste: 
de n'inlerrompre ni M. Péron, ni les orateurs qui lui succé- 
deront. 


M. Yves Péron, En écoutant les observations de M. Violette 
il m'est arrivé de me demander s'il parlait contre la question 
préalable en son not où au nom de la commission, ce qui, 
au terme de ses explications, reste assez mal défini. 

M. Viollelie présente bien des inconvénients, mais il a, en tout! 
cas, un avantage, celui de la franchise. Ce que le Gouvernement 
n'a pas dit dans l'exposé des motifs de son projet de loi, M. Vial. 
letle la précisé en reconnaissant qu'il s'agit d’un texte de 
préparation à la guerre. C'est parce que les armes arrivent 
la semaine prochaine qu'il faut l'adopter. 


M. Marcel Poimbæuf. C'est une traduction russe! 


M. Yves Péron. Il l'a dit d'une façon lès claire comme 
l'avait fait à la commission. 


M. André Monteil. Zéro en version française, monsieur Péron 


15 prie, une fois encore, de cesser « 


rétexte 


M. Marcel Hamon. Ft vous, monsieur Monteil, vous faites unc 
version allemande, (Interruplions au centre.) 

M. le président. Je vous rappelle à l’ordre, monsieur Jamon 

À l'extrême gauche. On nous injurie, monsieur le président. 


M. le président. On n'injurie pas un collègue quand on insinu: 
qu'il parle russe, mais on l'injurie peut-être quand on Jui dit 
qu'il parle une langue qui, hier, était abhorrée, 


e voudrais sim- 
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M. André Tourné. Le n'est pa6 la langue qui était abhorrce, appliquer Jes mesur e rép \ lie ecès 
ce SON les méthodes empioyées par ce ux qui la l rec [E e CH ü UN Han «d œu d e I ! 
avait en France des miliciens qui n'élaient pas Allemat nds, lout est parfaitemen 
mais qui étaient aussi odieux qu'eux. Nous ne parlons pas de la n | t M. Viollet 
£ 2 - , ' à , C'est exact, Nous, quand ( na] | France, ot 
M. le président. Vous n'avez pas LR paruie, monsieur 1 LE A 15 è que ce mn ji veut el 1} og | hial iX l 
M. Yves Péron. Monsieur Monteil, je crois avoir bien comp prés une journée de travail, la LA 
jusqu à présent { qui a été dit rh cette Assemblée, lu père, la grève de a mére, les luttes qu is 1 
: : Cola veut dire tout cela pour nous, à 1} e, pli quel 
M. Marcel Hamon. Les colliborateurs n'ont pas de 4 combats pour la Hibération de notre pays, 
ious donner. P 11 l'a tres, ; + 1 dirt le p , Hit du e 
M. le président, Monsieur Hamon, cessez d'interrompre! ne vie opulente, dans l'oisiveté et ] 
: « 4: 1 le scandale. 
Mme Germaine Peyroles. Où sont-ils, les \ )Habora! ir, 1a Oui VOls "Y 1) 1 n NI ‘ di | 
anesg 9 Kat-rp ntoi ? 554 ' ve - , s pe i 
; bancs ? Est-ce M. Montcil : Fran \ US, Dous parlons d Ja Fra "VO qui trax | qui 
M. André Monteil. &'esi =ans doute pour cela que vos 11 icpire au mieux-ôtre, Cette Franco. S textes sont pour 
nsioeur Hamon, m'avaient confié le commandement des la réduire par la terreur, Nous nous TT | elle po 
jrancs-tireurs et partisans, bouscu'er tous vos plans et po fa n * qu'il ait 
‘ e France où il fasse bon vivre parce barra 
M. Marcel Hamon. Pour! So | petit 2 on trér 
» Î 1 ait \ f it CL? L 16: 
M. le président. Monsieur Hamon, je vous rappelle à l'ord he.) 
M. Marcel Hamon. Je ne me laisserai pas iosultæ hp | le président. | le est À M. le président du conseil, 
1} 2 ar flac nr re da eue ! : . è , 
collaborateurs, par «es porieurs de franci que : M. Georges Bidault, »r/sident du conseil. Mesdami né eur 
M. Philippe Farine. Personne ne s’est adressé à vous | Gouvernement n'entend pas, dar ette d | 
: : ù s’instaure À propos d la question réalable 1 | c il 
M. le président. Monsieur Hamon, si vous persistez à inter cotiaht on: L DU US El ee 4e D 
rompre. lie voue rappellerai à l’ordre avee irscripti N Drocès- EUCE qui ha UC] : que op ap 
a” je Vous rappeilerai à 1 dre avec iSSCriplion au proces I tient à dire cependant, de la manière la pl } qu'un 
né es cerlain nombre d'insinuations qui vien t d' rolerèes, en 
M. Yves Péronm Jo disais done que M. Viollefte avait cer termes assez léméraires — et j'en p rie d'une manière plus 
k1nement beau. 240 di inconvénients, mais qu'il avait an moins ivante jue l’orate: Ir qui VIH nt de 1 1S CXPOS les fait 
’avantage de dire neltement tout haut ce que tout monde A l'extrême gauche. Nous n’avons pas de lecon de e à 
pense, ecevoir. Pas Hicine du président du nseil 
M. Maurice Viollette. Mr.i pour les inconvéaicnts, Mme Germaine Peyroles, M. le pics dent onscil 1 18 
M. Yves Péron. J° vous en connais beaucoup. Je vais d'ail \ jamais Interromp 
| rs en rappeler que lue Ss-Uïs, mais pas tous, car Je n’en M. Jean Pronteau. |! ni euler { ! n} 
surais pas le temps. flics vw 
A la commission, M. Viollelte a déclaré que ee texte est un 
xte de circonstance qui doit être voté avant la mise en M. Antonin Gros. I! dev cr 4 À CFA - 
pphealion des perscriplions de laccord bilatéral. Au cours nisnine 
u une conversation qu'il a eue, non pas avec moi, Mais avec M. le président du conseil, Je 1 is qi ] $ 
plusieurs de ses collègues, il a même déclaré: Les armes ar- servi la même cause. 
vivent mardi, il faut que ce texte soit voté avant mardi, ; 
he %r M. Albert Rigal. Mais vous avez changé do camp depuis. 
M. Jean Pronteau. C'est parfaitement exact, ns ; Lu 
M. le président du conseil. Co n'est pas toi qui ai chan 


M. Yves Péron. C'est ce qui explique be rement la 

cipilation de ce débat et jusques et y compris les me 
terreur rase istes prises dans cette enceinte. 

M. Viollette a parlé 


par M. + bn devant la commission de «a cette lutte 
levait se généraliser ». De quelle Intte s'agit-il? IL s’agi 
là lulte de notre peuple pour la paix. 


Or, s'agissant de prendre des mesures de répressi nn 
h peu uple qui lutte pour la paix, on ne peut dire plus € 
inent que ces textes sont des textes de guerre 
favoriser le succès de plans de guerre. 
Vous avez déclaré, monsieur Viollette, 
pas de la même France, Permettez-moi de vous dire que 
ie chose évidente, Quand M, René Mayer 
us né parlons pas de la même France que lui, 
Si le texte en discussion fait plaisir à M. 
s plaisir à la France que nous représentons lei, parce 
| Franc e que représente M. Mayer sue depuis des siècles 
que vivent dans l’opulence les Rothschild et d'autres 
quiers. 
M. Marc Dupuy. 


M. Yves Péron, Vous avez raison: nous ne pulons pa 
éme France, Nous représenlons, Ï 
labeur, ont fait la France. 

Mme Germaine Peyroles. M. Maver à eu <on 
ts Allemands. Vous êtes injuste! 

M. René Thuillier. Il n'en est pas moins vrai que lui, 

représentant de Rotschild, Vous ne pouvez pas prouvi 
contraire. 

Mme Germaine Peyroles. Ii à {travaillé pour la Franco! 
êtes injuste, 

M. Yves Fagon. |! en est dans le 
h ont pas travaillé pour elle! 

M. Marc Dupuy. Où était M, René Mayer, sous l'occupat 
l n'était pas en France, 
M. Yves Péron. J'ai le droit de 
4e la banque Rothschild qui est 


que 


Cosmopolites! 


HoUus, ici, 


groupe €cOomImUrIz 
3 £ 


dire que c'est le rem 
ui ministère de ) 


en reprenant les propres termes empl 


nous ne par 


Mayer, il ne 


pré- 


J 
surecs ae 


ovés 
» qui 


laire- 


destinés À 


lions 


, 


défend un texte, 








le camp. 


Je tiens à dire que labominable insinuatian qui a été pro- 
férée tout à l'heure l'a été nu détriment d’un homnr I l 
iborateur, qui a sacrifié au pays son fils, mo ève, (Applau- 

dis eHiChLs au cenire, | droit: OL à qaucl .) 

M. Jacques Duclos. Vos « flics » ont brutalisé un hom 
ii aussi a sacrifié son tils: Virgile Barel, 

M. Jean Pronteau. le =acrilice du Hs M. Mäver n« 
utorise pas u icrilel des inillio ] ] ue {un L 
l d { VOUS iter 1 léfei ndre la C4 JU ! Ï fait 

pas, fauteur de guerre que vous êtes! (Pro estoti ..) 


M. Maurice Genest. Vous avez trabi le programm 


M. Jean Pronteau. din peut brulaliser Barel 
le son fils. Mais s'il s'agit du fils de Rothsel 
iffaire ! 


M. le président du conseil. 


Maintenant, avant promis d'être bref. je conclus 
ment: il ne serait pas digne de cette Assemblé« 
M. René Lamps. Vous n'’ûlé pas qua \ no 
dignité! e | 
M. le président du conseil, . d'accepter une mm 
bien qu’amplement dévelr ppée, n’est f éric 
Le Gouvernement repousse done la questic 


cenire el Sur dire 

à M. Pérar 
daulit q ‘il parte 
18 di ire que Si { ni 
loia s’en fa it 
Nous 2: 


\pplaudisseiments (14. 
M. le président. La parole est 
M. Yves Péron. J'accorde à M. 
£ ivante, nn qi li ne ve ut pa 
ix intérêts du pays, di 
On à parlé de deux Fi 


inCes. 


M. Constant Monjaret, Vous avez la mi 


l'éron. (Protestations à l'extrême ju he.) 


M. Yves _—. S'il une lacune d 
prit aG bic vouloir 1 114 Ja signaler, 
md Altred Le ho Joinville. Eh bien ! P 


J'ai dit ce que ia 
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M. Constant Monjaret. Je pourais donner des lecons mène à 
flans généraux qui siégent sur vos bancs... (Applauidi Sé- 
« l' rirecme UE he ) 


suents au centre, — Exclamations 
M. Marcel Poimbæuf. li: 
M. Constant Monjaret. 
M. Marcel Hamon. \! 
M. Constant Monjaret, Li {el<, parmi voux, 


pus souvent à certaine époque. son plus fiers raintenant 


Sunéraux à oport lte ! 


. ainsi qu'à certain colonel, 
Moniaret, l'horume à la serviette! 


qu'on ne voyait 


(FCrclamations à l'ertréme gauche.) 


Joinville ne peu- 
(! l' clremr 


NM. Yves Fagon. \i M l'éron, ni M, Malleret 
vent donner de lecons à M. Monjurce! 


qaucne, - Moureménts divei 


Inte; 1 “pitt \ 


ne plu interrom- 
l''otestalions à l'ex- 


M. le président. Je clore 
pre. Tout le mode s'en trouvera bien, 
{reme yauche.) 

ss protestez pri OT 


raacuti di 


un peu leur revanche 


pour \Voire Jr il b 


rtains prennent 


et vous talerrompent roatntenant, VOUS avez 


hargeruent abu- 


l'aurait trés certaine- 


M. Yves Péron. \. |: pre sident du consei 


soent intéret à faire partager à Ses «rnis boliliqaes son gout pou: 
Ut clocution savante Interruplions au centre.) 

Quoi qu'il en soit, je vous pose la question, monsieur le pré- 
Sident du conseils pourquoi fautil qu'une politique ahoutisse 
sujourd'hui à recréer les raisons de uotre lutte cominuno 


Le peu |» F Franc HHON-Ieul le président du conseil. à le jQe 


tie aus est vrai, nous lutlions ensemdile, ne pouvait linaginer 
qu'if changerait un jentil li palron hoche Pour 1 patron 
METTIUN TNT LR (} fs applaudissement . à l’exrlréme qau he. 


Laictamalions du Centre. 


M. le président. l: 
sée quer M. Péron. 


de suis saisi d'une dei 


Hiets AUX VOIX à question préalal} QPp9- 


H 
iutude de scrutin nrésentée an mem t 
ctoupe Cotntuttniste, 

Le serulin est ouvert 
(Lr roles Sont Trés uetilis 


M. le président. lursonne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. le: secrétaires m'iflonuent qu'il v à Ben 
ue [aire le pointage des Voles, 

Il 1x v cle j'ru cde, Le resultat en sera proclamé ultcrieure- 


LARMES 


la seance est suspendue pendant Fopération du pointage. 
La seance, st sponœUt a cinq heures CU Hart Les. esl Tenrrise 


u cn heures quarante miinules. 
1 


M. le président. |: 
Va le résultat du dépouillement du scrutin Vérihé : 


seance est reprise. 


Nombre des volants,,.,...., PE TA © 
Maiorité absolue ,,........ EE SRE <> 


Pour l'adoption .ssecsoose 180 
Lontr sons. de 
LL, AS tiblée nali inale n'a pes adopté 

M. lronteau demande le renvoi du projet à la cotninission, 
la parole est à M. lrontean. 


M. Jean Pronteau. Me: chers collègues, je 


! # repret ds en séance 
me permets de dire: 


raisonnahle 


DE ‘tue 14 Jr! ps « - Je 

que ju eu l'occasion de soumettre hier à la COInTHISsSiOn 
{ æeltice 

Je 1 reprentis on invitant l’Assemblée à renouer, pour une 
foi uwee les traditions parfementaires et à renvoyer devant 


la commission, quitte à lui fixer un délai, le texte qui nous 
&-t -ounms. 

En effet, l'examen des amendements — je n'apprends rien 
à personni sera infiniment plus long et plus compliqué, 
saus étude de la commission, et ne tiendra pas grand compte 
des opinions et des réserves qui pourraient être exprimées. 
üin va faire adopter ce texte dans la fatigue, dans l'impatience, 
les plus décidés à en finir vite n'étant pas toujours ceux qui 
œuit participé, pendant trois jours, aux travaux de la com- 
Ettis sol. 

4 me semble donc raisonnable de proposer que la commis- 
sion de la justice se réunisse d'ici quelques heures, qu'elle 
examine les contre-projets et les amendements qui ont été 
déposés et qu'elle aboutisse à un texte, fût-il celui de la 
anajorité. £ 1 

Hier, à dix-neuf heures, la commission avait mis au point 
un texte sur lequel on pouvait être ou non d'accord, mais 


n 


l'opinion de la majorité des commissaires. Li 


gui représentait 





apporlait quelques correctifs au projet gouvernemental dan 
ce qu'il a de plus choquant, de plus insensé, 

Quelques heures plus tard, après le diner, la commission 
acceplait, Bien que nous l'eussions mise en garde, un amer. 
dement qui rendait ininteligible le texte qu'elle avait prini- 
Uüvement élaboré. La lecture que j'en ai donnée a montré 4 
quel point il est inacceplab'e parce que incompréhensible. 

Les ineinbres de celte Assemblée, soucieux du respect de 
regles démocratiques, se doivent de faire en sorte que le pay 
né puisse pas dire demain que, pour la première fois, su 
une question qui met en cause Ja sécurité et la vie des Fran 
cais, l’Assemblée nationale aura discuté directement sur Je 
texte du Gouvernement sans tenir aucun compte du travail 
préparatoire de la commission, Gon plus que des réserves que 
peuveat formu'er même les membres de la majorité. 3 
La proposition que je fais au nom du groupe communiste, 
à savoir le renvoi à la commission du texte du Gouvernement, 
des arnendements el des contre-projels qui S'y ratlachent, est 
assortie d'une imesure à laquelle vous serez sensibles: on peu 
lixer un délai à cette commission. 

Si vous n'acceptez pas cette proposilion construetive et légi. 
line — et c'est possible, si l'on en juge par les méthodes 
préparatoires à la discussion de ce texte, pourtant infinimen! 
grave, auxquelles nous avons assisté cet après-midi — vous 
apporterez par là-mêime la confirmation que vous voulez faire 
adopter voire texte par une minorité de députés qui, pou: 
la plupart, n'ont pas eu le temps d'en examiner toutes les 
conséquences ou, 6'ils les ont éludiées, n'auront pas le loisi 
de faire prévaloir leurs thèses, 

Vous vous moquez, conupe du reste, que l'on puisse ahontir 
à un texte acceptable pur l'Assemblée, Ce que Vous voulez, 
c'est Taire « avaler » Votre texte de force. 

Nous conclurons de votre refus — et le pays avec mous 
que les délais qui vous soul impartis par ceux qui Vous Où 
ordonné de déposer ce texte sont trop linilés pour vous per- 
mettre d'accepter une iotervention minime du larlement, à 
savoir la réunion de la commission compétente, 

Jen aurai terminé lorsque j'aurai précisé une dernière fois 

que, si l'Assemblée n'est pas Saisie aujourd'hui du texte de Ha 
counnission, les commissaires communistes ne sont aucune 
ment responsables de ce fait que nous considérons comme 
regrettable, 
Nous nous sommes opposés à l'amendement qui a eu pour 
effet, hier, de détruire ie texte établi après discussion, C'est 
vous, majorité, et vous, Gouvernement, qui avez dicté leur 
opinion à ceux des meiubres de la majorité qui ont participé 
hier soir aux débats de la commission, qui êtes entièremeu! 
responsables de telles méthodes, qui n'ont plus rien de par 
lementaire, pas plus que n'était justifiable, cet après-midi, 
la présénce de forces de police dans l'enceinte du Palais. 

Vous avez encore le choix, libre à vous! (Applaudissements 
à l'extrême qauche.) 

M. le président. Je vai: consulte: 
de renvoi à la commission. 

M. Jacques Duclos. Il ze semble que M. le président de Ja 
commission désire intervenir, 

M. le président, Morsieur buclo<s, je vous remet 
collaboration. 


M. Jacques Duclos. !! 


lout le monde ! 


l'Assemblée sur la demande 


cie de votre 


f » : ] rh! nrnl » 
faut respecter le droit de parole de 


[l ] 


M. le président. La parole est à M. le président de la coin- 
INISSION, 

M. Henri-Louis Grimaud, prsident de la commission, Finter- 
viens en Toi Nom personnel, 

Nous sommes saisis d'une propesilion qui est très voisine 
de celle que M. Pronteau a soutenue devant la commission de 
la justice, Je vois qu'il fait un signe d'assentiment, Or, la 
commission, instruite par l'expérience de vingt heures dc 
débats, a rejeté cette proposition, 

L'Assemislée se prononcera en toute connaissance de cause 
à l'aide de ces éléments d'appréciation que j'ai cru devoir lut 


fournir, afio de l'informer, 
M. le président. Ja paroïe est à M, Pronteau, 


M. Jean Pronteau, M. le président de la commission à parit 
de la première partie de la proposition que je viens de formuler 
et qui est effectivement celle que j'ai cru de mon devoir de 
commissaire de présenter hier soir, mais il ne dit mot de 
la seconde, sur laquelle j'insiste, par conséquent, devant l'As- 
semblée, 

l'invite l'Assemblée à fixer un délai à la comruission. Nous 
aurons ainsi fait notre devoir de parlementaires et nous pour- 
rons aboutir à un texte qui viendra en discussion normalement 
devant l'Assemblée nationale, 
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C'était là le commencement de vos textes scélérats, Et eela 
au hou de quoi ? De la Constitution ! De l'unité des Français ! 
De l'amour de la paix, qui serait, dit la cireulaire de M. Deibos, 
Uu à des fins de propagande politique unilatérale 1 

Vinsi donc, manifester d'une facon concrele son attachement 
à la paix en <e prononcant pour elle par un vote est contraire 
à la Constitntion. Mais, pourtant, le droit de pétition est incerit 
lettres dans les textes constitmtionnele, Ces mêmes 
textes précisent que la France ne saurait participer à une guerre 
d agTeesIn nr. 

L'unité des Franeais? Maïs précisément, puisque les Français 
cout attachés dans leur inmmense majorité à Ja paix, est-ce rom- 
pre ne telle unité que de leur demarrier de manifester cet atfa- 
chement au moment mème où le bruit des armes retentit de 
facon inquiétante dans le monde, où il est pins urgent qme 
jamais de mentrer à cenx qui rèévent d'entraîner la France düns 
une nouvelle guerre, que leurs desseins criminels se heurte- 
raient à la résistance résolue de nos compatriotes? 

Cela, maintenant, vous vondriez le frapper légalement avec 
\os textes scélérats, 

l'ropagande politique unilatérale? Qui fait de Ja propagande 
politique unilatérale, sinon M. Delhos et ses collègues dn Gou- 
vernement? Ou phatôt qui pratique une politique contraire aux 
aspirations du peuple? 

Ainsi donc, il serait permis, dans l'école même, am Gonver- 
nement, de faire une propagande pour le plan Marshall, géné- 
rateur de misère et de chômage, de faire de la propagande pour 
le pacte Atlantique, dont l'un des articles stipule que chacun 
des pays signataires doit aceyoître <es armements, de faire de 
la propagande pour la suerre au Viet-Nam, gnerre contraire À 
Ja tonstitntion! 

Pur contre, les enseignants, qmi ont la charge de Péducation 
des enfants, qui doivent les préparer à l'avenir, devraient taire 
leur indignation et accepter servilement tomtes les consignes 
gouvernementales, C’est ce que vous voudriez légaliser avec 
Vos décrets srélérats. (Applaudisseinents à l'extrême qauche.) 

Aussi bien, espérant diviser les membres de l'enseignement, 
M. Dethos à atteint le résultat contraire, H a soulevé contre Ii 
l'indignation des professeurs, queîle que soit leur opinion, et de 
tous les esprits libres. 

Le 3 octobre, le burean du syndicat natiena} de Fenseigne- 
ment (awtonome) voltait une motion suivant laquelle — je 
it ne saurait admettre que les journées de Ja paix 
cent une occasion de porter afteinte à l'exercice des droits 
ivhpnes et syimlieaux des fenclionnaires ». 

Et le jonrnal Combat éerivait à propos de Ja circulaire : « Elle 
narait de mature à porter atteinte à des Hibertés fondamentates 
reconnues expressément par la Constitution, Cela est profondé- 
ment regrettalde ». 

Ce smit ces alieintes à la Constifution que vous voulez léga- 
J<er avec les textes que vous nous présentez aujourd'hui! 

Et, dans le même temps, le ministre interdisait aux membres 
l'enseignement partisans de à paix de maumifester leur 
2 MILDOTr. . 

M. Delbos, l'ennemi des propagandes parlisanes, à montré 
will avait des indulgences unilulérales, à Foccasion de son 
retenu du maigres de Ja paix », dont les organisateurs sont 
tons des personnalités qui approuvent politique de guerre 
du Gouvernement, le chef du Gouvernement hri-même faisant 
parte du comité d'honneur, Les étaldisements scolaires ont 
elé jinoudés d'invilations au gala du VeF d'Iiv’ qni devait 
clèturer ie congrès. Qui avail autorisé où suggéré ces imrvila- 
ions ? 

dinsi done la eause est entenine, Les enseignants, qui ont 
répondu comme il fallait anx interdits de M. Delbos, sauront 
ue fois de plus ce qu'il faut penser de l'ohjectivité et de Ra 
heutralté du grand maître de l'Université, À eux de s'unir! 
,tuwaudissements à l'extrème qauche.) 

Dans le mème temps, avant mème le vote de vos textes, la 
icpression a commencé contre tes partisans de la paix. 

Le 2 oxtobre, le conseil communal des combattants de !a paix 
et de la l'berté de Briançon, qui a pour président M. Brousse, 
proviseur du lycée, devait organiser un meeting et une mani- 
feslalion au monument aux morts. Je rappelle que M. Brousse 
c:t un de: nos aneiens collègues du groupe socialiste. La mani- 
festation fut interdite et Fou avisa M. Brousse qu'en vertu d'un 
décret Pierre Laval de 1935, à Re pouvait pas y participer. Le 
meeting eut lieu; ensuile, une délégation de 350 personnes, 
dont M .Bronsse, alla porter une gerbe aux monuments aux 
mnorts. Huit jours plus tard, M. Brousse clait inculpé en vertu 
du décret Pierre Laval, 

M. Pou:reau, pringipal du collège de Saiut-Yrieix, ayant parté 
Ja contradition au député socialiste Le Bail à Meyssac, fut 
amené à dire qu'en cas de candlit entre Américains et loisses, 

souhaitait la victoire des Russes. 
police, l'affaire [ut classée. La commission 
at demanda qu'il n'y ail aucune Sanc- 


{ 1e — « 


ic LÀ CIS suc 


+ tion. Mais le ministre de l’édueation nationale envova un bin 
et, te 16 septembre 1M9, M. bourreau élait déplacé à Vitri-le. 
Francois, pour nécessité de service. 

M. Jean Guillou, instituteur à Quimper, est poursuivi 
avoir distribué des tracts à la population, en dehors de son 
vile professionnelle, Il a été condarané, 


M. Bon, instituteur à Massien, dans Fisère, a été l'objet 4 


Cnquête administrative parce que le ministère avait reçu u 
plainte indiquant que M. Bon avait fait de la prapagande 


le vote pour Ja paix. 

M. Jacques Duclos. {6-1 un gouvernement de flics! 

M. Roger Garaudy. Qui, un gouvernement de flies, C' 3 
mot qui conviont. 

M. Jean Legendre. Et vous avez Ia frousse des fes, \ 
l'avez montré tout à l'heure, monsieur Duelos, (Rires à droite) 


Mme Isabelle Claeys. Pourquoi 
Vous-mêmes ? 


M. Antonin Gros. Venez nous le dire iei monsieur Legen 

M. Maurice Genest. Vous tte: un <pcelhinen du fascisme, n 
sieur Legendre. 

M. Jean Pronteau, le genre de pelit flie que vous êtes, ny 
sieur Legendre, ne fait peur à personne, à moins qu'il y 
des gardes mobiles avee Jui. 


M. Jean Legendre. Vous ne me faites pas peur non plus. 


' 


M. Yves Péron. E:pèce de pelil Bebe! Vous êtes moins cou 
eux dans ies couloirs. 

M. Maurice Genest. Monsieur Legendre, vous pouvez donner 
nain à M. René Maver pour défendre les coffres-forts de La bar. 
que Rothschild! 


M. le président. F:outons M. GarauJy! 
M. Roger Garaudy. 1e prétexte invoqué, c'est que ces profes- 


seurs cidient des fonctionnaires d'autorité, 

Fonctionnaire d'autorité, M. Brousse, proviseur dæ Ier, 
déplacé pour avoir critiqué dans un meeting Ja politique gou- 
vernemienlale et avoir rappelé, ce qui est infiniment Vrai, (410 
le préfet des Hautes-Alpes n'était autre que Fancien sous-pré- 
fet de Châteaubriant, responsable de fa dénonciation des pir- 
tyrs aus fusilleurs nazis ! 

Foneljounaire d'autorité, M. Guy Bourreau, qui, Jui aussi, 
conformément aux droits qui lui sont reconnus par Ja Consti- 
tulion de la République, a déclaré que le peuple de Fra 
ne fera pas là guerre à FÜmrion soviétique } 

Alors, que demain it plaise à M. Delhos de déclarer fonction- 
naire d'autorité le professeur qui peut infliger des heures de 
consigne, ou Finstituteur qui peut mettre un élève au piquet, 
et les uaiversitaires ne seront plus que des citoyens diminné:, 
privés des droits civiques les plus élémentaires et astreints à 
un strict conformisme gouvernemental 

Au lien de vas jeis, que vous n'arrivez même pas à rédiger 
en français... 


\'AVEZ-VOUS pas fait Popéi i 


M. René Mayer, garde des sceaur, ministre de la justice, Vous 
pouvez eu parler ! 

M. Roger Garaudy. ...combien plus commodes et moins bvpo- 
crites étaient les instructions hitiériennes qui disaient sans 
ambage<, quelques jours après l'incendie da Reichstag: « Les 
fonctionnaires qui, dans leur conduite politique antérieure, ne 
donnent pas Fassuranee qu'ils s'identifieront en toutes eircons- 
tamces avec l'Etat peuvent étre renvoyés », Telle était la légis- 
lation hibiérrenne. 

(M. Fernand Bourom, vice-président, André 
Le Troquer au fauteuil de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


remplace M. 


M. Roger Garaudy. Mais, aujourd'hui, vous ne vous barnez 
pas à cela. M. le müristre de Fédueation nationale ne se berne 
pas à révoquer el à déplacer ses subordonnés. Il sait, ZX Poeca- 
sion, nommer et reintégrer. Mais les bénéflieiaires ne sont pas 
les mêmes, 

On se rappelle comment, en 1948, Fancien doyen de 
faculté des sciences de Bordeaux, qui s'était aftiché publique- 
ment avec Jes occupants nazis, qui avait poussé les étudiants 
au service volontaire du travail et qui, pour ces faits, avait 
été mis à la retraite em 914, fut réintégré par M. Delbes, La 
mesure avait eu d'aillewrs, chez plusieurs membres du per- 
sonne! enseignant bordelais, les conséquences les pue désas- 
ireuses. L'opinion universitaire soulevée obligea le mimstre 
à remettre le doyen à la retraite, avant qu'il eut effectivement 
repris possession de sou ancienne chaire. 
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ss céréilith 
pr, maintenant, uv nouveau fait vient de se produire, tou- 
: : dans le sens de farbitraire: M. Lablénie, dont Ja nomi- 


dt \ un enseignement de propédeutique dresse actuelle- 

t rontr2 le ministre la faculté des lettres de Paris una- 

on aurait tort de sous-estlimer l'imporlance de ces faits, 
( \ réintégration de l'ex-doyen de Bordeaux faisait part 

mesures d'apaisement prises pour faciliter le regroupe- 


t réactionnaire au profit de tout ce qui fut pétainiste, maur- 
ris en, milicien, dénonciateur et traître à la patrie. 
La nomination de M. Lablénie est une récompense 
ien communiste exclu par son parti pour son ambition 
tique et son instabilité mentale, un ‘enégat eur qui l'on 
pouvoir compter pour prendre part à la campagne anti- 
communiste. 

Le ministre veut donc imposer à ia Sorbonne, en la personne 
le M. Lablénie, un professeur de Ivcée suspendu, dont le retoui 
rencontrerait l'opposition formelle, à la 10is de ses coll 
unanimes et de la direction de jenscignement du éecond 
Le conseil de faculté proteste, refuse Ge laisser assimiler 
l'attribution d'une chaire en Sorbonne à celle d'un bureau de 
tabac, comme le voudrait le politicien Delbos. 

Deux professeurs de Sorbonne, M. Jean Bayet et M. Edmond 
Vermeil, démissionnent du conseil de l'université, 

ces professeurs font jouer l'arguiment juridique, car il est 
illegal de nommer à un nouveau poste un professeur suspendu. 
Mus qu'à ceia ne ticone! Truquant les dates, dans ce Gouver- 

nent de faussaires, le ministre réintègre M. Lab'énie dans 
n lveée à la date du 23 décembre 1949, pour le départ en 
wances, et le nomme à la faculté :vant la rentrée de janvier, 


pour qu'il n'ait pas à affronter ses Anciens collègues. 

Restent, il est vrai, les nouveaux ecilègurs, ceux de Ja faculté 
\ qui le conflit n'est pas évité car ls défendent ici les 
libertés universitaires et les intérêts des étudiants, comme 
jidis ils les défendirent lorsque Vichy impoea le professeur 


d'antisémitisme Labroue, 
Voilà où vous en êtes! Maintencnt, le ministre refuse le 
nd amphithéätre de la Sobonne pour la célébration inter- 
nationale du jubilé du professeur Wallon. qui fut, là et au 
ce de France, un maître de ia nédagogie et qui fut auesi, 
( ioùt 19144, secæélaire général au minetère de l'éducation 
nationale, nommé par le Conseil nationai de la résistance. 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 

H est vrai qu'aujourd'hui on re se contente pas de refuser 
Ja Sorbonne à Hewri Wallon: on la refuse aussi à Descartes! 

Comment! Dans une proposition grotesque, la majorité de 
l'\semblée a eu l'audace de voter 20 mili:ons de francs pour 

ébrer Ja bataille de Narvick, et en n’a pas trouvé un sou 
our fêter le tricentenaire de Descaïtes! Pourquoi ? Parce que, 

ljourd'hui, cela vous gêne üans vatre pritique. Vous repre- 
nez la politique d’Abel Bonnard, proposée par les nazis, 1mpo- 
sie par vos maître étrangers, tendant à la mise au pas de nos 
versités et à la destruction de notre école publique. (App'au- 
hssements à l'extrême gauche.) 

Abel Bonnard disait: « Parmi toutes les idoles qu'il nous 
importe d’abaître, il n'en est aucune dont il soit plus urgent 
de nous débarrasser que ce Descartes qu'on à voulu nous repré- 

nter comme le représentant définifif du génie français. I! faut 
le faire passer par le fenûtre, » 

Ainsi agit M. Delbos! 

Je me souviens qu'il me fut interdit, dans un camp de 
concentration, de faire à mes camarades une conférence sur 
Descartes, et que l'hitlérien qui gardait le camp disail: « Des- 
cartes à fait à la France plus de mal que de bien ». 

Gest sans doute ce que pense M. Delbos, en refusant l'amphi- 
théôlre de la Sorbonne pour des manifestations de ce genre 
(Applaudissements à l'extrême gauche), dans celte Sorbonne 
qui esi, par contre, libéralement accordée au physicien améri- 
can Compton, le seul des savants américains qui ait approuvé 
sans réserve la mise en fabrication de la bombe I. 

Voilà comment est maintenant utilisé l'amphithéâtre de la Sor 
bonne. 

Nous constatons, d’ailleurs, que cette répression s'exerce dans 
ous les domaines. 

M. Mus, professeur au Collège de France, directeur de l'école 
de la France d'outre-mer, spécialiste des questions d'Extrème 
Urient, se rend au Viet-Nam — pas avec l'argent de M. Van Co, 
Comme certains de nos collègues. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) I exprime à diverses reprises, dans la presse, en parti- 
Culier dans Témoignage chrétien, son opinion sur la guerre du 
Viet-Nam, sur les méthodes de déformation et d’exp'oitation des 
uts par les colonialistes, sur les atrocités commises par les 
‘troupes du corps expéditionnaire. 

Son attitude a été attaquée x l'Assemblée nationale et au 
Conseil de la République. Un Frédéric-Dupont demande qüe 
M, Mus soit relevé de ses fonctions, et le ministre répond qu'il 
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On va pius loin encore. Vous vous scuvenez de ce M. Rama- 
der qui voulait protéger les secrets de la défense nationale 
(ures à l'extrême qauche) et qui, pour cela, rédigeait un certain 
article 3 d'un projet de loi qui à fait quelque bruit ? 

Voici la reponse dn <yndicit autonome de l’enseignement 
supérieur et de Ja recherche scientifique à ce projet: 

« Le bureau du svodicat outional de l'enseignement supérieur 
et de la secherche <cientfique rappelle la position price par le 
corp scientifique contre les dispositions de Farticie 7 d'un 
projet de loi dans lequei le ministre de la défense wationale, 
Riatnadier, menaçait de licenciement immédiat toute personne 
dont l'activité professionnelle s'exercerait dans un domaine 
comportant nn secret de défense natiomale, » 

M. Barmadier s'est révéié, en effet, n'est-ce pas, un spécialiste 
de Ja défense des secrets de défense nationale. (Nouveaux rires 
sur les mèmes banrs.) 

Devant l'unanimité des protestations, le ministre a dû renon- 
cer à ce projet, mais 1 a pris des disposilions analogues sous 
forme de décret. 

Le bureau du syndicat national de l'enseignement supérieur 
et de la recherche screnbtique je cite — « proteste avec plus 
de vigueur encore contre les projets actuels... » — il s’agit de 
la décision du 28 février 1940) — « ..proteste avec plus de 
vigueur encore contre les projets actuels d'une extrême gravité 
qui visent à restreindre abusivement le droit de grève, de mani- 
festation et meme d'opinion. 

« Il voit un lien entre ces projets et le& atteintes successives 
à la hberté du ertoven dont différents universitaires ont été les 
victimes et qui meoacent piusicurs autres. 

« Comme 1} n'existe guire d'universitaires et de chercheurs 
dont l'actvité professionnelle ne soit liée à des prob'èmes 
pouvant intéresser la défense nationale, ils deviennent du fait 
des lois en préparation soumis à l'arbitraire gouvernemental 
au mépris de la Constitution. » 

Ce document est signé du secrétaire général du syndicat 
natiunal autonome de l'enseignement supérieur et de la recher- 
che scien!ifique. 

Même arbitæaire lorsque le samedi 25 février, pour empêcher 
les étudiants de manifester leur vo'onté de paix, on à vu sup- 
primer les cours, fermer le: portes et réaliser l'occupation poli- 
cière de la Sorbonne, ce qui ne s'était jamais vu depuis un 
siècle, sauf sous l'occupant. 


M. le garde des sceaux. je l'ai vu quand j'étais plus jeune 
que vous, 

M. Roger Garaudy. |! s'agissait d'empêcher les étudiants de 
tenir leur meeting dans la cour de leur faculté. A la sortie, ce 
sont des charges d'agents, des matraquages, des arrestations, 
des brutalités, Pendant trois heures, les charges policières se 
succèdent dans le quartier latin et des arrestations sont 
opérées : 

Arrestation de M. Noël Tranois, des beaux-arts, qui est con- 
damné à quinze jours de prison avec sursis. Des menaces sont 
faites contre un étudiant antillais Henri Bangou qui fait partie, 
au nom des étudiants d'outre-mer, de la section de l'union 
palionale des étudiants de France. On envisage de lui suppri- 
mer sa carte d'étudiant. 

Tout cela signifie que la Sorbonne appartient à la poiice, 
sous le règne de M. Delbos et de votre gouvernement criminel. 

On propose aux « sciences PO » la suspension d’un, puis de 
plusieurs é'èves parce qu'ils avaient pris la parole dans un 
cours pour appeler les étudiants à protester contre la guerre 
du Viet-Nam. 

Des élèves sont suspendus. Ces hommes sont-ils seulement 
des communistes ? 

Voici le traet qu'its ont lu et pour lequel ils ont été suspen- 
dus, 1! se trouve que c'est le tract des étudiants catholiques. 
I est signé: Gérard de Bernis, Daniel Bordigoni, protestant, et 
autres. Suit la liste. 

Je lis ce texte: 

« Partout et toujours les pauvres, les opprimés, les exploités 
nous trouveront de leur côté, Le Christ est pour nous en février 
1950, Ce Malgache qui crie justice, ce Viet-Namien torturé, 
cet Africain emprisonné, chrétiens nous ne pouvons nous 
taire. 

« Les colonialistes poursuivent leurs objectifs. Ts emploient 
des moyens en contradiction formelle avec l'essentiel de notre 
christianisme, Is utilisent l'argent et la violence, contre Ja 
liberté, la justice et l'amour. » (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

C'est pour avoir Ju cela qu’ils ont été suspendus. 

Toujours dans l'esprit de votre politique colonialiste, les 
étudiants des territoires d'outre-mer sont soumis à un régime 
policier en plein Paris. 

Les étudiants marocains sont espionnés au cœur du quartier 
latin, dans l'hôtel qui leur est réservé, 24, rue Bonaparte, où 
l'on à placé un gérant technique, ancien fonctionnaire Gu pro- 





tectorat du Maroc, employé à l'Office du Maroc, avec mis n 
de les espionner. 

A l'hôtel réservé aux Malgaches, six personnes, super <54s 
par M. David, représentant de M. de Chevigné à Paris — ., 
M. de Chevigné qui a Jaissé de si beaux et si sanglants sounve. 
nirs à Madagascar — ont des chambres réservées en permaneie 
dans l’hôtel. Six personnes sont moôbilisées pour survciile; 
20 éludiants malgaches. 

Dans le même hôtel on fait expulser un étudiant venu relie 
visite à un de ses amis, par deux policiers, sur l’ordre du huut 
cominissaire. 

A l'hôtel réunionais, jusque-là géré démoeratiquement pur 
les étudiants eux-mêmes, à Finstar des maisons communaux 
laires, le préfet de Ja Réunion prétend imposer, par télégraninc 
envoyé en même temps an recteur de PUniversité et au minis 
tre de l’intérieur — voilà ce que vous faites de l'indéperinea 
de l’université — une gérante de sa façon, te certaine Mine 
Kopp. qu'un conseiller général de Ja Réunion, M. Sauget, veux 
in<taller iui-même. | 

Seulement, la réplique vigoureuse des étudiants d'outre-mer 
de toutes associations, ainsi que des étudiants de Ja métropse, 
de l’union nationale des étudiants de France, empêche Le 
liliation d2 celle femme. 

Enfin à l’école normale supérieure de la rue d'Ulm. pus 
de 11% élèves avaient signé avant Noël, une pétition réclomans 
la cessation de la guerre d'Indochine. Cette pétition fut reue 
pubhique par la presse. 

Elle n'eut pas l'heur de plaire au ministre de l'intérieur qui 
une fois de plus, donna l'ordre à son collègue de l'éducation 
nationale, de faire taire ces individus qui commençaient à où 
Cchautfer les ereies. Oblempérant sans diseuter et passant 
allègrement par dessus le droit de pétition, M. Delbos pra le 
directeur de l'école de prendre toutes mesures de répression 
utiles. 

C’est ainsi qu'a été supprimé le cercle général d’études do 
l'école normale supérieure de la rue d'Ulm et deux cerces 
d'étudiants, A la protestation de la délégation d'éièves on 
répondit que toute manifestation collective est interdite aux 
élèves de l’école normale supérieure, et que toute pubiic:ton 
de texte signée par plus de deux élèves est considérée comme 


une manifestation collective et doit être soumise à 2'approba. 


üon de la direction. 

La réponse des étudiants de l’école normale supérieure we 
n'est pas fait attendre: Une collecte en faveur des docker< de 
Saint-Nazaire a réuni 90 signatures et produit 9.300 franre. 
(Applaudissements à l’extréme gauche.) 

Quatre vingt-quinze élèves de l’école norma'e supérieure de 
toutes appartenances politiques et religieuses signaient une 
Er réclamant Ja liberté des emprisonnés de Grand B.-<ns. 
‘oilà la réponse aux provocations de M. Delbos. 

De pareilles mesures donnent de la France un triste visige 4 
l'étranger. Je n’oublierai pas l'accueil qui m'a été réserve pur 
l'union nationale des étudiants brésiliens qui m'ont fait Lun 
des plus grands plaisirs de ma vie en me disant en conciuision: 
monsieur, nous n'avons jamais confondu la France avec Pétain, 
nous ne Ja confondons pas davantage avec ceux qui voudraient 
être aujourd'hui ses fossoyeurs. (Applaudissements à l'extréme 
gauche.) 

Voilà comment on vous juge. 

Vous avez couronné toute celte série par Ja sanction pii<e 
contre le directeur du centre national de la recherche se enti- 
fique, en violation des droits civiques garantis à tout citoren 
par la Constitution française. 

La voilà la mise au pas de l'Université! 

De quoi s'agissait-il ? 170 participants d'une journée d’éludes 
de l’Union française universilaire avaient protesté contre les me- 
sures policières appliquées contre les instiluleurs et profes- 
seurs po:onais vivant en France. 

Est-ce que ce n’est pas une cause qui est chère non seule- 
ment aux universitaires français, mais à tous les Français que 
cette traditionnelle et plusieurs fois séculaire amitié de 1. 
France et de la Pologne ? 

En France, vivent actuellement 350.000 travailleurs polonais, 
à l’usine, à la mine, à la ferme. Is jouent un rôle déterminant 
dans cette économie nationale, dans nos industries-clés les plus 
pénibles comme celle du charbon. 

Sur les 100.000 volontaires étrangers qui, en 1939, s’engagi- 
rent dans les armées françaises, 80.000 étaient polonais. 
70.000 Polonais ont parlicipé à notre résistance, 5.000 y ont 
laissé leur vie. Dans nos bassins miniers, venez lire à Carmeaux 
et à Cagnac la liste innombrable des noms de Poilonais qui 
s'inscrivent sur les stèles des fusillés et des déportés de la résis- 
tance, associés aux noms français. 

Dans le sang des héros et des martyrs polonais d'hier, dan< le 
labeur acharné des travailleurs polonais d'aujourd'hui, s’est 
scellke entre les peuples français et polonais une amitié déjà 
consacrée par des siècles de julie au service de la liberté, 
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Sn 
or. à la fin de l'année 1939, contre celle amitié plusieurs fois 
aire, a été commis le œime le plus grave. 


La 
M. Jean Toujas. Voulez-vous me permettre de vous interrom- 


qu. mon cher collègue? 


n. Roger Garaudy. Volontiers. 

M. Jean Toujas. Monsieur le président, ne pourrailon pas 
«u-pendre la Séance pendant quelques heures pour permettre à 
M le président de Ja commission, à l'ancien rapporteur et à 
M. le ministre de dormir? (lüres cl applaudissements à 
L'rtrème gauche.) 


M. le garde des sceaux. J® ne dors pis, monsieur Toujas, je 
v, ; tourne le dos. (Erclamations à l'extrême Gauche.) 


M. le président. En effet, vous vous êles mépris, monsieur 
oujas, M. le ministre vient d'en donner le témoignage. 


M. Jean Toujas. Mon intervention aura au moins eu un résul- 
tat, celui de réveiller le ministre et ceux de nos collègues qui 
dorthia ent. 


M. Robert Ballanger. Ils préféreraient êlre à un banquet avec 
Van Co. 
ntre 


M. Roger Garaudy. Sur la fin de l'année 1919, c ‘ette ami- 

tic plusieurs fois séculaire, à été commis le crime le plus grave, 
le crime contre l'esprit, et cela dans l'année même où Ja France 
unanime venait de célébrer avec ferveur le centenaire de la 
juort du plus vivant symbole de la fraternité franco-polonaise, 
Frédéric Chopin. 

Des instituteurs polonais viennent d’être arrachés à 
“isves polonais et expulsés, Est-ce qu'il se trouvera ut 
Prancais pour admettre que’ 100.009 enfants palonais, bénéficiant 
ie la double culture française et polonaise, soient progressive- 
nent menacés d’une totale dénationalisation ? 

comment ne pas songer à cette méthode inqualifiable que fa 
Prusse de Bismarek appliquait à l'Alsace et à fa Lorraine ainsi 
qu'a la Pologne asservie? 

Ma patrie est là où se parle ma langue, et mon esprit là où 
elle résonne », disait Migue: de Unamuno exilé. (Applaudisse- 
ments à l’ertrème gauche, — Erclamations à droite.) 


leurs 


seuil 


science, 


M. Guy Petit. C'est du cynisme ou de line 

M. Roger Garaudy. FE:t-ce que nous nous metltrions à imiter 
Bismarck et Hitler ? Est-ce que les provocations de la France 
doivent priver des milliers d'enfants d’émigrés de 
meat de leur langue maternelle à l'extérieur de leur pays ? 

Vais s'ils vivaient aujourd'hui, Mieckiewicz, Chopin, Marie 
Skodiowska Cirie, vous les auriez aussi expulsés. Mieckiewiez, 
de ses cours au Collège de France, pour son amitié avec Quinet 
+. Michelet, Chopin pour avoir adhéré à des sociétés patrio- 
tiques, et Marie Curie pour ne pas vouloir mettre sa décou- 
verte du radium au service d'autre chose que de la paix. 

luplaudissements à l’ertrême gauche.) 

Le gouvernement polonais a répondu à ces mesures bismare- 
kKiennes en expulsant les professeurs des instituts français en 
Pologne. C'était à prévoir, à moins que ce ne soit ce qu'on ait 
voulu provoquer. 

Mais alors que 
nolre culture ? 

Quelle leçon vous a donnée le gouvernement polonais lorsque, 
à ve professeur Vallon auquel dans son propre pays le gouver- 
nement refuse de rendre l'hommage auque! il à droit, un pro- 
fesseur polonais, le professeur Tomaschewski venait le soir 
Juème offrir, lui, la chaire de pédagogie et de psychologie infan- 
die à l'université de Jagellon, à Cracovie, la plus vieille des 
gives polonaises, (Applaudissements sur les mêmes 
Du ES.) 


l'enst QUE - 


devient dans tout ceei le rayonnement de 


Voilà comment le gouvernement de ja Pologue nouvelle a 
répondu à vos provocations. Mais cette Pologne nouvelle, ele 
est moins sympathique à M. Delbos que ne l'était l'ancienne. 
Puis-je rappeler comment il se comportait à l'égard de lan- 
cienne Pologne ? Vaici ce qu'écrit M. Léon Noël, membre de 
l'Institut, ambassadeur de France, à propos du voyage de 
“. Delbos en automne 1937: 

« On ne saurait s'étonner que, dans ces conditions, la visite 
de M. Delbos en Po'ogne ait achevé de consolider la position 
des anciens collaborateurs de Pilsudski. En France et ailleurs 
li leur sera désormais plus facile de poursuivre leurs intrigues 
dans un esprit contraire à nos intérêts comme à nos principes 
poliliques. » 

Voilà comment se comportait M. Delhos qui facilitait la poli- 
tique, les intrigues et les manœuvres antifrancaises des cola- 
barateurs de Pilsudski, et comment il se comporte aujourd'hui 
à l'égard de professeurs polonais. 

LA encore, c’est sur l'ordre du ministre de l’intérieur qu'il 
ag. I] l'avoue iui-même. J'ai là le texte de sa lettre du 19 jan- 





vier 1950 au sujet des moniteurs polonais, Elle commence 
ainsi : 

« À la demande de M. le ministre de l'intérieur, j'ai décidé 
de retirer mon agrément aux moniteurs polonais... » 

« À la demande du ministre de l'intérieur! n.. 

M. Yves Péron. € e-l un larbin! 

M. Roger Garaudy. À ce propos, nous regrellons qu'un 
ministre de léduealion nationale se transforme en pol 


subalterne. I y a une question qu'il faudra que nous lu posio is 
à nouvean, à moins que vous ne la lui transmettiez: est-il exact 
que les jaspecteurs généraux de l'enseignement recoivent la 
directive de passer chez le préfet au cours de leur inspection ? 


Monsieur le ministre 
M. Guy Petit. \u 


M. le président. N'interrompez pas l'oraleur qui va biento 
entret l 


dans le sujet, 
M. Guy Petit, C'est une inlerpe 


votis aurez à nous le dire 
sujet! (Erclamations à l'ertréme aqauche 
Sourires au centre et à drole 


ation à M. De‘bos 


M. Roger Garaudy. Je suis très exactement daus Île jet il 
est question ici de la politique fasciste du Gouvernement 
C'est parce que l'Union française universilure à  protesté 


contre celle politique antifrançaise, contraire aux intérêts fran- 
égard de Nos atnis polonuts,  Q 


ji 
| 
{ 


Çals, pratiquée à parce que, 
sur le papier à en-tête utilisé pour cette protestation, figuruent 
les noms des présidents d'honneur de issocialion, parmi es 
quels le recteur de l'Université de Paris, le directeur du cent 

de la recherche s ienlifique et le directeur de l'enseignement 
supérieur, c'est pour ce.a que le ministre de Féducation natto- 
nale s'est permis de demander à ces hauts universitures leur 
position l'égard de la résolution. 

C'était teilement bien un prétexte que la veille avait été dif 
fusée une protestation plus vive encore contre les expulsions de 
Polonais, Elle émanait du comité du centenaire de Chopin, et sur 
papier à en-têle, dans les mêmes conditicas que pour les prési- 


dents d'honneur de FU, F. LU. figuraient les noms des présidents 
d'honneur, au premier rang desquels se trouvait le nom du Pré- 
sideut de la République, M. Vincent Auriol. 

Le ministre de l'éducation nationale demanda aux 
versilaires d'envoyer leur démission comme présidents d'hon- 
peur de l'Union française universitaire, c'est-à-dire que le minis- 
tre intervenait dans Factivité civique de ces universilaires et 
prétendait leur dicter leur conduite politique, en dehors de leurs 
fonctions. 

H s'agissait d'une véritable provocation à l'égard du directeur 
de la recherche scientifique, car que ce rés<islant de 
la première heure, qui a fini la Résilance comme d'état- 
major auprès du colonel Roll-Tanguy dans la Hbéralion de Paris, 
on savait qu'un communiste, qu'il soit docker à Saint-Nazaire ou 


{rois Ulis 


on savait 
chef 


qu'il soit directeur du Centre national de la recherche <cienti- 
fique, ne s'incline Jamais devant une somimalion policicre, 
(Applandissements à l'extrême gauche.) 

M. Yves Péron, Musimeaux l'a montré. 

F4. Roger Garaudy. Appeier fonclhionnaire d'autorité le direc- 


“entre national de Ia recherche scientifique et ni in 
une sanction, constitue juridiquement un 


teur du 
cer comme tel 
détourgement d' pouvoir, 

Le centre national de la recherche scientifique est 
sement public jouissant d'un statut autonome, H'est doté de Ja 
personnalité civile et de l'autonomie financière, Le directeur 
n'est directement responsable que devant Je conseil d'adminis- 
tration. Son rôle, conformément à la pensée du fondateur de la 
recherche scientifique, le professeur Perrin, est essenl'ellement 
scientifique et technique. Le directeur n'a pas la délégation de 
lautorite ministérielle, 1 ne peut donc pas être assimilé à un 
fonctionnaire d'autorité 

Ce qu'on voulait, en agissant ainsi, c'était étendre 
sement et arbilrairement la notion de fonelionnaire d'autorité, 
pour limiter abusivement les droits civiques des fonetionnaires 
de l'Université. Voilà quelle était ja signification d'une telle po- 
litique. Contre un tel acte se sont prononcés, non seulement, à 
l'unanimité, les professeurs de la faculté des sciences de Paris, 
réunis en assemblée générale, mais encor: tous 1es membres de 
la recherche scientifique et en particulier, au nom des ecclé- 
siastiques, nombreux à la recherche scient leillard 
des Chardins, qui est allé Jui-même, an de ses callègnes 
ecclésiastiques, protester auprès du ministre de l'éducation natios 
nale. 

Voilà pourquoi on a aujourd'hui ré 
professeur Georges Tessier. Il s'agissait 
acte de guerre. 

On se souvient, en effet 
que.les sont Îles causes réelles pour lesqueiles on à chassé Île 
professeur Tessier — de cetle mission dont le g‘néral Revers 
avait été chargé aux Etats-Unis. 


in clabll 


dangerern- 


vqué arbitrairement Île 


en réalité, de faire un 


e nous levons TAPppeier 1] 
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\ son retour, il muilipiia les décloralicns à la presse, et 
le général R rapporta l'opinion des airigeants politiques 
et militaires américains, M déclara à un journal du soir: « Nos 

es it intolérabe que des ssvants communieles demen- 
rent à des postes de direction à là recherche s« ientilique et 
en [ie it à l'énerg 110 UE 

14 motif jnn juit pa! e séneral leve À le 7 sque de fuite 
Ü mulitaire ne 11 \(] p de saveu lepitie qu à été 
révéle le rôle joué par le général Revers en pareïile matière! 

er de "a! 1} { lä renit sou | FO VTal Joul les preseluie 
et les eanctions gouvernementales. 1! tentative de mise an 
pas de FUniversilé n'est qu'un aspect de la polilique de guerre 
a li1q elle le Gouvernement francais & tel uthüitné à la rémor- 
que u IMAIMINENMERNNT int! 1111. 

Et cola < lait inertement 

Voici ce qu'écrit le journal | Obserrer, du 19 décembre 1948 : 

\u mmoment où Lon renforce les mesures de <éturité contre 
] ninunisme en Auglel me et Arnériqué peut 
écrnbler <urprenant que je haut commissaire fr ais à l'éver- 
ue atomique soit le professeur Joact-Curie n» 

Veici ce qu'écrit P£conomist du 23 déceinln 1948: « Une 

r! * inquiétude s'eet fait jour aux Etats-Unis devant les 
} pectives de ce‘herches plus issées dans ce domaine. La 
recherche atomique en France, avee la pulicpation des com- 
mul cerait difficiement compaiile & Ha longne avec Îles 
(l erncli! malt res d la France au set] de l'Union OCCI- 
dentale où an pacte Aflantique 

lt Ja r't int Jurvé) rl du 1S 1 \embre 1949. de it que le 
maintien de Johot-Curie à léverg ionrque et qe Georges 
lessier à la recheréhe scientifique pourrait mous coûter les mil- 
hards du plan Marshal 

Voilà le fond de late, Voilà 16 raisons pour lesq iel'es 


Vous avez pris celte po lion ! \pplaudissemenisect thieTrup- 


hons à l'ertréme qauche 

M. le président. Vovone, iness:eurs, n'intertompez pas voire 
oraleur ! 
M. Roger Garaudy. Je crois n'avoir pas à commenter de telles 


déviarations qui se passent de commentaires. 


M. le président. !! n1 
le Lireeni! 

M. Henri Bourbon. 0 et nolie cifaire, ce 

M. le président. Un de vos collègues est à la tribune. I a le 


droit le parier sans ètre interrompu 


n'est pas Jä vôtre. 


M. Roger Garaudy. (6 lexte se passe de commentaire parce 
qu'il montre avec évidence comment des ordres qui viennent 
de lextérieur donnés à ce Gouvernement de valets et 
exécutés par ki. (Apolaudissements à l'ertréme gauche.) 

A l'ertréme gauche, Valets! vaiets! 


Garaudy. Ce n'est pas seulement la personne du 
ssier qui est visée, mais c'est la recherche ecien- 


sont 


M. Roge: 
professt ir 1 
lutique pacilique elle-même. 

Voici l'Aurore du vertueux M. Fau! Bastid. (Rires à l'extrême 
gauche.) 

L'Aurore du 21 février demande que l'on supprime les crédits 
de la recherche scientifique qui est « aux mains des poutlifes 
Toures 

Voilà où ils en sont. 

Je vais maintenant me référer à an rapport offic'el, celui de 
l'inspecteur général Barré et de l'ingénieur des ponts et chaus- 
«tes Fouquet, qui explique comment est organisée la recherche 
scientifique en France, 

I faut que lon sache qu'en 1949 les crétits dépensés par “ 
Hiil- 


4 


nation pour des recherches sc'entiïques = elevaient à 2 
] irds de francs. 
Sur ce 27 milliards, 2 milliarde seulement étaient donnés 


au centre national de la recher:he scient'fique. Où passaient 


les autres crédits ? 

Voici ce que disent à ce sujet, dans leur rapport, l'inspecteur 
général Barré et l'ingénieur des ponts et chaussées Fouquet, 

Is expliquent que, chargés de mission jar la présidence du 
ils ont cherché à établir la ste des centres de recher- 

ite leur rapport: 

« La seule lacune importante correspond au ministère des 
forces armées, Il a certainement des centres nombreux qui 
vivent souvent cachés, à tel point que le comité d'action scien- 
üfique de Ja défense nationale n'en a pas la liste et qu'il a 
chargé un côntréleur de l'armée de l'établir. » (Rires à l'ex- 
trême gauche.) 

Veil où passent les fonds qui nous sont demandés. 


{ ineeil. 


ches. Je 


Ces doux hauts fonctionnaires ajoutent dans le mème rap- 
port 
« Les budgets de la défense nationale sont présentés de telle 
sorte que la méme dépense est imputable sur plusieurs cha- 
pires. » 
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Et l’on donne un exemple: Au service des poudres 
pose chaque année ce délicat problen 


» 


d'exercice, se 
faire des excédents de crédits ? 

Voilà, à un moment où l'on refuse 2 milliards à la rec 
ccientifique, ce qui est fait des 27 milliards de la natior 
les recherches de guerre, c'est-à-dire qu'il s’agit d'alic 
recherche scientifique française sur les méthodes amér 
de a recherche scientifique, sur Ja militarisation 
recherche scientifique, 

Selon le bulletin des armées américaines 
Forces Journal, Vormée est Je principal bailleur de 
la recherche scientifique. 


i0rTCes 


Le Neue York: Herald confirme que la science se trouve 
tenue par l'armée américaine. Voici un savant canadi 
caractérise la recherche scientifique américaine, Dexon ( 

« On donne aux savants américains, dit-il, des million: 
dollars pour la fabrication de nouveaux instruments de 
contre chaque demi-dollar qu'ils parviennent à obtenir pour 
la lutte contre le cancer et d'autres maladies. » 

Voilà ce que l’on veut «pporter en France, ce qu'on 
apporté en France, le ministre de la défense nation 
devenant plus qu'un policier subalterne chargé d'exécute: 
œuvres du ministre de la police, dont Ia täche est 
commanaée par iés nécessités de Ja prépuatior 
guerr2. Et cetle préparation à la guerre est à son tour c 
née de plus haut. Ele est un aspect de plus du sauvetis l 
capitalisme américain qui, comme tout régime capitaliste 
connait pas d'autres moyens de surmonter les crises que de 
faire la guerre. Jaurès et Lénine nous l'ont déjà enseigné il \ 
cinquante ans, et nous avons vu leur enseignement se véril 


basses 


son tou! 


M. Jacques Duclos. C'était le but de votre prélèvement, non. 
sieur Mayer 


M. le garde des sceaur. Que dites-vous ? 


M. Jacques Duclos. Vaus avez volé les pavsans de Franre, 
Vous avez mentr, vous avez dit que vous ne vouliez p 
dévaluation et vous l'avez faite. 


M. le garde des sceaux. F<t-ce que cela ne vous 
jamais de mentir, monsieur Duclos ? 
A l'extrême gauche, Voilà l'aveu ! IH fait des aveux au réveil, 
M. le garde des sceaux. Ce n'est pas un aveu. 
M. Picrre Villon. Vou- êtes encore prêt à mentir celle nuit, 


M. Marc Dupuy. Vous avez été le provocateur de Calais dis 
cette nuit de 1947, Vous en souvenez-Vous, quand vous cles 
veriu ? 


M. René Garaudy. Je disais que le capitalisme ne con 
pas d'autre moven pour surmonter ses crises que de faire ja 
guerre; 

En 19%, Hitler, pour résorber le chômage et surmonte] 
crise, disait: « JL vaut mieux des canons que du beurre ». fl 
transformé les chômeurs en manœuvres pour fabriquer « 
canons, puis il transforma les manœuvres en soldat et les sol- 
dats en cadavres, 

Le problème du chômage et de la crise a reçu la seule solu- 
tion que connaissent le capitalisme et l'impérialisme. 

En 19%3, se jetant sur l'Ethiopie, Mussolini proclamait cyni- 
quement: « Un soldat me coûte moins cher qu'un chômeur 
En 1919, la revue américaine Life écrit: « Nous ne nous lus- 
serons pas acculer à la crise, nous ferons plutôt la guerre ». 
Voilà où ils en sont. 

C'est pour préparer cela que vous avez besoin de vos lois 
scélérates. Sur quel modèle allez-vous les prendre ? Je vus 
vous en donner un. Puisque nous avons parlé des lois scélt- 
rates à l'université, ce modèle existe déjà. Pour la répression 
syndicale, vous avez pris comme modèle la loi Taft-Hartley, 
Contre les universitaires, vous appliquez en France Ja loi Hein- 
berg. 

Le signal de la vague d'hystéyie belliciste sur le front de 
l'éducation nationale a été donné aux Etats-Unis par un rap- 
port sur « L'éducation américaine et Ja tension internationale ». 

Nous reparlerons dans un instant de l'utilisation de ce rap- 
port e France, et aussi de cette fameuse loi Feinberg, faile 
dans l'Etat de New-York sous l'impulsion du gouverneur Dewey 
et de son comparse, le sénateur Feinberg. 

Il à fait voter cette loi qui exige la liste complète des orga- 
nisations subversives et demande la révocation des instituteurs 
reconnus comme appartenant à ces organisations prétendues 
subversives. 

A la séance du 15 juillet, le conseil des régents a remis au 
16 septembre la publication de la liste des organisations suhver- 
sives, mais jl a établi une procédure de l’observance immédiate 
de la loi, exactement comme vous avez déjà appliqué avant la 
leitre vos lois scélérates, 
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Les autorités scolaires dans chaque district devront, « ha que 9 Dans l’u iversit Cl + \ |? lt K& 
née, contrôler et faire un rapport détaillé de la lo auté de également, c'est-à-dire au la j' 
-hque instituteur et de chaque employé des écoles publiques. semblable à celui que vous von! Li 

« Ceux qui seront reconnus membres de ces oTgauisalions Je résumerai l'ensemble de ces ohservatier n ] t 

versives seront immédiatement révoqués, récemment le professeur 1 l le 43 féax \ù New -\ i 

La liste des orgamisations subversives doit être établie par qui à déchai ontre ( | les 1 

it WACY général Clark » , , ; , ae guerl UnerFICAINS : De formidables pouvoirs financer 
Deux jugements de la cour supréme ©@nl déclaré celte Ji concentrées ent les mains 4 | le ‘ « 
nstitutionnelle, rmuis les révocations out déjà commence. Le tarisi le lovalisme des citer ( | 

‘ème de dénonciation et d'espionnage de l'insliluleur par un tionnaires, fait l’objet d'un étroit « vo ( | ( 

instituteur ou de J'instituteur par un élève, voilà les dont l'importance croit @ ir en 

lhodes dérivées du sysième de la Gestapo et qui régnent Les personnes qui pro ni Les 
aujourd’hui dans Y'école aux Etats-Unis. matière politique sont en bulle à des manu dl 
M, Guy Petit, El dans les démocraties populaires ? Fr? : cor TE A à ge + nn ose a ag ein 
M. Roger Garaudy. Va: préférez sans doute les démocrates Le domaine de l'information récit \ 
o -identales franiqu stes. ( \pplaudissi ment u l'ealreme pression des nécessiles mittarres, 
gauche.) Voilà ce que vous voulez ist cn France. Et x le 4 
£ come le font tou: les cauleiters 1 dollar en Enrore, € 


1 t°8 ’? ‘ , r , r * n3 + 1 
Petit, n'intert NnpCz pas L'OrTAlCUur, 


M. te président. Mor- cu 


M. Roger Garaudy. Que dit la loi Feinberg ? 

« La doi organise Y'exclunsion des universités et des écoles 

bliques de tous les directeurs, maîtres ou employés qui sont 
mbres d'organisations subversives ». 

Comment va-t-on définir ce caractère subversif? €etle défini- 
tion se trouve dans Je rapport que je citais tout à l'heure, le 

nport sur l'éducation américaine et la tension internationale, 
sené par une haute autorilé universilaire américaine qui est [0 
venéral Eisenhower, actuel président de l'université de Colum- 

e rapport définit Je caractère subversif. Voici ce qu'écrit le 

‘sident de l'université de Columbia, ex-général Eisenhower: 

« La guerre étant virtuellement inévitable, elle exige une 
velle orientation psychologique fondamentale de La masse du 

iple américain, 

Il convient, en conséquence, de combattre les activités 
versives, ctlles qui provoquent un conffit entre l'idéal ct la 
dité ». 

Et le rapport ajoute : « 1 fau condamner sévérement ceux qi 
n'acceptent pas cette préparation à la gucrre, ces incorrigibles 
optimistes qui croient en n monde meilleur : 

Quel est le commentaire donné, par les enseignements améri- 
caius eux-mêmes, de celte loi? 


NoU- 


Voici ce que dit Mlie Rose Russell, présidente du svndicat 


itional des professeurs C. L 0.: 

« Ce que nous avons devant nous, dans les écoles primaires, 
c'est le danger de voir corrompre et avilir l'intelligence de nos 
jeunes enfants et de les cendre pareis aux barbares que les 
nazis ont produits depuis 193, Et c'est notre devoir, en tant 
qu'éducateurs d'enfants, d'empêcher que leur intelligence soit 
lude, car, humainement, plus tard, il en résulterait que leur 
corps serait tué. » 


1 : } ? i ù ? * S 
t du conseil de gesli l'UnITer- 


Et M. Laird Bell, grésiden ceslion à 

lé de Chicago, déclarait de son côté : « Aujourd'hui, ira- 
lition de liberté est attaquée ; il y a des gens qui ont peur de la 
l'kerté, » 

Et vos lois scélérates d'aujourd'hui montrent que 1cs larb 
des gens qui, là-bas ont peur de la liberté, ont peur eux auss 
de Ja Libertc, (Applaudissements à l'erlréme gauche.) 

El c’est an nom de cette loi Feiaberg qu'on à vu, an cours 
des années 1948 et 1949, toutes les élites des universités balaytes 
aux Etats-Unis, On à vu le profescenr Akelev et sa femme, de 
la faculté de Michigan, obligés de démissionner pour leurs @pi- 
Lions ultralibérales. 

. Vaatre professeurs de la même faculté sont suspendus de leurs 
lon tions pour avoir participé à la ana stil du président \Wal- 


su 


"2 


—. 


\ l'université d'Orégon, deux professeurs, et en particulier 
le docteur Ralph Spitzer qui, pendant trois ans passés à l'école, 
avait obtenu les plus hauts titres uoiversilaires américains, sont 
TUVotqués, 


me Francine Lefebvre, C'esi une loi scclérat 
M. Roger Garaudy. Lui, c'est une loi scélérate appliquée aux 


] s-Unis, et sur le modèle de laqui lle vous copiez les vôtres, 

Et savez-vous pourquoi le docteur Raïph Spitzer est éliminé 
de da faculté ? Pour avoir fait paraître «ans uwe publication 
universitaire un rapport dans lequel il aflirmait que les théories 
scientifiques de Lyssenko étaient de srande valeur et méritsicnt 
la considération des hommes de science américains. 

Voilà où vous en êtes dans votre démocratie occidenlule. Dans 
dés pays, nous voyons une série de corps tégislatiis muiter la 
Commission nord-américaine, et communiquer leurs propres 
investigations, 

£a Californie. à Washington, à l'université d'Oklahoma, “des 
Commissions d'Etat contrôlent l'université, 





que vous voulez daire 101, nous ie Vovons se réalise en PBelsi- 


que, Nous vovons appliquer des mérnes sanctions p ies 
inémes raisons, Ou frappe des nriversttuires qui NEC Ci 
pour la paix. 

Je ne citerai qu'un seul exemple, mais qui montre 1 
eut agissent des gouteHers du doilar en FEuropi eux 
ont obéi aux ingouctiens de Clavton, qui disait, de 26 ax {4 
« Nous ne prétérons de largent qu'aux geuvernen ts qui ne 
s'oriestent pas délibérément vers la gauche. 

20 avait 1945. Quinze Jours put Rama d be (à) 
mémoire, chassait par décret les rinistres comm EL 1 
jours agwès, en fait, 11 réecevail son pr l | 


} 

1 

uillions de dollars du j CTUICT ea 
] 


11 uittend n! lt POLE TT «| \ ' «4 


À l'extrême qu ch ! 1 1 " . 
M. Roger Garaudy. que ] | t 
En mére lemaps. la ancue palttiqiu e fuisait ch 1H 
gauleité rs du dollar, et voict « Dune Se traduit 
d'hui dans ia p'eparatio a la LUCTTe. 
Au début de l'année scolaire, M. Broners<, Vice-président 
nai et président régional de l'unior: belge pour Ja défense de fa 
paix, chrétien pratiquant d'ailleurs, et père de six enfants, est 
chargé par son directeur de faite une causerie aux étovi aes 


d'Herstal (Lies ‘ } aTilils 


ulasses SUHÉTICUTES de Athéné 
versaue de la bataille de FYser, 
Cette causerie a eu Heu en presence au directeur el i« 
fesseurs des classes supérieu 


Après une partie proprement historique, M. Brouers ajout 


« Je viens de vous parier d'un €pisodt Hnpo t de la guerre 
de 1914. Depuis lors, nous avons Comm une guerre ] + 
le. Actuellement, certains hommes parlent de la p 
ou 1nême de }a nécessité d'u roisiture guerre mondii 

« de crois, ajoutait-il encore, qu'il est du devoir d'un profes- 
ceur d'histoire, d'un chrétien et d'un père de famille, d'ouvrir 


au sujet dun problème te la défense de 
la paix, Sous prélexte d'assurer la sainte neutralité, l'enseigne- 
ment ne doit pas cultiver 1 l'égard des 
d'hisioire contemporane. De tout {cimps, des gens ont poussé an 
déclenchement de gue parce qu'ils en profitaient. De nos 
jours, en raison d'effrovables moyens de destruclion massive 
une troisième guerre mondiale serait pour Fhumanilé une ter« 
rible catastrophe. 
Et je professeun 
je vous Îlivre des documents, Je ne les 
demande simplement d'y réfléchir, » 
Et il citait ces deux dosuments. Tont d'abord l'hebdomadaire 


les veux de là jeunessi 


: 
gDorance à problérnes 


ajoutait: « A propos de la situalion présente, 
conunente pas, Je vous 


américain Life : « Nous ne nous laisserons pas acculer à la crise. 
Nous ferons glutôt la guerre ». Et il donnait un deuxième docu- 
meut: la déciaration fait j'a A, Ca nn à la Chambre améri- 


caine, le 12 avril 1949. 

M. Cannon déclarait: « Nous devons frapper Moscou et toutes 
les autres villes de Russie dans la semaine qui suivra le début 
du comtt, grâce à Gt avant eur hase sur Île conti- 
nent, Grâce à lg cle de TAtlantique, nous avons 
ces bases, 


faut maintenant, ce sont de 
avions pour transporter les bombes et pour équiper les soldat 
des autres nations et des laisser envorer leurs garcons se fair 
tuer pour que mous n'avons pars à envover }es nôtres 
laudissements à Uezxtrème meute.) 
1 l { l'ert gruc | 

Voilà ce que vous permettez aux Elats-Uais de faire. 
t M. Picven. Voilà quella 


M. Jacques Duclos. Voili ce que fa 
est sa politique ! 

M. Roger Garaudy. [un d'cemiln où voit ne campagne 
se déchainer, déclarant que M, PBroucrs a profité de Sa cause 
serie pour défendre une ide ologve potique portant alteinte à 
la neutralité de l'enseignement, On demande des sancuons 
contre M. Brouers. 
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Le text ‘ile M. Brouers n'a plus sa place dans la déimo- M. Roger Garaudy. \oiontiers. 
. Lurupe 0 ielilal 
’ \ 1° je M. Jacques Duclos. Je Liens à faire observer qu'il y à 
1,4 ii 1 [| 1 ' 1 rs . . a L! 
FL le 4 nvier. M Brouers recevait le télégramme d'Etat bancs vingt députés de la majorité, v compris le n 
; de nt D * 1 olifier : M Br of ne pas se pré enter \ | pour voter une loi dont dépendent Ja hberté et Ja NÉ 
MALRAE ol 1 LEA | ‘i 8 0 LA » l as >C | » ‘ ÿ - : . ï s L 
l'etabl CtDenT JUSQU à 1 ouvel ordre. Sign Chef de division | bi iucoup de Français. (Applaudissements à l'exlrème {] 
de la polie ; | Et la moilié dorment, par-dessus le marché, 
1 ; l 1 l ' | à IT . 
+ la la démo Hot Pr ons GR nialer æ | Ou Mile Solange Lamblin. N: coegues allendeet vraisenl 
€ VOuGrais,. CR CONCASION, expliquer dans quel cadre se | ment que M. Garaudy ait fini de parler pour rentrer en s 
lue auiourd'hui celle action néfaste, (Erclamations à l'ertrème gauche. 
Pendant Ja diset ion di budget de lan dernier, nous 
avions di lérisé la politique scolaire du Gouvernement M. Jacques Duclos. Dorrnez, mademoiselle, 
en disant ; M. Jacques Bartolini. Où e-t la majorité? Elle dort. 
Une classe décadente atrophie les moyens d'expression : À 
de la nation et h pt rirop hi { les movens de rt pression. Elle M. Jacques Duclos. Vous hi avez méme pas le courage u | 
fie la culture et l'école à li police et à l'armée. » de Schued 
Cette à . la lot historique se vérifie, Dans :e budget de M. le président. Monsieur Duclos, je vous prie de n: Le 
1940. Je rédits de Féducation nationale représentaient seule- interrompre ÿ 
ment p. 100 des crédits officiels pour la guerre. Cette année, d ‘ ? 
US LE ours plus ; ", 100 Mme Germaine Peyroles. Vous vous en prenez à nou 
1 [| | 1 ! 11 «puit ' # 6 d È ne © L ù 
Voilà mament <e vérifie celte loi. Tout, ajourd'hui, est nous, nous sommes là! 
till l dépenses di erl Dans lé monde enseignant, ! M. Jacques Duclos. Et vous n'allez pas au confession 
éme les g les n X | ous en Votre faveur vous accu- Hoi ? 
sent d'e quel à , x 
\, l'enseignement public sous la plume de M. Adrien Mme Germaine Peyroles. Je ne m'en chargerais pas! 
Lavergne, qui n'est certainement pas un ennemi personnel de M. Maurice Lucas. Beaucoup de nos collègues sont da 
ce gouvernement, à propos d'une escroquerie. couloirs. 
Cell croquerie et son expression est parfaitement 
juste “gi rogieris “4 = | ns du er onnel M. Jean Pronteau. Bien que nous sovons 9% commu 
11 (" « { int lit CIASS ” 1 " "” E ? ;1 +: EPA pu A ” £ s 
f‘on dernier c'étiit 1 et cette année encore - le evndicat prest nis, 1 Yau pi ine 150 d puit s dans le Palais-B surbot 
111 «ir 1 [LEE ER è dau n'oc & he t 
national autonome de Téducation nationale qui parlait de quorum n € t pas à tein 
l'escroquerie du cadre unique. C'est lescroquerie dés cons- Mme Germaine Peyroles. Vous interrompez toujours M. 
tructior colatres pour lesquelles, age fois, de quinze en raudv. Laissez au moins parler votre orateur, 
quinze Jours, on propose de nouveaux plans sans jamais y ARE ERA SE TRE 
cunsacrér un sou, parce qu'on ne veut pas enlever un sou aux M. Marcel “gages Faites s rentrer Ja police pour remp 
crédits mililaires, C'est l'escrognerie que nous dénonçions dé} les députés de la majorité 
l'an dernier en indiquant qu'avec cette méthode, il fall: it M. Pierre Villon .Les policiers feraient d'aussi bon trava 
qu'une école dure mille ans. x; ils coùteraient moins cher, car ils sont beaucoup IHO MS [Ut 
C'est l'escroquerie de l'enseignement technique, que F a 
M. Morice édite de livrer au patronat. 1 M. Roger Garaudy. 1]: voteraient d'ailleurs de la même 14 
C'est l'escroquerie de votre projet gouvernemental de M. Pierre Villon. Puis M. Pleven est là pour les command: 
réforme de l'enseignement, proposé sans un sou PR Il commande bien à des témoins ! 
financer, parce que vous ne voulez pas distraire un sou des QUES : ; 
crédits FR %. I M. Roger Garaudy. S'agissant du moral de l'armée, pui<q 
Vous liquidez tout le patrimoine national et toute notre cette armée comporte un important contingent d'hommes four- 
culture nis par les territoires d'outre-mer — vous vous en êles assez 
Voici un détail symbolise votre régime policier et mili- souvent vantés — ce n'est pas avec des lois de discrimination 


qui 
lariste agre<sif : 

La branche de notre culture qui à donné le plus d'éclat à la 
France au cinquante dernières années est la 
peinture 

\os peintres modernes, 
notre l'étranger, 
grandes salles d'exposition dans Paris: le 
bourg et le rez-de-chaussée du Petit Palais, 
expositions « Artistes de notre temps ». 

\u Luxembourg, vous avez chassé les peintres pour y mettre 
Jes archives de la guerre. Au rez-de-chaussée du Petit Palais, 
vous avez chassé les peintres pour y installer un commissariat 
de police. 

C'est un Symbole de toute votre politique: ja 
l'armée avant la cullure et l'enseignement! 

our crédits de guerre, vous liquidez mème notre 
théatre, Les journaux d'hier soir et de ce matin rapportent 
que la Comédie-Française, en présence de difficultés financières 
communes à tous les établissements subventionnés, se trouve 


couts de ces 
qui assurent Je rayonnement de 
disposaient encore, en 1958, de deux 
musée du Luxem- 
où se tenaient les 


pa >» à 


police et 


les 


contra inte. de dénoncer les contrats d'artistes pour le ças où 
ces difficultés financières ne pourraient être résolues avant la 
rentree pro haine. 

C'est dire que, là encore, vous allez liquider l’une des 
dernicres institutions nationales de notre culture, parce que 
vous ne voulez pas distraire un sou de vos crédits de guerre 


el de police pour soutenir notre thcätre national, 
sements à l’extrème qauche.) 

Et ceci, vous le faites partout. 
les territoires d'outre-mer. 

Comment! Vous parlez d'atteinte au moral de la nation ? Ah! 
vos manuels scolaires, dans leur tradition colonialiste, aiment 
bien rappeler que les territoires d'outre-mer ont fourni, à 
chaque guerre, un contingent très important de soldats de 
gouleur, Que er vous pour ces terriloires d'outre-mer 

Voiei votre bilar 

\ l'académie 
M. Albert 


Hiche . 


(Applaudis- 


Vous le faites également dans 


novembre 1949, 
que je 


iences coloniales. Je 16 
Bouchet — ce n'est pas un communiste 


de. S & 


M. Jacques Duclos. Mon-eur 
mettre de vous interrompre ? 


Garaudv, voulez-vous me per- 








raciale que vous renforcerez ce moral de l’armée, 

Ces lois de d'serimination raciale se mawifestent dans tous 
les domaines. Permetllez-moi de citer un seul indice de ce 
que vous appelez pompeusement la présence française dans es 
territaires d'outre-mer. 

Voici comment se traduit cette présence française sur le plan 
de l'éducation. Je citais tout à l'heure Je rapport de l'academ 
des sciences coloniales rédigé par M. Albert Bouchet, le 
16 novembre 1949, Il parle du Viet-Nam, mais le Viet-Nam qui 
reste sous l'occupation française, car l’anaphalbétisme est en 
voie de régression du côté de Ho Chi Minh. 

En ce qui concerne l’ens seigneme nt primaire, dit M, Bouchet, 


nous arrivons à celle situation paradoxale que l'anaphalhé- 
tisme, won seulement n'a pas élé supprimé, mais qu'i se-t 
accru, 


Voilà la présence française ! 

En Afrique noire, quatre pour cent des enfants d'âge scolaire 
fréquentent l'école, et on y comple quatre-vingt pour cent 
d’analphabètes, Présence française ! 


En Afrique occidentale française, 5 p. 100 du budget sout 
onsacrés à l’enseignement, en y comprenant les subventions 
aux missions, Il y a cent mille enfants dans les écoles, sur 


deux millions d'enfants d'âge scoliare, Présence française 

En Algérie, 1.200.000 enfants d'âge sco'aire 
Présence française ! 

Au Maroc, 33.000 enfants peuvent avoir une instruction sur 
2 millions de petits Marocains d'âge scolaire. Présence fran- 
çaise ! 

A Madagascar, il y avait avauot la conquête française, 110.000 
enfants dans les écoles, Au début de 1950, il y en a moins de 
104.000, sur 800.000 enfants d'âge scolaire, Présence française 1! 


M. Louis-Henri Grimaud. Ce 

M. Antonin Gros. Et on les fai 

M. Roger Garaudy. Voilà le bilan de votre travail, voilà Je 
bilan de ce que vous avez fait ! 

M. Louis-Henri Grimaud. Si 
aussi exacl$, nous he pouvons 


sont sans école. 


n’est pas vrail 
t travailler! 


tous vos renseignements sont 
wuère croire à votre discours! 





TEEN 




















ASSEMBLEE NATIONAII 





es 

M. | Roger Garaudy. Vous contestcrez auprès de M. Albert 
Bouchet, à l'académie des sciences coloniales, ses déclarations 
] ‘est pas de nos amis et il & trouve q: l'il est des vo S. 
\ous aurez des renseignements pis directs. 

\ous somines alors amenés à nous d man r qui fait cet! 
po ue. Et puisque nous parloos de M. Delbos, Je is qu'il 
faudrait voir s'il n'est pas un récidiviste dans ce genre d'aitai- 
re, pour Jui faciliter le travail, 

J'ai eu l'occasion de relire dans les archives de fa Wiheln 
strasse quelques dépèches de Llarmbassadeur d'Allemagne à 
l'uris, M. vou VWelcszek, à son ministre des affaires élrangtres 
M. Von Neurath. Voici un extrait de sa lettre du 26 décembri 
ju: concernant M. Delbo:: 

‘ai déjà communiqué à plusieurs reprises — dit l'ambas 
gadeur à son ministre — que es Français, malgré toutes les 
gilles qu'ils ont reçues l'année dernière, sont toujours prèts 
üu cugager des pourpar.ers en vue d'un accord, 

Ce m'est pas le fübrer qui tend la main en x d'une 

tente, ce sont les Francais qui nous la tendent: c'est battu 
qui la tend à celui qui le frappe. 

IL est improbable que la Russie puisse amener la France 
à renoncer à l'action qu'elle à entreprise pour arriver à ue 
accord » — avec Hiter ! 

Au cas d'un rapprochement franco-allemand, le pacte 
franco-russe n'aurait guère plus de valeur que le traité de 
Rapallo, C'est l'expression qu'a employée Delhos au cours de 
notre dernière entrevue. 

Blum m'a invité à aller le voir. Hi voulait s'efforcer de dis- 


nous. 
un 


la mauvaise bumeur 
Deïbos a prononcé, au 


qui existerait chez 


début de décembre, discours 


{res remarqué sur la politique extérieure de la France. IE vou- 
lit que ce discours fût le point de départ d'une campagne en 
fiveur d'un rangement » — avec Hitler, 

« J'ai appris de source sûre, continue l'ambassadeur Von 
Meleszek, que Blum et Delbos sont très fortement allaqués à 
cause de la proposition qu'ils nous ont faite, par les radicaux 
de yauche, dociles aux directives des Soviets, qui saibotent 
toute tentative d'accord » — Hitler — « et qui voudraient 
proliter de la démarche de Blum et de Debos pour les ren- 
crser ». 


Et il conclut: « Il est de notre intérêt que ces deux hommes 
intelligents et intègres restent au pouvoir, Heïil Hitler ! 
tout dévoué comte von Welcszek 


M. Lucien Coffin. N'est-ce pas là la politique que voulait fui 
Elorimond Bonte au mois de septembre 1999 ? 

Si l'on parlait un peu de sa lettre ? (nterruptions à l'erltrême 
qauche.) 


Signé: « Votre » 


re 


M 


19250 
la 


il 


g!1 


faudrait 


tiotine, 


M. Roger Garaudy. Si l'on vou ait parler de 
pauler du décret Sérol qui a envoyé Catelas 
(ipnlaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Lucien Coffin. On en reparlera. 


da 


M. Roger Garaudy. C'est cela que vous voulez ‘emel're en 
vigueur. 
M. Lucien Coffin. M. Florimond Boute Ctait hien naïtian du 


pacte germano-russe ? 
M. le président. Veuillez ne pas inlerrompre. 


M. Roger Garaudy. Nous constatons que M. Delbos justifie en 
19950 la bonne opinion que les hitlériens avaient de lui. 

Aujourd'hui, vous voulez tirer à yotre tour de l'arsenal des 
lois nazies les armes que vous croyez eflicaces pour ctouffer 
la colère d'un peuple qui veut Ja paix. 

Pour conduire les pe uples à la guerre, le c apitalisme passe 
par le fascisme, et les iois de mort que vous présentez aujour- 
d'hui marquent le point d'aboutissement d'une hourgeoisie 
déchue, Vous manifestez par ces Jois ce que le communard 
Vorlin appelait la « cruauté des régimes qui tombent » 

* Mais n'oubliez pas, mesdames, messieurs, que ni les atroci ités 
de la commune, ni les massacres de Cavaignac n'ont +ntaye ja 
montée historique de la classe ouvritre, 

Celte cruauté et ce sang n'ont jamais empêché aucune classe 
condamnée par l’histoire “de s'effondrer. Vos textes prétenuant 
ajouter du sang français à la boue dans laquelle finit votre 
règne. Vous n’en serez que pius méprisés, que plus hais, et plus 
vile vaincus, car les échecs subis par les impcrialistes et leurs 
complices se poursuivront. 

Comme l'a déclaré Maurice Thorez à Bagneux, 
jours, « les gouvernements s'imaginent qu'ils pourront enrayer 
"élan populaire qui correspond, chez nous, à la poussée rrésis- 
tible des forces de progrès et de paix à travers le monde. Autant 
Vouoir faire remonter le fleuve à sa source. (Applaudisse- 
ments à l'extrême quache.) 


il y à quéiques 


» 


M. Yves Péron. Je demande la parole pour présenter une 
Motion d'ordre, 


| 





+ 
| 
| 





L 





Pl MARS [A 


le président. La p 
M. Yves Péron. || n'échappe à 


leu puis hier 9 heures et d 
de L'Assemblée, j'ai bien le droit 
iii ni 


ils dl S 


Milc So'ange Lambtin. | 
Mme Germaine Peyroles. Ce 


M. Fernand Grenier. \: 
èen excellent clat. 


ss ais 


M. Yves Péron. Je : 
parie de dant ‘rie 
qu'à re me 
rendre comple que, d'un lai cô 
conceplion un peu pau 
(Applaudissements à Ce 


curde! lements « 
lu ul re 
[rome (} 
Mme 
Bei 
Mme Germaine Peyroles. \:1:. 
conmmie vous, en l'autres »!] 
renot là 0 \ 


tent. 
M. Yves Péron. Là proposition qu 


Francine Lefebvre. 
M. 


simple et claire: je d 


\VAaUXx € 1e er ti 


on en 
la majorilé, dont de 
représentant du KR. PF. 
(lüres à l'ertrème gauche 

dizaine de tré POpU aires 


M. Pierre Villon. Nou: vovo 
camoulle, 


M. Yves Péron. et lin 
Les uupes he sont 
députés du mouvement rém 
piquet de service réduit 
IL serai sage de sup 
dise 
demande 


publica Is 


«r 
Le] 


«a 
ndre a 


Hal pro 


y 
ru 


UsSsION à 


j 
11, 


Mme Francine Lefebvre, \ou: (le: 


M. le président. L'\<-crmhit 
du projet jusqu'au vote, 
décision. (Très très Lit 


M. Fernand Grenier. IL 14 à pis 
M. le président. D'autre 


que, dans une discussion aussi | 
dépul en <éance. (Rires. 

Je mets aux voix la 
suspendre la Séance et à ri 
inardi prochain. 
M. Jean Toujas. !.e 
M. le président. J 
itée au nom du gi 
les mêmes ban $.) 

Le scrutin est ouvert 

(Les voles sont recurill 

M. 

Le 

AIR les set rélaires font le 


{ ette 


bien ! 


vs = 


Jr! pos } 
HVOVeI 
(Erclamalions 


nariir act 
quorum nest 


NE 


le président. Personne ne (| 


scrutin est clos, 


ss EC 


y * ñ 
“dcpour 


Ase 


ni 


1 Lreme 


pas (! 


] 


M. le président. Voici le résultat du 


N nubre 
Majorité 


’ 
des vol 


\bs Jill — 


L'Assen 


Pr ! 1 
ibiée nationale n'a 


M. Jean Toujas. Je demande ln 


d'ordre, 


ee one se A 0 Ru 


{4 


ublee 


PIONEER OÙ CH 


le poursuix 
ù pas lieu d 
au centre 


! ' 


le M. 


i suile | 


16 11 
n 
LUE ht, 


tait 


lern ‘11 le de 


lues 


ment di ÿ 


, , 
Péron 


RTE 
11 


ru 


ré lan il 


roles } 
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séinmeee ire nm A 
M. le president. | t à M. Tou pour une 1] 1) M. Maurice Genest. 1! à pris les ordres du Gouvernement ! 
of M. Robert Ballanger, C'est un f! 
M. Jean Toujas. te que ! lès ient L : 
us con sdb ca à Serge me Po dr M. Albert Riga!. C'est lui qui préside, 
tele q L ble IS] le <a M. le président. Je tiens à souligner pour l'opinion, p É 
i 1 | En out je ment qu'un membre du groupé comauniste croit de bon à 
de ti ter le 1 lent d'une Assemblée démo:ratiq \ 
M. le president. ! le d à dé t de : 
Mme Germaine François, L'o-l là \ciité, 
M. jesn Toujas. p ' qu'à mardi M. le président. deuxièmement — et ceci m'atteint + 
h (] ; pi fondément que l’on o<e mettre en cause un fonction: ; 
{nt} | | quil lit peut IL 10] } ire taplaudi mont 71 Ju IT 
M. le précident. \ r 1 + à moi de diriger le | CERTA CE. ArURe 
tu 1) ements au centre.) M. Albert Rigal. Ce n'est pas vous qui présidez, c'est | 
M. Jean Toujas. é-ident, je dépose une De M. le président. Je déclare que cela vous juge, si c'est € 3 
‘ ) RE | CCCssaire, 
} \ } VIS) ] Ve | € - : NE ; AE 
| l to | Mme Germaine François. Ce n'est pas à Vous de juger 
qu Re > V4 
| ivant le d | | M. le président. | 1 parole est à M. Péron. 
! | à 7 e ‘ 
M. ie président, | 11! ‘1, qui figure à la page 70 du règle- | M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, je constale sinijige 
\i ! I | 1} » pévipni l Ù ur ordre du jour | meul que lon continue à ctployvel les méthodes util , 
\ depuis hier malin, 
M. Jean Pronteau, |! œil nas d rdre du jour, il s'ag | M. Raymond Triboulet. \ou- continuez à les mployer "esf 
i t ! ta [1 
M. Maurice Cenest. \ rd lu Gouverne- | M. Maurice Genest. Ï! et 1CVeillé, celui-ci, 
| Mme Germaine François. ]l 6: allé dormir, 
L! 1 1, LL 
; / | M. Raymond Triboulet. Vous feriez mieux d'aller don, 
M. le president. | -°7 æoment serai à mon tour. | vous ! 
oil | (n , M. le président. Monsieur friboulel, veuillez ne pa 5 
{ It t | ul ‘ Ci { rot Ve 
) 1 { hi l (lu nti _ ; 
\ Vic Du mn uettez va M. Yves Péron. ser a ds Ja mauvaise Bumeur de M. 1] ) 
01 { \udré et de M lriboutet 
| { | | 1 i { "ir \ 118 le { ” “ . s 
VUSRC LA Na card ag M. le président. Anrès une séance aussi longue, on peut . 
* . à 1 à \ , , ( L jun init >" pre lire que chat soit encrve., Exclamatio? \ ” l' [ » 
M. Jacques Ducl2s. l'; tion abusix 1 rate 
lonsieur Péron, vous avez fa parole, 
M. le président. : lé pou ix qui veule: | | res 
reg if M. Yves Péron. Je croyais l'avoir seul, 
| ! 1 { ' t oc{re ss d ' pa ] ' 
D mi RE M. le président. Jé vous la donne et vous l'avez {out 
| Ji des édit L' orure on vos amis le permettent, 
M. Jean Pronteau. | M. Yves Péron. Piulüt si vous-même el ces incssicurs Je 
M. le president. et que l'Assemblée avant, d'autre part mettent. 2 
Ï Hisse 1x der le «dt | de séance, | vance col Je disais ugnc que Je comprends parfaitement la maui 3 
{ humeur de M. de André et de M. Triboulet, car la pronuys 
La p \L OR À rotestalions à l'ertrèm stion que j'ai eu l'honneur de soumettre, leur a occasionné la 
Jr désagrément d'avoir à se réveiller et à revenir en-séance. Jo 
ES rnol.ss | ne crois cependant pas devoir leur presen iter des excuses 
ves Peron. | | | \ jh jour un rappel ès 4 , 
, ‘ al. - Ma proposition a été clairement formmiée, Le Journal offi 
à témoignera du fait que j'ai demandé à M. 2 président « 43 
| Rappel SiCeIM: Täppes au rest mettre aux voix par scrutin une proposition tendant à ren. 
vover Ja suile du débat à mardi. Dans ces MONS, aucun 
M. le près. dent. Vin ré C7 i la parole, INO!isiIeUrT 6GOS- do ile n était pe ssipie : le SCrUutn qui a eu !cu ne pouvail avoir 
+ As ch erti deha d autre objet que ie renvoi à mardi. 
pa Vire jufe di à l'ertréme gauche. < ‘ OL , D 1.7. 
€ Vi étlamations à l'ertrêm Une autre proposilion tendant à ren ver le débat à lundi 
Brui soir est parfaitt ment recevable. Dans la négative, nous aires 
ions savoir en verlu de quel article du règlement on à utilisé 
lA. Gaston éulian. \ nouvel artitice de procédrre que l’on nous a opposé, Que Ja 
M. le président, tour Julian. vous rappelle à l'ordi pré sidence fasse conbaitre ses arguments sur Ce point Jor<que 
è sr nb és x à j j'aurai développé les miens. 
| éme gauche. Salaud{ Allez chercher vas chèques: En ce qui concerue le quorum, je rappelle à M. président 


M. Fernand Grenier. Vous: êles une canaille, 
M. Gaston Julian. Vous êtes un voyou, mons:eur le président. 


ls 
M. le président. Monsieur Julian, je vous rappelle à l'ordre 


{ ‘vrtreme qau he. Chi | ard'! Cort y pu ! 
M. le président. Monsieur Péron, voulez-vous me dire sur 
ques article du règlement porte votre demande ? 


M. Yves Péron. Su: l'article 34 et sur l'article 74 

M. le président. la parole est Péron, pour un rappel au 
esl il) hf, 

M. Auguste Tourtaud. Monsieur le secrétaire général, on vous 
appelle an téléphone, (Erclamations et rires à l'extrême 
at che,) 

M. le président. Je 
tionnaires de l'Assemi 


centre el à droite.) 


us prie de pas interpeller les fonc- 


née,  (Applaudissements à gauche, au 





que le 1% alinéa de l’article 74 du règlement est ainsi em td 

« La présence, dans l'enceinte du Palais, de la majorit 
| bsolie du nombre des dfputés composant l’Assemblée est née 
essaire pour la validité des votes, sauf en matière de fixation 
ie l'ordre du jour. » 

Or, avant l'ouverture du scrutin, notre camarade Toujas à 
demandé que l'on vérilie le quorum. On n'a tenu aucun compte 
de celle observation, ce qui, me semble-tl, est une infraction 
aux dispositions du 1% alinéa de l’article 74 du règlement. La 
présidence nous indiquera s'il s’agit d'une difficuité d’audition 
ou d'une volonté de ne pas tenir compte des observations de 
notre collègue, 

D'autre part, M. le président nous à fait remarquer que nn 
proposition tendait à une modification de l’ordre du jour. J'ai 
le regret de lui faire observer qu'il devra modifier ou vérifier 
ses concepdions. 

Que M. le. président compulse n'importe quel compte rendu 

analytique. I] v constatera jà présence d’une rubrique: ordre 
du jour, sous laqueïe figure le détail des affaires devant élue 
‘discutées. 
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Nous n'avons pas proposé de modification de l'ordre du 

Nous "avons pas proposé que la séance soit renvovée et qi 

abordions la discussion d'autres textes, Nous avons mt 
qu: l'Assemblée reprenne, à une autre date, Île bat 
‘Dans ces conditions. il n'y a pas di proposition de modifi 
tiun de l’ordre dun Jour. 

Ce raisonnement est inatlaquable. I découle t élat d 
cause, des prescriplions de l'article 51 du réglement, 

M. Jacques Duclos. Ab-oluiment 

M. Yves Péron. Telles sont les observations que je voula 
faire à propos du réglement. 

Jajouterai que ces incidents me & nblent vérifier ce qu 
j'ai avancé celle nuit, à savoir qu'il semble que, depuis hier 
ualin, 07 ait lécidé ici — et, dans un cas. on Fa fait pair un 
vote de la majorité que le règlement est maintenant appli- 
cable, dans toutes ses dispositions, à Ja majorité, mais que 

eroupe communiste n'en pourra plus attendre, pour le res- 
perl le nos droits, le bénéfice 

I faut que cela soit dit. Vous vous gargarisez, en effet, des 
mots de « démocratie », de « dignité de la personne humaine 
l'ermettez-moi de vous rappeler que ceux qui siègent sur nos 


bancs représentent 6 millions de personnes humaines rés'dant 
à l’intérieur des frontières de notre pays et que celles-ci ont 
droil au respect au ruême litre que les personnes que vous 
reprisentez 1CI 

La démocratie — je l'ai entendu définir par les voix les plus 
| 
L 


nutorisées sur Vos bancs — € est surtout Île respect des droits 


de i opposil on. 
M. Raymond Tribotfet, C'est pourquoi nous vous Ccoutons 
picuseme it, (Sourires.) 


M. Marcel Poimbœuf. L'advorbe est de trop! 

M. le président, Veuillez me pas interrompre 

M. Yves Péron. Monsieur Tribouiet, je vois autour de vous 
nombre de vos collègues qui font bien autre chose que d'écou 
{er pieuséement, 

M. Henri Bouwret, C'est une diversion. 

M. le président. Evitez de donner matiète à diversion. 

M. Yves Péron. C'est une conslalation. Je souhaite que tous 
les rappe's au règlement qui ont lieu dans cette Assemblée 
aient autant de rapport réel avez le règlement que celui que 
j: présente. 

M. Marcej Poimbœuf. Une fois n'est pas coutume, 

M. Yves Péron. Je vous prie de vous reporter au Journal of- 
ficiel de ce matin. Vous constaterez que j'ai fait un autre rappel 
au règlement en me référant à l'article 63 et je vous mets au 
défi de trouver dans mes observations quoi que ce soit qui n'ait 
pas trait à l'application de cet article. 

M. René Mayer, garde des sceaur. Ce sont vos œuvres com- 
pilotes. 

M. Yves Péron. Monsieur le garde des sceaux, je croyais, 
jusqu'à présent, que le règlement était affaire intérieure de 
l'Assemblée nationale et qu'il était de nonne tradition parle- 
mentaire que le Gouvernement ne se mêie pas de ce genre 
d'affaires, (Applaudissements à l'extréme gauche.) 


M. Jean Pronteau. Pan! sur le bec! 


M. Fernand Grenier. J'espère que nous aurons Ja liste com- 
plète des conseils d'administration dont fait partie le miaistre 
‘Je Ja justice, 


M. le garde des sceaux. Ce sera vite fait. 


M. Fernand Grenier. Ainsi, on saura si vous parlez au nom 
de la France ou au nom des banques. 


M. le président. Laissez au moins parer l'orateur de votre 
groupe, monsieur Grenier. 

M, Yves Péron. Monsieur le président, je veux bien attribuer 
vos deux erreurs d'interprétation au fait que vous n'avez été 
réélu vice-président de l’Assemblée que depuis peu de temps 
et admettre que vous vous soyez trompé. 

Si vous n'admettiez pas cette hypothèse, je serais obligé 
d'en conclure que nous sommes en présence d’un acle d’arbi- 
traire de plus, que cela devient une habitude et qu'il reste 
à la minorité à faire respecter, par tous les moyens en son 
pouvoir, les droits qu'elle détient, non pas d'une majorité de 
l'Assemblée, mais du peuple de notre pays. 

Ce sera pour nous une question de fidélité à notre mandat 
que d'envisager toutes mesures nous permeltant de contigner 
à faire entendre dans celte Assemblée la voix de ceux qui 
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M. le president. \lo r | 
l'a! | reglement, nous sorti coru 
pt [lu Y. ai { 1 

| nt Ses (l [rem \ ! 

M. le président. \. 261 a Po * ques! | i 
«l cpondr 
| : , 

M. Yves Peron. \on! 

M. le président, | noi tern xpl Au 
be )if1l ! Vols «cietnattoieri (NERNE { | UE 1-1ony 

Ï "v a aucun doute urtiei i et l'ai le 41 ne [0 nulle 
ment imealion de la nécessité du quorum da 

M. Jacques Bartolini. Cela Va 

M. le président. Quant au deuxième point, vous avez déclaré 
avec juste raison, monsieur Péron, que Ha fikation de l'ordre 
du jour consists inscrire des a à l'ordre du jour d'un 
séauce déterminée, Mais la date de la séance est également un 
élément de l’ordre du jour. Aucun doute n'est possibl 

M. Jean Pronteau. la dite de li nce n'est pas l'ordre d 


jour. 


M. le préSident. Vou>: pouvez continuer, si vous Île voulez 


la pelile guerre à propos du règlement, Le président, lui, a 
le devoir de le faire respecter, et Je le fais vraiment li 
indépendance l' terruplions à l'extrème anuche.) 

C'est ainsi. Vous pouvez en penser ce que vous voulez ela 


n'a aucune hnportance 


La règle démoct itique veut que l'Assemblée dé lue \ i 
majorilé de ses membres si elle entend suspendre ou continuer 
la séaace. Elle s'est prononcée, par serutin, pour la continua 
tion de la seance. La discussion générale se poursuit, (Très 


bien! très vien! au centre.) 


M. Yves Péron. Je demande la paroi * pour un nouveau 1 ippe 


au reglement. 


M. le président. [à parie « M. Péron, pour u ip 
au regiement, 
M. Yves Péron. Monsieur Je président, j'ai l'impression 


nous ne nOUSs soIntes pas bien 0IMprIS Ou que je me suis 
Inal exprimé. 

J'ai présenté deux observations 

En ce qui concerne le quorum, le premier alinéa de l'ar- 
ticle 74 du règiement dispose que la vérification du quorum 
peut être demandée pour la validité des votes, M. Toujas avait 


demandé cette vérification; vous ne l'avez pas entendu, 


{ 
i 


M. le président. Il n'était pas nécessaire de vérifier si le quo- 
rum élait atteint, à supposer que M. Toujas l'ait demandé, puis- 
que — je vous le répète — le vote portait sur l’ordre du jour. 

M. Fernand Grenier, Mais non! Il portait sur une demande de 
suspension de Ja séance, 

M. le président. Vos propos prouvent que vous ne voulez pas 
comprendre. (£xrclamalions à l'extrême gauche.) 

M. Jean Pronteau, C'est vous qui ne voulez pas omprendre ! 

M. Yves Péron. Je crois, monsieur le président, que vous 
commettez une erreur. 

L'article 74, premier alinéa du règlement, dispose que « La 
présence, dans l’enceinte du palais, de la majorité absolue des 
députés composant l’Assemblée est nécessaire pour la valida- 
tion des votes, sauf en matière de fixation de l’ordre du jour, » 

M. le président, Nous sommes d'accord, 

M. Yves Péron. Or, ma demande de scrutin portait non pas 
sur la fixation de l'ordre du jour, mais sur une suspension de 
seance. 

Si vous voulez bien consulter le répertoire, vous y lirez, 
d'une part, « ordre du jour » et, d'autre part, « suspension de 
séance ». 

M. le président. Sur ce point, monsieur Péron, je conclus. 
J'ai à apprécier le règlement, (Erclamations à l'extrême 
gauche.) 


M. Jean Toujas. C'est de l’arintraire ! 


M. le président. On ne peut imaginer que le règlement soit 
interprété en cours de débat par chaque député, (Erclamations 
à l'extrême gauche.) 
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M. Jean Toujas. Il ne < agit pas de l'interprétation, mais de 
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] ; M. lc président. Je regrelte beaucoup de ne pouvoir vous 4 n. 
uer la parole, moasieur Citerne. La discussion sur ce po 


l'application du réglement. 

M. le président. Vou: en peuserez ce que vous voudrez, je 
repele que le réglement est formel: lorsque le scrutin porte 
sur la tisation de l’ordre du Jour, le quorum n'est pas requis. 


M. Jean Pronteau. 1! = agit d'une suspension de séance. Or, 


vous parlez toujours de fixation de l'ordre du jour! 

M. ie président. La date et l'objet de Ja séance constiluent 
Ja fixation de l’ordre du jour. C'est au presi lent et non à vous 
qu il spparbent d'aprprt 

M. Jan Pronteäu. \ 15 urnez Je seglement grossièrement 
et maladroitément 

M. Yves Péron. Ainsi, | apparait que les conclus ons que je 
tirais 31 y à un instant de la situation de fait devant laquelle 
s> trouve plarc le groupe unimuniste sont exactes et 11 ui 
appart nd aden r tuutt e = iscquentes, 

En qui concerne la seconde ob<ervalion, je dis que nous 


né proposons pas de modiication de l'ordre du jour, nous ne 


demando pas que a d ission du projet 7293 soit relirée 
de l'ordre du Jour ous ne demandons inéme pas que la 
diseuis-1os de pr'ouict soit renvovée à une séance uliérieure, 

Sail vous plait, däns ce débat, comme vous Favez fait en no- 
véeimmbre 1957. de ! [ à perdus ] vous rappellerai le 
fort beau discours qu'avait pro é notre collèoue Demusois 
sut tion 


M, Edouard Moisan, Je den le Ja parole pour un rappel au 


réglement! 

M. Yves Péreon. VW: l4 pèéle qu'il ne s'agit nullement d'une 
Gerra e de modiicalion de 1 ure qu y, Pa: 1n<équent, 
les prescriptions du quatrième alinéa de FParlirie 34 ne sont pas 
wplical n | 

ji s'agit d'un itn <ur une demande de suspension de 
séance, Qu Vous nous d Z raison et nous penserons que 
1 TSI <{ VOUS qui pr'estiez e réglement est valable pour 
tout le mm ‘6e: on hien ile era comme ji en fut hier après- 
mi li M. Hoclor ir uer matin. aves M. Herriot. et 
fini] pethserons qui | ] soinines ous Île régime arbitraire 
ul [ {| It À CERRE fi | Î est moi 
Vo p \ il 1 [ ) 

M. le président. Je ve] <e cette affirmation. 

M. Maurice Genest. Vous « appréciez » le régicment 

M. Yves Péron. Si vous nous mettez dans celle situation, 
voi t c'ez p surf (FELL eux qui Siegent sur ces bacs 

I ik / / { l | conscience de représenter la 
Clas 1 le dt js t Six mil i le 1 iCuls 

M. le présid®nt. Le réglement vaut pour eux comme pour 
le 11 * 

M. Yves Péron. prennent luutes disposilions pour qu'en 

aucun cas, Sauf expulsion manu mildarr, comme au cours de 


cette séance, aucune altération ne Soil apportée aux droits 


qu ils tienne it. non de la générocté d'une majorité, nas de 
la confiance du penpe de ce pays, (Applaudissements à l'ex- 
{remix qaui:he ) 


M. Edouard Moisan. Je Cermande là paroie pour un rappel au 
i i bi 
règlement 


M. le president. |: 


au reglement 


M. Edouard Moisan. Via eur .€ p ésident, je fais simplement 
ob=e'\ 1 i Assemb.ce que Vous avez Mis AUX VOIX la de- 
mMmande de suspension de séance sans que nos collègnes Com- 
munistes aient protesté, Ce m'est qu'après la proclamation du 
résuitat du serutin que les incidents ont éciaté. 

Nous considéron:, quan! à nous, que le vote est acquis. 


paroi est à M Moisan, pour un rappel 


M. Maurice Genest. Vous n'éliez pas précent. 
M. Gabricl Citerne. Je demande la parole pour un rappel au 
règlen Î, 

M. le président !s adressant à l'ertrème gauche). Personne 
ne peut £s y iromper. On connait votre inlent.on. (l'rotestalions 
à l'ertrémi qauch 

M. Jean Prontêau. C'es! volre inlention à vous qui est claire! 
Vous avez de l'audace. 


M. l& président. L'Assemblée est souveraine ; elle a exprimé sa 
volonté par un vole. I n'y a pas lieu d'y revenir. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Gosnat. (Ercla- 
malions à l'extrême gauche.) 

M. Gabriel Citerne, Monsieur le président, j'ai demandé ja 
parole pour un rappel au règlement, 





: 


réglement est épuisée, M. Gosnat, seul, a Ja parole, 
M. GCorges Gosnat. Mesdames, messieurs. 
. A : M1... . 
M. Gabriel Citerne. Monsieur 18 president, vous n'avez pe le 
droit de refuser la parole pour un rappei au règ'ement. 
M. le président. La question à été régiée, monsieur Cien 
(Protestations à l’'ertréme gauche.) 


M. Gabriel Citerne. Vous ne vous en Lrerez pas si facilemeutl 
M. Jean Pronteau. Allez chech2r vos gardes mobiles! 


M. Marc Dupuy. Il y avat un garde mobile tout à l'heure x 
la place que vous occupez, monsieur le président, 

M. Jacques Ducios. C e-l maintenant le même en civil qu <y 
irouve, 

M. le président. Monsieur Citerne, Ja parole est à M. Gosiit, 
qui est voire orateur, Libre à vous de linlerrompre et de Peine 


aûshor de narlee 
pêcher de parle. 


M. Lucien Coffin. Je demande la parole pour un rappel ou 
reglement 
M. le président. Je regrette de me pouvoir vous donner Ja 


parole, monsieur Coflin; la question à élé tranchée. 


M. Lucien Coffin. Et mai, je regrelle que Vous avez er 
devoir refuser la parole à un orateur pour un rappel au régl 
ment, car vous n'en avez pas le droit. ©Vifs applaudissements à 


l'extrème qauche.) 


M. le président. N'insistez pas, monsieur Coffin. 

M. Lucien Coffin, Monsieur le président, je proteste formelle. 
ment contre lusage de certaines méthodes que veulent jnis- 
taurer dons cette Assemblée certains présidents de séance ani- 
més de préoccupations politiques. (Vays applaudissements 7 
Ll'ertréme qe he.) 


A l'erliême aauche. À bas le fascisme! C'est un scandale! 
M. Jacques Duc'os. C'est un président flie. 
M. Lucien Cotfin. Monsieur le président, autant je suis d'a 


que l’on applique strictement le règlement et que lon coupe 
la parole à un oraleur quand il s'est exprimé pendant cinq 
iiiuules si ce temps de parole lui est juparti par le régle- 
ment, autant je considère que la parole doit ètre accordée si 
le réglement l'exige. 

M. Yves Fagon. Monsieur Coffin, il fallait dire cela à M. Le 
Troquer quand il présidait. 


M. le président. Monsieur Coffin, je regrette de ne pouvoir 
accepter vos observations, J'aurais compris votre remarque si 
je n'avais donné la parole pour un rappel au règlement aux 
orateurs qui me l'ont demandée. Nous gvons discuté durant 
exactement vingt minules sur linterprétalion du règlement. 


M. Gabriel Citerne, À vous seul, vous avez parlé plus long- 
temps que les autres, 

M. le président. Le président à droit lui aussi à la parole. 

M. Gabriei Citerne. Tout comme les députés qui désirent 
intervenir sur le règlement, et c'est pourquoi je demande à 
nouveau [a parole pour un rappel au règlement. 

M. le président. Monsieur Coffin, je vous fais remarquer 
que nos collègues se sont largement exprimés sur linterpré- 
tation du règlement, L'Assemblée a manifesté sa volonté de 
poursuivre le débat. 

Je ne puis pas moi-même bafouer sa volonté et laisser tour- 
ner le Parlement en ridicule... (Exelamations et rires à l'ex- 
tréme gauche) 


M. Gaston Julian. C'est votre façon de présider qui est ridi- 
cule. 


M. le président. ...en laissant prolonger une discussion sans 
objet, car toutes les explications ont été données. 


M. Lucien Coffin. Monsieur le président, je m'excuse de l'em- 
portement que j'ai pu meltre dans certaines de mes paroles. 


M. le président. Je le regrette. 


M. Lucien Coffin. Je dois tout de mème témoigner, puisque 
c'est la vérité, que MN. Péron à parfailement posé la question 
d'une suspension de séance jusqu'à mardi. 

Peut-être n'avez-vous pas bien entendu. 


M. Jean Pronteau. Et celte demande n'avait pas de rapport 
avec l’ordre du jour. 
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M. Lucien Coifin. Par conséquent, si un autre membre de M. Raymond Trihoulet, Je « | 
l'Assemblée propose une suspension de Séance jusqu'à u 
l'A I Ë i usyu 1 j ; ] | } l 
at: plus rapprochée que celle de mardi, cette proposition doit M. le président. |: M. 1 
(! mise aux VOIX, {pplaudissements à l'erlréme aqaucl M. Raymond Triboulet. t eo 

" ” \ " " \ i à 

M. Jacques Duslos. C'est son droit, Mais st ce que M. : _. 
: ent we veut pas admettre. 

M. le président. Je comprends votre imdignation, monsieu S 
( l, Car vous avez pensé qu'il s'agissait d'in lon | \\ 10 \ l | 
de suspension de Séanre jusqu'à une date plus rapproch Or, | li \ 
i d s'agit pas de cela. à \ 

} oi nombreus: s à l'ertrême gauche. Mais si! | +, 

M le président. 11 s'agissait simplement de la question | Vo 

ill}, 

û M. Gabriel! Citerne. | 

Voir nombreuses à l’erxlréme aqauche. C'est faux! 

‘ Lécd su fs M. le wresident. \! (L 

M. Jacques Buclos. Vous êtes un crétin, vous ne comprenez etenue. fout e 

] lProtestalions au centre.) \l Jouias tt tr à i=! init i 
1 Te * lutlt pi à. 

M. ie président. Monsieur Duclos, si je suis un créUn, vous n %e procl 
valez guére mieux! Le recours à de telles expressions ne su] | dede 
pose pas bi IUCOUP d { Sp Il. Tres bic 1 ETCS Lich! ' 
centre.) Le mur à 

M. Jean Pronteau. Nous vous avons demandé cinq fois Ja (Les votes sont recueillis 
pai 1e pour proposer une autre date. Vous nous l'avez refusée 

+ L: M. le grésident. l'erso ] ln nl % voler ? 
systemat quement, ñ. ie president. | ( le ] À 4 

Ou bien le président est borné on bien il est malhonnète, ce SCruun Esi 
{P olestalions au centre.) M. Les si ares font [es.) 

"Acc 6 i «t 1eer our mur “an vroig il ext love 

L'Assemb'ée jugera. Pour ma part, je crois qu'il j M. le précident. MM. li es m'informent qu'il v a 


et l’autre. lieu de faire le 1 | e 
M. le président. Quel que soit le président de séance, que ce H: vas y “êif6 : cédé, 


£01! M. le président Herri if, M. Ro. lore OU ImoI-Inenme, 10 is, r'eUITeTTIt 
sans exception, avons dû subir vos manœuvres malhonnétes. Je rappeile à IA ue 
{Interruplions à l'extrême gauche. rèslement, lorsa SCTU | 


M. Jacques Duclos. De tels incidents ne se sont jamais pro- 2 be sar-ses Ÿ -pags 
duits sous la présidence de M. Robert Prigent, Pedro 14. rl Que \ 


M. le président. Pourtant je voudrais, avec votre collabor gauchi 
tion, régler cet incident . n ; ] 
| Det ue € j É Rs: £ »,: ‘ . Georges Gosnat. Me-diri 
# IH se peut que celui qui préside vos débats n'ait pas la haute Eos nr 4. 708 | y d REA 
A intelligence que vous souhaiteriez. (Interruptions à l'extrême D a ni À px 
=. gauche.) de ) sÛt Î ju ll | 
gi Lons tint 


v t i t 1° 
<f (1 } 1 1 #1 l 


M. Jean Pronteau. Nous lui demandons seulement de faire ( 





El preuve de l'impartiahité nécessaire. fasciste, présenté Dar un £goux 
£ : L bérément aux libertés démocral 
4 M. Yves Fagon. Parlez, monsieur Pronteau, vous le prolé- PCCHRERL A | | 
73 taire ! C'est ensuite que, parmi jes 0D} 
1 : }* e ! n dé ‘ au 
| : de EN : AL” l'ensemble des forces 46m tiques, 
4 M. Marcel Poimbœuf. Dégénéré! (Proteslalions à l'extrième D Ja noir ile à de tonte dvie 
| gauche.) rent ta 74 . \ fran u o ni 
L. M. Yves Péron, Il faut rappeler à l’ordre <e goujat, batiants d | 
Û tés j # ' un itte courigeuse et ef! * fou u 
1 M. le président. Je demande à tous mes collègues de faire matériel de guerte, (Applaudissements à l’exrtrème gauche 
silence et de me laisser présider. NA CNE à LA se me “ 
4 IL est compréhensible qu'après les heures difficiles que nous l ps EURE A — s + rt 
avons vécues, se révèle de la fatigue et de l’énervement, mais Là Ia - | "1 à e, 1! ent na ( | vt | l 
Je vous en prie, ne faisons pas constamment le procès de fa RSA 10 PI on dune légali q il € 
présidence, pourtant avoran qui, 1 l'étouffe {a 
devient de plus « pl} in | de faire accepter au penple 
1 t ! 








à M. Antonin Gros. Vous n'avez qu'à présider. Vous ne présidez tan ca ne D que diamétralement opposée À « ét 
$ pas. C’est honteux! iux intérêts de ‘a France 
1 





| M. le président. Le président doit être au service des débats. A tout moment  GoUx t d l'esemp | \ . 
| Je m'y emploie de mon mieux, mais avouez qu evous ne faci- lition des loi qu'il a lui-même fait voter, Mon « ide 
| 4 litez pas ma tâche. Garaudy, 4 bre nimuniste, en parti- 
| Il y a peut-être eu mauvaise interprétation. ulier mes amis Gérard Dupi t 21 x, ont j té, hier 
4 Une demande de suspension a été présentée, t ratt unit ir plusi TR SD ( P {te x lation. 0 nt à 
| 4 i ! + à . moi, jé veux part lièremet el hic est NaAr- 
| M. Jean Toujas. Une demande de renvoi à mardi, rx 1° PA + # % « … # la » 
2 %w | 7 quabie que, dans \ récente pri { < j DATIX rés] 
M. le président. Elle a 6t6 repoussée. tance aient été l’objet des pir ttaques de la pa les pou- 


Puis, la question du quorum a été posée. Je me suis permis voirs publics 


À o0 Monter que le quorum n'était pas requis. (£rclamations à Le Gouvernement n'oublie pas la presse, d'ailleurs, dans ses 
x. EI reme qauche.) : nroiets le lois «ci rati à et nous aurons pro hainemepnt un 
Nous sommes maintenant devant une nouvelle proposition intre nroiet à discuter à ce sutet. Mais il ect tellement impatient 


tendant à suspendre la séance jusqu'à lundi vingt et une le baillouner la presse démocratique qu'il fait déjà occuper les 
heures, FE are : : ; ‘ n 
: , é k F Se - ; ” AUX 6 10S JOUFNALNX par Si oliciers par ses !L. h, S. 
Il est inutile de se passionner et rien ne justifie l'accusation enregistre des gerquiaitions à Lille, Reonc les saisies À Auril- 
de partialité portée contre la présidence. lac, des expulsions à la Rochelle, 


+ Je demande à chacun de se montrer discipliné et je dois vous , PE Fe Ms à vécitahl , 
À faire observer, monsieur Citerne… | es atliques simustanées. résultant d'un véritable complot 
À urdi contre les journaux démocratiques, encouragent les fas- 

M. Gabriel Citerne. Je renonce à développer mon rappel au cistes à de criminels attentats, corn elui qui fut commis la 
i règlement si vous décidez d'appliquer celui-ci, monsieur le pré- semaine dernière à Chäteauroux et qui eut pour effet Ja destruc- 
É. s'dent, tion de l'imprimerie de La Marseillnse du Berry. 


È M. le président. Je m'y efforce naturellement, monsieur L'attaque dont vieat d'être l’objet La Voir des Charentes, 
É Citerne, et je vous saurais gré de faciliter ma tâche. On n'a pas journal de la résistance en Charente-Maritime, mérite d'être 
À Obligatoirement raison parce que l’on crie. particu:ièérement signalée. Ce n'est pas un hasard, en effet, si 
Je vais consulter l’Assemblée sur la demande de suspension toute une coalition s'est acharnée contre un journal qui mène 


\ : 


de la séance, le juste combat pour la paix, dans une région convoilée depuis 
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longtemps par les impérialistes américains, dans un des ports ie la lutte qu'iis mènent présentement contre la crin , 
de ; Lt s » 

francais qu'i igit de remettre aux commandos miitaires suerre d'Indochine, comme ce fut le cas, dans les # 
CLPFLE | ins Une action a été evstématiquement entreprise con- semaines, à Dunkerque, à Saint-Nazaire, à la Pallice, 
ire r« Jour i qui l } Ie. q pi clame el ne cessera de li iix el à Marseille, ; 
proclamer que la Pallice-Hocheïle @e sera jamais un port de Afin de mieux comprendre ce que celle action représ 

| ! a c clique {polaudissements à l'extrême gauche.) conviction dans la lutle contre la guerre, il est sans (il 

(» : pas hésité. On est a!l jusqu'à l'expulsion Llégaie des nécessaue de rapp KT les ondhitions matérielles diffi 
diriseants d | l'aide de grenades lacrvmogènes<. avec connaissent les familles des dockKers, 

urs de difaines et de dizaines de C. BR. $S. La légalité a _ Le chômage est tres important déjà dans ja plupart des } ‘ 

ti TON \ Arr its pouvaient àt catisfaits! à tel point que le salaire de garantie dé 0 francs par Jour ct 

En même ! on po it les combattants de la paix dans attribué pour un maximum de cinquante jours chôm 

. ! . 2 » s : « A ” . 

celle vi Viogt-quatre d'entre eux sont actuelement l'objet semestre, doit être souvent payé au cours des trois pi 
de nl ti Les €. PB. S. occupent le port de la Pallice et leurs mois du semestre. C’est dire que les dockers, durant les 
pa | rappellent à !a p f ] 1 rochela le p récent autres mois, ne touchent plus que des paves misérabies, 

a CU «il IP LEE rement par les com Voici quelques exemples qui montrent combien de jo en 
pi 17 moyenne, travaillent chaque mois les dockers de France: à 

Plucien rrestations furent opérées la sem dernière À Ajaccio, 15 jours; à Bastia, 24 jours. 
1 } + ! : , , ! lox | ) . " 

: Rochelle et les a Es ( été traduits devant 3 tribunal M. Yves Fagon. Et vous les empêchez de travailler! 
coectionne!, Au grand dépit de ceux qui sont à l'origine de à | 
ces poursuites le tril il de la Rochelle a prononcé, samedi M. Georges Gosnat. Nous en reparlerons, monsieur Fagon. 
dernier, l'acquittement de ti mubattants de la paix, témoi- LA Bayonne, 26 Jours; à Bordeaux, 9 Jours: à Boulogne, 
enage éclatant du profond retentissement de l'indignation de 2 jours; à Brest, 9 Jours; à Caen, 15 jours; à Calais, 16 Jar 
la population rochelaise contre des méthodes de répression à Cherbourg, 16 jours; à Dieppe, 1S Jours; à Dunkerque, 


À 


occupation militaire qui voudraient préluder à 
la transformation du port de la Pallice en port militaire de 
débarquement du matériel américain. 
ouvernemental ne 
ment l'arrivée attendue des armes américaines, Mais il est 
lemandée procède de la crainte éprouvée 


mentionne pas expres- 


cvident que l'urgence 


par le Gouvernement de ne pouvoir tenir le rôle que lui contie 
le pat te Atia 111 } 1e dans la coalition antisovi tique. 

Les armes américaines vont arriver et le peuple n'en veut 
pas (Applaudissements à l'extréme gauche), parce qu'il consi- 


dère avec raison que leur réception signifierait la mise en 
on du dispositif d'agression antisoviélique 

Les mesures d'intimidation, les violences, les brimades ne 
suffisent plus au Gouvernement, qui S’affole de Ja résistance 
chaque jour plus opiniâtre du peuple à une politique de prépa- 


! A A . 
ration à Ja guerre, Plulôt que de renoncer à des engagements 
que le peuple réprouve, il demande donc aujourd'hui des 


moyens supplémentaires, afin de mater ce peuple: l'appareil 
judiciaire militaire et un texte de loi le délivrant de toute rete- 
nue quant aux sanctions qu'il pourra réclamer, aux arrestations 
qu'il veut opérer. , 

Mais le Gouvernement se trompe lourdement s'il pense que 
le peuple francais a oublié si vite l'histoire héroïque de ses 
luttes pour la conquète des libertés démocratiques, histoire que 
de récents et lourds sacrifices ont encore enrichie de pages glo- 
rieuses et de féconds en<eignements. 

C'est la peur qu'il a du peuple qui conduit le Gouvernement 
à présenter de tels textes scélérats, Il a raison d'avoir peur, car 
le peuple n'accepte pas les scandales, la misère grandissante 
ni les charges d’un budget de guerre toujours plus lourd. 

Les lois scélérates ne changeront rien à la détermination du 
peuple; elles ne feront que renforcer la condamnation qu'il 
porte contre le Gouvernement et sa politique. Leur efficacité 
sera à l'inverse du résultat escompté. 

Mais il y à plus: en somme, c'est une jur.diction de temps 
de guerre que le Gouvernement propose, Tout combattant de la 
paix sera désormais poursuivi par les tribunaux militaires, 
comme en temps de guerre, et condamné à des peines de temps 
de guerre, Au fonds, c'est Ja guerre, (Applaudissements à l’ex- 
trôme gauche.) 

Ceux qui osaient encore palabrer sur le thème de la pee, 
alors que leurs actes conduisent à la guerre, sont aujourd'hui 
démasqués. Is ne sortiront plus de cette terrible contradiction. 

En proposant de tels textes, ils donnent raison aux combat- 
tants de la paix qui dénoncent l’arrivée des armes américaines 
comme un signal de guerre. Ils donnent raison aux dockers 
dans leur lulte courageuse contre toute manipulation de maté- 
riel de guerre, Ils donnent raison à ceux qui n'ont pas oublié 
que la résistance, elle, accordait aux expressions : « entreprise 
de démoralisation de la nation », « nuire à la défense natio- 
nale », un sens diamétralement opposé à celui que l'occupant 
et Vichy leur donnaient. 

En luftant contre la guerre, les dockers montrent, en effet, 
qu'ils ont de l'intérêt national une autre idée que celle répan- 
due dans les milieux politiques et militaires qui se sont livrés 
à de scandaleux trafics autour de la guerre d’Indochine et du 
pacte Atlantique. 

Au lendemain de la ratification du pacte Atlantique, qu'ils 
estiment avec raison comme éminemment dangereux pour la 


cause de la paix, les dockers se sont prononcés contre le débar- 
quement du matériel de guerre américain. Is ont confirmé cette 
position à maintes reprises, Et leur résolution provoque un affo- 
lement d'autant plus grand parmi les fauteurs de guerre qne le 
caractère sérieux de leur résolution ne cesse d'être confirmé 





1S jours; à Granville, 6 jours; au Havie, 16 jours: à Lorient, 
15 jours; à Marseille, 15 jours; à Nantes, 12 jours; à Nice, 
13 jours: à Port-Vendres, 6 jours; à la Rochelle, 40 jours: à 
Rouen, 13 Jours; à Port-Saint-Louis, 12 Jours: à Toulon, 14 jours; 
à Sète, 6 jours et à Saint-Nazaire, 4 Jours et demi par mois 

Dans ces conditions, pour le second semestre de 1949, le 
salaire de garantie n'a pas joué beaucoup ou plutôt il n'a pas 
joué très Jonglemps pour ces dockers. 

Cela veut dire, par exemple, que les dockers de Marseille et 
ac Caen ont dû, au mois de décembre, se contenter du salaire 
des jours de travail effectif. 

A Ajaccio, à Lorient, à Nice, à Rouen, à Port-Saint-Louis, À 
Toulon, on ne recevait plus de salaire de garantie en noveni- 
hre et décembre derniers. I fallait se contenter du 
acquis par le travail proposé. 

Pour des ports comme la Rochelle-Lapallice, Brest et Bor- 
deaux, le salaire de garantie ne jouait plus dès le mois d’ottobri 
et cette situation dura tout le dernier trimestre de l’année 1919. 
Les dockers ont donc dû également se contenter du salaire cor- 
respondant au travail qu'on leur à proposé. 

A Sèle, Granville et Saint-Nazaire, le salaire de garantie ne 
jouait déjà plus au mois de septembre, Je répète qu'il s'agit 1 
du second semestre 1919 el que les mêmes conditions se sont 
retrouvées au cours du premier semestre. 

Voici quelques exemples de salaires: à la Rochelle, par exem- 
ple, les salaires moyens étaient, au mois d'octobre 1949, au maxt 
mum, de 7.828 francs 80 à 9.657 franes 20. 

Au mois de novembre, ils étaient au maximum de 5.312 francs 40 
à 6.553 francs 10. 

A Cherbourg. ces salaires étaient pour le mois d'octobre, an 
maximum, de 4.566 francs 20 à 5.388 francs GO, Au mois de 
novembre, ces salaires étaient encore plus insignifiants : de 
3.760 francs 40 à 4.577 franes 70. 

A Saini-Nazaire, au mois de septembre, les ouvriers dockers 
ve gagné au maximum de 1.398 francs à 1.724 francs 50, dans 
eur mois, 

Au mois d'octobre, 3.914 francs 40 à 4.828 francs 60 pour le 
mois; au mois de novembre, 2.516 francs 40 à 3.104 francs 10 
pour ‘eur mois, 

Qu'en pensent leurs insulteurs qui comptent naturel:ement les 
chequards et qui se sont fait payer de généreux repas à plusieurs 
miihers de francs par tête ? U est difficile d'imaginer une misère 
plus grande que celle qui règne déjà dans de nombreux foyers 
de dockers, Une maigre subsistance y est à peine assurée et :l 
ne peut ètre question, pour beaucoup, d'acheter le lait que 
réclame la santé des enfants, la paire de chaussures pour rem- 
placer celle qu un trop long usage a maintenant complètement 
fatiguée, le tablier d école trop usagé aussi. 

Ecoutez ce que di! la femme d'un docker, une mamen do 
sept enfants qui demeure à Ja Pallice, rue Théophile-B..., elle 
servira de rénonse à la question que M. Fagon m'a posée il v a 
un justant. Voici ce qu'écrit cette femme: 

« Cominent voulez-vous faire manger neuf personnes quand le 
père est chômeur depuis de longs mois ? Depuis quelques jours, 
mon mari, docker, décharge du noir de fumée, du travail propre 
comme vous le voyez. Enfin, c'est toujours ça. 

« Mais après que ferons-nous ? Le chômage encore ? 

« Deux de mes dernières sont maladives, l'estomac fermé. Trop 
longtemps, je n'ai pu leur donner que de la panade à manger. 
Comme s'il ne pouvait y avoir du travail pour tous! 

« Maintenant ils veulent nous faire décharger des armes, Cela, 
ah! non, qu'ils n’y compter‘ pas! 

« Regardez ma petite dernière, elle s'appelle Josiane et el! 
a cinq mois. N'est-ce pas qu'elle est mignonne ? » 


salaire 


RRT 
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tte mére de sept enfants continue : 4 
Je suis bien fatiguée et la vie est dure ici. Yez-n ITA ulo ul , ‘ : 3 
0. tiendra quand mème et on ne es déchargera px la cu Dix pers habit ( et toi 
inplaudissements à l'extrême gauche. | le monde se tient d | 
. Encore la guerre ? Encore les bombardements ? C | Vo tre | habité } \! ( 
.s pour les faire tuer pour quelques profileurs qu'on les élèvi jé \ | ci 
petits, ( 2e qu'on veul, c'est la paix et pouvoir vivre en tra ruilies ' 
int honnèlement. (Nouvcaur applaudissements sur (E \ 7 ! 
siCines Lancs. cfa et qi F { { { lt { { n 
Voilu ce que TÉpo Eu EL le 2 enfants, fem b | \ | ! 10 | ue à 
dockKCF «de La Palliec. + | ü L { \iet 1 { Il | { l' { { 
UTC! i (} te! I } Qiit 
M. mp Dupuy. A Bot UX,, Le lockers | {1 © | | ! lient n n : \ ] 
te- armes. Is Îes jetteron! à l'eau. (Applaudissements à l« s0 pour l'ouvrir on la fermer. Le bois de la porte « 
La WIR qauc he. + Mouvenu (9 dite) ] } L \!. [ho (l l il { | { Î Î { 
M. Paul Cermolacce. \l:! olré 70 f: e BP \ place. A lintérik li des por! 
Re «la voie, bien ent ell eut que 1 
{ winit 
M. Raymond Triboulet. \o qui justitie la icess du Dans une a baracqu | b : en 
di loi, (E celarat tONS u le ctreme gate.) aoûl 194$ habit li ( { ‘ l'i ] chi 6e, 
M. Georges Gosnat. Pour donner une idée pus « la loiture est troue | 
uisère des dockers.. ‘ ï LETaines BAraques | ( eu 
: ee lures pour la pose dé treaux. Auparavant, HE v avait 4 
M. Pierre Poumadère. Üe sont de: criminels qu sexe papier vitrex. Or, ce papier lient ] si les habilan 
Kouvernement! (Proteslations au centre. posent des FTOHUX, COUX- on 
M. nsc Hamon. Cez messieurs du Gouvei rl t sont tra! | Voilà 1 condition can li quell Vi € | a 3 «12 { 
ment assis à leur banc, alors qu'ils ont du sans sul Î 2 PARNSRO "ÉUES ngpéseeecr a mr re ren _ | > e ; 
De (Proleslalions au ceultre el l droite.) pres Les. Leur SNS COR né: 7 er PT » sr 
j Co (it LUHDCTCUIOUSE, 
M. Georges Gosnat. ..i faut dire qu'à ces maigres Eh bien! ce sont cependant ces hommes, soutenus el 
Fr'alouteut de grande " discre:, rages pal leurs ConIpagiies, qui £e conti! place ! \ t-oarde 
H. Gilbert Berger. Nous avons connu d'autres textes hil de la latte _ La guerre. 1 s mesures d'il timidalion et do 
J ; et nous n'avons pas eu peur, Devant les pelotons, nous - EE j [_N « à È É- + n : nd e. eg ; : 
“Vous crié notre sentirue né. Vous oubliez que nous sommes: M à part de | . 4 pot | à, 
grand parti des 75.000 fusillés. Lu renez | lt lt O el + e , — tt s ni (l matt | 
liappelez à l'ordre ces criminels, monsieur le président, près bg DT 1 : 
rsqu'on à souffert dans sa chair comme j'ai souffert, on * LE march mia - : mainisnant à 
« le droit d'exiger qu'ils se taisent. CD ue Da: 2 “à (-Hélepesege re | 
lier, ils m'ont fait massacrei pui les cardes È rimiucls. ' ; Ai L' . | N Il \ 1 ra Pi . psc te Joe 
\f qe x rs di iCCOnIpA Gil oft ep {| le TIET crols it è 
(ouveiments divers.) | répondent p le refus touio Ki ca pa 
l'extrême gauche. C'est honteux! nipuüler du mel de gueri (Applai en à l'ertrên 
Mme Francine Lefebvre. J'ai pu apprécier vos sentiments | nn à à Nochaïlla D 
humanité iorsque vous m'avez lancé un encrier à la tèle! das Eatee doses + e le-Pallice, ù les gockers 0 
refusé, à trois semaines d'intervalle, de charger di 
M. le président. Revenons à l'exposé de M. Gosnat, {{nterrup- Cu parlance pour l'fndochine, le Falaise et F'Auray, le lock-out 
lois à l'extrême gauche.) est maintenant tota! dans le port, mais les dockers ont ço 
Laissez parler votre collègue, messieurs. firmé, Ja semaine dernière, à la quasi-unanimilé — il s'en 
t fall à ! n A otre " 11,1 
Mme Germaine François. {S'adressant au centre.) Ce sont des | es s pr hier ba Ste! he £ par F | Mie us ( … SC- 
instres, k AUUL FVSU (1628 : " [| ian!tpuier 1e mater | CuerT( 
Ni vous aviez des enfants, vous ne ririez pas. (Erclamalions ( ss Pa Roger age | sd. a Me lof n° 9294 — Jo 
au centre el à droite.) ae 6 an pny vid ' k l « k.: à { à sui * { Ba sh mn du !t + 1 
Mme Francine Lefebvre. Vous êles un ange, madame Fran , - iii ‘ 
cois, un ange de douceur! F1 M. Marc Dupuy. 
Nous l'avons bien vu ris es VOUS avez giflé M. Catoire ! M. Georges Gosnat. Le: docker:, d'ailleurs, <e dirot Voilà 
M. le EP M. Gosnat s'efforce de poursuivre son exp sé, pres a 2 _aeux ans que nous ai Hons un projet « ner! nan 
INAIS il ne peut. l'organisation qu iravai ven ré” porTi é El { LULU par hasard, 
Je vous «. prie, laissez-le s'exprimer. £ cran À 4 da nous faire manipuler du matériel de 
LR UCIIC ur }{ V CHISC 
M. Georges Gosnat, je disais que les maigres ressources du 5 M A ; Ét Srsatas 
‘ocker sont aggravées par une autre misère, celle du loge- . Marc Dupuy. Projet d'esclives 
ment, il vaddrait mieux dire, le plus souvent, du taudis. M. Georges Gosnat. IA encore, le: récultal: d pro) , 


l'resque tous les ports français ont été durement bombardés 
an cours de la dernière guerre et il y a dans chacun d'eux des 
milliers de sinistrés. Ce sont les quartiers proches des bassins 
qui furent les plus touchée, c'est-à-dire ceux où vit le plus 
crand nombre de dockers. 

Le sabotage de la reconstruction est tel dans notre pays 
uuc ces sinistrés attendent, pour la plupart, une maison qui 
suit autre chose qu'un taudis. 

\llez, mesdames, messieurs, dans ces quartiers éprouvés par 

suerre. Les hommes et les femmes qui les habitent ont connu 
ics horreurs de la guerre et c'est la rage au cœur qu'ils enre- 
E istrent les capilulations du Gouve rnement devant la politique 
américaine qui a conduit à l'abandon des réparations alle- 
mandes, à la création d'une Allemagne revancharde ct à Ja 
crépsralion d'une nouvelle guerre mondiale. 

ge les familles des dockers français sont entassées dans 
des 1naisons exiguës, aux minces cloisons de planches qui ne 
rotègent ni du froid, ni de l'humidité quand la pluie elle-même 
'inon nde pas l’é troîte maison. Par contre, il faut chercher l’eau 
potab le à plusieurs centaines de mètres, aux bornes-fontaines 

Voici un ACTE IL s’agit d'une cité qui abrite 555 pere 
sonnes à Ja Pallice, Beaucoup de ses occupants appartiennent à 
des familles de dockers, A l'entrée de la baraque de chef du 
cup, en haut et à droite, pas de carreaux à l'imposte. 1e 
montant de la porte est pourri et comme le vent d'Ouest souffle 


eee 


seront pas ceux que le Gouvernement en escompte. 

J'ai cité les chiffres des salaires mensuels de dock. re. 32 
parlé des conditions de leur vie matérielle, en particuiie: des 
logements de leurs familles, Eh bien! quat id on constate l’opi DE 
niâtrelé avec Jaqueïle ces dockers se refusent à travailler pour 
la guerre, queile que soit l'opinion que l’on professe à cet 
égard, on ne peut pas, devant une telle fermeté, ne pas être 
assuré que ces Françaises ct ces Français n’épargneront pas 
moins demain Ag urd’hui leurs sacrifices pour faire face 


à la res ponsabil qui, ls < comprennent, est Ja leur, à 
l'avant-carde de PA lutte pat Ja paix. 

Hormis leurs iosulteurs, 1m Français, nulle Francaise ne peut 
rester inseusible à leur action et à leur sacrifice, et person 
ne peut leur faire l'injure de croire que des mena sup] 
mentaires viendront à bout de leur vuionté., (Applaudisseme 
& l'extrême gauche. 

En vérilé, ces hommes et ces femmes ont comni que | 
cause de la paix appelait une bataille qu'il fallait livrer pour 
la gagner, Ils ont fait résolument la part de l'hvpo coût. 


nue dans les déclarations de ceux qui osent encore p 
la paix, parce qu'ils ne peuvent faire autrement, mais dont 
chaque geste est un geste de guerr: 


Les | “kers savent que la guerre n'est fatate. nfition 
toutetois que so t démasqu ot n les faut ) le 




















1740 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 3 MARS 1950 és 
gu { honin qu uffrent, qu souffert durant Ja Qui à conçu le monstrueux projet de remettre une * Fe 
dernicre guerre, qui £e sout trouvés au milieu des bombarde- du terriloire national à des capitalistes étrangers, à des < 
Juénts qui ont secoué tous nos ports de France, ces hommes au rités étrangères ? Ce ne éont pas’ les dockers de ha R es 
ur gr'creux él à - | urage pensent chaque Jour à 14 Ce n'est pas la classe ouvrière roche!aise ou francaise à | 
Ji | canen ce monstrueux projet: ce sont tes milieux capital) : 

Ils pensent chaque jour à la nécessité de gagner la magni- Applaudissements à l'extrême qauche.) 
fique victoire de la paix et la constance d'une telle préoccupa- Et j’exemple de la Rochelle n'est pas unique, monsieur Vo! 
tion ferait hieu d'inspirer l’ordre du jour de l'Assemblee, lelte, C’est tellement vrai que le Gouvernement, se faisa : 
( \pplaudi sements à l’ertréme qu he. sûr interprète de la volonté de ces milieux capit ilistes, a di A 

Il: dénoncent la fabrication de la bombe atomique, de la il y a quelques mois, un projet de création de zones fran ’ 
bombe à hvdrogèéne et le réarmeiment massif, comme la prépa- dan: les ports, projet monstrueux d'aliénation du patrin 
ration d'une nouvelle guerre qui se payerait de leur sang. national, qui tend à remettre à des étrangers des parcelle 

Ils ne croient pas, eux, aux calomnies antisoviéliques, tant notre territoire, 

+ on! d'admiralion et de gratitude pour ceux quils consi- Ce n'est pas la classe ouvrière française qui a fait cela, ce 
di t justement comme jours principaux Lhérateurs, pour ce sont les milieux capitalistes, E 
pays socialiste dont ils apprécient l'exemple dans le domaine C'est également une lutte patriotique que mènent les dockers 
ue a reconstruction et du développement pacifique. en ce sens qu'ils ne veulent pas, comme d’ailleurs la po - 

{ 4 oi, nettement, franchement, ils ont repris cette lion de nos poris, instaurer chez nous, comme où le vouil {, 
ph RL 4 11 a €l PE SPEAUILA par notre secrétaire général Maurice sc PeRne pohcier el militaire. “ . 
d'hore 9 D'ailleurs, si vous ne l'avez pas encore fait, je ne saurais tro 

| vous conseilleæ de lire lallocution du professeur Einstein sui 

« Xo tv peupie de Fr nce ne fera pas, ne [era jamais la bombe à hydrogène. Cette lecture vous intéressera certaine. 
HU L re 4 1 HO! SUVietIque, » \pplaudissements à l'extrème ment beaucoup el vous rensecignera Sur Ce qui Se passe acluicl 
au le lement en Amérique, 

| lockers pensent avec raison que les peuples ne veulent Dans cetle allocution, il est dit que « cette pôlitique » — poli. 
pas la guerre et qu'ils ne reculeront, comme eux-mêmes, tique de fabrications de guerre, de fabrication de Ja bombe 410. 
devant aucun effort, aucune lutte, aucun sacrilice, pour que mique, de la bombe à hydrogène, de course aux armements 
les fauteurs de guerre soient mis hors d'état de nuire. « a entrainé une concentration colossale de la puissance finans 

D'ailleurs, l'immense majorité du peup'e de France est d’ac- cière aux mains des militaires, Ja militarisation de la jeuncese, 
cord avec les dockers. Comment lui faire croire, par exemple, la surveillance étroite de la fidélité des citoyens et l'emploi de 


qu'ils sabotent la défense nationale, alors qu'ils se battent pour 


une cause aussi noble et aussi juste: Ja paix du monde et Ja 
paix da 


ïs les fovers des travailleurs français. 
M. Maurice Violette, € 6-1 extravagant! 
M. Georges Gosnat. Je le répète, l'immense majorité du peuple 


francais est aux côtés des dockers. Le peup.e Irançals pense, 
monsieur Viollette, vous qui semblez assez étonné par celte 
aftirmation de ma part, que là défense nationale est plutôt et 
essentiellement sabotée par ceux qui ont trafiqué dans la sale 
guerre du Viet-XNam. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Notre peuple estime que ce n’est pas saboter la défense natio- 
nale que de se battre pour la paix, comme le font les dockers. 
(Anplaudissements sur les mêmes bancs.) 

D'ailleurs, un immense courant de soiidarité et de sympathie 
entoure les dockers. Des centaines de milliers de francs, des 

le francs même sont déjà recueillis en leur faveur. 


r 


M. Jean Pronteau, 200.00) francs ont été 
jours, en Charente, 


recueillis en huit 


M. André-François Mercier. Pourquoi pas des milliards ? 
M. Georges Gosnat. la: encore des milliards... 


M. Paul Cermolacce. Cela viendra. 
Les fonds recueillis représentent les « petits sous » des tra- 
vailleurs et non les chèques de Van Co! 


M. Georges Gosnat. mais il faut voir là le témoignage du 
courant de sympathie qui, dans tout le pays, entoure ceux qui 
luttent pour ia paix, et, n’en déplaise à M. Mercier, bien aveugle 
serait celui qui penserait que ces fonds et ces vivres viennent 
des sens communistes. I n’en est rien. D'ailleurs, les signa- 
tures appostes au bas de l'appel lancé par les combattants de 
la paix et de la liberté à l’occasion des assises nationales des 
11 et 13 mars montrent que la lutte pour la paix n’intéresse 
pas seulement les communistes, mais les plus larges couches 
de la population française : les communistes, les socialistes, les 
sans-parti, les catholiques, les croyants, les non-croyants, ces 
millions de femmes et d'hommes qui adhèrent à ces assises 
hationales et veulent la paix, comme des centaines, peut-être 
des milliers, de conseils municipaux qui adoptent des vœux 
dans le même sers. 

La lutte mente par les dockers pour la paix a d’ailleurs mis 
en relief le caractère patriotique de ce combat. En effet, mon- 
sieur Viollette, reprenant l'exemple de notre littoral, je rappel- 
Jerai que, depuis plusieurs années, on pense beaucoup aux ports 
de France, 

De nombreux documents montrent que certaines congréga- 
tions économiques et financières ont été à l'avant-garde de la 
remise de nos ports français, la Rochelle et Ja Pallice, par exem- 
ple, aux capitalistes américains. 

H est clair que les milieux de la chambre de commerce, qui 
sont liés au trust Delmas-Vieljeux, ont été les courtiers pour 
que la Pallice et la Rochelle deviennent une zone franche dans 
laquelle pourraient s'investir des capitaux américains et s'ériger 
des usines américaines, en un mot l’antichambre d'un port de 
guerre américain, 


L 





moyens d'intimidation par une police rendue chaque jour plus 
soupconneuse à l'égard des citoyens, en particulier des fone- 
tionnaires, à l’égard également des personnes avant des ilteg 
politiques indépendantes. Elle a entrainé également une propa- 
gande grandissante par les voies de Ja presse et de Ja radio ct 
méme dans les écoles, Le domaine de l'information rétrécit sons 
cesse sous Ja pression des nécessitéss militaires ». 

Mais nous avons des exemples vivants de l'action des fauteurg 
de guerre. 

Je vous ai signalé, au début de mon intervention, les attaques 
scanda:euses dont nous avons été l’objet, il y a quelques semai- 
nes, à la Rochelle, dans notre journal de Ja Résistance, La L'oix 
des Charentes, journai pour lequel des militants, hommes et 
femmes, sont morts en déportation ou ont été fusiliés daus 
les camps de la mort, 


Eh bien, savez-vous pourquoi nous avons été dépossédés, su : 


mépris de toute légalité, au mépris de la loi du 28 février 117, 
qui garantit à la presse de Ja résistance une survie jusqu'à ce 
que le statut de la presse éoit définitivement fixé, pourquoi on 
a chassé, expulsé et frappé les militants d’un journal de la 
résistance, pour le donner à un collaborateur, à ua hommo 
que vous trouvez photographié dans les documents d’Inter- 
France aux côtés de de Brinon, de ceux qui ont trahi la 
France ? C’est tout simplement pour pouvoir appliquer chez 
nous Ja politique que le professeur Einstein dénonce aux Elats- 
Unis, pour permettre son application dans nos ports qui sont à 
l'avant-garde de toute main-mise américaine sur la France, 
pour la préparation à la guerre. 

Pour y parvenir, on n'hésite pas à employer vis-à-vis de la 
presse démocratique les pires "rocédés, quitte à remettre les 
imprimeries des journaux de la résistance aux anciens collas 
borateurs, à ceux qui ont trahi avec Hitler. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Maurice Viollette. Voulez-vous me permettre de vous inter 
rompre ? 

M. Georges Gosnat. Je vous en prie. 


M. Maurice Viollette. Vous parlez de préparation à la guerre, 
Hier, en me rendant à l’Assemblée, passant dans la rue de 
l'Université, je voyais des murs constellés d'affiches représen- 
tant un défilité militaire impressionnant, affiches apposées par 
votre parti. Ce que ces affiches entendent glorifier, c'est le 
défilé de l’armée soviétique. {Applaudissements à qauche, aw 
centre et à droite.) 


M. Marius Cartier, Des vainqueurs de Stalingrad! 

M. Maurice Viollette. Permettez-nons d'avoir l'orgueil de 
l’armée française comme vous avez celui de l’armée sovictique. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

M. Georges Gosnat. Je pense, monsieur Viollelte, que vous 
faites une confusion volontaire. 

M. Virgile Barel. Monsieur Gosnat, me permellez-vous dQ 
répondre à M. Viollette ? 

M. Georges Gosnat. Je vous en prie. 


M. Virgile Barel. M. Viollette, tout de suite après la libtras 
tion, participait à un meeting au véodrome d'hiver, où deg 
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lizaines de milliers de 
j'armée rouge. 


Parisiens ont glorifié la vict 


M. Marc Dupuy. ]1 ne s'en souvient pas! 


M. Georges Gosnat. Avant participé à cette première manifes- 


{ation, il aurait pu assisler régulièrement aux suivantes, 
chaque année. 
M. Fernand Grenier. Monsieur Gosnat, me permetlez-vous une 


nlt ision. 

M. Georgges Gosnat. Je Vous cn prie. 

M. Fernand Grenier. Je voulais simplement faire remarquer 
que les affiches auxquelles fait allusion notre collègue M. Viol- 
Jette représentent la fête de ja victoire à Moscou, où des dizaines 
d'officiers soviétiques jettent au pied de la tribune les han- 
nivres hitlériennes qu'£s ont arrachée à l'ennemi. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Maurice Viollette. L'armée soviétique n'aurait pas eu un 
tel succès, si elle n'avait pas imploré de l'Amérique et de l'An- 
sleterre les armements nécessaires, 


1: *:1 


M. Fernand Grenier. Vous ne seriez pas là, Si] n'y avait pas 
eu l’armée soviétique ! 


M. Alfred Coste-Floret. S'il n'y avait pas eu Churchill, vous 


ne seriez pas là! 

M. Georges Gosnat. Encore une fois, monsieur Violiletle, 
faites une confusion volontaire. 

Ce que nous reprochons pour l’armée française, c'est précisé- 
ment qu'elle soit placée sous un commandement étranger. 

Toujours est-il que tout cela fera comme le boomerang ! 
Regardez le président Truman qui a cru bon de mettre en 
fabrication cette bombe à hydrogène dont les effets de destruc- 
tion seraient si considérables que l'humanité courrait à sa 
ruine immédiate si par malheur une telle catastrophe arrivait. 

Je crois que les résultats qu'il a escomptés ne se produiront 
pas dans le sens qu'il prévoit. Au contraire, il a déchainé l'affo- 
lement chez les braves gens, les petiles gens et, en même 
temps, un courant de résistance accrue à la politique de prépa- 
ration à la guerre chez les journalistes américains. 

Croyez bien que le projet gouvernemental aura des  eifets 
identiques. Mème s'il entend frapper quelques-uns des valeu- 
reux combattants de la paix, le Gouvernement peut compter 
que des millions de Français et de Françaises seront solidaires 
de ceux que l’on aura voulu condamner, poursuivre, atteindre. 
Soyez certains que d'ores et déjà, ce projet, étant donné surtout 
qu'on a donné assez de preuves qu'on voulait l’arracher sans 
discussion, avoir le plus rapidement possible des moyens invrai- 
semblables de coercition. déchaine dans l’ensemble du pays une 
réaction qui n’est pas du tout celle que vous escomptiez., Les 
combaltants de la paix, des millions et des millions d'hommes 
et de femmes en France verront désormais encore plus clair 
dans les desseins du Gouvernement, 

D'aileur<, dans un discours récent qu'il a prononcé au vélo- 
drome d'hiver, Maurice Thorez, secrélaire général de notre 
parti, a pu prononcer ces paroles que. je crois utile de rappeler, 
à la fin de mon intervention: 

« La marche des événements chez nous et dans les autres 
pays où sévit encore la dictature du capital tend parallèlement 
à confirmer que la bourgeoisie renonce à sa propre démocratie, 
à ses propres lois, lorsque la classe onvrière, devenue plus 
nombreuse et plus consciente, et guidée par un parti commu- 
niste formé à l’école de Lénine et de Staline, veut utiliser cette 
déniocratie, ces lois, pour la défense de ses propres intérêts et 
pour progresser dans Sa marche au socialisme. 

« Les restrictions aux libertés populaires, les tripalouliages 

électoraux, les privations des droits civiques atteignant les mili- 
tante communistes, l'interdiction des manifestations populaires 
et républicaines, les poursuites arbitraires contre nos élus, 
contre les dirigeants des syndicats et des grandes organisations 
démocratiques, contre les partisans de la paix, la répression 
policière allant jusqu’à l'emploi de chiens, jusqu'à l'assassinat, 
Jettent une lumière plus qu'aveuglante sur la nature de le 
démocratie bourgeoise et rendent plus évidente aux yeux des 
prolétaires la nécessité d'envisager très sérieusement les voies 
qui les conduiront coûte  # coûte au socialisme. » {Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 
. Pensez, en effet, que. tel l'apprenti sorcier, vous mettez en 
jeu des forces nouvelles que Vous ne pourrez pas contrôler, Pen- 
sez que les combattants de la paix de France, les millions 
d'hommes et de femmes profondément attachés à la cause de 
la paix et de plus en plus décidés à tout faire pour gagner fa 
victoire magnifique de la paix se déclareront solidaires dans Ja 
latte, auprès de tous les autres combattants de Ja paix, solidai- 
res aussi pour sauvegarder ceux que vous voudricz atleindre et 
frapper, 


vous 


NT 





Quoi que vous fassiez, vous n'arréterez pas la roue de l'his- 
toire. Vous n'empècherez } éCrast l üif d plans 
aes fauteurs de guerre et la victoire radieuse des forces de la 
Paix. | 1} plaudissem ts à l'extrême tuerie.) 

M. Jean Pronteau. Je demande la 

M. le président. La parole e<t à M. P 

M. Jean Pronteau, Je me per Üon à 
\ Le Pl sident et à L'Assenybl 

out à l'heure, le ge UPS Ulis \ hp] | | - 
silions qui ont été 1 | ] en y rev pas 

M. le président. Je vais justement faire itre at 
du pointage, que j'aurais dû pr umer plus tôt n'en ex e 

M. Jean Pronteau. te nel ] l'A lat au po que 
j'a iemanue la parole, Ji ler ide à Ja pit i el L À CIIL- 
blée de permeltre aux parlementaires qui [S 
depuis trois jours, tant en séance publique qu'en comm n, 
de prendre deux ou trois heures de repos. 

Si le Gouvernem qui n'est représenté que depuis q jues 
heures et d nt les 1! ‘pr'ese tan! | IA il se ] \ | | 
prouver une fois de plus qu'il lransgresse toutes | ucthodes 
parlementaires, j'aimerais qu'il le dise nettement. 

Je parle au Hôoli] «dt nes CONC£gUu et tu Hoi lu pel 1e] 
de l'Assemblée qui souffrent de cette violation eonstante 
d'un2 tradition qui veut que lorsqu'un débat de çe g \S« 
laure, après des jours et des nuits de fatigue, on 1} » au 
personnel et aux par:ementaires, soucieux de bien uller 
et non pas de marquer leur place pour dormir, quelques heures 
de ] P 35 bi n mérilces. : \ppl ilissements à l'erlrémi Jui / ) 

M. André Tourné. Le repos s'impose en partionl es 
sténographes qui, tres cerlainement, ne peuvent p C 
les débats. 

Mile Solange Lamblin. Nous à perdu six heu | causo 
de vous: 

M. le président. Voici, après vériicalion, ésultat dn 
dépouillement du scrutin sur la demande de M. To tendant 
à sUusp fn lre la séance JUS Là lundi vingt et une h 

Nombre d DE aise ion aerans 
Majurité absoue ...... css. . 294 
Pour L'AUOPDHON se sseceese 258 
{ ....... o 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je crois que, maigré vote, l'Assemblée p t tenir 
compte de l'observation le M. Pronteau et suspendre la ince 
vers onze heures et demie, po permettt IX uns el IX 
autres de prenûre quelque et de se restaur( 

M. Henri Teitgen, !: an pourrait alors élre su-pendug 
jusqu'à quatorze heu lrès bien! très bien! au centre.) 

M. Jean Toujas. Je propose ja reprise à quinze h 

M. Henri Teitgen, Nous ver! à onze heures et demie. Nous 
ne sommes pas fatigués! 

M. Jean Toujas. Nous pourrions suspendre Jusqu'à quinze 
heures, pour permettre au personnel de l'Assembite de se 
reposer, 

M. le président. Nou: fixero vers onze heu et demid 
ia durée de la suspension. 

La paro!e est à M. Grenier, 

M. Fernand Grenier, Mais la tance est suspendue, 


M. le président. Nou. Je viens de proposer à l’Assemblée de 


&!] pend'e la séance vers onze heures et demie pour une durce 
à déterminer. D'ici là, le débat doit se poursuivre. 
M. Jacques Duclos. 1! vous la faut, votre sale Joi, chiens, 
M. Alphonse Denis. M. Teitsen vient d'arriver et il n'est pas 
fatigué, lui, Mlle Lamblin aussi a dormi, 
Au centre, Vous en avez fait autant, 
M. André Tourné. Les sténographes ne 
es débats! 

M. Alfred Coste-Floret. Voilà M. 

M. Alphonse Denis, M. Coste-Floret aime mieux se tenir à 
table avec Vaa Co. Il tient mieux le coup qu'à l’Assémblée, 

M. Alfred Coste-Floret. Je n: 
Van Co. 

M. Jacques Duclos. Si ce n'e:t to, c'est donc ton frère. 


M. Alphonse Denis. Vous les très 
der à siéger. 


P vent p'u vre 


Duclos qui aboie ! 


114 1: 


suis jamais allé diner aveé 


ma: qualifiés pour demans 
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M. Antonin Gros. Chéquaril:: sur le personnel, à co mmen cer par les sténographes, ; a 
i e, FE | pose de renvoye! la euite de nos débats à Guinze heures 
M. Atfred Coste-Fli cret. ou icriez nié € a (orti \ | 1 ut l monde 4 gagneruit. Le personis } serail p 
PORTO ET et nous-mêmes pourrions mieux travailler. 
M, Jean Bartolini, Allez au banquet de Van Co: Je fais donc une proposition concrète: renvoi de 7 t 
M. Alfred Coste-Floret. À là dl he ! vaux à cet après-midi quinze heures et je demand 
. : a . da UUU LA 
, t a-t-il , ] M. le président, M. Tourne propose de suspend 
M. Jean Tricart. L PE ul 1l march htli l 1 ju qu'à quinze hi ures, <? ; 
Flo , P "A s — Je nets aux VOIX el 1! | sil Lo LI 
M. Jean Pronteau, {o-le-Floret, L'anni de Van Cu! Je suis saisi d'une dem c de S$ n préseni 
£ qu £ oupe { Hntauniste, 
* \ d | . 
M. Alfred Coste-Floret, À là dore: Le scrutin est ouvert. 
M. le président. Messicurs, j ai donne 14 parole à M. Greuier, Les voles sont recueillis 
d 0Z-lii it MALE Enterru pion au Ll'exlrenu qauch4 LE ) ‘ ] " ns ] ' ) ‘ 
; e président, Persoune ne demande pius à vol à 
Ji { ande à nos ci sé gUES SICECA it à l'extrèm £ uchée d F & et in est clos ; 
” } , i ” 1 WPTEUT ” ? x M 
j WE SUCI pou ettre à 101 OIALCUr S { J''umer, WA. los ce rélaire f si dépouillement des roles. 
ron se np Mans n1S nre cÉE 'erco : w ( : Ë | 
a. ver n teau. Nous ne ur -mpnt grd. : | #:à M. le président. MM. les secrétaires 1 iniorment qu'il v à 
Catis à dit M Coste | io! 0 Nul IVOTIS "il } ? IC} * Kad . 
| \ de faire le poiulas des votes, À 
€ Qi \UU JL va \ ctre proi cdc., Li résultat en scra p' clamé ultc 1 ‘ 
M. ppgus. Duclos. On \ou- ! ment, 
nl. ct An ù “Ter 'er nn]: ulicsemeont! 
M Jean Pronteau. Nous gagnerons encore quelques heures, r La par ï \ M. Grenier, (Applaudi 
exlreme gauche. 
M le président. seul M. la ] le. C'est votre ora ; : 
eur, Fcoutez-le. M. Fernand Grenier, \::- vons en face de : 
uinisires.…. 
Alphonse Denis. Ces miv:-curs Oui dormi ct lalnlenank LE eee ; L 
#1: reviennent A l'extrême gauche. Le garde des sccaux n'est pas là, 
À ; 
M. Alfred Coste-Floret. 11 dun vo: rangs ? M. Jacques Duclos. Il ne faut pas que le Gouvernemce 
M. Aloh Denis. N ME: lle: FN sera œivé à son banc conne à la chaine. 
. pnonse enis. ous, non iIVONS AUFTOHIe Vus ICrCCHAITCS Li z F ù p ‘ 
Jeedaat que vous étiez en train de banqueter. M. le président. Je vous prie de garder le silence. C’est 
x LS | M orateur de votre groupe qui est à la tribune et vous lempéch 
M. le président, Monsieur Grenier, je vous invite à commen | de parier. 
CCr C Cxpose, : Des. > 
M. J Tr \f M. Jean Pronteau, Nouz vou: fout notre lemps 
ean oujas. Moi ur G voulez-Xous me permelire . « : 
une observation 1 l'extréme gauche, Nous ne sommes pas pressés, 
M. Fernand Grenier, \olonlicr-, | 2 Rermtntce Duclos. Prenez votre temps, Grenier, L 
: $ | DRE» lonsieur 1e président, il est permis à M. Grenier de se rep 
M. Jean Toujas. Monsieur le pré-ident, j'avais cru comprendre ! un peu, 
que vous voulez suspendre la séance pendant quelques heures. , Re, 
js M. Marcel Poimbœuf, L! là fatigue du personnel, il n'en 
M. le président. Non, monsieur Toujas, jai dit que vers onze plus question, maintenant ? : | 
heures et demie je consulterais l'Assemblée sur la durée d'une a ; : + à 
ë ; : M. le président, 1a:=:5ez au moins M. Grenier commencer & 


discours. 
“. André Tourné, (6e net n »0Ssjibl [4 sténographes | 
er M. Jacques Duclos. Tai=<ez-le se reposer nn peu, c'est 


[JU Xicnué 


droit. 
M. Jean prontens. L'Assemblée peut se prononcer maintenant, +7 à a 5 
La | . ve M. le président. || c:t curieux de voir un groupe délégu 
M. Jacques Duelos, Failes gioie, le persouncl! l'un des siens à la tribune et l'empêcher de parler, 
M. Jean Toujas, Vous n'êtes pos humains envers 6 personnel, M. Paul Cermolacce. l'aites redresser les bancs démolis, Ce 
M. Jean Pronteau, Cela ne vous fera pas gagner du temps, marque mal. S'il y à un représentant de Ja noble Amériq 
: . A hs < à +2 dans les tribunes, que doit-il penser du Gouvernement ? 
M. Jean Tricart. Nous proposons une suspension immédiate HE NE 
de la séance jusqu'à quinze heures et nous déposons une M. le président. M. Grenier seul a la parole. 
demande de scrutin. M. Fernand Grenier, Nous avons en face de nous des min: 
Mme Denise Bastide, Le per: L est extrêmement fatirué, tres qui viennent nous. demander le vote d'une loi au nom 
(App'audissements à l'ertrême gauche.) la défense nationale, ministres d’un Gouvernement qui 
essayé d'étouffer un des plus abominabies scandales d’apri ( 
Voir nombreuses au centre. À qui la faute ? œuerre Î 
guerre. 
M. le président. L: personne: sait apprécier les choses, Nous avons en faec de nous des hommes qui prétenden' 
one ‘vous en rhoquéz ‘Üu nérsonnét. parler au nom de la nation, Nous avons le droit de Jeur deman- 
M. Jacques Duclos, Vous vous en moquez, du personnel der: N'est-ce pas plutôt au nom des conseils d'administratior 
Mme Denise Bastide. Le per-onnei cst exténaé el ne peut des grandes sociétés capilalisies que +ous demandez le vot: : 
pas fare 6on travail convenablement, Nous ne pouvons pas d'une loi destinée à frapper avant tout la classe ouvrière ? A 
dem: L r à des homme S qui S nt en nombre insuffisant et Votre ministre de la jusiice a déposé ce projet de loi. C: 
qui Son exténués de continuer à tra“ ‘ailler dans des conditions Ministre, lorsqu'il parle, le fait-il au nom de la banque 
pareilies, Voilà pourquoi nous demandons une euspensi ion de Rotschild et des dizaines de conseils d'admiaistration dont il 
ééance. est le porte-parole au sein du Gouvernement, ou le fait-il au 
Mile sense Lamblin, Ces condilons de travail sont tout à nom du pays ? (Protestations sur certains bancs à gauche.) 
fais exceptionnelies. M. Maurice Viollette. Tout de mème! 
Mme Denise Bastide. Vous avez dormi toute Ja nuitl Vous M, Jacques Duclos. Mais oui! C'est la vérité ; 
WU asez rien à dire ? 
le président. Chacun sait qu'un minislre du Gouvermemert À 
i 11 | ! FCO MITE Le 1 S Il + - . u à 
Mme Germaine Peyroles. ps gr pe ques, 2 la Répubique parle au nom de la France. (Applaudisse f 
femmes de notre groupe, était présente durant toute la nuit, À. au centre et à droile, — Rires à l'exlrème gauche.) ë 
M. Jean Tricart. Lt M, Coste-Floret, où était-il 2 M. Jean Pronteau. Exemples: Laval, Bonnet! 
CE Nu ones Et. no, Das, où esteleT 1 M. Alphonse Denis. Exemple: le voleur des billets de 5.000 
M lhorez ? francs, le détrouséeur de l'épargne. 
lime Denise Bastide. La chic: de Ravensbrük avait le M. Jacques Duclos. l'etain prétendait également parler au non 
\dism que vous, Vous jouez dans cette Assemblée le de là France 
ol elle! C'est une honte! à Ed dr «0-6 an AS 
eh. : s M. Fernand Grenier. Te ministre Ge la justice, entendu 0: 
A. AnerS Tourné. Pour ‘a bonne harmenie de nœ débats commission, à déclaré qu'il évoquerait an cours Gu débat la 
pour tenir comme de Ja fatigue qui pèse législation et 1e code pénal de l'Union soviétique 
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J'aurais done pu attendre son expesé pour lui répondre. Mais 


is avons maintenant des présidents d'Assemblée capables de 
es forfaitures et une majorité gouvernementale tellement 
vile que tous Iles mauvais coups cont"e l'opposition sont 
is licites. 
Quand on laisse la garde prétorienne frapper les él 
tion comme jamais cela ne s'est vu dans l'histoire. (fut 
Lions AU centre el { l'ertrt ne gauche 
H. Paul Cermolacce. La roue tourne, messieurs ! 
M. Jean Tricart. Vous n'avez pas l'avenir devant vous ! 


M. Fernand Grenier. ..on et bien capable, après 


entendu Je ministre, de demander la cl niicinu ( 
son. C'est pourquoi: je prends le di nl 
M. Jacques Ducios. Tiens! les journaux nous apprennent ce 
lin que M. de Menthon a été grièvement bless Rires à 
trème gauche. — EÆErclamaltions au centre ] press jé 
le que des « blessures séricuses » de M. de Menthon, 


tombés à quatre contre un SU 


ñ. Philigpe Farine. Vous cles 
M. de Menthon ! 


M. Jean Toujas. Et ia blessure de M. Barel 
à la poitrine, ne comple pas ? M. Barel à 10 ans de plus que 
M. de Menthon. 

Mme Francine Lefebvre. Que venait fairo 
bancs du:.M. R, P.? Adhérer au M. KR. P. ? 


M. Jean Pronteau. dr à fait de M. de Meuthon un grand blessé 
alors qu'il n'a été qu'un agresseur. 


celle qu'il à reeue 


‘adresse 


M. le président : 


M. le président. Mes chers collegues 
; 


aux dépulèés siégeant au centre}, Je Vous demande de ne pas 
jnterrompre. Vous comprenez biea qu'il suffit de lobsthuctin 
d'une seule fraction de l’Assemblée pour saboter svstémati- 
quement les débats. La volonté en est clairement exprimée. 

Quant à vous, messieurs (MW. le président se tourne vers l'e.r- 
trême gauche), je constate que vous empèchez de parler un 
orateur de votre groupe qui est la tribune. 


La parole est à M. Grenier, au nom du g'oupe communiste. 


M. Fernand Grenier. Le ministre de la justice invoquera tout 
à l'heure la législation pénale soviétique et, selon un procédé 
désormais classique, il nous dire: mais vous vovez bien que 
nous appliquons ce qui se fait en U, R $. S.! 

Vouloir comparer des choses qui ne sont pas comparables, 
refuser de placer Ja juridiction soviétique dans le cadre où elle 
s'applique, c’est-à-dire dans ua systeme politique, social et 
économique qui Se trouve aux antipodes du vieux et eroulant 
système capitaliste dans lequel nous vivons encore très firo- 
visoirement, est chose impossible. 

Le ministre de la justice à dit qu'il apporterait des textes, 
mais il ne les citera pas dans le cadre nouveau de PElat qui »#s 
a créés. 

Or, quand on cite des documents, il faut les citer tous et 
d'abord je document de base, la loi saprèéme pour tous es 
citoyens, je veux dire là con<titution de EU, R. $. $., votée en 
1936, après une antée entière de discussions publiques au- 
quelles participèrent des milli®ns de c'lovens. 

Que dit cette constitution? 

« Art, fer, — L'Union des républiques socialistes soviétiques 
est un Etat socialiste des ouvriers et des paysans. » (Applau- 
dissements à l’ertrême gauche.) 

« Art, 3. — Tout le pouvoir en UV. H. $S, $, appartient aux tra- 
vailleurs de la ville et de la campagne repré<entes par les soviets 
des députés et des trawailleurs, » 

Et non pas des banquiers et des trafiquants. (Applaudissements 
à l'ertrême gauche.) 

« Art. 6. — La terre, le sous-sol, les eaux, les foréts, les 
usines, les fabriques, les mines de charbon et de minerai, les 
chemins de fer, les transports par eau et par air, ies banques 
et les postes, télégraphes et téléphones, les grandes entreprises 
agricoles organisées par l'Etat, ainsi que les entreprises muni- 
cipales et la masse fondamentale des habitations dans les villes 
et les agglomérations industrielles sont la propriété de l'Etat, 
c'est-à-dire du peuple tout entier, » 


M. Henri Teitgen. Ainsi que les cordes de pendus! 
M. Philippe Farine. Et les camps de concentration. 
M. Fernand Grenier, J'en parlerai. 

M. Philippe Farine. 11 y en a donc ? 


M. Fernand Grenier. « Art. 8, — La terre, occupée par les 
kholkoses, leur est donnée en jouissance gratuite pour une 
durée illimitée », c’est-à-dire à perpétuité. 


Au centre. Et le travail forcé ? Egalement à perpetuite. 
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M. Fernand Grenier. Art. 12. — Le travail Eh RSS 
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« Art, 131 Fout citoven di U, R. S. S. est te 
garder et d'affermir là propriété « e, | re 
lab ou regime sovictique, sou de la rich e et « 
puissance de ja patrie source d'une vi laissa ol eo 
pour les {ravallicurs. 

M. Aindré-François Mercier !l) Seul Se. | 
là-bas! 

M. Fernand Grenier. Lee individu tentant à la propriete 
sociale so-aliste sont les ennet ; ii peu 

\ {. 12 | Î Î 1=« {1 la { Î le {} & } { 
tout citoven de FUR.S.S. La trahis le Ja pair Violation I 
serment passage à l'ennemi prejuotet porté à Ja pu 
militaire de Etat, lespionnige, est punie selon toute Fa à ëlil 
de la loi comme le pire forfant 

Sur di nombreux bancs au centre [res bien! 

M. Fernand Grenier. Maiie oui! On peut parler en LPS. de 
défense de fa patrie, car on n'y rencontre plus niu pit 
ni un hobereau, ni un banquier, ni un spéculateur, ni un seul 
chômeur. 

Là il y a une patrie pour les gens qui travaillent \ppl 
dissements à l'ertrêéme gauche 

M. le garde des sceaux, Vous êles à la tribune de FAssemblee 
talionale francaise, 

M. Henri Teitgen. Pourquoi n'y allez vous pas ? I y de 
l ubauche là-bas! 

M. André-François Merciêr Licus-Sexres). Alez-v, pui-qu on 
\ “st Si bien! 

Mme Germaine Peyroles. Pourquoi ne nous permet-on pas 
dy aller voir ? On nous refuse toujours 16 visa. 

M. le président. Laissez l'ora'eur poursuivre son expos 

s'adressant à la drole et au centre 


M. Alphonse Denis. 
I 9°v a que l'argent qui compt 
le coffre-fort! (Protestation 


vous! Votre patrie € est 
el a droite } 


\! 
pour 


au centre 


M. le président. Je n'ai pas entendu. Personne n'a entendu, 
car seul M. Grenier à Ja paroe. 
M. Fernand Grenier. Oui! On peut parler de défense de Ja 


patrie dans un Etat où les 90 maillons d'habitants non russes, 
qu'ils soient Ukrainien<, Arméniens, Géorgiens, Esthomens, Trd- 
jks ou Usbecks, tous ont Ice mémes droits que les 100 m- 
hons de Russes, 

Oui! On peut parler de défense de la patrie quand il n'y à 
piu: aux intérêts contradictoires. Vous le niez, 
imnais ce sont les chiffres officiels da dernier recensement offres 
tué sous le régime tzariste en 1913 et du dernier recensement 
effectué par le régime soviétique en ipportent 
ia prellve, 


de classes 


chiffres ? En 1913, ies 
le la population; ils en l 
individuels: 63 p. 100 


Que nous apprennent ces 
paysans constituaient 16 p. 100 
ütuaient 49 p. 100 en 1939. Paveans 
en 1913, 4S p. 100 en 1939. Propriétaires fonciers, grande et 
pelite bourgeoisie, 16 p. 100 en 191%, néant en 1939. 

94 p. 100 de Ja population travaille dans le secteur sociahi<te 
ou coopéralif. Ainsi, 1 n'y a plus di intagonistes, il 
n'y a plus de lutte de classes: les intérêts des ouvriers, des 
paysans, des intellectuels coïncitent dans l'essentiel, Et quand, 
dans un pays, personne n'a plus le droit de dire à autrui: 
u $agueras In9n pain à la sueur de ton frout. là. messieurs, 


classes 
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on peut donner son plein sens au terme de patrie. (Applaudis- 
sements à l'ertrême qauche.) 

On peut v parler d'un idéal commun, d'une volonté com- 
‘ mune de millions de citoyens. Cette union des esprits et des 
cœurs aboutit à des reésrvilats économiques et éociaux sans 
aucun précédent dans lhistoire de Fhumanité. Le gays qui 
était le plus arriéré d'Europe il y a seulement trente ans, est 
devenu aujourd'hui le plus puissant. 
le sveleme de production socialiste, qui a liquidé déGnitive- 
ment le chomage depuis vingt ans, est en train d'apporter une 
demonstration sans cesse plus éclatante de sa supériorité éera- 
sante sur le svstème capitaliste en proie périodiquement aux 
crises qui jettent sur le pavé”des millions de chômeurs, L’éco- 
nome soviétique obéit à des plans de développement harmo- 
hieux: 1nobilisant pour leur réalisation toutes les ressources 
matérielles et humaines du pays. 

Seul un Etat où les moyens de production sont le bien du 
peuple tout entier est capable d'une planification d’une telie 
envergure et d'une tel'e efficacité. 

Ces plans poursuivent un but unique, développer la richesse 
nalionale, c’est-à-dire, en définitive, le bien-être de tous. 

C'est pourquoi tous les «itovens sont intéressés à leur réali- 
sation, car 1ls savent que leur prospérité est liée à celle Gu pays 
tout entier, Voilà pourquoi le dernier plan quinquennal com- 
mencé en 1946 vient d'être réalisé avec un ar d'avance sur les 
délais prevus malgré les erueïles pertes dunes à la guerre, les 
17 millions de morts, les 71.000 villes et villages sinistrés. 

L'Union soviétique se relève à un rythme sbsolument prodi- 
gieux. Son industrie dépasse déjà aujourd'hui de 50 p. 100 
celle d'avant la guerre. On à bâti en quatre ans 5.200 entrepri- 
ses nouvelles, c'est-à-dire que trois à quatre nouvelles usines 
sont mises en service chaque jour. 

Dans l1 seule année 149, 1.S00.000 nouveaux ouvriers et 
emplovés sont entrés dans la production, c’est-à-dire 5.000 
ouvriers nouveaux chaque jour. 


Au centre. On n'y fait pas grève. 


M. Fernand Grenier. Dans le même temps, 31.000 ouvriers ou 
employés élaient renvoyés chaque jour des usines américaines 
et ,;etés au chômage, 

Le revenu des ouvriers et des employés dépassait déjà, au 
début de l’année, de 25 p. 100 celui de l’avant-guerre. Celui des 
pavsans Je dépasse dejà de 30 p. 100, Et voici qu'une nouvelle 
baisse des prix toüchant 234 articles est entrée en application 
il y à quelques jours. 

\h! messieurs les membres du Gouvernement, vous ricanez 
ee n parle du régime soviétique! Mais serez-vous capables 
d'aflicher 24 p. 100 de diminution sur la viande de bœuf, 30 
pe 100 sur le poisson, 30 p. 100 sur le beurre, 20 p. 100 sur 
e fromage, 15 p. 100 sur les œufs, 30 p. 100 sur la bière, 49 
pour 100 sur le vin, 26 p. 100 sur le pain, 40 p. 100 sur le sel 
et 10 p. 100 sur le thé ? 


M. Charles Benoist. En France, ce sont des prix toujours en 
hausse qu'on affiche! 


M. Fernand Grenier. La population va ainsi économiser 
115 mulliards de francs par suite es nouveaux prix. 

Un journal qui n'est pas des nôtres, Le Monde, était obligé 
d'écrire avant-hier: « L'annonce de la rédaction des prix a été 
accueillie avec enthousiieme par la popuiition., Dans les rues 
et es lieux publics, on assiste à un cébordement de joie popu- 
lair:. 

« C'est Ia tro'sième baisse décrétée depuis deux ans, et c’est 
aussi la plus amportante, Des réunions ont eu lieu dans les 


entreprises, dans les administration: et sur les places publi- 
ques 

« Au cours de ces meetings, de nombrenx orateurs ont pris 
la parole ir remercier Slaline et ie gouvernement soviélique 


( ù | 
de leur incessante sollicitunde à l'égard des travailleurs de 


C'est ce qu'on ne verra ‘amais faire en France vis-à-vis du 
& ‘avernement Bidauïit. 

Je pourrais décrire aussi l'essor cullures que j'ai constaté 
moi-même, aussi bien à Moscou qu'à Tiflis auesi bien dans 
l'Ourai qu en Sibérie. vous arler des 36 millions d’écoliers de 
tou: degrés qui fréquentent actuellement ‘es différente écoles 
soviétiques, 

Je pourrais m'étendre sur les -onquêtes exaltantes de Ja 
technique et de la science soviétiques. 450.000 inventions ont 
surgi en une seuie année du sein même des usines et ont été 
mises aussitôt en application: un plan de reboisement et de 
lutte contre la sécheresse va permettre de doubler le rendement 
à l'hectare sur une superficie égale à deux fois celle de la 
France: un immense plateau de sable brûlant en Asie centrale 
va, avant deux ans, être transformé en un verdoyant champ de 
vignes et de cotcn; le projet grandiose de l'ingénieur Pavidov 
vise à dériver le cours des grands fleuves sibériens; je cile aussi 





les réussites exceptionnelles de Mitchourine et de Lyssenko, et 
tout €éela pour aboutir le plus vite possible, et en tout cas 
avant dix ans, à une première ‘éalsalion de la société com- 
muniste. 

De mème que l'air et l’eau sont gratuits, avant dix ans le 
pain ne sera plus vendu, mais distribué, et les bolcheviks pour- 
ront réaliser les premiers ce vieux rève des hommes, cette 
prière quotidienne mais impuissamts des croyants: « Notre 
père qu! êtes aux cieux, donnez-nous auj-urd hui notre pain 
quoUdien. » (Applaudisements à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Genest, Tandis qu'en France, il est de plus en 
pius cher. 


M. Alfred Cosie-Fioret. En Russie, il est pour le moment 
encore quatre ïois plus cher qu'en France. 


M. Charles Benoist, Qu'en savez-vous ? 


M. Pierre Poumadere. Ces messieurs ont besoin de la misère 
pour faire la charité! 


M. Henri Bourbon. Le pain cher leur importe peu. Ils man- 
gent de la brioche 


M. Marc Dupuy. Pensez plutôt au diner de 180 couverts, 
monsieur Coste-Floret! 


M. Jean Pronteau. C’est son frère qui l’a présidé. 


M. Alfred Coste-Floret. Et si nous parlions du frère de 
M. Marty ? Vous le connaissez ? Moi, je le connais, 


Érn le président. Restons dans le sujet, comme M. Grenier. 
\ tires.) 


M. Fernand Grenier. On comprend que, devant de telles pers- 
pectives, singulièrement rapprochées ercore par les grandes 
découvertes de la pensée humaine, l'énergie atomique, les on- 
des électromagnétiques, les moteurs à réaction, vous soyez 
eflrayés, car vous n'avez rien à opposer, vous, à un tel bilan! 

Le capitalisme que vous défendez, décadent, pourrissant, gé- 
nérateur de misère pour le plus grand nombre, le capitalisme 
représenté par d2 prétendues élites, ur chef d'état-major qui 
vend un rapport confidentiel pour un million, un vice-prési- 
dent de l’Assemblée nationale également compromis, des par- 
lementaires cités à dix ou quinze reprises, c'est tout ce que 
vous avez à opposer au tableau triomphant de l'essor de l’éco- 
nomie el de la culture soviétiques! (Applaudissements à l’ez- 
trême gauche.) 

li y a aussi cette viallerie du rassemblement populaire fran- 
çais, l'association capital-travail, miroir aux alouettes déjà 
manié par le comte Albert de Mun en contradiction avec les 
chefs socialistes de l’époque. 

Les victoires prodigieuses de V'U. R, $. S., vous les haïssez 
à la mesure de votre impuissance à résoudre aucun problème 
social. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Et c’est parce que vous êtes soumis à la volonté de vos 
maitres américains que vous pensez pouvoir mettre fin un 
jour par la guerre à cet exemple donné aux travailleurs du 
monde entier. N 

En attendant, vous diffimez l’Union soviétique par votre ra- 
dio 1gnoble, par votre presse, par tous les moyens de corrup- 
tion que possèdent encore, ‘ans les régimes capitalistes, ceux 
qui détiennent l'argent. 

Je parlerai maintenant d’un de ces arguments misérables 
employés depuis vingt. ans, le prétendu travail forcé en U. R. 
S. S. — vous aliez avoir satisfaction, monsieur Mercier — et 
que M. Rousset a repris depuis quelques mois, 

Il s’agit, 1à encore, d’une formidable campagne antisoviéti- 
que den les inspirateurs sont bien connus. D'où est partie cette 
campagne sur le travail forcé en U, R.S,.Ss,. ? 

Au mois d'août dernier, M. Corley Schmidt, délégué britan- 
nique, a produit au conseil économique de l'O. N. U, un exem- 
plaire du code du travail de la République socialiste de Russie. 
M. Corley Schmidt affirmait qu'il déposait un code secret. Or, 
ce code a été édité en russe et se trouve en vente dans toutes 
les librairies de l’Union soviétique depuis quinze ans. Le dé- 
légué anglais a demandé Ja constitution d’une commission d’en- 
quête. Le délégué soviétique a donné son accord, mais à condi- 
tion que cette commission enquête non seulement sur les 
conditions du travail en U. R. S. S., mais aussi sur les condi- 
tions du travail dans tous les pays, y compris les colonies. 


M. Emile-Louis Lambert. C'est ce que demande David Rousset. 


M. Fernand Grenier. ...ct à condition que cette commission 
soit composée d'intellectuels et de syndicalistes de toutes les 
opinions. 

Le délégué américain a alors répondu qu’une telle eommis- 
sion mettrait dix ans pour achever son travail, et l’affaire en 
est restée là. Mais la presse anglaise, la presse américaine, 
M. David Rousset, ont repris la déclaration de M. Corley Schmidt 
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sans jamais, bien entendu, publier la réponse et la proposition 
du délégué soviétique. 
M. Emile-Louis Lambert. Cela va venir. 


M. Fernand Grenier. C'est ainsi que s’est amorece la nouvelle 
campagne de David Rousset sur le travail forcé. 

Elle ne date pas d'hier. Qui l’a commencée ? En 1928, l'Un'on 
soviétique mettait en chantier son premier plan quinquennal 
en vue de donner à l’U. R. S. S. les bases d'une industrie 
lourde qui lui manquait. 

C'était la première fois qu'on parlait de plan dans le monde. 
C'était la première fois qu'un pays arriéré se proposait de <’in- 
dustrialiser à un rythme aussi rapide. Aussi, le premier plan 
quinquennali était-il accueilli par le scepticisme et les raille- 
ries. 

M. Rosenfeld écrivait dans Le Populaire du 33 sentembre 1929: 

« Le plan quinquennal de développeraent économique est une 
utopie tellement grossière qu'on est vraiment angoissé pour 
l'avenir économique du pays et pour l'étendue du désastre que 
cetle cours éperdue à l'industrialisation, contraire à loules 
les possibilités économiques, réserve à la Russie. » 

Et, un an après, le même M. Rosenfeld écrivait: 

« Si quelqu'un devait être fusillé pour répondré du crime de 
la chute de la Russie dans la misère, c'est Staline et non pas 
ceux qui l'avaient mis en garde contre la folie du plan quin- 
quennal. » 

Or, c'était tellement peu une foiie qu'il a été réalisé, won 
pas en cinq ans, mais en quatre ans et trois mais. Alors Le 
Populaire a trouvé une explication. Et c'est Léon Blum qui la 
fournie. C'est Léon Blum qui à écrit: 

« Après tout, on peut toujours construire des prram:des avec 
des esclaves. » 

La calomnie élait lancée. Et nous la retrouverons en 1951. 
Voici dans queiles conditions. 

En 1931, le gouvernement soviétique exporte du bois. Mais 
des capitalistes en sont gênés; ce sont les gros marchands de 
bois de Suède qui sont furieux de la concurrence du bois sov'é- 
tique sur le marché britannique. 

Ils arrosent alors la presse ang'aise, suédoise, françuise. Ii 
est très curieux de conetaler qu'à Yéchelle internationale ont 
paru toute une série d'articles sur le thème suivant: « LU. R. 
S. S. coupe son bois et le fait traneporler par des gens condam- 
nés aux travaux forcés. » 

L'explication était facile. Mais l'Union soviélique, devant 
celle campagne, invila par l'intermédiaire de M. Mololtov des 
diplomates et des journalistes étrangers à se rendre où ile 
voulaient en U. R. S. S., afin de coxtater par eux-mêmes qu'il 
n’y existait pas de camp de travail forcé. 

Beaucoup acceptèrent celte invita‘ion, La fédération des tra- 
vailleurs du bois des Trades-Unions envoya une délégation en 
U. R. S.S. afin d’enquêter. Les délégués enrent tontes les faci- 
lités souhaitables, et à leur retour en Grande-Bretagne, ils 
publièrent une déclaration aux termes de laquelle js aftir- 
maient que leur enquête leur avait permis de constater qu'il 
n'existait pas le moindre in‘ice prouvant que le travail forcé 
eût jamais existé en Union soviétique. 

Quelque temps après, c’est Gœæbbels, l'inventeur du fameux 
clogan: « Plus un mensonge est gros, plus il a de chances 
d'être cru », qui reprend la campagne. 

C'est au 8° congrès du parti nazi à Nuremberg, en 1956, que 
Goebbels s'écrie : 

« Près de G milions et demi de gens travaillent dans des 
conditions infernales eu U. R. S. S. dans des camps de travail 
forcé. » 

En 1945, alors que des soldats soviétiques étaient tombés 
pour la prise de Berlin moins d’un mois avant, M. Keunelh 
toyal, le ministre des forces armées des Elats-Unïs, remet à 
l’ordre du jour le slogan de Goebbets. 

IL s’écrie: « ‘Ireize millions de personnes sont enfermées 
dans des camps de travail forcé ». 

M. Henri Bouret. Et même des Alsaciens. 


M. Fernand Grenier. En 1949, c’est M. Corley Schmidt, à 
FO. N. U., qui déclare que près de 10 millions de gens sont 
soumis au travail forcé. 

Ainsi, le mensonge a été commun à Léon Bium, aux mar- 
chands de bois suédois, à Goebbels, à M. Kenneth Royal et à 
M. Schmidt. 


M. Raymond Triboulet, Rien ne prouve que c'est un men- 


songe. 

M. Fernand Grenier. Treize millions, d’après M. Kenneth 
Res 

i0 val... 


M. Raymond Triboulet. Mais prouvez-le! 

M. Fernand Grenier. ..dix millions, d'après M. Schmidt 

Je veux seulement prendre les antisoviétiques dans leurs 
contradictions : 6 mil'ions selon les uos, 13 millions selon les 
autres, 





M. Menri-louis Grimaud. Ce n'étail pas de la même époque, 


M. Henri Bourbon. Ce n'est pas d'aujourd hui. 

C'est vous (l'oraleur S'adiesse à la droite) qui mentez tous 
les jours à la classe ouvrière, qui essavez de présenter ces 
textes comme des lexles hénins, alors que ce sont des textes 
fiscistes, des textes hitlériens. 

M. le président. C'est ce que M. Grenier est en train de sou- 
tencr. Laïssez-lui done la paro'e. 

M. Henni-Louis Grimaud. Jusqu'à présent, il n'a pas expliqué 
grand'chose ! 

M. Fernand Grenier. Je “ai pas du tout l'intention de vons 
convainere. Mais 11 y a des millions de braves gens qui sont 
trompés par votre presse el qui se figurent que ;'Union sovié- 
Uque est un immense Camp de concentration, tandis que ceux 
qui sont allés Ri-bas… 

A droite, Hélas! 

Au centre. On ne peut pas y aller! 

M. Fernand Grenier, J'y suis allé à huil reprises. 

M. Philippe Farine. Ouvrez les frontières: je demande un visa 

M. Charies Benoist. l'ourquoi nous en parler, puisque vous 
nv êies pas alé ? 

. M. Jean Pronteau. Si je demandais un visa pour l'Amérique, 
je ne l'obliendrais cerlasnement pas. 

M. Antonin Gros. Me perimellez-vous de vous luterrompre ? 

M. Fernand Crenier. Bien sûr. (Luires nu centre et à droite.) 


M. Antonin Gros. On vient d'affirmer qu'il n'y avait que des 
Commuaislés à pouvoir ader en Union sovictique. C'est un 


mensonge, 


M. Jean Preñiéau. Un de pus! 


K. Antonin Gros. En 1937, j'ai fait partie d'une commission 
paysanne euvoyée en Union soviélique. Elle comprenait quatre 
Cotnmunisles ei deux socialistes S. F. EL 0. 


M. Philippe Farine, Choisis par vous. 


M. Anüré-François Mercier Depuis 1937, il y a certa nement 
etui des chingements. L 


M. Antonin Gros. Lun de ces sixialistes s'appelait Hrénte 
Denac, secrétaire de Ja section fédérale des ouvriers agrir 
de l'Aude. L'autre était secrétaire de la fédération nationale 
des gemimeurs et métayers. 

Ce dernier avait eu, dans les preraiètres semaines, une atti- 
tude ässez hostile à 1 l'Union soviétique. Nous étions 
alors à Moscou. 

Lorsque l'on dit que l'on rations à voir ce 
qu'on veut qu'elles voient, c'est encore un mensonge odieu 

Nous avons choisi notre ilinéraire el, en notre qualité de 


égard de 


, 1 , 
Oitlite ‘ de { 


paysans ou de représentants des ouvriers agricoles, nous soin 
mes allés visiter les sovkhoses et les kholkoses selon notre gré 
et selon l'itinéraire que nous avions choisi. | 

On commet donc à ce propos un mensonge supplémerdtaire 
une calomnie contre F'Union soviélique et coutre le parti cons 


muniste français 

D'autre part, le COIISTES Dauo;iai salariés de l'agricu Lure 
et des forêts s'est tenu à Saint-Quentin en 1938. A ce congrès 
participait le camarade Prat, que j'ai nommé tout à l'heure, 


1 


Socialiste, dont l'attitude n'était pas tellement sympathique À 
l'Union soviétique. C'est Jui qui à été chargé de faire le rap- 
port et de le présenter au congres, 

J'affirme 101 qu'un communiste n'aurait pas présenté un rap- 


port aussi favorable que celui de notre ami Prat, qui cest 
toujours resté socidisle et anticomintuniste, ici, en France 


Par conséquent, ne venez pas dire que les communistes <eu's 
vont en Union sovictique. 


M. Henri Bouret. Pourrais-je, <i je le voulais, me rendre en 
Russie ? 


M. Fernand Grenier. Quand vous <ecrez de bonne foi. 


M. Henri Bouret. Je vous remercie 
aimable. 


Vous êtes toufour trèg 


M. Antonin Gros. Lorsque des délégations ouvrières du monde 
capitaliste se rendent en Union soviétique, les dirigeants de ce 
pavs en sont heureux. à tel point qu'à partir du moment où 
ces délégations régulières arrivent à la frontière de l'Union 
soviétique jusqu'au moment où elles en repartent, ces (ras 
vailleurs n'ont absolument rien à paver. 

Cela signifie, par conséquent, que l'Union soviélique à un 
intérêt supérieur à ce que les travailleurs du monde capitaliste 
voient ce qui se passe chez elle. Cela n'est pas d'aujourd' huis 


c'est le cas depuis la révolution de 1917, 
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Par conséquent, je vous en prie, soyez honnêtes dans vos 
altirunations, ne poussez pas la calomnie jusqu'au ridicule et 
jusqu à l'odieux. Sovez dignes tout de même de Ja confiance 
que certains ouvriers vous font ercore, et surtout n'essavez 
pas à travers les calomnies que vous lancez contre l'Union 
soviétique d'atteindre les travailleurs de France et les travai!- 
leurs du monde capitaliste. 

M. Philippe Farine. On ne les confond pas. 

M. Antonin Gros. Vous êtes des calomnialteurs, et lorsque 
Vous n'avez pas de vérités à apporter vous n'employez que le 
mensonge, C'est votre système !  (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche. — Interruplions au centre.) 

M. Fernand Grenier, Si vous êles vis-à-vis de l'Union sovié- 
tique de la même impartialité que L'Aube, qui, il y a trois 
jour<, annonçait le retour à l'étalon or du gouvernement sovié- 
tique, mais qui ne disait pas un seul mot de la haisse des 
prix, qui faisait partie du même décret, alors on comprend 
qu'on ne puisse ren démontrer à des gens qui veulent de- 
meurer sourds. 

Je signale à FlAssemblée que la 
d'échecs Mme Chaudet de Cillans…. 


championne française 


M. Henri Bouret. Nous l'avons lue. 

M. Fernand Grenier. ..qui est allée en U. R. S. $., n'a pas 
pu écrire un article dans Le Figaro. Elle a trouvé l'hospitalité 
au Monde, et elle a reconnu, dans son article, l'enthousiasme 
de la population, l'attachement au régime et elle laisse percer, 
à travers chaque ligne qu'on lui avait avant son voyage menti, 
menti et encore menti sur l'Union soviétique. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Henri Bouret. Voulez-vous me permettre un mot ? 


M. le président. La parole est à M. Bouret, avec la permission 
de l'orateur. 

M. Henri Bouret. Monsieur Grenier, s'il arrive dans les jours 
prochains qu'une délégation d'ouvriers français appartenant à 
une centrale syndicale autre que la C. G. T. demande un visa 
pour l’Union soviétique, pouvez-vous dire devant l'Assemblée 
que cette demande ait des chances sérieuses d'être acceptée ? 


M. Fernand Grenier, Je ne suis pas l'ambassadeur de 
U &-5,4 

M. Henri Bouret. Je sais que vous n'êtes pas directement 
Gualitié pour me répondre, mais comme votre discours semble 
indiquer que vous avez sur l'Union soviétique des informations 
solides, je crois que Vous pourriez donner devant l’Assemblée 
uae réponse qui engagerait au moins votre propre responsa- 
bilié. (Applaudissements au centre.) 


Mile Gerty Archimède. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur Grenier ? 

M. Fernand Grenier. Volontiers, 

Mile Gerty Archimède. J'entends souvent dire dans celte 
A-semblée que le groupe communiste seul peut oblenir des 
visas pour se rendre en Union soviétique. 

M. Henri Bouret. Je pose :a queslion. 

Mile Gerty Archimède. Je tiens à vous raconter ce qui m'est 
artive. j 

\u mois d'avril 1948, je quittai la Guadeloupe pour me rendre 
à l'Assemblée nationaie, k > 

À New York, quoique munie d'un visa du consulat français 
à la Martinique, je subis un interrogatoire sur le parti politique 
auquel j'appartenais, J'arrivai de justesse à quitter New York, 
apres être restée deux jours à circuler entre l'aérodrome, le 
service de l'immigration et mon hôtel. 

A l'hôtel, bien que passagère d’Air-France et occupant une 
chambre qui avait été retenue pour moi à la diligence de 
celte compagnie, je me suis enteadu dire, député français, 
que je devais prendre mes repas dans ma chambre, parce qu'il 
serait génant que j'aille à la salle à manger. 

À l'extrême qauche. C'est une honte! 

M Henri Bouret. Je suis d'accord avec vous. 


M. Charles Benoist. Voila votre civilisation ! Voilà votre pays 
de cocagne! 

M. Alfred Coste-Floret. Je suis d'accord avec l'interloculrice, 
mais cela ne répond pas à la question posée par M. Bouret. 

flle Gerty Archimède. Ce n’est pas tout. Au mois d'août 1949, 
mon billet de passage était retenu à bord du paquebot Gas- 
cogne, car je ne voulais pas m’exposer à de nouveaux affronts 
de la part de nos amis américains. | j LL 

Quand le médecin dont je recevais les soins me fit savoir qu’il 
élait indispensable que J'utilise la voie aérienne, j'avisai la 
que-ture d'avoir à échanger mon billet de bateau contre un 


billet d'avion, 








Je me heurtai alors à l'opposition farouche de l'ambassade 
américaine, qui me refusa le Visa. J'écrivis à M. le Président de 
la République et à M. le président du conseil, Une délégation 
est allée ie voir. Jamais elle n'a pu obtenir ce visa. La questure 
fut obligée de prendre pour moi un billet par Amsterdam et 
Curaçao. 

Arrivée à Curaçao, je me heurtai encore à la même mauvaise 
volonté des services de police américains qui m'obligérent à 
y rester prisonnière quatre jours, désespéant d'obtenir un visa 
pour remonter à Porto-Rico. 

Regardez un peu la carte de la mer des Antilles: Curaçao 
est en Amérique du Sud et, moi, j'allais à la Guadeloupe! 

Je demeurat donc prisonnière quatre jours à Curaçao pour le 
bon plaisir du consul américain, Renoncant à obtenir mon visa 
pORE Porto-Rico, je fus contrainte de me rendre dans la partie 
iollandaïse de Saint-Marlin, d'où je me suis rendue dans Ja 
artie française de l'ile. Peut-être ignorez-vous, en effet, que 
‘île de Saint-Martin appartient pour deux tiers à la France et un 
liers seulement à la Hollande. 

I ne m'avait fallu que quelques heures pour aller de Curacao 
à la partie hollandaise de Saint-Martin, mais je demeurai douze 
jours dans la parte française de Saint-Martin sans pouvoir obte- 
air un bateau pour me rendre chez moi. 

Cependant, j'avais alerté M. le préfet. Il se contenta de répon- 
dre aux femmes qui manifestaient de l'émotion qu'il n'avait 
pas trouvé de bateau convenable pour m'envoyer quérir à 
Saint-Martin. 

Quand un gouvernement tolère de tels agissements à l'égard 
des représentants du peuple, fût-ce d'un petit département 
d'outre-mer, il n'a pas le droit de jeter la calomnie sur d'au- 
tres nations. (Vifs applaudissements à l'ertrême qauche.) 

M. Fernand Grenier. Avant de répondre à M. Bouret et en 
conclus'on de ce qu'a dit notre collègue Mlle Archimède, je 
voudrais vous lire l’article 123 de la Constitution soviétique tel 
qu'il fonctionne pratiquement là-bas : 

« L'égalité en droit des citoyens de l'E. R. S. S., sans distine- 
tion de nationalité, de race, dans tous les domaines de la vie 
économique, publique, culturelle, sociale, politique est une loi 
imprescriplible. Toute restriction directe ou indirecte des droits, 
ou inversement tout établissement de privilège, direct ou indi- 
rect, pour les citoyens selon la race et la nationalité à laquelle 
ils appartiennent, de même que toute propagande d'execlusi- 
visme on de haine et de mépris recial ou national sont punis 
par la loi. » 

Où sent les barbares et où sont les civilises ? (Applaudisse- 
ments à l'extrême quuche.) 

MHe Marie-Louise Weber. Où sont les miiliers d’Alsaciens- 
Lorrains qui ne éont pas rentrés chez eux ? 

M. Jean Pronteau. C'est la vieille combine de M. Schuman 
que vous reprenez là. (Exclamalions au centre.) 

M. le président. On ne parle pas des Alsaciens-Lorrains sur 
ce ton, monsieur Pronteau. 

A l'extrême gauche. C'est du racisme! 

M. Alfred Coste-Fioret. Et la répression féroce contre les musu!- 
mans dans les républiques soviétiques. n'est-ce pas du 
racisine ? 

A l'extrême gauche. Où avez-vous trouvé cela ? 

M. Fernand Grenier. Je ne suis pas in‘ormé encore de ce 
nouveau mensonge. 

M. Alfred Coste-Floret. Vous n'êtes pas informé ? Nous vous 
informerons, monsieur Grenier. Mais pourquoi parlez-vous de 
ce que vous dites, vous-même, ne pas connaître. 

M. Yves Péron. M. Coste-Floret revient du cirque où il à passé 
sa soirée; il a des visions de cirque. 

M. Alfred Coste-Floret. Hier, j'ai vu le cirque ici, en effet, 
grâce à vous. 

Vous ne connaissez donc pas la répression exercée contre les 
musulmans dans les républiques soviétiques ? Nous vous en 
parlerons. 

M. le président. Si M. Pouret faisait taire ses amis et M. Gre- 
nier les siens, l’orateur à la tribune pourrait poursuivre son 
exposé, (Rires.) 

M. Fernand Grenier. Je ne répondrai plus à aucune question 
posée. Je veux poursuivre mon intervention jusqu'au bout. 

M. André-François Mercier. Nos questions vous gênent ? Vous 
n’y répondez pas. 

M. Fernand Grenier. Non, j'ai répondu à M. Bouret, (Exclama- 
lions au centre.) ? 

Si vous ne voulez pas m'entendre, allez-vous-en. Si vous êtes 
venus là pour faire äu bruit, je ne pourrai répondre. | 

Je regrette que M. Bouret n'ait pas entenûu ce que jai déjà 
dit. 1 y avait, il y à encore une possibilité d'enquête albso- 
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ment garantie. Le délégué soviétique a en effet présenté à 
l'O. N, Ü. une proposition tendant à cnnstiluer une commis- 
son internationale d’enquête sur les conditions de travail, 
-»mmiseion- composée d’intellectues et de syndicalistes appar- 
‘onant à toutes les centrales syndicales. KA : 

Le délégué américain a refusé la proposition et. bien 
vntendu, le délégué français à JO. N. U. a suivi le délégué 
américain afin qu'il n’y ait pas de commission internationale 
d'enquête, Li. Ur. À 

En eflet, ce qui vous intéresse, ca qui intéresse David Rous- 
cet, c’est d'essayer de mettre en accusation l'Union soviétique 
+ non de désigner une commissie: internationale d'enquête 
sur les conditions de travail dans tous les pays. 

M. Henri Bouret. M. Grenier ne répond pas directement à ma 
question. J'en prends acte. 

M. François Mercier. Vous ne répondez pas aux questions qu'on 
vous pose, 

M. André Tourné. Me permetllez-vous de vous in{cerrompre, 
monsieur Grenier ? 

M. Fernand Grenier. Volonticrs. 

M. André Tourné. Je désire poser une simple question à 
M. Bouret, en le chargeant de la poser à son tour à son ami 
M. Georges Bidault, président du conseil. 

M. Henri Bourat. C'est une amitié qui m'honore. 

M. André Tourné. Pour quelle raison a-t-on refusé à Ilya 
Ehrenbourg la possibilité de revenir en France, à lui qui est 
l’un de nos meilleurs écrivains de langue française, qui à pro- 
duit des livres comme La Chute de Paris et La Tempête, écrils 
à la gloire du peuple de France, à Jui qui est officier de la 
Légion d'honneur et qui, de tous les écrivains étrangers, est 
celui qui aime le plus la France ? 

M. Henri Bouret. Ce n’est pas la question. 

M. André Tourné. Pour quelle raison Jui avez-vous refusé le 
visa pour venir en France ? Je pose la question à M. Bidault. 
«1pplaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Henri Bouret. Je répète que ce n’est pas la question. 
M. Marc Dupuy. Répondez! 


M. le président. Je vous demande de bien vouloir revenir au 
sujet, que l’on n’a pas encore abordé. 


M. Jacques Duclos. Nous sommes dans le sujet, 


M. Fernand Grenier. Nous sommes en plein sujet. D'ailleurs, 
je vais vous le montrer et je répondrai directement, 


M. Jean Pronteau. Les Etats-Unis ont refusé d'autoriser 
l'entrée de Ja délégation des partisans de la paix... 


M. le président. Monsieur Pronteau, un peu de courtoisie pour 
votre coliègue ! 

Laissez M. Grenier poursuivre son exposé, 

M. Jacques Duclos. Vous êtes plein de sollicitude, monsieur 
le président. 

M. le président. Gui, monsieur Duclos, pour vos amis. 

M. Fernand Grenier. Lorsqu'on m'a interrompu, j'éluis en 
train de faire la démonstration que la campagne menée contre 
l'Union soviétique, sous le prétexte de l'existence de prétendus 
camps de concentration à ia mode nazie ne datait pas d'hier, 
mais avait déjà vingt-cinq années d’existence. 

J'indiquais les contradictions de ces messieurs. Selon les uns, 
le chiffre des déportés est de 6 millions, selon les autres, 
12 millions, Et je disais qu'il fallait être logique. 

Vous prélendez toujours qu'il y a un rideau de fer. S'il 
existe, vous n'avez pu contrôler s'il y avait 6 millions ou 
13 millions de personnes dans les camps et, par conséquent, 
ces chiffres sont pur mensonge! 

S'il n’existe pas, vous n'avez pas eu, même s’il y a des 
camps, la possibilité de compter, camp par camp et un par un, 
l: nombre de ceux qui s’y trouvaient. 

Ainsi, dans Jes deux cas, votre campagne est une campagne 
de mensonges ct d'infamies à l'égard de l'Union soviétique. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Ce qu'il y a, en U. R. S. S., je vais vous le dire: il v a des 
camps de rééducation par le travail. (Erclamations et rires au 
centre et à droite.) 


M. Emile-Louis Lambert. Nous y voilà! 


M. Fernand Grenier, Mais, dites-moi, si un certain nombre 
de « collabos » qui ont été arrêtés en France et que vous 
relächez maintenant, avaient travaillé pour la société, s'ils 
avaient élé envoyés pour aider à reléver nos, villes, nos ports 
en ruines au lieu de bénéficier du doux régime de bien-être 





que vous leur donnez, à Fresnes et ailleurs, avec la posshilité 
de faire venir dans leurs cellules du noulet et du champagne, 
les choses n'auraient-elles pas été mieux ? 

Eh oui, c’est Jà le régime introduit par les anciens ministres 
de Ja justice à la de Menthon et à la Teitgen, au nom du respecy 
de la personne humaine, mais qui n’est jamais appliqué quand 
it s’agit, par exemple, de travailleurs arrêtés pour avoir défend 
leur pain ou manifesté pour ja paix. 

M, Auguste Tourtaud, Envoyez-y les chéquards! 

M, André Tourné. Et le maquisard Kabaeinsky est toujours en 
prison. Il est condamné à mort depuis deux ans et demi e! 08 
n’a pas pris de décision à son sujet. C'est peut-être un <ag 
unique au monde, 


M. le président. M. Grenier a seul la paroïe. 


M. Jacques Duclos. On dénonce une iniquité et un <rine, 
et le Gouvernement ne réagit pas. 


M. le président. Monsieur Duclos, vous n'avez pas la parole 
M. Jacques Duclos. Je la prends. 


M. le président. Monsieur Duclos, ne vous souvenez-vous plug 
que vous avez été vice-président ? 
Monsieur Grenier, veuillez poursuivre votre exposé. 


M. Fernand Grenier. D'ailleurs, la législation soviciqua 
explique qu'il existe des peines. 

Les infractions au règlement intérieur du travail sont, d'abord, 
combattues par des moyens d'ordre moral: lPobservation, 18 
biâme, le bläme sévère. Dans le cas d'indiscipline plus carac- 
térisée et répétée, des mesures de contrainte économique sont 
appliquées : Le transfert, pour une durée n'excédant pas trois 
mois, dans un emploi moins rétribué. Si, cependant, le tra- 
vailleur continue à violer systématiquement, malgré tous les 
avertissements, Ja discipline du travail, lorsque les sanctions 
éalables sont restées sans effet l'administration a le droit de 
e licencier et des sanctions pénales peuvent punir les ah<ences 
injustifiées et répétées au travail: l’internement dans un camp 
de travail et la retenue de 25 p. 100 du montant du salaire, 

De plus, il y a des délinquants condamnés par les tribrrnaux, 


M. Yves Fagon. Ce n'est déjà pas mal. 


M. Fernand Grenier. Mais les tribunaux sont composes da 
peuple. (Applaudissements à l'ertréma 


juges élus par le 
gauche.) 


Par conséquent, ces juges savent ce qu'est un ouvrier, ua 
paysan), 

Dans un Elat socialiste, le problème ne se pose pas comme 
dans nolre pays. Lorsque, malgré tous les avertissements qu 


i 
leur ont été donnés, quelques individus porlant les tares «le 
l’ancien régime s’acharnent à saboter, la société a parfaitement 
le droit de défendre ce qui est le bien du peuple tout enticr 

M. René Pleven, ministre de la défense nationale. Très bien 

M. Fernand Grenier. contre une toute pelle minor lé 09 
parasiles, (Applaudissements au centre. — Applaudissementg 
u l’extrême gauche.) 

Vous aurez le droit en France d'être aussi 3 
travailleurs lorsqu’aucun homime ne pourra plus dire: la 
gagneras mon pain à la sueur de ton front », lorsqu'il n'°v aura 


SCVère poul 


plus de parasites, de banques Rothschild, de conseils d'adminiss 
ration et lorsqu'aura cessé ce scandale de l'attribution dirce:tà 
ou indirecte de 50 p. 100 du revenu national aux sociéte le 
talistes, 

M. le garde des steaux. Au fou! 

M. Fernand Grenier. Eh bien, vous démontrerez le con DA 


M. le garde des sceaux. Qu°l est Je montant du revena 
national ? 

M. Fernand Grenier, Cela vous gène ? Voici Ja démonstrati Ne 
_Les salaires des ouvriers sont généralement dix fois plug 
élevés qu'avant la guerre, Les prix sont au coefficient 29, 

Donc, le pouvoir d'achat de l’ouvrier, de l'employé ou dn 
fonctionnaire français est de 50 p. 100 inférieur à celui d'avan 
guerre, Comme Ja production, vous le dites chaque jour dang 
vos émissions à la radio, atteint le niveau d'avant guerre, où 
passe Ja différence si ce n’est dans les poches des capitalistes 
dont vous faites la politique ? (Applaudissements à l’extrèma 
gauche.) 

M. Maurice Genest. La différence, ce 
capitalistes, 

M. le garde des sceaux. À combien de milliards eslimez-vong 
le montant du revenu national ? 

M. Fernand Grenier. Oui ou non, les salaires sont ils 2% 
coefficient 10 et les prix de détail au coefticient 20 2 

M. Félix Gaillard. Non. 


sont les supérprofit 
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M. le garde des sceaux. Vous vous trompez dans les Zéros. 


M. Auguste Joubert. IL y à Ja notion de salaire social. Et que 
fait M. Grenier du facteur fiscal ? 


M. Francisque Gay. Et les destructions de guerre ? 


M. Fernand Grenier. Je reviens à ma démonstration. 

IH y a aussi en LU, R. S, $S. des condamnés pour vol, pour 
dilapidation de la propriété du peuple, etc. Les ciloyens, 
même en régime soctaliste, ne sont pas des anges du jour 
au lendemain. Que faut-il donc faire d’un condamné ? L’enfer- 
ner dans une cellule ? 

Avez-vous déjà été en prison ? Moi, à cause de mes idées, 
j'y suis allé quand j'avais vingt-cinq ans. La chose la plus 
terrible pour un: homme sain, c’est d’être enfermé dans une 
cellule de quelques mètres carrés une journée entière, sans 
rien faire. 

M. Paul Hutin-Desgrèes. Nous le savons. 


M. Jacques Duclos. C’ect pourquoi ils veulent obtenir la réclu- 
sion, Et cela fait rire M. Fraser Gay! Vous pourrez aller 
vous confesser &près cela! 

M. le président. Lufin un bon conseil! (Rires.) 

M. Jacques Duclos. Vous en avez tous besoin. Vous avez la 
ccn-cience charge. 

M. Auguste Tourtaud. Si vous êtes sincères, que doivent 
entendre vos directeurs de conscience! 

M. Fernand Grenier. En Union sevittique, on a estimé que 
le régime cellulaire était inhumain et qu'il était préférable que 
le délinquant passat sa peise dans un camp de travail, ou sur 
les chantiers où s'effectuent des ‘ravaux d'utilité publique. 

Mais ce que vous oubliez toujours de signaler, c’est que pour 
tous les condamnés, pour tous ceux qui travaillent dans les 
camps de rééducation, le salaire normal est assuré à tous les 
travailleurs, sous une retenue de 25 p. 100 pour les frais d’entre- 
tien du camp. 

Il bénéficient de l'application des lois sur la protection du 
travail, et notamment sur sa durée, comme dans l'industrie, 
Lée condamnés ont le droit de lire, de se réunir, de se livrer 
à un travail cultirel et ils sont libérés avant la fin de leur 
peine s'ils se distinguent dans leur travail De plus, à l'expira- 
tion de la peine le casier judiciaire est vierge. 

Eh oui! C'est avec de tels condamnés qu'on a creusé le canal 
de la Mer Blanche à la Baltique. L'Union soviétique ne s’en 
est jarnais cachée. Le tout est de savoir si ce système de réédu- 
calion par le travaikest ou non positif. 

Je dis qu'il est positif lorsqu’on voit peu de récédivistes. Avec 
notre vieux système pénitentiaire, il y a une majorité de réci- 
divistes dans les prisons. Un jeune homme, par exemple, qui 
faute une fois, chez nous, retourne presque invariablement en 
prison. car la prison ne le rééduque pas; elle aggrave, au 
cantraire, son état d'esprit. 

En Uoion soviétique, on considrère que l’homme est le capital 
le plus précieux et qu'il faut tout faire pour ramener dans la 
vie collective celui qui a commis une faute, pour lui montrer 
le vérilable chemin de la vie. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Voilà done quelques réponses à la campagne de David Rous- 
set. Je ne comimenterai pas le fait que, sans les Russes, David 
Rousset, le R. P,. Riquet et vous, monsieur Lambert, seriez 
sans doute passés dans les fours crématoires ou les chambres 
à Luz. 

Mais je dis, du hout de cette tribune, que l’on peut se deman- 
der si le vrai moluf de la campagne de David Rousset, outre 
qu'il s'agit de l'abominable campagne antisoviétique qui dure 
depuis trente ans, ne réside pas dans le fait que les Etats-Unis 
ignorent l'emplacemer} exact des 2.250 grandes usines nouvelles 
construites pendant la guer.e. 

M. André-François Mercier. Pour Ja guerre! Voilà l'aveu. 
{Interruplions à l'extrême gauche.) 

M. Fernand Grenier, Bien sûr, pendant la guerre, c'était évi- 
demment pour la guerre, mais depuis, un certain nombre ont 
été reconverties, 

Sous prétexte de constater s’il existe ou non des camps de 
concentration, la commission David Rousset relèverait tous 
les emplacements d'usines... 

M. Marc Dupuy. Ce seraient des espions ! 

M. Fernand Grenier. et dresserait une carte dont on se rend 
compte de quel intérêt elle serait pour l'état-major américain 
qui tient à fixer au plus précis les objectifs pour ses bombes 
atomiques. 


M. Joseph Defos du Rau. 
imbéciles! 

M. Jean Pronteau. Demandez cela à la Suisse qui a condamné 
un espion américain à 17 ans de prison, Ja semaine dernière, 
pour le même motif, 


Vous nous prenez pour des 





| 


M. Paul Hutin-Desgrèes. Nommez donc une commission qui 
ira voir les camps de Sachsenhausen, tout près de Berlin, à 
Oranienbourg. Elle vous dira ce qui s’y passe. Et si vous le 
permetlez, je vous le dirai tout à l'heure. (Erelamations à 
l'extrême gauche.) 


M, Antonin Gros. En Allemagne occidentale, il y a trois mil. 
lions de chômeurs. En Allemagne orientale, il n'y eu a pas un. 


M. Fernand Grenier. Si je me suis étendu sur celte campagne, 
c'est parce qu'il est clair que comme celte loi scélérate, elle 
tend au même but: celui de créer, jour après jour, l'hostilité 
et la haine contre l’Union soviétique. 

Afin de mieux préparer les esprits à la future guerre contre 
Ro soviétique, il faut armer les cerveaux avant d’armer les 

ras, | 
Vous avez prétendu et vous prétendez encore justifier votre 
adhésion au pacte de l’Atlantique et votre soumission à l’état- 
major américain en disant: I faut bien que nous nous défen- 
dions en cas d'agression. Et vous désignez l’agresseur éventuel 
sous le vocable: « l'impérialisme soviétique ». 

Je veux montrer que l'Etat socialiste ne peut pas être 
impérialiste, pour des raisons très claires, 

Pourquoi l'Union soviétique voudrait-elle faire une troisième 
guerre mondiale ? Pour quel motifs ? 

Elle ne connait pas de crise économique. Elle n'a pas un 
seul chômeur. Elle n’a pas besoin de matières premières; elle 
a chez elle tout ce qu'il lui faut. Elle n'a pas de capitaux à 
placer à l'étranger. 

Elle n'a donc aucun motif économique, financier, ou autre 
qui justifierait une troisième guerre mondiale. 

En second lieu, aucune classe en Union soviétique n’est inté- 
ressée à une guerre, parce qu'il n’y a là-bas ni marchands de 
canons, ni marchands d'avions. 

Tout le monde, en Russie, a souffert de la guerre. Il n'est 
pas une famille qui ne porte le deuil d'un être cher. À Moscou, 
des dizaines de milliers de familles ont eu trois ou quatre fils 
morts sur le champ de bataille. 

E: ces gens-là, qui comptent vingt-cinq millions de sinistrés, 
vingt millions d’orphelins de père et de mère tués au combat 
ou exterminés par la sauvagerie de l'occupation hitlérienne 
en Ukraine, vous auriez le front de les accuser de préparer 
une troisième guerre mondiale ? 

Je vous le dis: ceux qui préparent une troisième guerre 
mondiale, ce sont ceux à qui les guerres antérieures ont pro- 
fité. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Voici quelques précisions et quelques chiffres à cet égard. 

Quand on parle de l'impérialisme américain, vous dites que 
c'est un mot. Non, ce n'est pas un mot, 

Avant 1914, les Etats-Unis devaient à l'Europe six milliards 
de dollars. Quatre ans plus tard, la dette était non seulement 
amortie, mais les financiers américains avaient investi dix 
milliards à l’étranger. Ils sont sortis de la guerre en possession 
de la moitié du stock mondial d’or. 

C'est ainsi que, pendant que les soldats américains tom- 
baient sur notre sol, à Saint-Mihiel ou au Bois-le-Prêtre, le 
nombre des millionnaires triplait aux Etats-Unis. 

Voilà ceux qui ont intérêt à la guerre. 

Et que s'est-il passé durant la seconde guerre mondiale ? 
Celle-ci a été une source de profits autrement fabuleux. 

Roosevelt avait bien promis qu'il n’y aurait pas des million- 
naires de guerre. Mais les monopoleurs américains, c’est un peu 
comme la banque Rothschild en France. Is ont leurs hommes 
au gouvernement, De plus, on n’est jamais si pien servi que 
par soi-même. C’est Pre toutes les propositions d'ordre 
tiscal faites par Roosevelt furent battues en brèche, 

D'après une statistique officielle du ministère du commerce 
des Etats-Unis, les bénéfices nets avoués, réalisés entre 1940 
et 1945, ont dépassé 52 milliards de dollars, soit quatre fois 
plus que ceux des quatre années qui précédèrent la guerre. 

Je ne citerai que deux exemples. Dix-neuf chantiers navals 
ont réalisé, pour un capital de 22 millions de dollars, un total 
de 368 millions de bénéfices, soit seize fois le capital. Les 
trusts de l'aviation ont réalisé, en une seule année, des hénc- 
fices de guerre dépassant cinq à six fois le montant de leurs 
investissements. 

Dans ces conditions, il est aisé de comprendre que ceux 
qui ont gagné beaucoup d'argent pendant les deux premières 
guerres mondiales en souhaitent tout naturellement une troi- 
sième pour que cela continue, même si cet argent doit être 
ramassé dans le sang des peuples, dans les souffrances, dans 
les ruines, dans la mort. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Je vous mets au défi de trouver un trust, un monopole en 
Union soviélique. 

M. Maurice Viollette. Ce ne sont pas les capitalistes qui ont 
fait la guerre en Chine, (Exclamations à l'extrême gauche.) 
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M. Alfred Coste-Floret. Le budget soviétique de la guerre est 
de 6.718 milliards, soit quinze fois le budget français. 


M. le président. N’interrompez pas! 

M. Fernand Grenier. lonsieur Coste-Floret, le budget de 
guerre de l’Union soviétique... 

M. Alfred Coste-Floret, Est «le 6.178 milliards de francs, 
soit quinze fois le budget français. 


M. Fernand Grenier. Cè chiffre ne signifie rien parce que vous 
multipliez un rouble par cent. Ce n’est pas la faute de l'Union 
soviétique si le franc français ne vaut plus rien, 100 francs 
pour un rouble. 

Le chiffre que vous avez donné n'est done pas exact. Ce 
qu'il faut dire, c’est la part du budget militaire dans le budget 
total. Elle est, en Russie, de 19 p. 100. 


M. Alfred Coste-Floret. IL y à, là-bas, 32.000 chars: 


M. Fernand Grenier. Vous ne répondez pas à ma question: 
oui ou non, les trusts américains s2 sont-ils enrichis ? Oui ou 
non, y a-t-il en Russie soviétique des trusts semblables ? 


. M. Alfred Coste-Floret. Vous non plus n'avez pas répondu 
à ma question sur ja répression contre les musulmans et sur le 
budget de guerre de l'Union soviétique. 


M. Fernand Grenier. Je viens de montrer ce que représentait 
une guerre pour les Elats-Unis, Quelle est la contre-partie en 
pertes? Qu'ont perdu les Américains pendant la dernière 
guerre ? Deux cent soixante-quatre mille hommes, soit un peu 
plus qu'ils n'auraient perdu pendant quatre ans de paix, par 
suite des accidents d'automobiles. Ils n'ont. d'autre part, subi 
aucune destruction sur leur terriltore. 

Les grands trusts américains souhaitent donc tout naturelle- 
ment qu'il y ait une troisième guerre mondiale pour les deux 
raisons déjà indiquées. 

En troisième lieu, ils ont besoin d’une atmosphère de 
guerre pour éviter que la crie économique ne s’approfondisse. 

Ils ont, dès la fin de la guerre, commencé une campagne 
d'hostilité systématique conire l'Union soviétique, l’accusant 
de vouloir attenter à la sécurité des Etats-Unis. 

Quel était leur but ? Justifier devant l'opinion les dépenses 
Militaires qui étaient aussi élevées que si la guerre continuait. 


Æn attendant, les usines de guerre continuaient à tourner. 


Ainsi, lorsqu'on se pose le problème de savoir qui veut la 
paix et qui veut la guerre, on est honnètement obligé de dire 
que ce n’est pas le pays qui à connu la guerre et qui en a 
souffert cruellement. 

D'ailleurs, ce n’est pas davantage le peuple américain, car 
je suis certain ge les ouvriers et paysans de ce pays ne 
souhaitent pas plus la guerre que nous. Mais que pèsent-ils 
dans Ja balance aux côtés de ces hommes des tusts qui ont 
toute la presse, toute la radio à ‘eu* disposition, qui ont leurs 
hommes au gouvernement ? Car M. Truman ne bougera pas 
le petit doigt sans consulter les Dupont de Nemours et les 
hommes des trusts américains, ceux que l'on appelle « les huit 
familles » et qui contrôlent i’ensemble d2 l'économie améri- 
caine. 

Voilà où sont les forces qui veu ent Ja guerre. Voilà peur- 
quoi on peut parier d'un impérialisme americain. 

La volonté de paix de l’Union soziétique, c'est votre propre 
président du conseil qui l’a un jour éoulignée devant la com- 
mission des affaires étrangères. Le 290 juin 1918, je lui ai posé 
une question préciée. Le général de Gaulle déclarait partout: 
« La Russie nous menace. » En quoi nous menaçait-elle ? Il 
fallait le dire. 

Affirmer sans aucune preuve comme le fait de Gaulle, ne rien 
démontrer, employer le slogan, voilà bien une forme fasciste de 
discussion. 

La Russie nous menace ? II fallait dire en quoi et où nous 
étions menacés. 


M. André-François Mercier (Deux-Sèvres). Par le budget de 
guære de l'Union soviétique. C'élait suffisant, 


M. Fernand Grenier. J'ai voulu en avoir le cœur net, J'ai posé 
au ministre des affaires étrangères la question suivante: 

L'Union soviétique a-t-lle formulé, à l'égard de la France, 
des revendications d'ordre politique, économique, des demandes 
de bases navales et aériennes ? 

L'Union soviétique a-t-elle demandé quoi que ce soit à la 
France qui soit incompatible avec son indépendance ? 

Et M. Bidault a répondu: Non. L'Union soviétique n'a jamais 
formulé aucune demande d'aucune sorte. 

M. Alfred Coste-Floret. J'avais posé une autre queslion le 
méme jour! 

M. Fernand Grenier. Par conséquent, le président du conseil 
de 1918 reconnaissait lui-même qu'il n'y avait aucune raison de 
parier de rivalité franco-soviétique, que nulle part dans le monde 





les intérêts français n'étaient menacés par l'Union soviétique, 
au contraire. 


M. Jean Cayeux. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. Fernand Grenier. Non! Je préfère continuer. 

_Je comprends très bien les raisons de cette politique d'hosti- 
lité systématique à l'égard de FU. R. S. S$. 

Un ministre de l'information, M. Teitgen . 


M. Jacques Duclos. L'homme qui a décoré Pevré! 


M. Fernand Grenier. ..a osé interdire l'exploitation commer- 
ciale d’un film soviétique comme Mitchourine que tous ceux qui 
l'ont vu... 


M. Alfred Coste-Floret. Nous l'avons vu, c'est un beau navet! 


M. Jean Pronteau. C'est un film propre, ce qui n'est pas le 
cas des navets américains. 

Cela ressemble moins à votre monde. C'est pourquoi cela vous 
plait moins. 


M. Alfred Coste-Floret. Si elle avait vu Frontière onblice. je 
suppose que Mlle Archimède aurait été d'accord avec nous pour 
reconnaitre la qualité de ce film! 


_M. Fernand Grenier. On peut être contre l'idéologie de ce 
film, Milchourine. 


M. Henri Bouret. Nous en contestons la valeur technique. 


M. Fernand Grenier. Au point de vue technique, personne ne 
peut nier que ce film cest supérieur à tout autre, Aucun techni- 
Color américain n'a la force et la finesse de couleur de ce film. 


M. Henri Bouret. La couleur en est excellente, mais c'est sa 
seule qualité. 


M. Fernand Grenier. Je prétends que ce Film élève, Mais, ce 
contre quoi j'ai le droit de m'élever, c’est le fait que vous lais- 
Siez passer à pleine semaine sur les écrans des ordures parce 
qu'elles viennent d'Amérique, tandis que, lorsqu'un film 
soviétique est présenté à la censure, parce qu'il écrase, au point 
de vue de la technique, du scénario comme de l'interprétation 
les films américains, il suffit d’une démarche d'un représentans 
de la R. K. O. en France auprès du ministère de l'information 
pour en obtenir l'interdiction et pour que le peuple francais ne 
puisse le voir. 

Si je vous dis tout cela. c'est pour que vous puissiez réfléchir 
où vous a menés votre politique antisoviétique depuis trois ans. 

Qu’avons-nous gagné à l'antisoviétisme ? Qu'avons-nous gagné 
à vote politique de vassalité devant l'Amérique ? 

Vous disiez: les communistes ne sont plus au Gouverneme) 
Tout va aller mieux; le franc va se redresser; les impots vont 
être moins lourd<., Comme les travailleurs vont être heureux! 

Et c’est tout juste si vous n’annonciez pas que, grâce au plan 
Marshail, les poulets allaient tomber tout rôtis dans les assiettes 
des travailleurs! 

Les lampions ont été vite éteints. 

Que nous a apporté votre politique antisoviétique ? Vous avez 
apporté la mistre dans les foyers ouvriers, une fiscalité écras 
sante aux classes moyennes et vous faites peser sur le pays 
un budget militaire qui est en train de Fétouffer. 

Quand un pays comme la France doit « 
de francs en crédits militaires à chaque minute du jour et de 
la nuit, il le fait au détriment du niveau de vie des masses 

Et pourquoi ces crédits militaires ? Ils servent justement 


outre la sa!e guerre au Viet-Nam, à préparer la guerre contre 
l'Union soviétique que veulent ceux qui ont intérêt: et 118 
loi que vous voulez voter est un pas de plus dans la voie de 
la préparation à la guerre. 

Que serait celle guerre mème avec votre matériel am fn 
du point de vue de la France ? Une catast pli 

Les Anglais et les Américains ne cachent pas leurs intentions 
dans leurs revues militaires. Les Anglais disent: Pour no 
marine, Les Américains disent: Pour nous, l'aviation, L'infane 
terie, c'est pour les Francais 

C'est cela que vous voulez faire dans Ja guerre contre Fenion 
soviétique. Vous voulez que le soldat français fasse là 0 re 
contre les héros de Stalingrad avec, à lroite. un fasciste 
de Franco el à £a gauche. un anrien assassin d'Orcdour-surs 
Glane. Eh bien! jamais, jamais, jamais, le peuple 1! $ 
n'acceplera de fire une telle guerre cont IX qui l'ont sauvé 
devant Moscou et à Stalingrad, Vifs applaudissements à 
l'ertréme gauche 

Celle paiitique de préparation à la guerre est une folie : St 
une politique de suicide et de crime. Cîr enfin, avez-vous 
seulement étudié le rapport des forces à 1 lin de la enerre ? 

Vos gégéraux qui twafiquent des rapports eur de Viet-Xamm 
sont-ils Seuement allés à lécol militaire €.émentaire ,] Ir 
étudier tous les documents sur la dernitre guerre ? Non, us 
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pensent à vendre des rapports et à acheter des étoiles 
(Applaudissements à l'extrême qanche), comme celui qu'on a 
Vu au premier rang de ce scandale inoui qui vient d’éclaler. 
(Bruit et protestations au centre.) 

Mais oui! il y à de la pourrilure. 


M. Paul Hutin-Desgrées. De qui parlez-vous ? Esi-ce du giné- 
ral Marquant ? 


M. Fernand Grenier. Mais non, à ne s’agit pas de lui. 
M. Paul Mutin-Desgrèes, Alor:, excuscZ-mol. 


M. Fernand Grenier. 11 fallait étudier ces problèmes, établir 
le rapport des forces à la fin de ia guerre. Vous avez singuliè- 
rement oublié que, quand Von Rundstedt attaguait dans les 
Ardennes, et que ses divisions menacaient Liège et Strasbourg, 
Churchill a supplié Staline en janvier 1945 d'avancer la date de 
sou offensive. 

Les Russes venaient de faire un bond en avant formidable. 
Ii leur fallait trois semaines de préparation pour amener les 
divisions et un matériel gigantesque. Maie, à la suite du télé- 
cranue de Churchill, Staline a donné des instructions pour 
avancer l'offensive qui fut déclenchée huit jours après la récep- 
on du télégramme, quiuze jours avant la date prévue. 

D'ailleurs Churchill devait envoyer un chaleureux télégramime 
de remerciements à Staline pour avoir sauvé du désastre qui 
les menacaient les armées de l'Ouest. 

Mais tout cela est oublié. wiême le sang qui a coulé, car 
l'offensive soviétique a €té déclenchée alors que tout le matériel 
n'était pas encore arrivé sur place, paree — je le répète — 
les alliés étaient dans une mauvaise situation à Liège et 
Strasbourg et qu'ils étaient anenacés par les divisions de Von 
Rundstedt. 

Quel était à la fin de la guerre le rapport des forces ? Sur 
le front d'Ouest, il y avait cinquante divisions allemandes et 
cinquante divisions anglaises, armréricaines et françaises, 

Dans la bataille pour Berlin, du côté des Russes, les Alle- 
rmands alignaient des forces cinq fois supérieures, soit 250 divi- 
sions; €t les soviétiques avaient en face d'elles 250 divisions 
de preiuière ligne, plus 250 divisions de réserve, soit 500 divi- 
S10f1s. 

Réféchissez à ces chiffres lorsque vous parlez d'une guerre 
d'agression contre l'Union soviétique parce que les Américains 
vous 1 ordonnent, 

M. Marc Dupuy. C'est ce que vous préparez! 

M. Paul Hutin-Desgrées. Mai: non! 
guerre d'agression ! 

M. le président. Si l'on parlait un peu de la France 
dissements au centre.) 

M. Félix Gaïcia. Mais c'est bien de la France que 
40:35. 

M, Joan Pronteau. Vous ne parlez que de matériel de guerre 
anéricain. Vous voulez mettre des Français en prison à cause 
de ce matériel. 

Ce sont les Américains qui vous demandent le 
loi pour mardi, lout le monde le sait. 

M. Jacques Ducios. Absolument! C'est le gonvernement amé- 
ricain qui l'exige, 

M. Fernand Grenier. Que \oulez-vous que notre pays fasse 
dans €cs condilions, 

Plus j'exainine les rapports de la France avec ses alliés, plus 
je tronve que la polilique que Vous suivez depuis trois ans 
est non seulement absurde, iwais crtuinelle pour le peuple de 


Nous ne voulions pas une 
? {Applau- 


nous par- 


vote de cette 


CC Jus. 
Nous avions signé avec Union soviétique, le 10 décembre 
1954, un pacte valable pour vingt ans. 


Pur da Signalure de ce pacte, la Russie prenait k France par 
la sait, car ceux qui étaient à Alger dans le mème gouver- 
nement que moi savent biea que les Anglais et les Améri- 
calus nous considéraient comme les pareuts pauvres. 

Le trsilé Moscou reimellait Ja France parmi les 


Sivit L 


crandes puissauces. C'est FUnion soviélique qui alust aidail la 
l'r ‘ 

De Gaulle, lui, altachait au pacte un caractère anli-anglais, 
ou anti-américain, suivant son humeur du moinent, mais le 
fait et que l'Union sovittique considérait ce trailé comme 
hou’, it atene:; la France dans le conseil aes quatre grandes 
ali = 


M. le garde des sceaux, Mais la France n'a pas té à Potsdam. 


M. Fernand Grenier. Par la politique de collaboration avec 


LU. HR. S. $, vous auriez pu aider à l'essor considérable de 
notre pavs., Non souwement vous ne l'avez pas voulu, mais 
Vous vous tes vrés celle provocalon inouie de Beaure- 


{ 


| 


. n'es! 





Jamais, oi le président du conseil d'aujourd'hui qui étah 
ministre des affaires étrangères à 1 ue, ni M. Schuman 
qui était alors président du conseit, mi Île ministre ‘de linié. 
rieur, n'ont osé s'expliquer sur cette mystérieuse provocation 
de Beauregard. Je vais vous dire pourquoi Vous Ag pouviez 
pas vous expliquer à ce sujet, D à 

Au même moment, depuis plusieurs mois, uñe délégation 
francaise négociait à Moscou un traité de commerce favorable 
à la France, Vous le savez micux que moi, Ce traité nous 
aurait évité de n'avoir qu'une ration de 200 grammes de pain 
par jour pendant l'hiver de 1947, 

Nous avons tous les textes. 


M. Félix Gaillard. Vou:ez-vous mme permettre de vous inter 
rorapre ? 

M. Fernand Grenier. Non, je préfére continuer, 

M, Félix Gaiflard. Cc'a vous gêne. La délégalion française 
jamais partie. 

M. Fernand Grenier. Avant que j’aic donné la moindre expli- 
cation vous réagissez. Cela prouve que vous n'avez pas la 
conscience tranquille. {Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Jean Pronteau. 1! à la conscience noire. 


M. Fernand Grenier. Les faits sont là. Nous avons vu les 
télégrammes de l'ambassadeur français à Moscou. Nous avons 
vu féchapge de correspondantes; on vous euppliait de signer 
cet accord. Ce traité était favorable à la France. 

Grâce à cet accord, nous pouvions recevoir du blé de l'Union 
soviétique et on pouvait le payer avec des produits de notre 
industrie. Vous avez alors organisé la provocation de Beaure- 
gard parce que vos maîtres américains ont dit: Non, ce traité 
ne sera pas signé. 

Voilà l'exacte vérité, Voilà pourquoi vous ne vous êtes jamais 
expliqués sur l'affaire dè Beauregard, (Applandissements & 
l'extrême gauche, — Erclamalions ax centre el à troile.) 

Vous ne pouvez pas le nier. 


M. Félix Gaillard. Voulez-vous me permettre de vous inter. 
rompre, mon cher collègue ? 


M, Fernand Grenier. Non, monsieur Gaillard. 


M. Alfred Coste-Floret. M. Gaillard était membre du Gouver- 
nement. 1! peut vous dire pourquoi cet accord n’a pas été 
signé. 

Au centre, Vous avez peur de la vérité, 

M. Femand Grenier. Le Gouvernement m'a jamais donné 
d'explications. 

M. François de Menthon. Alors, laissez parler M. Gaillard, 

M. Fernand Grenier. Monsieur Gaillard, je vous antoriseral 
à m'interrompre, mais je veux dire un mot auparavant. 

Vous ébGez membre du Gouvernement à l’époque, Qu’aveze 
vous dit au ministre de l'intérieur qui a- envoyé 2.000 gen- 
darmes çt trois tanks à Beauregard pour enlever guatre enfants 
à leur mère soviétique ? Expliquez-vous au sujet des expul- 
sions de citoyens soviétiques qui ont eu lieu huit jours après, 
sur cet ensemble de provocations au moment où un traité 
extrèmement important allait être signé, 

_M. le président. [a parole est à M. Gaillard, avec l’aulorisae 
l'on de lorateur. 

M. Jacques Ducios. Que le Gouvernement dise aussi poule 
quoi il a envoyé deux cents flics pour expulser un député. 

M. le président. Vous n'êtes pas M. Gaillard, monsieur Duclos, 

A L'extrème gauche. Heureusement ! 


M. Auguste Tourtaud. Enfin! nous avons un président qui & 
de l'esprit. 


M. Charles Benoist. LA confusion n'est pas possible, 


M. Alphonse Denis. Vous aimez inieux le maïs pourri que 1e 
blé soviétique. 

M. Félix Gaillard. Monsieur Grenier, vous avez parlé du traité 
de commerce avec l'Union soviétique et vous avez essayé de 
relier cette question à l'affaire de Beauregard, 

Je peux témoigner que la France a préparé soigneusement 
une délégation qui devait partir en Union soviétique pour signer 
le traité de commerce. 

Cette délégation à attendu pendant plus de trois moîs à Paris 
les visas nccessaires pour se rendre en Russie soviétique eb 
nous avons été avertis, avant les incidents de Beauregard... 

M. le garde des sceaux. Très bien! 


M. Félix Gaillard. ...que celte délégation ne pourrait pas obte- 
nir ces visas, Nous avons dû renoncer à l'envoi de cette délés 
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gation. J'élais à ce moment secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques et j'en témoigne sur mon honneur. (Applaudisse- 
ments sur cerlains bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. Gabriel Citerne. Combien y avait-il d’espions dans la liste ? 


M. Pierre Villon. Combien y avait-il d'agents de la S.D.E.C.E 
et de la D.S.T. ? 


M. le président. M. Grenier, continuez votre exposé. 


M. Fernand Grenier. Ne 1riomphez pas trop vite. Lorsque nous 
avons demandé, ici, la raison des incidents de Beauregard, on 
ne nous à pas répondu. Celle affaire n'a jamais été éclaircie et 
M. Gaillard lui-méme n'a pas répondu à ma question. Il a parlé 
simplement de la délégation commerciale, 

Mais il existe des lettres du général Catroux, alors ambas- 
sadeur à Moscou, «7 contiennent les offres très précises de 
Mikoyan, ministre du commerce extérieur, offres acceptées par 
l'Union soviétique. C’est un fait. La délégation devait partir 
en Union soviétique lorsqu'on a organisé la provocation de 
Beauregard et prononcé l'expulsion des citoyens soviétiques, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

D'ailleurs, il n'y à pas que cela. I y a aussi la question 
de la Sarre qui a été abordée à Ja conférence des quatre 
ministres des affaires étrangères à Moscou. Je me sou- 
viens encore de la campagne de presse menée à ce sujet 
à cette époque. La Sarre, disait-on, c’est toujours quelque chose. 
Et, pour la Sarre, on à abandonné le droit aux réparations et 
le contrôle international de la Rhur; mais nous n'avons pas 
même tout à fait la Sarre. 

En réalité, toute la politique que vous menez depuis deux 
ans, et qui est marquée au coin de l’antisoviétisme, est une 
politique de suicide. 

Désormais de nouveaux régimes sont inslaurés — que cela 
plaise ou non — sur un iminense territoire qui va de l’'Elbe 
au Paciffque et englobent un milliard d'hommes. Or, pour faire 
plaisir à une poignée de milliardaires américains, vous ne 
voulez pas, vous ne pouvez pas commercer avee l'Union 
soviétique et l'Est de l'Europe et demain, sans doute, avec la 
Chine. 


M. Alfred Biscarlet. C'est la mème politique que celle pra- 
tiquée vis-à-vis de la FPolagne. 


M. Fernand Grenier. Vous avez renoncé à une politique 
d'amitié et de col'aboralion avec J'U, R. S$. S$., alors que celte 
politique aurait permis et permettrait encore la reprise d’échan- 
ges commerciaux et la diminution d’un budget militaire écra- 
sant. 

Et quelles répercussions dans Je monde si la France disait: 
« Non, non et non » à la politique antisoviétique, si elle pre- 
nait la tête d’une politique de collaboration et d'amitié avee 
l'Union soviétique. 

Miis vous ne le pouvez plus, vous êtes liés! Vous ne pou- 
vez pas dire un mot sur Beauregard, sur l’échec des pourpar- 
lers! Vous ne pouvez pas expliquer votre acharnement à sui- 
vre toutes les directives données par l'état-major américain, 
alors que l'Union soviétique ne vous menace pas plus qu'elle 
ne menace aucun peuple. Comme je l'ai dit au cours de mon 
exposé. elle n'a aucun motif de vouloir une troisième guerre 
mondia:e. 

Tout cela, nous l’expliquons à la popu'ation de France, nous 
Jui montrons ce que cette politique de préparation à la guerre 
antisoviétique à de criminel parce qu'elle conduit à uae guerre 
dans laquelle ja jeunesse française serait sacrifiée. Les Amé- 
ricains écrivent en toutes lettres qu'ils n’y enverront pas leurs 
fils. Hs vous demandent d'entrer en guerre contre l’Union sovié- 
tique et c’est encore un ou deux millions de jeunes Francais 
que vous voudriez faire tuer, tandis que les Anglais n'enver- 
raient que leur marine et les Américains leurs avions. 

Vous voudriez que nous acceptions une telle politique ? 

C'est parce que nous ne l’acceptons pas, que le peuple s'y 
refuse, que vous avez besoin des armes que vous procure le 
projet de loi en discussion, C’est un texte terroriste, fasciste, 
qui permettra au Gouvernement et à vos tribunaux toutes les 
opérations possibles. 

Le moindre article de presse, exposant seulement les idées 
simples que j'ai développées ici, moi-même, sera considéré 
comme un acte de démoralisation de la mation. Si un orateur 
déclare que la guerre antisoviétique est perdue d'avance, vous 
affirmerez qu'il a fait un discours qui porte atteinte au moral 
de l’armée et de la nation. 

Mais c’est vous qui portez chaque jour atteinte à ce moral 
avec votre politique de misère, avec celte couverture des scan- 
dales au sujet desquels M. Bidault, à l’origine — nous nous en 
souvenons bien — ne voulait même pas d'une commission 
d'enquête. 

Vous démoralisez le pays avec cette politique qui fait qua 
des fortunes scandaleuses s’édifient sur la misère de millions 
de simples gens, Je le vois dans ma ville de Saint-Denis. C'est 





une chose effroyable que la misère des masses populaires dans 
les villes de banlieue, à l'heure présente. 

Vous ne le soupeonnez pas, parce que. dès que le coût de 
la vie augmente, votre indemnité est rajustée automatiquement 
comme les traitements des conseillers d'Etat. 

Les ministres, M. Mayer notamment, peuvent-ils imaginer ce 
qui se passe dans la famille d'un ouvrier qui habite un taudis 
de Saint-Denis ? 


.M. le garde des sceaux. Je vous croyais plus intelligent, mon- 
sieur Grenier. 

M. Fernand Grenier. Je vous dis les choses comme je les 
ressens chaque jour. Il v à une misère atroce dans ce pays, 
du fait de votre politique de réaction et de préparation à la 
guerre. 

C’est une honte — nous le pensons du fond du cœur que 
d'oser accuser de préparer une troisième guerre mondiale ces 
braves gens que nous avons vus là-bas et qui ont tant souffert 
de la dernière guerre, ces millions d'hommes et de femmes 
qui ont fait des efforts pour rebätir les villages d'Ukraine, 
qui consentent des sacrifices inouïis pour éduquer leur jeunesse, 
Croyez-vous qu'ils éduquent leurs jeunes gens pour les faire 
tuer à vingt ans ? Croyez-vous qu'is reconstruisent des mai- 
sons pour les faire démolir dans une troisième guerre mon- 
diale ? 

Au centre et à droite. Et nous ? 


M. Fernand Grenier, Ils souhaitent passionnément la paix, 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) . 

En tout cas, ceux-là dont le Parlement va recevoir officielle. 
meunt.les délégations du congrès mondial des partisans de la 
paix ont certainement un plus grand désir de paix que :es 
autorités des Etats-Unis qui ont refusé de laisser entrer de telies 
délégations sur leur territoire. (Applaudissements à l'extréme 
gauche.) Dee TP al 

Nous avons la certitude que la guerre antlisoviétique serait 
un crime contre l'Union soviétique, Mais elle serait aussi! un 
crime contre la France et contre l'humanité. Nous sommes suli- 
daires, nous, travailleurs révolutionnaires, de ce que font les 
travailleurs qui sont au pouvoir dans d'autres pays du monte, 
d'autant plus qu'ils ne menacent personne. À, 

Ne comptez donc pas sur le peuple français pour faire la 
guerre. 1h he 

Et puis, réfléchissez à ce qui est advenu du régime capila- 
liste au cours des deux guerres précédentes, Comment la gucrre 
de 1914-1918 s’est-elle terminée ? Un gros morceau du more 
capitaliste, l'empire des tsars, s'est eflondré, Un sixième du 
globe a été arraché au régime capitaliste pour devenir un Etat 
socialiste. 

Une autre partie importante s'est 
deuxième guerre mondiale de 1939-1945. Vous ave 
de l’affaiblir. Le second front ne fut créé qu'en 
l'idée que l'Union soviétique, versant son sang à flots et seule 
pendant des années, sortirait exsangue de la guerre. 


effondrée ro la 
z bien essavt 
1944, avec 


M. Henri Teitgen. Alors, vous êtes les bénéficiaires ? 


M. Alfred Coste-Floret. Quelle contradiction! 


M. Fernand Grenier, Non! il n’v a pas de contradiction. 

A Ja fin de Ja guerre de 1939-1945, je lai dit, une autre 
tion du monde capitaliste a sombré, puis s’est orientée ver 
socialisme. La Pologne, la Hongrie, la Tchécoslovaquie, la lou 
manie, la Bulgarie, l’Albanie.…. 

Au centre. Sont asservies! 


M. Fernand Grenier. .….con£tituent maintenant un immense 
territoire, dont les peuples sont en marche. 

Nous ne souhaitons pas une troisième guerre mondiale. Nous 
menons une lutte acharnée pour la défense de la paix, parce 
que nous faisons partie de cette immense armée de gens à qui 
la guerre ne rapporte que deuils et ruines et qui ont assez de 
fierté nationale pour ne pas accepter d'être aux ordres des 
liardaires américains. 

« IL y a, a dit Laurent Casanova, plus de souci de l'Etat et 
de souci de l'intérêt national dans un simple mineur que dans 
un chef politique du Gouvernement de Ja France à l'heure 
présente. » 

C'est vrai. Les militants de la classe ouvrière qui luttent pour 
rendre son indépendance à notre pays, qui luttent pour la paix, 
ont le souci de cet intérêt national que vous avez perdu 

Nous souffrons de voir notre pays glisser à l’abime, de voir 
les armes fascistes que vous employez. 

Croyez-vous n'avoir pas donné un triste <pec icle au mon 
eatier, hier, en mobilisant — pour ja première fois depuis qu'il 
y àa un Pariement francais — 200 gendarmes afin de chascer 


H 
| 
s le 


111 


le 


des députés de cette enceinte, à coups de p ets, à couns de 
poings ? 

Et si vous ne ressentez pas tout ce qu'il v a là d'inj Irieux, 
c'est que vous êtes en décadence, comme le résvime que vous 
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représentez. C'est que veus n'avez plus aucun souci de l'intérêt 
national, c'est que vous ne ressenlez pas ce que nous ressen- 
tons nous-mêmes. 

Mesdames, messieurs, vous allez voler ce texte. Mais cela 
n'empêchera rien. La classe ouvrière a l'habitude de com- 
battre. Elle sait ce qu'est la lutte. Ce texte n’arrêtera rien, 
parce que s'étend de plus en pius la volonté du peuple français 
de ne pas faire la guerre à ceux qui ont assuré la liberté du 
monde, 

Vous pouvez, vous, voir les choses avec les yeux des mil- 
liardaires américains, vos maîtres. Le peuple français, lui, ne 
fera pas, ne fera jamais la guerre à l'Union soviétique. (Vifs 
applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin 
sur la demande de suspension de la séance jusqu’à quinze 
heures : 

Nombre des volants...........se.s.sesese 587 
Majorité absolue...... navemssanissoé ones 294 


Pour l’adoption........... 278 
Contre ...............s0se 309 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. Yi 
La parole est à M. le gard: des sceaux, ministre de la justice. 


M. René Mayer, garde des sceaux, ministre de la justice. 
Apres avoir écoulé avec attention, parfois même avec émotion, 
les paroles d’un homme dont je ne parlage pas les idées, qui 
m'a précédé, à cette tribune, je vais, à mon tour, parler à 
l'Assemblée avee cette franchise dont un or:teur a bien voulu 
reconnaître aujourd’hui que j'avais déjà témoigné devant la 
commission de la justice et de législation. . 

Je parleai seulement du texte qui est actuellement en dis- 
cussion et non pas, comme Font fait certains orateurs, du 
projet de loi qui concerne une modification de la loi sur la 
presse, projet de loi dont on aurait d'ailleurs bien tort de 
criliquer les disposilions, car elles tendent, non pas à étouffer 
la liberté d'opinion, mais à permettre simplement, à ceux qui 
sont d'ffamés, de poursuivre les journaux qui s’abritent der- 
rière l'Hmmunité parlementaire de certains députés. (Applaudis- 
sements au centre, à droite et sur certains bancs à gauche. — 


lrotestations à l'extrême gauche. — Bruit.) 
M. Gabriel Citerne. Ce projet permet toules les poursuites 
politiques, 


M. le garde des sceaux. Les victimes de diffamations pour- 
ront se pourvoir devant les tribunaux. Tel est l’objet de ce 
rojet dont personne ne peut dire qu’il n’est pas favorable à 
A hberté d'opinion, (Proteslalions à l’ertrême gauche.) 

La liberté Lists ne cons.ste pas à diffamer comme vous 
l'avez fait depuis des années, messieurs les communistes, à 
l'abri de votre immunité parlementaire, tous ceux qui, ici, ne 
partagent pas votre opinion et qui sont Français. (Applaudis- 
sements au centre, à droite el Sur certains bancs à gauche. — 
Vives interruptions prolongées à l'extrême gauche.) 


M. le président. Messieurs, veuillez permettre à M. le ministre 
de parler. 

M. Jean Pronteau. Il à refusé l’ajournement du débat. Il ne 
mérite pas d'égards. 

M. le président. Aussi prétentieux que vous soyez, monsieur 
Pronteau, ne comptez pas faire la loi ici. (Interruptions à l’'ex- 
trême qauche.) 


M. Alphonse Denis. Le ministre a passé une bonne nuit et 
refuse tout repos au personnel, aux sténographes notamment, 

M. le garde des sceaux. Le projet de loi en discussion vise 
certaines atteintes à la sûreté extérieure de l'Etat, Il me semble 
inutile, mes chers collègues, de commenter longuement les 
événements qui ont motivé le dépôt de ce texte, après les 
longues explications qui ont été données à cette tribune par 
des orateurs du parti communiste, et en raison de l'attitude 
qu'ils ont adoplce depuis que ce texte est inscrit à l’ordre 
du jour de celte séance, attitude qu'ils avaient déjà observée 
au sen de Ja commission dont ils n'avaient certainement pas 
facilité les travaux. (nterruptions à l'extrême gauche.) 

M. Paul Cermolacce. Nous avons eu une altitude patriotique, 
Vous ne pouvez pas en dire de même, 

M. Pierre Lareppe. Il n'a pas de patrie! 


M. Alphonse Denis. L'obéissance aux ordres de l'Amérique, 
voilà ce que signifie votre geste. Est-ce en cela que vous êtes 
Français ? (Applaudissements à l'extrême gauche. — Prolesta- 
tions à droite.) 

M. Henri Bergasse, Ft la liberté de la tribune ? 


M. le garde des sceaux. Vous pouvez crier, messieurs les 
communistes, mais vous m'entendrez. Cela durera ce qu’il 
faudra! (Applaudissements à qauche, au centre et à droite.) 





M. Aiphonse Denis. Répondez si vous le pere pourquot 
êtes-vou; si pressé de faire voler cette loi infâme ? C’est parce 
em vous êtes un valet! Vous obéissez aux ordres qui. vous sont 

onnés. (Protestations à gauche, au centre et à droite.) 


M, le garde des sceaux. Cela ne vous arrive jamais ? 


M. le président. Monsieur Denis, je vous prie de ne plus 
interrompre. 


M. Jean Toujas. Je croyais que le M. R. P. était un parti anti. 
capital'ste Je me demande, alors, comment Fi ji être d’accorà 
avec M. René Mayer, de la banque Rothschild. 


M. le garde des sceaux. La banque Rothschild ? Voulez-vous 
que je vous en dise un mot ? ; 

Le journal qui vous appartient aujourd’hui, l’Humanilé, vous 
qui avez des lettres, monsieur Duclos, vous savez peut-être 
grâce à qui Jaurès et Lévy-Brühl ont pu le fonder ? C’est grâce 
à la maison Rothschi:d! (Applaudissements au centre, à droite 
et sur certains bancs à gauche. — Vives protestations à l’ex- 
trême gauche.) 


Nombreuses voix au centre. Chéquards! chéquards! (Bruit) 
M. Pierre Villon. Il essaie de salir les morts! 


M. le président. Messieurs, cela suffit! Veuillez laisser parler 
M. le ministre. 


M. le garde des sceaux. Je rappelle qu’à Grenoble, à Nice, à 
Saint-Pierre-des-Corps, se sont produits récemment des actes 
de sabotage et de destructions de matériel militaire. ({nterrup- 
tions à l’ertrême gauch:.) 

A Nice une rampe de V 2 a été précipitée dans le port. (Vifs 
applaudissements à l'extrême gauche.) 

À Grenoble, deux canons qui étaient chargés sur un wagon 
et qui étaient réexpédiés à l'atelier de Lyon ont été mis à 
terre. (Interruptions à l'extrême aauche.) 

A Saint-Pierre-des-Corps, messieurs les communistes, vous 
avez mobilisé des étudiants et des ouvriers dont aucun, bien 
entendu . (Nouvelles interruptions à l'extrême gauche.) 


M. Alphonse Denis. Payez les ouvriers, donnez-leur de quoi 
vivre, cela vaudra mieux que des V 2! 


M. le président. Le pays sera juge de la conception de cer- 
tains d’entre vous quant à la liberté de parole d'un ministre 
responsable à la tribune française. (Applaudissements au centre, 
à gauch: et à droile. — Vives interruplions à l'extrême gauche.) 


M. Roger Devemy. Nous ên avons assez de votre dictature, 
messieurs les communistes. 

M. Francisque Gay. Nous avons écouté M. Grenier en silence. 
(Bruit à l'extrême gauche.) 


M. le garde des sceaux. Il n’est pas de semaine où de tels 
attentats contre l’ordre public et contre la défense nationale 
ne se répètent, (/nterruptions à l'extrême gauche.) 

Cette action s’est développée selon des prévisions établies, 
ainsi que l'ont dit eux-mêmes les orateurs communistes. C’est 
un véritable plan de sabotage qui a été élaboré, qu'il s'agisse 
de la réceplion prochaine d’armements venus par l’Atlan- 
tique. 


A l'extrême gauche. Pour quoi faire ? 


M. le garde des sceaux. … ou de matériel acheminé vers 
l'indoch:ne, cette Indochine qu’en vertu d'accords sers par 
le Gouvernement, après approbation de la majorité de l’Assem- 
blée, les Vietnamiens et les Français défendent ensemble. 
(Applaudissements au centre, à droite et sur certains bancs à 
gauche. — Interruptions à l'extrême gauche.) 


M. Jean Pronteau. Hitler aussi, avait la majorité; ce n’est 
pas une justification. 


M. le garde des sceaux, Pour ce travail de sabotage, tous 
ur moyens sont bons, tous les procédés sont employés tour 

our. 

Les objectifs sont les plus divers. Je note que, dans les 
trois exemples que j'ai cités — Nice, Grenoble et Saint-Pierre- 
des-Corps — aucun des matériels en cause n’était destiné à 
l'Indochine. (Vives protestations à l'extrême gauche.) 

Parfois, l’expédition d’une, simple cuisine roulante suffit à 
déchaîner les commandos. 

En dehors de toute action de masse, on utilise souvent des 
éléments légers et mobiles, étrangers à l’entreprise dans laquelle 
ils opèrent, étrangers aux chemins de fer quand l'affaire a 
lieu dans une gare ou dans un dépôt, étrangers à l’usine quand 
elle a celle-ci pour théâtre. ({nterruptions à l'extrême gauche.) 

Des étudiants, des professeurs ont été arrêtés, qui décro- 
chaient ou déchargeaient des wagons, après occupation des 
lieux. Voilà ce qu'il nous a été donné de constater, (Prolesta- 
tions à l'extrême gauche.) 


M. Atphonse Denis. Parlez-nous de vos banquets! 
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M. Paui Cermeïaoce. Qu'avez-vous mangé aux banquets de 
van Co ? 

M. le président. Je vous en prie, messieurs, montrez que vous 
respectez la liberté de parole. L 

M. Antonin Gros. Vous fericz mieux, monsieur Mayer, de faire 
arrêter les responsables du scandale du vin. Vous êtes leur 
complice : ils courent toujours! 

M. le garde des sceaux.,Je vous répondrai tout à l'heure, 
monsieur Gros. : A Le al 

Le Gouvernement ne se laissera jamais intimider, pas plus 
que le Parlement. (Applaudissements sur certains bancs à qau- 
che, au centre et à droile. — Exclamations à l'extrême gauche.) 

Le Gouvernement se se laissera pas intimider et saura assu- 
rer l’ordre répubiicain. (/nterruptions à l'extrême qauche.) 

M. Antonin Gros. Vous praliquez une justice de classe. 

Mme Denise Bastide. Combient touchez-vous pour faire votre 
sale besogne ? 

M. Pierre Lareppe. Laval et Pélain tenaient un pareil langage. 

M. le président. Chacun saura quels sont ceux qui. dans cette 
\ssemblée, sont encore partisans de la liberté d'expression. 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche, au centre et 
a droite. — Protestations à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Lareppe. Vous évoquez les exploits des gardes 
muobiles, cette nuit ? 

M. Jean Pronteau. On à truqué le débat. 

M. le président. Le pays jugera. (Bruit à l'erlième gauche.) 

M. Roger Devemy. (S'adiessant à l'ertréme qauche.) Vous ne 
nous imposerez pas votre dictature. 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement, je le répèle, ne se 
laissera intimider ni sur le plan du mainlien de l'ordre, ni sur 
le plan de l’exercice des poursuites. ï 

Quant à moi, je respeéte et respecterai toujours Findépen- 
dance de la magistrature assise que la Constitution garantit. 

Mme Denise Bastide. Vous pouvez parler de l'indépendance 
de la magistrature ! , 

Par:ez donc de l'argent que vous avez volé aux paysans! 

M. le garde des sceaux. Je répète ici, comme devant la com- 
mission de la jusuce, que je considère FPaction du ministère 
publie et l’exercice de l’action publique comme nécessairement 
et étroitement liés au maintien de l'ordre et à l’action gou- 
vernementale. (Applaudissements sur certains bancs à gau- 
che, au centre el à droite.) 

Sur le plan de la répression pénale, quelle est la situation 
icgislative ? 

M. Alphonse Denis. C'est un détrousseur de l'épargne qui 
parle! 

M. le garde des sceaux. En ce .qui concerne les opérations 
collectives de sabotage que le Gouvernement entend empê- 
cher, on trouve d’abord dans le code pénal des dispositions 
sur la trahison qui prévoient la peine de mort; on trouve 
ensuite dans la loi sur la presse une répression de là provoca- 
tion; il manque, entre ces deux ensembles de délits une caté- 
gorie intermédiaire qui permette .une répression efficace des 
agissements criminels auxquels nous avons affaire aujourd'hui. 
(interruptions à l'extrême gauche.) 

Le code péaal, on en à parlé, puuit les crimes et délits contre 
la sûreté extérieure de l'Etat et la défense nationale... (Nou- 
velles interruptions sur les mêmes bancs.) 

M. le président {s'adiessant à l'extrême qauche), Un peu de 
came, messieurs! Vous aviez hâte de libérer le personnel de 
l'Assemblée. (Erclamations à l'extrême gauche.) 

M. Charles Benoist. C'est de l'hypocrisie ! 

M. le garde des sceaux. Le code pénal, dans ses articles 75 
c' suivants, réprime le sabotage. 

Il punit les actes individuels, le sabotage opéré en secret, 
avec ou sans complice. I punit celui qui ahime un avion, 
enlève une pièce d'un moteur, fausse une commande... 

M. Jean Pronteau. Voilà celui qui vo'e les billets de 5.000 
francs aux Français! 

M. Paul Cermolacce, Celui qui vole les prisonniers. 

M. le garde des sceaux. il punit celui qui met de l'eau dans 
l'essence d’un avion, et ceux-là, il les punit de mort. 

M. Aiphonse Denis. Voilà celui qui a pilé l'épargne, qui a 
banqueté avec Van Co. 

M. le garde des sceaux. Actuellement, dans la légisiation fran- 
çaise, je le repète, il n'existe rien, pour ces déiits, entre la 
peine de mort prévue par l’article 76 et la répression de la pro- 
vocation dans la légi<lation sur la presse. 

M. Pierre Girardot. Où sont les millions que vous avez escro- 
qués aux paysans ? 

M. Marc Dupuy. Vichyste! 








M. le garde des sceaux. Le présent projet a pour objet de 
pallier les inconvénients de cette situation et de donner à la 
Justice un instrument d'action pus maniable, plus léger. 
({nterruplions à l'extrême gauche.\ 

M. Jean Tricart. Reprenez le texte de Hitler, cela vaudra 
mieux ! 

M. le garde des sceaux. Je rappelle, d'autre part, qu’en 1940, 
dans des conditions qui ont élé évoquées à cette tribune, à 
éié ajouté, à l'article 736, un paragraphe 3° dont le Gouverne- 
ment prouve, en déposant son projet, qu'il n’a pas l'intention 
de se servir, ce que personne n'a osé dire de votre côté. 
“Applaudissements à gauche, au centre el à droite), et qui 
punit de mort la démoralisation de l'armée en vue de nuire 
à la défense nationale. 

C'est pourquoi dans le projet qui vons est soumis, ce crime. 
(Vives interruptions à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je vous en prie, messieurs, faites preuve d'un 
peu de tolérance, 

M. Fierre Lareppe. Celle nuit, avez-vous fait preuve de tolé- 
rance avec vos flics! 

Mme isabelle Claeys. Vous les avez vus, les flic! 

M. Jean Pronteau. Vous agissez comme des fascistes et vous 
exigez la politesse! 

M. Charles Benoist. Vous avez mie denx des nôtres dehors. 

M. le président. le<peclez au moins la liberté de la tri- 
b'ane. 

M. Jean Tricart. Est-ce que vous la respectez, vous ? 

M. le garde des sceaux. Je répète et Je répéterai que c'est 
pour ne pas appl quer le décret de 1940 que le Gouvernement 
1 déposé ce texte dont le deuxième alinéa prévoit des peines 
moins graves, non pas la mort, mais là réclusion. (Interruptions 
a l'extrême gauche.) 

Vous qualifiez ce texte de scélérat et de texte de circons- 
lance. Cela prouve que vous ne savez pas lire ou que vous ne 
voulez pas comprendre, ou les deux à la fois. 

Mme Denise Bastide. Hil'er à pris les mèmes mesures. 

M. le garde des Sceaux. ...car ce texte à pour objet de dimi- 
nuer les peines et non de !es aggraver. (Applaudissements au 
centre el à droite.) 

Les texies qui fignrent au code pénal sont des textes relatifs 
à ia guerre chaude. Nous avons aujourd’hui à faire face à 
des agissements nouveaux, que l'opinion désigne parfois sous 
le nom générique de guerre froide, Le projet entend réprimer 
ces agissements. (Bruil prolongé de pupilres à l'ertrème 
gauche.) 

Mme Maria Rabaté. Hitler rime avec Mayer. (Erclamations sur 
de nombreux bancs à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. Madame Rabaté, je vous rappelle à l'ordre, 
(Vives interruptions à l'ertréme qauche.) 

M. Raymond Triboulet. Nous vous avons assez écoutés. 

Ecoutez M. le garde des sceaux. 

M. Pierre Lareppe. Le fou de Ja IVe République est aussi intel- 
ligent que celui de François EI, 

M. Pierre Girardot. M. Mayer est un cosmopolite, il n'a rien 
de français. 

M. Gabriel Citerne. Francois I est mort, monsieur Triboulet, 
ji n'v a plus que François de Menthon. 

M. Henri Teitgen. Silence, le photographe! 

M. le président. Je vous en prie, messieurs, gardez le calme. 

M. le garde des sceaux. I} y à donc lieu, aujourd'hui, de faire 
face à une ta:tique nouvelle de désordres et de destructions. 
Cela suppose des armes nouvelles. Cette séance, comme celles 
qui l’ont précédée et comme celles qui, probablement, la sui- 
vront, doivent bien faire comprendre à tous que le Gouverne- 
ment et, singulièrement, le garde des sceaux, n'aurait pas 
demande le vote d'un texte nouveau, S'il avait pu réprimer 
efficacement ces abus, ces délits, avee les textes existants. 
(Interruplions à l'ertréme gauche. Applaudissements au 
centre.) 

Nous ne déposons pas de textes pour l'amour de l'art, Nous 
déposons celui-ci parce qu'il est nécesss re, non pas pour com- 
battre une idéologie, mais pour imposer au mouvement qu'elle 
inspire le respect de Ja légalité républicaine. (Applaudissements 
à gauche, au centre el à droite. — Bruit à l'extrême gauche.) 

Ce texte atlénue les peines, en assurant la répression de ce 
qu'il faut bien appe:er les formes nouvelles de Ja trahison, 
(Vives exclamalions à l’exlréme gauche. Vifs applaudisse« 
ments au centre et à droile. — Bruit.) 

M. Jean Pronteau. C'est vous qui osez parler de trahison. Le 
trailre, c’est vous! 

M. Alfred Biscarlet. Lar.ez-nons des paysans que vous faites 
Saisir 
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M. le garde des sceaux. On à dit encore, à cette tribune, que 
ces textes allaient porter atteinte au droit syndical. Le droit 
syndical permet-il Je sabotage ? L'objet du droit syndical est-il 
de permettre, de faciliter le sabotage ? 

Non ! 

Ur, le lexte actuel ne vise que le sabotage. 

Mme isabelle Claeys. Où étiez-vous pendant la guerre ? 

M. le président. Vous êtes incapables de respecter la liberté 
de parole. 

Mme Renée Reyraud. Vous êtes des bandes de factieux. Vous 
sabotez la République, 

M. le garde des sceaux. Le texte actuel fait-il obstacle au droit 
de grève ? Un mot que:conque y figure-t-il qui porte atteinte 
au droit de grève ? 

M. Pierre Lareppe. Sale métèque de la haute finance! 

M. le garde des sceaux. Lorsque M. Gosnat a parlé des doc- 
À je. FRA 

(A l'extrême gauche. Nous saluons les dockers, 
dockers! (Vifs applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Lareppe. Le matériel de guerre à l'eau! 

M. le président. Un peu de calme, s'il vous plait! 

M. le garde des sceaux. il a perdu de vue une chose 
ah-olument essentielle, c’est que le texte s'applique au sabo- 
tage, mais pas au refus de travail. Si les dockers refusent de 
travailler, c'est une contre-vérité de dire que ce projet est 
destiné à les frapper et peut les frapper. 

I! n'y a pas une ligne de ce texte qui ait pour objet d'em- 
pècher la grève. (interruptions à l'extrême gauche). Sur ce 
l int, M. Gosnat à émis, par erreur ou peut-être intentionnel- 
ement, une contre-vérité, Bien entendu, si la grève s'accom- 
pagne d'actes isolés de sabotage, ces actes, eux, sont pour- 
su.vis comme tels sous leur forme isolée et non-pas parce 
qu'ils ont été causés par des grévistes. 

Mme Renée Reyraud. Vous <abhotez notre sécurité. 

M. Paul Cermolacce. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur le ministre, pour réfuter vos paroles ? 

M. le garde des sceaux. Non. 

Mme ‘sabelle Claeys. 11 à peur d2 la vérité. 

M. le garde des sceaux. En effet, chacun peut voir que j'ai 
peur, (Applaudissements sur certains bancs à gauche, au cen- 
dre el à droite.) 

M. Paul Cermolacce. Je voulais dire. 

M. le président, Monsieur Cermoïacce, vos paroles ne figu- 
rerout pas au Journal officiel. (Bruit à l'extrême gauche.) 

W. Paul Cermolacce poursuit ses erplicalions.) 

M. le président. Voilà la démocratie! (Bruit prolongé à l’ex- 
treme qauche.) 

Je vais proposer une suspension de séance. (Bruit prolongé 
de pumutres à l’ertrême gauche.) 

Mes chers collègues, j'allais proposer une suspension de 
séance, mais, en raison de votre attitude (M. Le président 
s'adresse à l'extrême gauche), cela m'est absolument jimpos- 
sible. (Bruit à l'extrême qauche.) 

La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Mes chers collègues, on a parlé du 
délht d'opinion, on a dit qu'il s'agissait d'une loi antirépubli- 
caine, (Bruit de pupitres et interruptions à l'extrême gauche.) 

La voilà la République! (L'orateur désigne l'extrême 
qaut he.) 

La République, pour le Gouvernement qui est sur ces bancs 
et pour le garde des sceaux, c'est ‘exécution de la politique 
qui est décidée par la majorité des éius du reuple. (Vifs applau- 
dissements sur de nombreux bancs à gauche, au centre el 
û droite.) 

\ l'extrême gauche. Rothschild! Rothschild! 

M. le garde des sceaux. Cette politique a été définie, et en 
ce qui concerne l'organisation me et en ce qui con- 
cerne l’Indochine, Et la Constitution de la République fran- 
çaise, que ces messieurs (l'extrême gauche) invoquent quel- 
quelois quand ils ne se livrent pas à d’autres exercices, porte, 
daus son article 3, qu'aucune fraction du peuple ne peut s'at- 
tribuer l'exercice de la souveraineté nationale et que, par 
conséquent, aucune fraction du peuple, si bruyante qu'elle 
soit, si nombreuse qu'elle soit, si passionnée qu'elle soit, si 
indisciplinée qu’elle soit (Applaudissements sur certains bancs 
à qauche, au centre et à droite) aucune fraction du peuple 
ne peut faire obstacle à l'exécution des lois votées par la 


Vive les 


majorité, Voilà ce que c'est que la République. (Vifs applau- 
dissements sur cerlains bancs à gauche, au centre ct à droite. 
interruptions et bruil à l'extrême gauche.) 


Les obstacles qui sont sur la route de la République doivent 
être brisés, non pas par la force, mais pas la loi. 


tout à 





Il paraît que celte loi aurait pour objet de décapiter les 
organisations démocraliques de leurs meilleurs militants. Les 
voilà, les meilleurs militants des organisations démocratiques! 
a désigne T'extrême gaurhe.) Is ne songent pas du 

a retraite parlementaire, à 6e faire décapiter! Pas de 
danger! (Vifs app'audissements sur certains bancs à gauche, 
au centre et à droite. — Vives protestations et bruit prolongé 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je voudrais, mes chers collègues, que vous 
m'écoutiez quelques instants. 

On reproche au président de n'avoir pue donné la parole à 
M. Cerrnolacce, qui voulait interrompre l’orateur. Je ne pouvais 
accorder la parole à M. Cermolacce sans la permission de M. le 
ministre, qui ne l’a pas donnée. 

D'autre part, vous avez pu remarquer que, dans ces travées 
(M. le président désigne l'extrâme gauche), un seul de vos 
collègues a été raisonnable, C’est un de vos chefs, c’est 
M. Jacques Duaclos, Suivez son exemple. 

M. Jacques Duclos. Je vous en prie, épargnez-moi vos compli- 
ments et mêlez-vous de vos affaires. (Rires sur divers bancs.) 

M. le président. Quatre ou cinq de vos orateurs sont encore 
inscrits dans la discussion. 

Si vous persistez à interrompre, ne vous étonnez pas qu'ils 
ne soient pas écoutés dans le silence que vous souhaiteriez. 

M. Jean Pronteau. On connaît vos méthodes. 

M. le président. Mais soyez sûrs que, quels que soient les 
a je ferai mon possible pour qu'ils parlent en pleine 
iberté. 

Je vous demande, si vous ne voulez pas être jugés sévère- 
ment par le pays. (Vives interruptions à l'extrême gauche) 

M. Charles Benoist. Vous en avez expulsé deux de chez nous, 
c'est un scandale! 

M. le président. et pour sauvegarder ultérieurement Je 
droit d2 parole de vos orateurs, de laisser conclure M. le garde 
des sceaux. 

‘ime fsabelle Claeys. Vous n'avez pas parlé des deux cents 
gardes républiccins qui sont venus imatraquer les députés com- 
muuistes, 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux seul, 

M. le garde des sceaux. On dit que la justice va être dirigée 
contre les ouvriers ? C'est faux. Elle n'est dirigée que contre les 
saboteurs, Elle s’exerce dans des conditions qui sont fixées par 
des t:xtes élaborés pour 12 temps de paix, textes qui prévoient 
des sanctions moindres que celles du temps de guerre. (Inter- 
rulions et bruit de pupitres à l'extrême gauche.) 

M. Alphonse DEtnis. Tous les ouvriers qui ne voudront pas 
la guerre deviendront des saboteurs! 

M. le garde des sceaux. J'ai entendu dire aussi, à cette tri- 
bune, que ce projet est un texte de guerre parce qu'il donne 
compétence aux tribunaux militaires. 

Vous savez parfaitement que ce que M. Péron a dit sur ce 
point n’est pas exact, L'article 555 du code d'instruction crimi- 
nelle, qui est un texte de droit commun, donne compétence, en 
temps de paix, en matière criminelle et pour les délits contre Ja 
sûreté ex'’rieure de l'Etat, aûx tribunaux militaires perma- 
nents. 

Ce n'est donc pas un texte de guerre. 

Et ion s'étonne, de ce côté de l’Assemblée (l'extrême qau- 
che) que ce soient des tribunaux militaires qui aient à connai- 
tre des affaires. (Interruplions à l'extrême gauche.) 

J'ai dit: tribunaux militaires permanents, avec magistrats. Ce 
ne sont pas des conseils de guerre. 

M. Yves Péron. Vous voulez les soustraire à la juridiction 
populaire. Vous ne voulez pas qu'ils passent devant un jury. 

M. le garde des sceaux. Et l'on s'étonne de ce côté de l’Assem- 
blée (l'extrême qauche), où l’on professe admiration et fidélité 
pour un grand pays qui n’a jamais été attaqué par aucun 
membre du Gouvernement, de cette compétence militaire. 
({nterruptions à l'extrême gauche.) 

On nous a fait, à cette tribune, et je l’ai écouté, un tatbleau 
trè simpressionnant de ce qu'est. 


M. Pierre Lareppe. On ne l’a pas entendu. 


M. le garde des sceaux. j'ai entendu un tableau de la situa- 
tion présente de l’U. R. S. $. 

Je n'ai nul moyen de la critiquer ni de la contester. Et 
c'est ici que je voudrais dire à M. Gros — que j'ai écouté aussi 
— qu'il y a eu un temps, entre les années 1932 et 1937, où 
l'on pouvait se rendre en Russie soviétique, IL y eut même 
un moment où l’on pouvait prendre un billet à l’Intourist pour 
se rendre à Vladivostock, (Interruptions à l'extrême gauche.) 

Eh bien! aujourd'hui, on ne peut plus. C'est tout ce que 
j'ai dit. (Interruplions à l'extrême qauche.) 

Je vous ai parfaitement écouté, monsieur Gros. Je suis d’ac- 
cord avec vous, C'était en 1927, 
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Je constate simplement que ce qui était possible à cette 
époque ne l’est plus aujourd'hui. (Ezxrclæmations à l'ertrènre 
auche. 14 
s M. Jean Pronteau. C'est faux. M. l'abbé Grouès part pour 
l'Union soviétique. 

M. Alfred Coste-Floret. Mais M. l'abbé Gau n'a pu aller en 
Hongrie. . 

M. le garde des sceaux. En revanche, je ne peux pas infirmer 
où confirmer <e qui a été dit sur là silualion en Union savié- 
lqtre. ” RPREES 
ais je sais ce qu'est le droit de l'Union soviétique. J'ai ici 
le code pénal soviétique et, puisque j'ai élé invité par M. üre- 
nier à communiquer quelques-unes de ses dispôsilions, je vais 
e faire. , : 
Dispositions de procédure, d'abord. On se plaint des tribu- 
naux militaires en France, mais les tribumaux auxquels sont 
deférées les infractions aux articles 59 et suivants du code 
pénal, qui prévoient le sabetage, ce sont les tribupaux mmili- 
taires quand il s'agit des chemins de fer où de la navigation, 
ou les tribunaux spéciaux de FEtat, c'est-à-dire, en réalité, ïes 
tribunaux de la police. (Bruit à l’extréne gauche.) 

Mme fsahelle Glaeys. Xe comparez pas des choses qui ne sont 
pas comparables, 

M.Jean Tricart. il: défendenk les intérêts du peuple; tandis 
que vous défendez les intérêts des capitalistes. 

M. le garde des sceaux. Vous pouvez éconter une référence 
pu code pénal de l'Union soviétique, puisque M. Grenier à Ju 
l: Constfition du même pays. Chacun son tour. 

Mme Germaine François, En Union soviétique, les traitres ct 
les coliabos ont été pendus. Vous, vous les relächez. 

M. le garde des sceaux. Je lis: 

« Art. 59, — Est considéré comme délit contre Te régime tout 
acte qui, sans viser direckement au reñversement du pouvoir 
covictique et du gouvernement des ouvriers et des paysans, 
aboutit néanmoins à troubler Le fonctionnement régulier des 
organes de l'administration ou de l’économie nationale, et qui 
s'accompagne de résistance aux organes du pouvoir, d'entraves 
à leur fonctionnement, de désobéissance aux lois où d’autres 
actes qui affaiblissent le pouvoir et diminuent son autorité. » 

M. Jean Toujas. En LU. R. S. S., vous passeriez devant le tri- 
Junal. 

M. Jean Pronteau. Ce n'est pas le pouvoir du peuple, c'est 
celui de la banque que vous défendez. 

M. le garde des sceaux. Je poursuis: 

« Sont considérés comme débits contre le régime particuliè- 
rement dangereux pour FU. R. S. S. les délits commis sans buts 
révolutionnaires, mais qui ébranlent les bases de Fadministra- 
tion d'Etat et de la puissance économique de FE, RS. S. et des 
1tpubliques fédérées. 

M. Alphonse Denis. C'est pour défendre la richesse collective 
el vous, c'est pour défendre vos capitaux, vos sales banques! 

M. Jean Toujas. La Constitution soviétique n'est pas faife pour 
que vous baviez sur elle. 

M. le garde des sceaux. Voici ce que dit Fartiele 59 (3 €): 

« L'infraction, de la part de davaillturs du transport à la dis- 
Cipline du iravail (transgression des règlements de Ja traction, 
réparation défeetmeuse du matériel de transport et de la voie, 
ete.}, si celle infraction a entrainé ou uvait entrainer fa 
dégradation ou la destruction du matériel, de la voie ou des 
otivrages de 11 voie, des accidents de personnes, le départ irré- 
gulier des trains et des bafeaux, l'accumulation des wagons 
vides sur les lieux de déchargement, le stationnement excessif 
des trains et des bateaux... » 

M. Jean Toujas. Allez à votre coffre-fort ! 

llusieurs membres à l'extrême guche. Et Van Cù ? 

M. le président. Veuillez laisser parler l'orateur. 

Mme Denise Bastide. Non! non! Il n'y a rien à faire. 

Mme Isabelle Claeys. Qu'il nous parle de ce qui se passe 
cn France! 

M. le garde des sceaux. « et autres actes pouvant entrainer 
l rupture (la non-exécution) des plans de transport prévus 
par Re Gouvernement, où une menace pour Ja régularité et la 
sécurité de la circulation entraine la privation de Ha liberté 
jusqu'à dix ans. » ({nterrwplions à l'extrême qauche.) 

Ce n'est pas fini. Si vous m'interrompez constamment, c'est 
que vous pe voulez pas connaître la vérité sur cette législation. 

Ecoutez cette lecture: 

« Dans le cas où ces actes délictuenx pré<enteraient un carac- 
tère manifeste de malveillance, la mesure suprère de défense 
sociale est appliquée, avec confiscation du patrimoine. » C’est Ja 
fusillade, (Applaudissements au centre, à droite el sur quelques 
bancs à gai le.) 





Voilà comment le code pénal soviétique punit le sabotage! 
(Bruit de pupitres à l'extrême gauche.} 

Et vous vous indignez de notre projet! (Applaudissements 
sur certains lerncs à gauche et à droite. Applaudissements 
au centre. — Bruit } 

Je constate qu'il n'est pas possible de donner lecture devant 
l’Assemblée nationale francaise du code pénal de l'Union 
saviétique. 

M'adressant à Ia majorité de YAssemblée, je Finvile à 
constater avec moi que la liberté de parole est si peu vbservie 
a” certains de nos collègues qu'on ne peut faire connaître Ja 
fégistation d'un gouvernement étranger. (Applaudissements au 
centre, à droile et sur quelques bancs à qauche.} 

Est-ce tout ? Non! Ce n'est pas tout. (Interruptions à l'extrême 
gauche.) 

I y a, dans le code pénal soviétique, un article {6 qui est 
une menace, pour les libertés, autrement plus grave et plus 
insidieuse que toutes eelles que nous avons jamais connues: 

« S tel ou tel acte socialement dangereux n'est pas netle- 
men: prévu par le présent code, le fondement et Jes limites 
de ia responsabilité encourue à son sujet sont déterminés <on- 
formément aux articles du code qui prévoient les délits dont 
la nature s’en rapproche ke plus. » (4pplaudissements au cen- 
tr, à droite el sur quelques banes à gauche.) 

Par conséquent, qu'on ne vienne pas nous donner ici des 
lecons de morale! . 

Si l’on n'est pas condamné pour tel délit prévu par le code, 
on l'est pas analogie avez le déht dont Ia uature se rapproche 
le plus de J'acte « socialement dangereux ». On fournit des 
délits qui ne sont pas définis. 

Je ne connais qu’un seul autre texte pénal qui contienne 
ane disposition semblable, C'est larticle 2 du code pénal hitlé- 
rien. (Applaudissements au centre, à droite et Sur quelques 
Lane: à qauche. — Protestalions & l'extrême qauche} qui dit: 

« Est punissable quiconque commet un acte que la loi déclare 
punissable, on qui, d'après Flidée fondamentale d’une loi 
pénale et d'après la saine appréciation du peuple, mérite d'être 
DUT. 

_ Si aucune loi pénale n'est immédiatement applicable à 
cet acte, l'acte est puni d'après la loi dont l'idée fondamen- 
tale S'y applique le plus exactement, » 

Je vais conclure, (Apulandissements au centre, à droite el 
sur quelques banes à rauche — Bruit de pupitres à l’ertrème 
gauche } 

M. le président. Je ne pense pas, mes chers collègues, que 
ce soit faire preuve d'intelligence que d'agir comme certains 
le font. (Protestations à l'ertrème gauche.) 

M. Jean Toujas. Vous les cerlainement tout aussi intelligent 
qu'eux. 

Mme Germaine Peyroles. Vous ne respectez pas la règle de 
Ja démocratie, vous n'êtes pas des démocrates. 

Mme Isabelle Claeys. Le: démocrates ne font pas appet aux 
gardes républicains. D'ailleurs, vous w'éliez pas là Mme Pey- 
roles, | 

M. le président. Je vous demande de permettre à M. le garde 
des sceaux de conclure. 

M. André Savard. Qu'il nous communique le menu du 
banquet! 

M. le garde des sceaux. Je conclus. Le Gouvernement se 
borne à inviter les membres de la majorité à regarder antour 
d'eux et à comprendre, (Apnlanudissements au centre, à «droile 
el sur quelques bancs à gjanche.Y JE ne leur demande pas de 
voter un texte de eirconstance. I} leur demande de voter un 
texte adaplé x là guerre froide qui est dirigée contre Ja sûreté 
de FElat et contre nos instituliens, (Applandhssements sur le 
mêmes bancs.) . 

M. Jean Toujas. On ne peut pas défendre les intérêts des 
banques en même temps que les intérêts du pays. On ne peut 
pas remplir ses poches et servir le peuple. 


M. Pierre Girardot. Monsieur le garde des sceaux, parlez-nou 
de Porigine de la fortune des Rotschild! 
M. le garde des sceaux. \Mes chers collégues, qu'il ne vou 


vienne pas l’idée que les institutions se défendront foutes 
seules ! (Applaudissements (tt centre, à droite el sur que (ques 
banes & gauche.) 

Le spectacle qne vous avez sous les æeux doit suffire pour 
vous édifier. Seule la détermination tranquille du Parlement et 
du Gouvernement maintiendront Pordre républicain et la paix 


intérieure, {Applaudissements sur Les mêmes bm s.) 
M. Pierre Lareppe. À laide de 11 police 
Mme Isabelle Claeys. là tes | 
M. le garde des sceaux. Je m'acdie-<e à ceux des Imemb Î 
celte Assemblée qui m'écoutent, et à ceux-là seulement r 
je ICE SUIS Pour rien SI les | Vienirrerr e place ; 
te 


mêmes dans la situation où ils sc UWouvaient en 1940 lu que 
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les décrets-lois aggravaient le code pénal. (Nouveaux applau 
dissements sur les mêmes bancs. Vives protestations à 
l'ertréme qauche. — Bruit.) 

Je m'adresse à ceux qui m'écoutent et je leur demande de 
donner au Gouvernement Ja possibilité de dire au pays, après 
un hormime qui s’exprimait ainsi en des heures troubles de 
l'histoire de France: « Le pays connaîtra qu'il est défendu ». 
Vifs applaudissements ‘au centre, à droile el sur quelques 
bancs à gauche. — Vives interruplions à l'extrôme gauche. — 
Au centre, à droile et sur divers bancs à gauche, les députés 
se tévent et applaudissent.) 

Voir nombreuses an centre el à droile, Clôture 

M. le président. On demande la clôture de la discussion géné- 
rale. 

Je vais consulter l’Assembiée. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je demande la parole contre 
la clôture. 

M. ie président. Je rappelle qu'un seul oraleur peut inter- 
venir contre la clôture. 

La parole et à M. Kriegel-Valrimont. 
lestreme gauche.) 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Mesdames, messieurs, on de- 
mande fa clôture d'un débat dans lequel # s'agit d'obtenir de 
lu majorité de cette Assemblée. 

M. Joseph Defos du Rau. La liberté de parue! 

M. Maurice Kriege!-Valrimont. la possibilité de poursuivre 
ceux qui se balient pour la paix et pour le pain des travailleurs. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Vous êtes bien pressé, monsieur le ministre, de terminer une 
discussion sur le mauvais coup que vous préparez. Vous par- 
liez de défendre les institutions. Qu'a fait le garde des sceaux 
pour poursuivre un seul des corrompus et des corrupteurs qui 
etmpoisonnent les institutions de ce pays ? (Applaudissements 
les } 

M. le garde des sceaux. J'attends que vous saisissiez la Jus- 
lice au lieu de vous comporter simplement en amateur de Scan- 
dales! (Applaudissements au centre, à droite et Sur quelques 


bancs à gauche.) 


! 


(Anplaudissements à 
-1P] 


sur mêmes bancs 


M. Paul Theetten. Monsieur Kregel-Valrimont, si tous les 
cmmpoisonneurs des institutions élaient en prison, vous ne 


seriez pas à celle tribune. 

M. !e président. Je rappelle que l’orateur n'a que cinq minu- 
tes pour parler contre la clôture. 

Plusu a l'extrême gauche. Pourquoi 

M. le président. C'est l'application du règierment. 

Par conséquent, je vous demande de ne pas l'interrompre, 
ce qui aurait pour effet de diminuer le temps dont il dispose. 

; 

M. Roger Devemy. | ! 

M. !e president. Xe 
role à loralteur. « 

M. kriegel-Valrimont a cinq minutes pour s'expliquer. Laissez- 
lui ses cinq minutes ! FA 

Mme Germaine Peyroles. Nous les Jui. laissons 

M. Maurice Kriege!-Valrimont, Aucun des corrompus et 
corrunteurs n'a été poursuivi, n’est poursuivi: 

Jarcuse (Erclamations et rires au centre et à droite. 
Applaulissements a l'extrême qgaui he) le Gouvernement, l'actuel 
ministre de l'intérieur, ancien président du d'avoir 
pris des dispositions pour empêcher la continuation de pour- 
suites dans une aflaire dans laquelle les preuves existaient. 

M. Alphonse Denis, M. Queuille dit: « Peut-être ». 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. alors que 
élaient accusés d'avoir touché de l'argent 
élément de réfutation ait été apporté à ce Jour. 


9 
UTS Toi ‘ 


n'aura pas plus de cinq minutes 
‘mandez pas ensuite que je retire la pa- 


des 


conseil, 


généraux 
qu'aucun 


des 


sans 


J'accuse (Nouvelles exclamalions au centre et à droite) le 
ministre de l'intérieur actuel, président du conseil de l'époque, 
d'avoir, dans des conditions irrégulières — témoin M. Paul 
Coste-Floret — classé un dossier sans tenir compte de la procé- 
dure légale. 

J'accuse… 


A droile, Sans 
M. Maurice Kriegel-Vairimont. fonctionnaires de la 
police, ceux que vous voulez charger de poursuivre les travail- 
leurs et les combattants pour la paix (Applaudissements à 
1 + 
| 


preuves. 


] 
» 109 


re gauche) d'avoir fait disparaitre des pièces, d’en avoir 


"ertréi 

it brûler sans qu'aucune sanction ait été prise contre eux, 
sans qu'aucune poursuite ait élé engagée contre eux, mon- 
sieur le garde des sceaux. 

M. Jean Tricart, 113 sont tous dans le bai 

A Ll'ertrème ZT tche. Ils sont tous )mpl es. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont, J'accuse le Gouvernement 

classé ce dossier dans des conditions irrégulières, au 


d'a OI 





mépris des règies qui l’obligeaient à le transmettre au juge 
d'instruction, Témoins: M. furpault, directeur de la justice 
militaire, et le juge d'instruction Missofte, 

J'accuse le Gouvernement d’avoir irrégulièrement prononcé 
le secret de l'instruction sans consuller les organismes régu- . 
liers du ministère de la guerre. Témoin-le colonel. Bonnetous. 

J'accuse le Gouvernement actuel de M. Georges Bidault : 
d'avoir, depuis cette date où les preuves des plus graves cor- 
ruptions étaient réunies, voulu empêcher la constitution d'une 
commission d'enquête. (Prolestalions au centre. — Applaudis- 
sements à l'extrême qauche.) 

J'accuse le Gouvernement d'avoir, jusqu'à ce jour, refusé 
à la commission d'enquête la transmission d'une série de 
pièces: chéquiers, comptes en banque, ete. 

J'accuse le ministre des finances d'avoir refusé communica- 
tion des éléments qu'il possède sur les trafics qui permettent 
à quelques-uns de faire des milliards de bénéfices dans le sang 
de la sale guerre. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Au centre. Vous vous crovez en Russie. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Personne ne vous prend au 
sérieux. 

M. Maurice Kriegel-Vairimont. J'accuse un certain nombre 
de ceux contre lesque:s des éléments précis, nombreux et 
concordants de corruption sont établis, de chercher par tous 
les moyens, y compris les lois scélérates, une diversion qui 
permeitra d'empêcher qu'on établisse la vérité sur leurs trafics 
honteux et criminels, (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

J'accnse enfin ceux qui veulent faire de telles lois scélérates 
de chercher, par tous les moyens, à couvrir la plus honteuse 
des affaires de corruption. 

On essaie de couvrir les coupables, on refuse de donrer les 
preuves ei on ne permet pas que la vérilé soit connue du pays. 
En revanche, on expulse des députés communistes d'une Assem- 
blée dans laquelle circulait un honteux trafiquant du nom de 
Tripier, Celui-ci, pendant des mois, des années même, a circu!é 
Hbrement dans l'enceinte du palais et aucun d'entre vous n'a 
demandé son expulsion. (Applaudissements à l'extrême gauche. 
— Erclamalions an centre et à droite.) 

M. Robert Bichet. Et voux ? 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Monsieur Bichet, ce rest pas 
avec nous qu'il avait des rapports. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Charles Benoist, Touché, Bichet! 

M. Robert Bichet. Xe diffame 
Benoist! : 

Vous, vous êtes tous vendus à Hachette pour que l'Humanité 
continue à paraître. Grenier le sail bien, (Mouvements divers 
à l’ertrême qauche.) 

Vous vous taisez! Vous craignez qu'on ne publie des docu- 
. ments. 


M. Maurice Kriegel-Vairimont. Vous laissez libre un Van Co 
dont successivement vos ministres ont été obligés de dire que 
c'était un homme qui distribuait de l'argent pour acheter les 
consciences, Vous n'engagez aucune poursuite contre lui. H 
vient ici, la tête haute, innocenter les uns après les autres 
ceux à qui il à distribué de l'argent. 


pas qui veut, surtout un 


M. Francisque Gay. Et vous, vous êles à la tribune! Vous 
pouvez ètre à la tribune! 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Un tel n’a Sûrement pas touché 
d'argent, puisque, les 250.000 francs distribués, Van Co ne les 
a donnés à personne! 

M. Francisque Gay. En démocratie populaire, vous ne seriez 
pas à la tribune! 


Mme Germaine François. Ne parlez pas de démocratie! 


M, Maurice Kriegel-Vairimont. Et tout au long il y aura ce 
déni de justice, ce refus d'engager des poursuiles contre ceux 
qui ont trahi. 

Quel est l’état de l'enquête ? Qu'est-ce qui est établi sans 
conteste devant la commission d'enquête ? C'est qu'un certain 
nombre de ministres ont, dans des conditions absolument illé- 
gales, irrégulières, contraires à leurs fonctions, opéré un 
classement, Il s’agit d'une infraction à la loi, et la Haute Cour 
doit être saisie. 

Devant la commission d'enquête, personne ne l'a contesté, 

Or, ce sont certains de ces Iministres qui veulent frapper les 
travailleurs alors qu'ils ont eux-mêmes à rendre compte. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme Germaine François. Et is rendront des comptes. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. C'e:t le ministre de l'intérieur, 
qui a lui-même des comptes à rendre, que vous voulez charger 
de frapper les travailieurs honnèles. 

M. Roger Devemy. Non, les saboteurs que vous avez aveuglés! 
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u. le président. Monsieur kKriegel-Valrimont, votre temps de 
parole est écoulé, | 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je termine. 

M. Henri Queuille, vice-président du conseil, ministre de l'in- 
enicur. Vouiez-Vous me permeitre de vous repondre, monsieur 
nriegel-Valrimont ? 

“M. Maurice Kriegel-Vairimont. Volontiers. 

M. le vice-président du éonseil. Monsieur Kriegel-Valrimont, 
jai été entendu par la commission d'enquête. J'ai expliqué 
comment se présentait, au moment où j'en ai élé saisi, celle 
udtuire. 

J'étais alors président du conseil. En conscience, j'ai pensé 
que l'information qui avait été ouverte ne tenait pas, puisqu'il 
résultait de l'examen des pièces militaires qu'aucun document 
couvert par le secret de la défense nationale n'avait été divul- 
EE 
se hes lors, l'avis technique qui était donné était déterminant 
pu le ciassemeut. 

J'ai déclaré à la commission d'enquête que, pour le surplus, 
j ne semblait pas y avoir d'éléments suffisants pour ouvrir 
druutres informations. 

Mais si des faits nouveaux apparai-saient, ils pouvaient el 
peuvent encore donner lieu à des informations complémen- 
tuires, 

Aujourd’hui, il est possible qu'il résulte des travaux de la 
commission que des informations nouveiles doivent être 
ouvertes, que d'autres personnes puissent être mises en cause, 
purce que d'autres documents auraient été livrés. Dans cetle 
hynothèse, rien ne s'oppose à de nouvelles poursuites. 

\iuis vous n'empêcherez pas que lhomme qui était alors 
president du conseil ait eu un grand souci, un souci que 
\ous n'e#ez pas, Inonsieur Kriegel-Valrimont, celui de l'intérêt 
de ja nation, (Applaudissements à gauche, au centre et à 
dente, — Erclaumalions à lertrême gauche.) 

Mme Isabelle Claeys. En <ignan! le pacte de guerre de l'Atlan- 
tiyite. 

M, le vice-précident du conseil. L'intérêèt de la nation com- 
nudait, alors que les représentants de Ja France qui auraient 
discuter à Washington où des conférences étaient ouvertes, 
ne voient pas leur autorité diminuée et ne soient pas salis… 

M. Pierre Cot. On en a dit autant à l’époque de l'affaire 
Dreyfus, 

M. le vice-président du conseil. 
leur culpabilité n'ait été apportée. 

Nous avons fait en sorte que ces hommes ne soient pas en- 
voyvés Jà-bas; nous les avons éloignés de l'armée, Wous le 
savez 

Monsieur Kriegel-Valrimont, j'ai eu le souci que la France se 
mésente à Mashington, dans une conférence internationale 
essentielle, avée sa Vraie figure, ceile que vous essayez d'écla- 
bousser, Permettez-moi de vous dire que de cela, je ne rougis 
a<, (Applauidisseme:ts à gauche, au centre el à droite) 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Mesdames, messieurs, je vou- 
drais que tous les honnêtes gens de celte Assemblée... 

Mile Suzanne Lamblin. [ls sont tout de même en nombre! 

M. Maurice Kriegel-Vairimont. ...rcfléchissent un instant à ce 
qui a été dit. 

M. Henri Queuille, alurs président du conseil, invoque, pour 

couvrir, la raison d'Etat, la défense du Parlement et de la 
France, C'est ce qui avait déjà été fait pour Panama, pour 
brevius, pour tous les scandales qui se sont succédé dans 
l'histoire de notre pays. 

Mais à quoi devez-vous penser en conscience ? On a manifesté 
dors je ne sais quel serupule. IL n'est pas vrai que l'on ait 
isnoré alors les pièces qui établissaient la corruption, ni que 
l'on ait ignoré alors les accusations précises et graves. 

Croyez-vous que ce soit grandir l’image de la France que de 
couvrir des corruptions, des malversations, des forfaitures ? 
(Ayplaudissements à l'extrême qauche.) 

Je vous le demande à tous, est-ce que ce serait défendre 
l1 France et la République que de protéger les corrupteurs et 
te frapper les travailleurs ? Non ! Ce n'est pas vrai, monsieur 
Quouille, {Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

M. le président. Je vous demande de bien vouloir conclure, 
monsieur Kriege!-Valrimont, Vous parlez depuis un quart 
l'heure. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Voilà les deux aspects que tout 
pays jugera. 


Sans qu'aucune preuve de 


lp 


v 


. D'un côté, l’élalage d’une corruption non poursuivie, non 
lrappée, qu'on a tenté de couvrir. 

M. Paul Hutin-Desgrées. Nous ne voulons pas la couvrir, 

M. Maurice Kriegel-Valrimont, tout au long jusqu'à ce jour. 

La commission d'enquête, unanime, a dû demander qu'on lui 
Communiquât les pièces qui Jui manquaient, 


k 





LE 


De l'autre côté, un peuple travailleur, à qui l'on impose la 
misère et une politique de guerre. 

Vous voulez frapper les uns et laisser libres les autres. 

L'histoire de noire pays nous apprend que de telles tenta- 
tives se sont produites, qu'on a tenté d'enchainer notre peuple, 
mais jamais, finalement, ;es bastilies n'ont eu raison contre le 
peuple. 

Vos bastilles s'écrouleront et seront balayées de notre pays 
par Ja lutte de tous les honnêtes gens et du peuple travailleur, 
(Applaudissements prolongès à l'extrême gauche.) 

M. le président. En vertu de l'article 45 du règlement, je 
consulte l’Assemblée à main levée sur la clôture de la discus- 
sion générale. 

(L'Assemblée, consultée, prononce la clôture.) 

M. le président. En l'absence de rapport de la commission au 
terme Ju délai qui lui était imparti, je consulte l'Assemblée, 
conformément aux articles 57 (alinéa 6) et 63 (alinéa 8) du 
règlement, sur le passage à la discussion des articles du projet 
de loi 

M. Yves Péron. Je demande la parole contre le passage à la 
discussion des articles. 

M. le président. La parole est à M. Péron, 

M. Yves Péron. Il n’est pas possible de passer à la discussion 
des articles avant que l’Assemblée ait statué sur les contre- 
projets déposés. 

M. Roger Devemy. Les contre-projets sont généralement pré. 
sentés à l’article 1%, 

Mme Germaine Peyroles. Les contre-projels sont appelés sous 
forme d’amendements à l'article 1°, 

M. Yves Péron. Je sais qu'il y à au moins un contre-projet 
déposé, dont l'auteur est notre collègue M. Tourné, I tend 
à supprimer les deux articles du texte gouvernemental el à 
les reiuplacer par un autre lexle. 

li serait souhaitable que M. Tourné puisse exposer les raisons 
qui l'ont amené à déposer ce contre-projet et que l'Assemblée 
statue immédiatement, 

M. le président. Monsieur Péron, en vertu du règlement vous 
ne pouvez, pour le moment, que parler contre le passage à la 
discussion des artlicies. 


M. Jean Pronteau. Sur ce point, nous demandons le 


M. Yves Péron. Pour les raisons que nous avons fait valoir 
dans la discussion générale, nul ne sera surpris que le groupe 
communistè s'oppose à la discussion des articles. 


scrutin. 


M. Jacques Duclos. Monsieur le président, que devient la 
motion de censure que nous avons déposée ? 

Elle doit étre discutée avant le passage à la discussion des 
articles. 

M. le président. Ce n'est pas l’objet du présent 
question, pour le moment, que du passage à la di 


articles. 

M. Yves Péron. Je demande à l'A 
prononcer contre le passage à la discussion des articles par 
un scrutin publie, en donnant à ce vote la signification suli- 
vante 

L'Assemblée nationale ne peut prendre en 
texte qui est manifestement, dans les mains du Gouvernement 
un outil pour l'accéléralion de sa préparation à la guerre. 

L'Assemblée nationale ne peut prendre en considération et 
ne conséquent accepter de discuter les articles d’un texte dont 
‘objectif est de contraindre le peuple à la misère par d 


' 1 fins l 
semblée nationale 


considération un 


L> 


.Imovens de terreur fasciste, par des inoyens hitiériens, 


L’Assembiée nationale ne peut prendre en considération et 


par conséquent discuter les articles d’un texte qui tend à porter 
un coup terrible à ceux qui, dans ce pays, SOI t au service de 
la cause la plus sacrée, la défense du bien fe p'us précieux des 
hommes, la paix du monde. 

Il faut choisir: ou bien donner au Gouvernement les move 
d'accélérer sa préparation à la guerre, de frapper les honnèt 
gens de ce pays, de condamner à la réclusion des hommes et 


des femmes honnêtes au moment où, jusque dans cette enceinte, 


s'élale la pourriture d’un régime qui fonde sa durée sur la 
guerre; ou bien à défendre les revendications de notre peup 
et la paix. 
Pour notre part, nous avons choisi: nous sommes con la 
misère et la guerre. Entre la pourriture et la propreté, nous 
choisissons la propreté et c'est pourquoi no refusons le TI 
1 . 

174 1 14 di » | rl f 1 la | / 4 ct e 
qauche.) 

M. le président, Je vais isuiter l'A iblée, 


M. Jacques Duclos, !:! 
résident ? 
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M. le président. La »molion de censure viendra ultérieurement, 
monsieur Duclos, L'Assemblée doit d’abord se prononcer sur 
le passage à Ja discussion des articles, 

M. Jean Toujas. Je demande la parole contre le passage à la 
discussion des articles, (Proteslations au centre Cet à droite.) 

M. le président. Monsieur Toujas a droit à la parole. Je la 
lui donme. 

M. Jean Toujas. La plupart des membres de l’Assemblée vont 
se prononcer sans savoir de quoi il s’agit. (Exclamations sur 
dèrers bancs.) Cia 

Mais oui! La commission ne pourra pas échairer l’Assemblée ; 
elle n’est pas capable de présenter un rapport. Comment pour- 
rez-Vvous Voter sur les amendements ? 

Beaucoup de nos collègues n’ont pu étudier le texte proposé. 
[! faudrait que là commussion présente un rapport. 

M. Roger Devemy. Vous n'avez pas grande confiance dans 
la force de persua<!on de vos orateurs. 

M. Pierre Villon. Vous avez peur qu'on démontre que vous 
êtes au service d’un gouvernement de traitres! 

M. Roger Devemy. On ne parle pas de corde dans la maison 
d'un pendu. 

M. le président, Laissez parler M. Toujas. 

M. Jean Toujas. L'Assemb'ée est appelée à se prononcer sur 
un texte qui doit avoir de graves conséquences pour Ja nation. 

Ua certain nombre de nos collègues désireraient être échirés. 

M. Francisque Gay. J1 vons fallait écouter M. le garde des 

eaux comme nous avons écouté M. Grenief. 

M. Jean Toujas. Ne disposant pas d’un rapport, nn grand 
nombre de nos corfègues vont <e prononcer sur des textes 
excessivement graves, qui engagent gravement leur respon- 
sahilité, sans connaître les arguments que la commission pour- 
ait apporter pour où contre le texte. 


M. Francisque Gay. Comment apporter des arguments ? Vous 
n'écoutez pas la partie adverse. 6 

Fa cloture a été imposée par votre attitude. 

M. Robert Ballanger. Vous nons en avez donné celle nuit des 
arguments : il y avait 200 C.R.S. 

M. Jean Toujas. Au moment de passer à la discussion des 
articles, je voudrais que l'Assemblée se prononçât sur le point 
de savoir si elle entend discuter un texte inconnu de la plupart 
de ses membres ou si cle désire discuter sur un rapport pré- 
paré par sa commission. £ 

L'Assemblée ne peut statuer sur un texte qui ne fait l'objet 
d'aucun rapport de Ja commission compéteule, 

M. le président. Monsieur Toujas, je vais vous donner satis- 
faction et apaiser vos inquiétudes, C'est Particle 57 qui est 
en cause, I est très clair et ne peut donner lieu à contestation. 

L'alinéa 6 porte: « Lorsque la commission ne présente aucune 
conclusion, l'Assemblée est appelée à se prononcer sur le pas- 
sage à la discussion des articles du texte initial du projet ou 
de la proposition, » 

C'est le cas, J'applique le règlement. 

Je consulte FAssemblée, par scrutin, sur le passage à la dis- 
cussion des articles. 

Le scrutin est ouvert, (Erclamations à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Villon. Je demande la parole pour expliquer mon 
vote ! 

M. le président. Je regrei!:, monsieur Villon, j'ai dit que le 
serutin était ouvert, (Vives protestations à l'extrême gauche.) 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne nc demande plus à voter 2. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires procèdent au dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des volants..... né AR UT ES 28 « 4% 
Majorité gbsolue.....sssseusemeserusnss ee . 248 
Pour f'adoption….…. ..… ‘M3 
CORRE huissiers 180 
L'Assemblée nationale à adopté. 
L'Ascembiée voudra sans doute interrompre Je débat. 


{Assentiment)} 
Sur de nombreux bancs. Jasqu'à seize heures. 
M. le président. et le reprendre à seize heures. 


I n°v RTS d'opp sition ‘à ce!te prop sition ?.… 
La séance est suspendue UsSqu à ceize heures. 
La ecaunce, suspenuine « mireli Crnmt] munules., es! reprise “ 


heures, sous lu nresidence de M. Marcel Roclore, vice-pré- 


seice 


dent.) 


| 





PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président. 


M. le président, La séance est reprise. 


— 19 — 
EXCUSE ET ÇONGE 


M. le président. M. Godin s'excuse de na pouvoir assiste: % 
la fin le là présente séance et demande un congé. 

Le Eureau est d'avis d'accorder ce congé 

Conformément à l'article 42 du règlement, je eoumets 
avis à l'Assemblée, 

I n’y a pas d'opposition ?.. 

Le congé est accordé. 


ce$ 


_— 19 — 


REPRESSION D'’ATTEINTES A LA SURETE EXTERIEURE 
DE L'ETAT 


Reprise de la discussion d'urgence d’un projet de lei. 


M. le président. Nous reprenons 2 discussion d'urgence dit 
projet de loi concernant la répression d’atieintes à [a sûreté 
extesieure de l'Etat. 

Ce matin, l’Assemblée a décidé 1e passage à la diécussion des 
articles du projet du Gouvernement, 

Avant d'aborder l’examen de l'article 1°. j'informe YAssem- 
blée que M. Tourné et plusieurs de ses collègues ont présenté 
un contre-projet dont larlicie unique est ainsi conçu: 

« Le paragraphe 5° de Particle 6 du code pénal est abrogé. 3 

La parole est à M. Tourné, pour défendre le contre-projet. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. André Tourné. Mesdames, messieurs, je monte à Ja tri. 
bune pour présente: un contre-projet que je vous demandera 
de bien vouloir adopter. 6 J 

En 1935, le gouvernement de Fépoque, en votant les accords 
de Rome, permit à Mussolini, avee l'appui de Laval, de com- 
mencer son avelhtre guerrière en Ethiopie. En 1996, ce fut la 
non-iatervention qui sacrifia l'Espagne républicaine et permit 
à Hitler e° à Mussolini 4° réaliser les conditions d’un encerc!e- 
ment facile de notre pays, en vue de mieux labattre. En 1938, 
ce fut Munich, Je honteux dikfat de Munich qui, en sacriflant 
lä Tchécosloavquie, renforçait le potentiel de guerre de Hitler, 

Ces événements s’inscrivaient déjà parmi toutes les manœu- 
vres antisoviéliques aäfin d'arriver à une guerre eontre lx 
Russie. Ft en 1939, ce fut le début de Ja drôle de guerre. 

Mais l'histoire me se répète pas toujours de la même facon. 

Cependant, il est des hommes, aujourd’hui, qui, dans Je 
gouvernement que préside M. Bidault, voudraient revenir au 
passé. Pour faire face à vos multiples difficultés, vous veus 
apprêtez, messieurs du Gouvernement, à lancer notre pays dans 
une guerre ontisoviélique nécessaire aux capitalistes améri- 
cains pour combattre Ja crise économique qui commence à 
exercer des ravages aux Elats-Unis, 

Devant Fhorreur soulevées par fa continuation de la sale 
guerre d'Indochine. devant Faction de tous les amis de la paix 
en France et dans FUnion francaise, vous voulez engager nn9 
vaste campagne de répression. Pour semer Ja mort par Ja 
guerre, vous avez besoin d'une législation sur la peine de mort 
afin de frapper les amis de Ja paix. 

C'est pourquoi vous nous présentez votre projet de joi 
scélérat n° 9295 sous la signature de MM. Georges Bidaull, pré- 
sident du conseil, René Mayer, garde des sceaux, ministre de 
la justice, René FPleven, ministre de la défense nationale, 
Robert Schuman. ministre des affaires étwangères, Jean Lelaur- 
neau, ministre de la France d'outre-mer, les autres membres 
du Gouvernement étant, comme de bien entendu, solidaires de 
ces cinq signataires. 


Le court exposé présentant cet odieux projet de loi ces 
significatif de la volonté gouvernementale. Nous y lison$ 


notamment ceci: 

« D'autre part, l'article 76 du code pénal complété par Je 
décret-loi du 9 avril 1940 qualifie de traître et punit de mort 
tout Français qui aura participé sciemment à une entreprise de 
démoralisation de Parmée ou de la nation, ayant pour objet 
de nuire à la défense nationale, Ce crime, pour ètre qualifié, 
suppose une organisation fournissant des efforts concertés en 
vue d'atteindre un but de démoralisation. 

« L'action démoralisañte pour l’armée ou Ja natian, meme 
s'il n'est pas étahli qu'elle se rattache à une « entreprise » 
organisée, n'en est pas mains dangereuse et doit être punis 
tout comme l'atteinte aux matériels de défense de la nation. » 
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Ainsi, vous vous référez à l'article 76 du code pénal, en parti- 
culer à son troisième alinéa. Ce fait est très important et les 
les travailleurs de France. les amis de la paix et les patriotes 
ue manqueront pas d'en tirer les conclusions nécessaires. 

Le troisième alinéa de l'article 76 du code pénal dont nous 
demandons labrogation par notre contre-prajet n'est autre 
chose que le texte du décret-loi du 9 avril 1910 de M. Sérol, 
uiuistre de la justice du gouvernement Paui Reynaud-Daladier, 

Cet alinéa dispose: : 

. Jout Français qui aüra participé sciemment à une entreprise 
de demoralisation de l'armée ou de la nation ayant pour objet 
de nuire à la défense nationale. » 

ce décret-loi a été, hélas! appiiqué, mais n’a jamais été ratifié 
par le Parlement. 

ñ. Maurice Thorez. Très bien! 

M. André Tourné, fuand le gouvernement Paul Reynaud prit 
ce décret-loi, sur les injonclions de M. Sérol, ministre de la 
justice de i'époque, il déclara que le Parlement serait appelé 
à le ratifier, Le texte fut renvoyé à la commission de la légis- 
lation et du suffrage universel, mais jusqu'à présent, jamais le 
j'iriement n'a été appelé à se prononcer pour ou contre. 

Pour quelles raisons fut pris ce décret-loi d'avril 1940 ? 

Depuis six mois, le parti communiste était illégal. Le Gouver 
nement, pour faire sa drôle de guerre, avait eu besoia de dis- 
soudre le parti communiste français. La presse du parti commu- 
nste fut. elle aussi, mise dans l'illégalité. 

Les élus communistes qui siégeaient sur ces banés furent 
dechus de leur mandat... 

M. Maurice Thorez. Arbitrairement et illégalement. 

M. André Tourné. au mépris de toute tradition démocra- 
tique. 

Des députés, qui étaient pourtant soldats, qui avaient répondu 
à l'appel de la mobilisation, et parmi lesquels se trouvaient les 
camarades Fajon, Ravimond Guyot, Mouton, Pourtalet, furent 
déchus, Certains même furent battus dans celle enceinte, en 
particulier notre camarade Florimond Bonte qui eut le cou- 
rage de faire connaître à la Chambre des dépulés de l'époque 
la position du parti communiste français. 


M. Maurice Thorez. Et Charles Michels que les Allemands 
devaient fusiller. 

M. André Tourné. Come ie précse si bien Je camarade Mau- 
cice Thorez, Charles Michels fut iei matraqué avant d'être fusillé 
par les Boches, qui le torturèrent affreusement. 

Reynaud le fossoyeur était president du conseil. Daladier, 
l'autse fossoveur, était ministre de la défense nationale, et 
Pétain, rappelé de Madrid, avait pris place au sein du gouverne- 
ment comime ministre d'Etat, Ainsi, Hitler avait déjà son 
homme dans le Gouvernement de la honte et de Ja trahison 
qui avait fait tant de mal aux communistes et au peup'e de 
lrance, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Avant de trahir nos soldats, il fallait permettre aux hommes 
du coup d'Elat fasciste de préparer leur mauvais coup. C'est 
alors qu'on <e décida à prendre le fameux décret du 9 avril 
190, Les dirigeants de l'époque considéraient ne pas avoir 
toutes les armes nécessaires pour s'en prendre d'abord aux 
communistes, ensuite à tous ceux qui avaient le courage de 
s'insurger contre la drôle de guerre. 

Ce qui est grave, c'est que le décret du 9 avril 1940 servit 
surtout au gouveraement de Vichy qui, lui, l'utilisa pour fusil- 
ler, pour guillotiner, pour pendre les meilleurs fils de France, 
(Appiaudissements à l’extrème gauche.) 

Quelques jours après, ce fut l'attaque allemande du 10 mai. 
Nos troupes subirent un choc formidable. Les généraux inca- 
pables de l’époque cherchèrent un abri, abandonnant un peu 
partout nos troupes. | 

Ce fut ja trouée de Sedan; ce fut l’anéantissement d'une par- 
tie de l’armée, dans le Nord de la France et en Belgique. Ce fut 
aussi le désastre de Dunkerque, où tant de nos soldats trou- 
vérent une mort héroïque. Et puis, ce fut la livraison de Paris 
à l'ennemi par le fameux général Dentz, qui devait plus tard 
se montrer le meilleur serviteur de Vichy et de Hitler. 

L'abandon de nos troupes fut consommé par la déroute du 
Gouvernement, qui alla se réfugier à Bordeaux et, après les 
appels au miracle du fossoyeur de la France, Paul Reynaud, 
nous vimes la République sombrer dans le déshonneur à 
Vichy. C'était le début du régime fasciste en France. 

Le décret-loi du 9 avril 1940, le décret-loi Sérol, fut appliqué 
dans toute sa brutalité, Jean Catelas en fut la première victime, 
co député communiste de la Somme, ce vaillant révolutionnaire 
qui resta jusqu'au bout fidèle à son parti et à la France, et 
qui, condamné par le gouvernement de Vichy alla devant Ja 
guillotine en chantant la Marseillaise. (Applaudissements à 
l'ertrême qauche.) 


Ce fut ensuite Pierre Semard, té 


le diriveant 


de ‘ous les cheminots de France, qui fut fusillé en vertu de 
ce décret-loi inique. 





Le camarade Woldi, ce militant alsacien, ce militant commu- 
nisle de toujours, fut RE Des dizaines et des dizaines de 
milliers de F. T. P., de F, F, EL, 4e résistants, connurent le 
décret-loi du 9 avril 1940. 

Malgré cela. les Français et les Françaises, avec à leur tête 
le parti communiste, n'acceptèrent pas de s'incliner devant les 
hommes de la trahison, ]l est juste de rappeler qu'avant la 
chute de Paris, le comité central du parti communiste français 
envoya le camarade Politzer demander au Gouvernement de 
faire appel à la population de Paris pour défendre la capitale. 
On ne voulut pas accepter les propositions de notre comité 
central. 

Ce fut ensuite l'appel historique du 10 juillet 1940, signé de 
notre secrétaire général Maurice Thorez et de notre président 
du groupe communiste à l'Assemblée nationale, notre camarade 
Jacques Ducelos (Applaudissements à l'extrême gauche) qui 
disait, du sol de la patrie occupée par l'ennemi, que jamdis 
le peuple de France ne serait un peuple d'esclaves, et appelait 
le peuple à la résistance contre l'occupant et contre les 
traitres. 

M. Paul Theetten. Il y a eu aussi l'appel du 18 juin. 

M. André Tourné. Ainsi, le Gouvernement de la drôle de 
ran le Gouvernement de persécution des communistes, avait 
ait le lit du fascisme. 

Aujourd'hui, pour préparer Ja guerre, pour vous mettre à 
l'abri de la juste réprobation du peuple, pour arrêter l'élan 
de tous les amis de la paix, de tous les combattants de la 
paix, vous avez besoin de prendre des mesures similaires. 

Mais malgré vos lois, malgré vos menaces, vous n'empêcherez 
pas le peuple de France, qui veut la paix, de se battre pour 
que la paix triomphe dans notre pays et dans toute l’Europe, 
(Applaudissements à l'ertrême gauche ) 

En 1910, malgré vos mesures, le parti communiste francais, 
dès le début, s'est mis résolument à la tête de la résis- 
tance française. Je vous ai parlé de l'appel historique du 
10 juillet 1940... 


M. Paul Theetten. \'oubliez pas l'appel de de Gaulle, 


M. André Tourné. mais il est juste de faire appel à des 
témoignages irréfutab'es pour montrer comment le parti com- 
muniste français fit son devoir bien avant tout le monde... 
(Exrclamations et rires sur de nombreux bancs au centre et à 
droite, — Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Au centre. Et la fuite de Thorez ? Et la lettre de Cachin ? 


M. André Tourné. ...pour faire face aux traîtres de chez nous 
et pour faire face à l'occupant. 

Je vous demande la permission de lire un article significatif 
paru le 20 décembre 1940 dans le journal anglais le Daily Tele« 
graph. 

Get article dit: 

« Le Seul parti existant, quoique illégal, est le parti 
niste, et plus de mille de ses miitants ont été arrêlés le mois 
dernier, Lis distribuaient des tracts anti-allemands qui font appel 
aux sentiments patriotiques des Français », (Applaudissements 
à l'eatrême qauche.) 

JL s’agit d'un artic'e du 20 décembre 1940, retenez bien la 
date. 

M. Lucien Degoutte. Les Anglais étaient mal renseignés! 

M. Marc Dupuy. Mais ils étaient bien renseignés sur de Gaulle! 

M. André Tourné. Pour apporter un autre témoignage, je veux 
vous signaler qu'un homme qui a bien connu la Résistance à 
écrit un iivre très intéressant, que vous pouvez vous procuter 
en librairie, dans lequel il est question du rôle du parti corm- 
muniste français et où nous lisons: 

« Le parti communiste français a longtemps représenté sous 
l'occupation ennemie la seuie orgauisation politique cohérente, 
disposant d'un excellent appareil mis en place de longue date, 
d'une stricte discipline chez tous ses membres, et par-dessus 
tout d’une foi profonde chez ceux-ci. 


DARRATIRRE) 


« Tous ces avantages lui ont permis de porter des coups 
redoutables à l’envahisseur. 
« Dirigé par un comité central inaccessible aux profanes et qui 


échappa toujours aux recherches de l'ennemi, le parti commu 
niste français joua un rôle prépondérant dans l'organisation 
des Francs-tireurs et partisans français ». | 
Savez-vous qui a écrit cela ? Ce n’est ni plus ni 
colonel Rémy, dans son Livre du Courage et de la Peur. 
Bien sûr, comme le président Bidault, le colonel Rémy a 
lepuis mis beaucoup d’eau dans son vin, mais il n'en 
pas moins que le témoignage que nous trouvons dans son livre 


est significatif, Les mmunistes ont été les premie 


battre, et à se battre magnifique t (Applaudissements à 
l'ertrême gauche) sans avoir peur du d ‘t du 9 avi ] 
était en permanence suspendu sur leur tête et qui prévo 


pour eux ia peine de mort, 
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Aujourd'hui, vous voulez prendre de teïles mesures, Mais, 
mesdames, messieurs, l'amour de ;a paix, quand il s'empare 
de tout un peuple, est plus puissant que toutes les mesures 
que vous pouvez envisager pour y porter atteinte. 

Aujourd'hui, pour préparer la guerre, vous avez besoin de 
faire voter des textes que mes camarades ont déjà qualifiés de 
ccélérats, et qui sont contraires à lout sentiment démocra- 
tique. Ù e 

Demain, même si votre texte est adopté, vous n’arrêlerez pas 
les amis de la paix dans leur lutte même en employant tous les 
moyens, car ce qui compte quand il s’agit de lutter pour la 
paix, c'est le résuilal. (Nouveaux applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Pour bien appuyer cette thèse, j'ai en soin de réunir quelques 
lettres émanant de fusillés, dont je vais donner lecture à la 
tribune de l'Assemblée nationale pour que vous puissiez vous 
rendre compte de ce que représente un idéal comme celui qui 
anime les communistes, comme celui qui anime tous les parti- 
sans de la paix et tous les partisans de la liberté. 

Ecoutez la lecture de ces lettres. Elles sant simples, Elles ont 
toutes été écrites quelques heures avant la mort de leurs 
auteurs. 

Je vous en donne connaissance à vous, et aussi à tous les 
anis de fa paix et à tous les jeunes de France qui ne manque- 
ront pas demain de faire leur devoir jusqu'au bout, comme 
Jeurs ainés, jusqu’au poteau d'exécution s'il le faut, pour 
défendre la paix. (Nouveaux applaudissements Sur les mêmes 
bancs.) 

Voici une lettre d’un communiste engagé en juillet 1941, lieu- 
tenant F. T. P., fusillé le 11 avril 1944 au Mont Valérien: 

« Fresnes, le 11 avril 1944, 

« Chère Henriette, chers Frédo et Louis, vous étiez mes 
frères et sœur et la peine que je vous canse sera cruelle. 
Surtout faites que maman soit consolée. C'est tellement dur 
pour el'e. 

« Dans deux heures, avec un de mes camarades, je serai 
fusillé. Je meurs, comme tant d’autres déjà sont merts, pour 
que la France soit heureuse, J'adresse un dermer salut à tous 
nos amis: Paulette, Odette, Géo, René, Solange, Gilbert et Gil- 
berte, dont je suis heureux d’avoir été l'élève. 

« I est évidemment dur de mourir ainsi, sans pouvoir 
embrasser ceux que l'on aime. Maïs mon sacrifice ne sera pas 
inutile. Les qualités morales que m'a données le parti me sont 
d'un grand réconfort et me permettent de mourir calmement. 

« Chère Henriette. arrange-toi avee mon amie pour la con- 
so!er ; donne-lui quelques-unes de mes affaires qui pourront Jui 
faire plaisir. Soyez fortes et revoyez-vous de temps en temps. 
Exprime-lui bien ma douleur qui est grande. N'oublie pas 
Mme R. et son fils. 

« Bientôt la guerre va finir. La victoire est proche, et Fredo 
et Louis reviendront. Cetle victoire sera une | plus gwandes 
pour faire une société meilleure et mieux armée contre un 
relour à de telles situations. 

« À chaque 14 juillet, jour de mon anniversaire, pensez à 
moi, et dites-vous bien que je ne regretle rien de mon sacrifice, 
hien que j'aie le cœur serré de vous quitter, ainsi que mon 
arnie. 

« Si maman pouvait avoir un petit fils, elle supporterait mieux 
£a douleur. 

« Enfin, l'heure approche où je vais rejoindre ceux qui déjà 
payèrent de leur vie un top grand amour pour la.vraie France. 

« Je meurs la conscience tranquille, Personne n’est tombé à 
ma suite. Ma volonté de communiste francais est de ne pas 
vouloir de tuerie après la victoire, mais de châtier de la seule 
facon qui s'impose les traitres à notre patrie qui nous ont 
livrés. 

« Dans la mort, je vous souhaite une vie heureuse. Soyez 
forts et fortes. Je vous embrasse tous et en mourant je vous 
crie: Vive la liberté, vive la France que m'a appris à aimer le 
parti communiste. » (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

Cette lettre est un fragment de ce testament qne nous ont 
lezué tous nos fusillés. Dans nos cellules et nos sections, nous 
lisons ces lettres pour mieux comprendre quel doit être notre 
devoir aujourd'hui, 

Soyez persuadés que les hommes d'aujourd'hui, qui luttent 
pour la paix et la liberté, sauront se montrer dignes du cou- 
rage qui anima jusqu'à la dernière minute le communiste Jean 
Alezard. s 

Jean Alezard faisait partie de ceux qui ne croyaient pas en 
Dieu Je veux ici apporter un témoignage d'un jeune F. T. r: 
fusil'é le 6 octobre 1943 qui, lui, croyait en Dieu et était un 
catholique fervent: à Ex 

« Fresnes, le 6 octobre 1933. Petite mère chérie, quand j'ai 


essayé de te donner du courage, lundi dernier, je croyais vrai- 
ment ce que je te disais, mais mon recours en grace vient 
létre rejeté et je vais être fusillé dans quelques heures. 

« Ma petite maman, je t'embrasse de tout mm cœur. A celte 
minute, je sens vraiment que je n’ai pas toujours été ce que 





j'aurais dû étre pour toi. Je t'ai sans doute souvent fait de }à 
peine et je le regrette amérement. 

« Ma petite maman, mes idées, lu le comprendras aisément 
sont un peu embrouillées, mais je voudrais que tu devines tout 
ce que je ressens et que je ne dis pas. 

« Pour mes affaires, sil est un souvenir que tu désires, 
garde-e. Pour le reste, je voudrais que lout ce que tu ne sar- 
deras pas aille à Simone. 

« Je l’embrasse encore une fois de lout mon cœur qui est 
piein d'amour pour toi. Embrasse papa pour moi en lui d'sant 
que je regrette aussi de lui avoir fait de ‘a peme. 

« Embrasse tous les amis, Simone et Mme Rémy, et dis- eur 
que je saurai mourir pour mon pays en vrai Français, que je 
ne faibhrai pas un instant. et jusqu'au bout ma pensée ira \ers 
loi et Simone que je serais heureux que tu reconnaisses pour 
la fille. 

« Je vais sans doute voir l'aumonier pour me mettre en 
règle avec Dieu et, petite iméère, nous nous retrouverons tous 
au. ciel un jour. 

« Encore-une fois je l'embras<e de lout mon cœur de fs qui 

l'adore, » 
.Ceiui-là croyait en Dieu, mais il se battait dans les France- 
tireurs et parlisans français à côté de ses camarades commu- 
pistes, et jusqu’au bout, Jui aussi, ii eut le courage d'aller à 
la mort avec ia certitude d'avoir fait son devoir et avec la 
conviction que sa mort servirait à queïque chose. Demain. avec 
les communistes, avec tous les amis de la paix, nous trouvers 
des hommes et des femmes qui croient en Dieu et qui se hat- 
tront à nos côtés... 

M. Joseph Defos du Rau. |: seraient bien naïfs! 

M. André Tourné. ...pour que la paix, le bien des hommes, ail 
son règne sur terre. (Applaudissements à L'extrême gauche.) 

Oui, mesdames, messieurs, il est juste de rappeler toutes ces 
lettres, car eiles représentent ee long calvaire que nous avons 
commu pendant l'occupation. 

Un à cru qu'en assassinant, en fu-il'ant, en pendant, en tran- 
chant des tètes, on viendrait à bout des Francais qui aimaient 
lx liberté, qui savaient mourir par” elle. 

Les bourreaux pensaient qu'ils viendraient à bout de tous 
ceux qui se battaient dans la Résistance. Hs se sont trompes. 
Vichy à été liquidé et Hitler a été battu. Demain, à en sera 
de même pour vous et vos mesures scélérates. 

.« de viens d'apprendre, écrit Jean Calvet, que nous allons 
être fnsillés cet après-m'di à trois heures. Donc, cette jiettre 
sera la dernière. Je serai courageux jusqu’au hont. Bien que 
cette nouvelle soit dure à vous annoncer, je le fais fermement. 

« Je vous demande surtout de tâcher de consoler Janine. Je 
vous en remercie. Je vous écris, il est onze heures et deinie. 
Les quelques heures qui me restent à vivre, je vais penser 
à Vous ainsi qu’à la France, notre noble patrie. 

« Je meurs pour une cause juste. J'espère que la guerre va 
bientôt finir et que notre sacrifice n'aura pas été vain. 

« Chers parents, je ne vous reverrai plus. Supportez votre 
deuil aussi courageusement que moi ma sentence. 

« Je ne sais plus quoi vous dire. Je vais terminer ma lettre 
en vous disant adieu, que je vous aime et penserai à vous 
toujours. Je vous envoie mes derniers et affectueux baisers. 
Adieu. Vive :a France. » 

Nous pourrions ainsi trouver des milliers et des milliers de 
lettres écrites par des hommes de dix-huit, de vingt, de trente 
ans, qui savaient qu'ils allaient, dans queiqnes heures, dornier 
tout ce qu'ils possédaient, puisqu'ils allrient donner leur vie, 
mais qui ne tremblaient pas. 

Voyez le souci qu'ont tous ces fulurs fusillés, avec quel 
amour ils parlent de la France, avec quetle affection is se 
penchent sur leur femme et sur leurs enfants. Regardez avec 
que! souci, ils font tous leur examen de conscience avant de 
mourir. 

Mesdames, messieurs, v&us parlez souvent de morale. La 
vraie morale, la vraie, nous la trouvons dans ces actes de 
courage, dans ces actes d’abnégation dont seuls sont capables 
des hommes animés par un idéal de liberté et de paix. 

Dans les circonstances actuelles, l'idéal de paix, c’est l'idéal 
le plus beau, le plus puissant, celui qui soulève non scule- 
ment des individualités, mais des nations entières... 

M. Joseph Defos du Rau. La Chine, par exemple. 

M. André Tourné. ... en attendant de soulever l'humanité. 
Ferai-je appel au témoignage de ces savants qui, ces jours 
derniers, ont averti les hommes de par le monde qu’on peut, 
avec une seule bombe H, tuer des millions d’être humains ? 
C’est contre cela que nous voulons nous élever et que nous 
nous élèverons. 

Bien entendu, monsieur René Mayer, avec votre texte, vous 
ferez des victimes. Mais l'idéal de paix qui animera les honimes 
victimes de votre texte sera plus fort que vous, parce aue, 
avec cet idéal, ils gagneron: la paix et vous serez baiayé. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
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M. René Mayer, garde d.3 sceaux, ministre de la justice. Ce 
tete a précisément pour objet de supprimer la peine de mort. 
«rlamations à l'extrême gauche.) 

M. Jean Toujas. Ce n’est pas exact. Elle est maintenue. 

M. Jacques Duclos. I]! ment encore une fois, C’est toute l'hy- 
pocrisie du texte. 

M. Virgile Barel. Ce texte serait précisément applicable à ce: 
putriotes dont parle M. Tourné. 

M. André Tourné,. Comme le dit notre camarade Jacques Du- 
clu<, c'est un mensonge de plus. Si l’Assemblée nationale veut 
supprimer la peine de mort en celle matière, ele peut se pro- 
norcer en toute clarté à ce sujet en adoptant mon contre-projet 
qui Me 6 + soit abrogé le sinistre décret-loi du 9 avril 
1950. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

J'avais pensé vous communiquer d'autres lettres. Je ne le 
ferai pas, les trois premières étant assez significatives. 

cependant j'en ai une autre que je voulais lire, en terminant, 
en présence de M. le président du conseil: c’est celle d'un 
F. 1. P. qui, lui aussi, croyait en Dieu. Je regrette que M. le 
president du conseil ne soit pas là pour en entendre la lecture, 
car je suis convaincu qu'il la comprendrait, en se souvenant 
tout au moins de l'époque où il était le président du conseil 
national de la résistance, et où communistes, catholiques, 
sucialistes et sans parti élaient réunis dans la résistance. 

C'est un catholique de 1S ans qui écrit ceci, en s'adressant 
à sa maman chérie: 

« Je continue ma lettre pour te dire que j'irai au poteau 
la tête haute et la cigarette aux lèvres. Je succède à tant de 
mes camarades qui out, eux aussi, pris le même chemin au 
OCAU, 

« Ma dernière pensée sera partagée entre toi et Dieu car je 
vous adore également tous deux. Mais mes dernières larmes 
d'adolescent ne peuvent pas sortir de mes yeux pour pleurer 
toi et mon cher papa qui, je l'espère, sera bientôt de retour. 

« Je te conseille, ma petite mère chérie, de partir dans notre 
famille et de ne pas te faire de mauvais sang outre mesure. 
J'aurais tant voulu revoir Gonesse avant de mourir, mais il 
faut que la volonté de Dieu s’accomplisse. Après la guerre, tu 
n'auras pas à avoir honte de ton fils qui a été un des meilleurs 
francs-tireurs et partisans de la région parisienne. 

« Je ne sais vraiment plus quoi mettre sur ma lettre, si ce 
n'est que te recommander de souhaiter une meilleure chance 
que Ja mienne à tous ceux que je connais et particulièrement 
à toi et à papa que j'adore. 

« Je vais bientôt partir au poteau et il faut que je sois fort 
comme un petit homme. Je te quitte, ma chère petite maman 
adorée, en t'embrassant avec sincérité, ferveur, adoralion, 
amour et tout ce que je ne peux même pas exprimer. 

« Conserve mes lettres et si je les adresse à toi, c'est parce 
que je sais que tu es seule à la maison. Mais quand papa 
reviendra, montre-les lui car elles sont pour lui également. 

« Adieu, parents chéris adorables. Adieu! Adieu! Adieu! Un 
jour au paradis céleste, Votre fils de dix-huit ans. » 

C'est là une lettre d'un enfant de dix-huit ans qui croyait 
avec ferveur en Pieu et qui avait trouvé dans les francs-Uireurs 
et partisans français l’armée qui correspondait à son amour 
de la liberté et de la patrie 

Demain, nous trouverons d'autres jeunes comme celui-là qui 
se battront à côté des communistes, à côté des francs-tireurs 
et partisans français : côté de tous les anciens F. F. L, pour 
que Ja paix trioraphe. 

Mais Je veux dire aï président du conseil — dont je regrette 
inftinunent l'absence, mais qui aura connaissance de mes obser- 
vations — que si ce jeune catholique pouvait revenir sur la 
terre et voir les textes qu’on veut faire voter à l’Assemblée 
nalionale aujourd hui, cinq ans après son sacrifice, il est fort 
probable que ce jeune homme de dix-huit ans se demanderait: 
« Mais pouruqoi suis-je mort? Pourquoi ai-je fait le sacrifice 
de ma vie, à dix-huit ans? » 

M. Jacques Fonilupt-Esperaber. IL est mort pour la France 
et non pas pour le communisme. 

M. André Tourné. C'est exact, il est mort pour la France. 
Quand nos francs-tireurs, nos F. F. L, nos résistants et nos 
soldats mouraient, de 1939 à 1945, ils mouraient pour la France. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. C'est exact. 

M. André Tourné. Mais ils mouraient pour une paix durable 
et pour un monde meilleur. 

M. Fernand Bouxom. Vous n’y contribuez pas. 

M. André Tourné. Que les anciens déportés qui siègent dans 
celte enceinte se souviennent de ce qu'ils se disaien!, quand 
ils avaient un moment, à côté du four crématoire qui, chaque 
jour, brûlait des centaines de leurs camarades! Tous n'avaient 
qu'une seule idée: revenir en France et bâtir une société meil- 
leure…. ; 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. D'accoiu! 





M. André fourne. … et surtout donner à la France une paix 
durable, une paix vraie et non pas ce que l’on donne en ce 
moment à la France, où pour les écoles, les hôpitaux, les 
centres d'apprentissage, pour les anciens combattants et les 
victimes de là guerre, il n'y a pas d'argent, mais pour lx guerre 
d'Indochine et pour préparer la guerre antisoviétique, il y a 
des centaines et des centaines de milliards, (Applandissements 
à l'extrême gauche.) 

Tous ces hommes et ces femmes qui sont morts, À quelque 
parti qu'ils appartieunent, seraient les premiers révoltés &'ils 
pouvaient voir ce que l'on fait en ce moment et connaître les 
textes qui nous sont soumis afin d'essayer dabaltre les libertés 
pour lesquelles ils sacrifièrent lewr vie. (Applanudissements sur 
les mêmes bancs.) 

M. Jacques Fonlupt- Esperaber. 1l: seraient également révoités 
contre la domination soviétique : 

M. André Tourné. En terminant, je veux rappeler cette morale 
supérieure que forge l'idéal communisie qui à permis à tant 
des nôtres de mourir avec simplicité et avec caline... 

M. Roger Dusseaulx. Les communistes n'ont pas été les seuls 
dans ce cas. 

M. André Tourné. … alors que, pour la plupart d'entre eux, 
la mort était aussi la fin de toute existence spirituelle. 

Je veux rappeler ce qui s’est produit à Châteaubriant. La on 
a fusilé des dizaines de communistes pris comme otages, 
Quand il a fallu prendre :es otages, les Allemands ne tinrent 
pas comple de la jeunesse de Guy Môquet. Is le prirent, lui 
aussi, cet enfant de dix-sept ans pour le fusiller. 

A quelques mètres du poteau d'exécution, un de ceux qui 
allaient mourir, le docteur Ténine, communiste de la premiére 
heure, s'adressant aux Allemands, leur dit: « Vous n'avez pas 
honte de tuer un enfant de dix-sept ans ? » 

C'est alors que le jeune Guy Môquet, levant la tête, dit au 
docteur Ténine: « Je suis, moi aussi, communiste, et j'ai le 
droit de mourir comme toi ». 

Voilà ce que répondit le jeune Guy Môquet, C'est l'idéal 
communiste qui fur avait donné cetle morale, ce caractère et 
celle volonté jusqu'à 11 mort, 

Eh bien! messieurs du Gouvernement, demain vous trouverez 
devant vous des dizaines, des centaines, des milliers de Guy 
Môquet qui n'auront pas peur de se sacrifier pour que la 
France vive libre et en paix. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

Oui! demain des légions nouvelles de jeunes lutteront contre 
vos lois et contre vos préparatifs de guerre, avec le méme cou- 
rage que leurs ainés. Is s’uniront, ils lulteront, non pas pour 
mourir, celte fois, mais pour vaincre vos lois, pour vaincre 
votre politique et pour faire triompher leur idéal de paix 

Vous parlez de morale, de patriotisme, et de grandeur d'âme. 
Ah! combien vous êtes loin, messieurs du Gouvernement. de 
tout cela. 

Le poële, parlant de tous ces fusillés, dont j'ai en le très 
grand honneur de communiquer quelques-unes des lettres. à 
dit que « ce serait un malheur pour Îles vivants si l'écho de 
leurs voix faiblissait », 

Nous, communistes, nous entendons !’écho de la voix de nos 
fusillés de guerre et nous voulons leur rester tidéles. C'est 
pourquoi nous vous dermandons de voter aujourd'hui fe contre- 
projet qui, en prévoyant l'abrogation du décret-dloi du 9 avril 
1940, mettra fin à la législation qui fut mise en vigueur à un 
moment où la France officielle commençait à se déshonorer, 
à un moment ou l'on faisait chez nous le lit du fascistue, (Fifs 
applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Ducics. Je demande le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. Je garde des scean 
ministre de la justice. 


a 


M. le garde des sceaux. Mesdames, messieurs, j'ai dit ce 
malin — et si l'orateur qui vient de descendre de celte tribune 
n'a pu l'entendre, ce n'est pas ma faute — qu'une des 


caractéristiques du texte déposé par le Gouvernement élait pré- 
cisément de ne prévoir, en aucun cas, la peine de mort, qui 
a élé remplacée, pour toutes les incriminations prévues par le 
projet, par la peine de la réclusion. 

Nous avons écouté, comme loujours, avec émotion les lettres 
qui ont élé lues à Ja tribune par M. Tourné. Qu'il me permette 
de lui dire que, personnellement, je n'ai pas besoin qu'on 


m'explique même par des lettres ce que peut ressentir un 


enfant de vingt ans qui Va mourir. (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche, au centre et à droite.) 
Le texte que nous proposons ne tombe done pas sous le 


coup des critiques qui ont pu être adressées au décret-loi 
J'ai dit ici ce matin, lorsqu'on me pressait de m'exprimer, 
qu'une des raisons de ce texte était d'écarter l'applicalion de 
l'alinéa 76, 3° en temps de paix. 
Le contre-projet présenté par M. Tourné et plusieurs de ses 
collègues se heurte à une objection sérieuse et peut-être 
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pour lui — je m'en excuse — inattendue, mais qui n'en est M. I président. Je: consul’: l’Assemblée sur la prise en consi. 


pas moins réelle. 

Il a été fait, par les cours de justice et même par la Haute 
Cour, de nombreuses applications de cet article et de cet 
alinéa et nombreux sont ceux qui, justiciables de ces juri- 
dictions d'exception, ont été, depuis la 'ibération, frappés par 
de: peines motivées par ce texte et reposant sur lui. 

LL en résulte que dans les cas de contumace — qui se rencon- 
trent et se rencontreront encore, car les cours de justice, 
M. Tourné le sait, restent compétentes dans ce cas — Fadoption 
du contre-projet de M. Tourné aurait pour conséquence d’empê- 
cher l’ipplication de ce texte si les condamnés étaient arrêtés. 
{Rires el erclamalions à l'extrême gauche ) 

Vous avez beau rire, c'est ainsi. 


M. Gabriel Citerne. C’est votre hypocrisie qui nous oblige à 
rire. Vous n'avez même pas le courage de vos actes. 


M. le garde des sceaux. C'est pourquoi le Gouvernement qui, 
ainsi qu'il la déjà expliqué ce matin, a voulu par ce texte 
écarter l'application du troisième alinéa de l’article 756 pour le 
temps de paix, cemande à l'Assemblée de ne pas prendre en 
considération ce contre-projet tendant à une abrogation qui 
aurai: immédiatement les conséquences juridiques que je viens 
d'avoir l'honneur de défisir devant elle. (Applaudissements 
sur quelques bancs à gauche, au centre et à droile.) 

M. Gabriel Citerne. Vous ne savez pas ce que c'est l'honneur! 

M. le président. La parole est à M. Tourné. 

M. André Tourné. Le décret du GS avril 1940 a servi toute la 
législation de Vichy et la législation d'Hitler imposée à notre 
pavs pendant l'occupation. 

Les premières victimes furent certes :es communistes, mais 
ensuite d’autres vinrent se jondre à eux. En effet, si nous 
trouvons un grand nombre de communistes parmi ces victimes, 
nous y trouvons également des résistants venus de tous les 
horizons politiques, des catholiques, des juifs, des protestants, 
des francs-macçons. 

Ce décret n'a jamais été ratifié par le Parlement, même en 
pleine guerre. 

M. Maurice Thorez. Bien sûr. 

M. Jacques Duclos. C'est une illégalité. 

M. André Tourné. Même la car:cature de Parlement de Vichy 
n'osa jamais ratifier ce décret, tellement 1! est odieux. 

M. le ministre de la justice nous dit qu'en supprimant ce 
décret on ne pourrait pas frapper {ous ceux qui ont été condam- 
nés par contumace. 

Je ne suis pas juriste, mais je sais que si on supprime aujour- 
d'hui le décet-loi, les traîtres qui ont été punis en vertu de 
ce décret-loi resteront punis car il ne s’agit pas ici de donner 
à notre proposition d’abrogation du décret du 9 août 1940 un 
effe‘ rétroactif pour les traîtres au pays, condamnés après la 
libération du pays. 

M. André Chautard. Vous ne savez sans doute pas ce qu'est 
Ja contumace! (£rclamations à l'extrême gauche.) 


M. André Tourné. M. Chautard dit que je ne sais pas ce qu'est 
la contumace. Je sais ce que cela a coûté à certains de nos 
camarades, Nous avons fait une singulière étude de votre légis- 
Jation. Nous l'avons étudiée dans les faits, car nous l'avons 
gubie, (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Nous sommes donc plus qualifiés pour en parler que M. Chau- 
tard, et nous avons quelque raison d’accueillir avec méfiance 
vos nropositions. 

Mais, quand M. le ministre de la justice nous dit que c'est 
pour puair es traîtres qu'il veut que soit maintenu le décret-loi 
du 4 avril 1940, nous lui répondons que ce n’est pas exact. Il 
prélend, en effet, vouloir frapper les traîtres alors qu’il pense 
surtout que demain 1l pourra mieux nous frapper, nous com- 
munistes el tous fes partisans de la paix. Voilà ce qu'il veut 
faire. 

Dans les heures sombres de l’occupalion sous Vichv, avec 
des camarades qui étaient juristes et d’autres qui ne l'étaient 
pas, j ai souvent parlé de la suppression de ce décret-loi. Il me 
souvient encore en avoir discuté en 1944 quelque part aux 
environs de Lyon avec des résistants juristes. Certes, j'élais 
un profane en la matière mais Pas ou constater, d’après les 
comptes rendus des cours martiales de Vichy. que c'était tou- 
jours en vertu de ce décre‘-Joi que l'on frappait de peine de 
mort, que l'on fusillait, pendait, que l’on assassinait les com- 
munistes et tous les résistants (Applaudissements à l'extrême 
qua lie.) 

C'est pour celle raison que, idèles aux engagements que 
nous avons pris les uns et les autres à l'époque où ce décret- 
loi faisait tant de mal dans les rangs des hommes qui n'avaient 
pas peur de mourir pour la libération de notre pays que je 
vous cemande aujourd'hui d'en finir avec ce décret-loi et de 


voter notre conire-projet qui prévoit son abrogation. (Applau- 
dissements à l'extrême qax che.) 





dération du contre-projet de M. Tourné et plusieurs de ces 
collègues. 

Je suis saisi d'une demande de serutin public présentée av 
nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert, 

{Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Pæsonne ne demande plus à vôter 7... 
Le serulia est clas, 
MM les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. ies secrétaires m'informent qu’il y a lien 
de faire le pointage des votes. 

IL va y êlre procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieu. 
rement. 

L'Assemblée voudra sans doute suspendre la séance pendant 
l'opération du pointige, {Assentiment.) 

La séance est suspendue, 

(La séance, Suspendue à dix-sept heures cinq minutes, est 
reprise à dir-sepl heures quarante minutes.) 


M. le président, La séance est reprise. 
Voici le résultat après pointage du dépouillement du scrutin 
sur la prise ea considération du contre-projel de M. Tourné : 


Nombre des votants...........,.......... 586 
Majorité abso'ue..... sédasvéssantuetlelti: 


Pour l'adoplion........... 182 
CONS sc Shane s.s0 0 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


LA 

Je donne lecture de l'article 1*%: 

«Art. 1, — Le code pénal est complété par un article 77 bis 
ainsi concu: 

« Art, 77 bis. — Sans préjudice de l'application des disposi- 
tions des articles 59, 60 et 77 du code pénal, sera puni de la 
peine de la réclusion, tout Français ou étranger qui aura. par 
queique moyen que ce soit, provoqué, facilité ou organisé une 
action violente, ou concertée avant ou pour but ou pour résul- 
tat l’une des infractions prévues par l'alinéa 2 de l’article 76 ou 
qui aura participé volontairement à cette action. 

« Sera punie des mêmes peines, toute personne qui aura 
accompli Sciemment un acte de nature à porter atteinte au 
moral de l’armée ou de la nation, en vue de nuire à la défense 
nalionale. » 

La parole est x M. Patinaud, sur l’article. (Applaudissements 
à l'ertrême gauche.) 

M. Marius Patinaud. Mesdames, messieurs, depuis que les 
ministres communistes ont été chassés du Gouvernement, la 
classe ouvrière et le trs de France ont eu, en maintes cir- 
constances, la possibilité de juger aux actes le caractère réac- 
tionnaire des gouvernements qui se sont succédé. 

Le projét qui nous est soumis aujourd’hui marque un pas 
supplementaire dans cette voie et porte témoignage du carac- 
tère fasciste de la politique de ce Gouvernement. 

Comme le divorce est absolu entre la volonté de paix dun 
peuple français et la politique de guerre du Gouvernement, les 
seuls moyens qui restent à sa disposition sont les tribunaux 
jugeant par ordre, les prisons et les S. S. dont il fait un abon- 
dant usage. 

Vos arguments sont casqués, bottés et porteurs de matraques. 
Its ressemblent comme des frères à ceux de Hitler. (Applaudis: 
sements à l'extrême gauche.) 

L'histoire a montré et montrera que les matraques sont 
impuissantes contre les idées, contre un peuple qui lutte pour 
ses libertés et la paix. L'union dans l’action du peuple de France 
balayera votre Gouvernement et le remplacera par un autre 
pratiquera une politique de liberté, de progrès social et 

e paix. 

Dée fois de plus, le Gouvernement donne donc la mesure de 
sa haine à l'égard de la classe ouvrière. Les travailleurs de 
notre pays connaissent depuis de.nombreux mois des conditions 
de vie particulièrement pénibles. 

Leurs salaires et leurs tra:tements sont tels que leur capacité 
d'achat eet aujourd’hui inférieure de plus de 50 p. 100 à celle 
de 192%. Les salariés de l’industrie, du commerce et de la fonc- 
tion publique en ont assez de supporter un tel régime. Ils sont 
également excédés de voir que votre politique contribue exclu- 
sivement à accroitre d'une manière scandaleuse les profits des 
banques et de la gresse induktrie. 

D'un côté. c'est l'enrichissement, de même que la corruption 
pour une minorité d'individus qui vivent des profits du régime 
et de la misère de notre peuple, De l’autre, c’est la misère qui 
s’installe et qui s'étend de plus en pius. 

Quel honnête homme peut oser contester que la éituation de 
la majorité dé la classe ouvrière est effroyable ? 

Une étude patrona'e, publiée dans L'Usine nouvelle, fixe le 
salaire du manœuvre, en 1939, à S fr. 36 de l’hewe. 
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personne ne conteste et ne peut contester que le coût de la 
2e ait augmenté de vingt fois depuis 1939, L'étuce des prix, 
appuyée sur les 34 articles servant actueliement à la détermi- 
nation du coût de la vie indique mème une augmentation de 
\ingt-cinq fois. 

Done, pour ramener le pouvoir d'achat du salaire du 
manœuvre de la région parisienne à ce qu'il était en 1999, ce 
sulaire devrait être de 167 fr. 20 de l'heure. 

ce même Salaire est actuellement, sur la base gaie, de 
0 fr, 60 et le salaire réel, grâce à l’action des travailleurs eux- 
memes est d'environ $S0 franes, c’est-à-dire moins de 50 p. 100 
üc la valeur d'achat du salaire de 1939 calculé par les patrons 
rus-mêmMes. 

En demandant comme première élape 115 francs de l'heure, 
1: eyndicats demandent simplement que le pouvoir d'achat de 
ce salaire soit porté à 70 p. 100 de celui d'avant-guerre. 

Dans les chiffres fantaisistes invoqués contre l'augmentation 
du salaire, il est fait élat de l'augmentation des charges 
sociales. Là encore, la duplicité est criante, la malhonnêteté 
jnts!lectuelle et 1x malhonnêteté tout court évidentes. 

[1 première constatation  « s'impose est que l'amélioration 
des avantages sociaux pour Îles salariés serait un leurre si elle 
menait une réduction des salaires. 

De tout temps, les travailleurs ont lutté pour que les amélio- 
ritions sociales soient obtenues au détriment des profits tou- 
jours grandissants des capitalistes, Mais dans la situation 
présente, l'argument de l'augmentation des charges sociales est, 
loi aussi, ua pur slogan de propagande. 

Les patrons paient pour la sécurité sociale, 10 p. 100; ils 
pavaient avant guerre, 6 p. 100: augmentation #4 p. 100. Is 
payent pour les allocations familiales, 16 p. 100; ils payaient 
avant guerre 7 p. 400; augmentation, 9 p. 100. Hs payent pour 
‘es accidents du travail, 3 p. 100, ils payaient avant guerre en 
moyenne 8 p. 100; diminution, 3 p. 100, Es payent pour les 
congés payés 4 p. 400, avant la guerre, 4 p. 100. 

Je ne parle que pour mémoire de la néthode patronale qui 
consiste à compler comme charge sociale l'impôt cédulaire de 
6 p. 1400. 

Cat argent ne prolite en aucune manière aux travailleurs et 
si les patrons estiment ces 6 p. 100 exagérés, ils n’ont qu'à 
demander la diminution du budget de la guerre.-Cela per- 
mettra une belle réduction de leurs impôts. (Applaudissements 
u l'extrême gauche.) 

En définitive, dont, l'augmentation des charges soc'ales est la 
suivante: 4 p. 100 +9 p. 100 = 13 p. 100 —5 p. 100 = 8 p. 100. 

Si l’on suivait le raisonnement patonal et gouvernementai et 
si l’on ajoutait cette augmentation des charges sociales aux 
salaires, on obtiendrait, avec les salaires actuels, un pouvoir 
«l'achat de 48 p. 100 + 8 p. 100 = 56 < 100 de 1938 et. avec les 
salaires réclamés par les métallurgistes: 70 p. 100 + 8 p. 100 
= 78 p. 100 de 1938. | 

Estal un seul honnête homme qui puisse trouver exagérées 
les raisons pour lesquelles luttent actuellement les métallur- 
gistes dans notre pays ? (Applaudissements à l'extrême qau- 
che. 

Test indigne, dans ces conditions, qu'un président du 
conseil intervienne, comme M. Bidault l'a fait à Saint-Etienne, 
pour justifier la thèse patronale. 

Nous retrouvons là, la même volonté, la même ligne de 
conduite qui animait le projet gouvernemental sur les conven- 
tions collectives de travail : retour à la liberté des salaires, oui, 
mais à la condition que la classe ouvrière soit privée de tous 
les moyens d’user de cette liberté, ce que le Gouvernement 
essaya de faire en supprimant le droit de grève, 

Mais Ja liberté a été rendue aux salaires dans d’autres condi- 
lions que celles voulues par le Gouvernement et celà grâce à 
l’union et à l’action des travailleurs et de leurs organisations 
syndicales qui, loutes, ont fait barrage à son projet ultra-réac- 
tionnaire. 

L'intervention du président du conseil est une prise de posi- 
lion partisane en faveur du patronat, Il passe outre à la volonté 
clairement exprimée par l’Assemblée nationale que les salaires 
soient discutés et réglés par les organisations syndicales, 
ouvrières €t patronales. 

Le geste de M. Bidault illustre, une fois encore, le caractère 
de l'État. Les ouvriers votent à bulletin secret la grève. 
M. Bidault envoie ses S. S. pour provoquer des incidents san- 
glants mais, en même temps, il appelle les patrons à ne pas 
céder et les informe que des crédits seront mis à Ja disposition 
de ceux qui auraient des diflicultés par suite des grèves. 

Est-il possible plus clairement de faire acte partisan ? Est-il 
possible plus nettement d'être contre les travailleurs ? Tous 
ceux Qui approuvent un tel comportement ne sont-ils pas, par 
le fait même, contre les travailleurs en lulle pour leur droit à 
la vie ? (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mais nous ne savons pas si vous êtes encore en mesure de 
Vous rendre compte des conditions de rémunéralion qui sont 





faites aux hommes et aux femmes de notre pays. Hs sont des 
millions qui reçoivent moins de 15.000 francs par mois et qui 
ne peuvent plus acheter les quantités de marchandises qui leur 
éont nécessaires pour leur propre existence et celle de leurs 
enfants. 

Votre bilan est un bilan de misère et il s'accompagne de 
mesures particulièrement scantdaleuses qui ressemblent d'uil- 
leurs de plus en plus à de vérilables grovocalions à l'égard des 
travailleurs, 

Le derpier eelèvement général des salaires à €lé effectué en 
application du décret du 28 septembre 198 avec effet du 
1 septembre 1948. Depuis lors, les salaires, d'après les æésul- 
tats de l'enquête du ministère du travail, n'ent connu qu'une 
progression assez faible, de l'ordre de #4 à 5 p. 100, et ce léger 
relèvement horaire a été largement annihilé par la réduction 
de la durée hebdomadaire du travail. 

Comme, d'autre part, les prix n'ont pas cessé d'augmenter, il 
est aisé de se rendre compte des conditions jJamentables dans 
lesquelles vivent les rapalleuts ct leurs familles. 

L'institut national de slatistiques a effectué des sondages 
pour connaitre l’umportance des salaires payés en France, Ce 
sont les résullats de ces travaux que j'ai déjà eu l’occasion 
de soumeitre à l’Assemblée et que je veux rappeler au moment 
où la loi scélérate qui nous est soumise à pour objet de priver 
les travailleurs du droit de grève inserit dans la Constitution. 

Je demande à l’Assemblée nationale, à sa majorilé, de réa- 
lise quelle misère, quelles souffrance, quels drames connai, 
par l’ansuffisance scandaleuse de son pouvoir d'achat, la très 
grande majorite de la classe ouvrière francaise. 

Cette enquête de l'institut national des statistiques à permis 
de déceler des salaires inférieurs à 3.000 francs par mois. Elle 
a fourni, d’autre part, les précisions suivantes sur R répartition 
des salaires dans les Bouches-du-Rhône, zone d'abattement: ©; 
dans le Nord et le Rhône, zone d'abattement de 5 p. 40; dans 
la Haute-Garonne, zone d'abattement de 8 p. 100: dans la Haule- 
Vienne et la Côte-d'Or, zone d'abattement de 10 p. 160, le 
nombre des salariés gagnant moins de 13.000 francs par mois 
est de 47 p. 100 dans le Rhône, de 51 p. 100 dans les Bouche:- 
du-Rhône, de 63,8 p. 100 dans le Nord, de 69,3 p. 400 dans a 
Haute-Garonne, de 0,2 p. 100 dans la Côte-d'Or, de 73,7 @. 100 
dans la Haute-Vienne. 

ll est regrettable que des sondages n'aient pas été effectués 
dans la zone d’abattement de 20 p. H4, car il est vraisem- 
blable que nous awions appris que 95 p. 100 des salariés y 
percoiveñt moins de 15.000 francs par mois. 

Ces chiffres, déjà terriblement accusateurs, ont besoin cepen- 
dant d’être précisés. Vingt-deux personnes sur cent à Marseille 
gagnent moins de 10,000 francs par mois, H en est de rème 
dans les grandes villes du Nord: Lille, Roubæix, Tourcoing, 


) 
pr À 


Douai, Valenciennes, pour viagt-huit personnes sur cent; à 
Limoges, pour trente-deux personnes sur cent: à Dijon, pour 


trente-six personnes sur cent; à Toulouse, pour trente-sept per- 
sonnes sur cent. 


Nous entendons souvent des discours sur Ja défense de la 
famille. Avez-vous essavé, une seule fois, de vous représenter 
ce qu'est la vie de l'enfant, de la mère, lorsque le salaire 
du père est inférieur à 10.000 francs par mois actueliement ? 
(Applaudissements à l'exlréme gauche.) ‘ 

Les centaines de milliards de hénélices que les grands capi- 


taiistes francais entasseut grâce à votre politique sont dégout- 
tants du sang des travailleurs et des enfants de France, EL votre 
projet, monsieur le garde des sceaux. messicurs du Gouvernces 
ment, vise essentiellement à la défense de ces profits des 


grands çapitalistes, vise essenticilement à rendre possle 
gucrre, grâce à laquelle As espèrent maintenie eur régi 
pourri. 

Depuis septembre 1948, date de La dernière real lion 
générale des salaires, les prix n'out cessé de mouter, Les 
indices officiels des prix eux-mêmes en témoignent, quoi qu'il 
soit indispensable de rappeler, une fois de pus, qu'ils ne don- 
nent qu'une image volontairement truquée du cout de la vie 

Ils ne sont, en effet, calculés qu'en fonction de 3% prix do 
détail, dont 29 sont ceux de denrées alimentaires. Parmi les 
cinq autres figurent l'écairage, Je chauffage, le savon. Tien, 
par conséquent, pour les transports et les Lovers, ce qui vous 
permet d'affirmer que, depuis celle date, où es haus ) 
sal pourtant succéd transports, loyers, charbon — le coût 
de la vie n’a pas varit. 

L'indice officiel des prix, eur la base 100 en 198. Clail. en 
décembre 1949, de 1920. L'indice officiel des salaires sur la base 
100 en 1938 est, actueilement, de 92, Indice des prix: 192; 
indice des salaires : 902, 

Le pouvoir d'achat de la classe ouvrière, d'après ces chiffre 


atteint à peines 48 p. 1400 de son niveau d'avant guerre. J' 
réluté, au début de mon intervention, la thèse patronale et 
vernementale selon laquelle la sécurité soriale angmente 
dans une nroportion Of tante, l salaires nominaux. 
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Il est aisé d'illustrer de facon convaincante la baisse du pou- 
voir d’achal de la classe ouvrière. 

Par exemple, un salarié gagnant 70 francs par jour en 1933 
pouvait, avec son salaire d'une journée, acheter 23 litres de 
vin ou 10 kilogrammes de viande, ou 100 kilogrammes de 
pommes de terre. 


Gagnant maintenant 700 francs par jour — et ils sont nom- 
breux ceux qui ne les gagnent pas — il ne peut plus acheter, 


avec son salaire d’une journée, que 10 litres de vin, ou 2 kilo- 
grammes de viande ou 24 kilogrammes de pommes de terre. 

La production est supérieure à celle de 1938, Le pouvoir 
d'achat des salariés, créateurs de cette richesse, a diminué de 
Inoilié. Où passe donc ja différence ? 

La part des salaires, qui s'élevait à 45 p. 100 du revenu natio- 
nal en 19%, n'était plus que de 43,5 p. 100 au premier semestre 
1947, pour aboutir à 36 p. 100 en octobre 1918. Depuis celle date, 
cile s est encore sffaisste et représente actuel'ement 30 p. 100. 

La part ces profits capitalistes est passée de 29 p. 100 en 1938 
à 47 p. 10 en octobre 1918, et atteint actuellement 52 p. 100. 

D'autre part, pour faire la guerre au Viet-Nam et pour pré- 
parer la prochaine guerre, vous prélevez sur l’économie fran- 
eaise des sommes énormes. Notre ami Waldeck Rochet rappe- 
lait que le consommateur paye 15 franes d'impôts sur un litre 
de vin, 25 francs sur un kilogramme de sucre. 40 francs sur un 
kilogramme de viande. 43 francs 30 sur un litre d'huile, 50 à 
D francs sur un Kilogramme de café, 24 francs sur un litre 
d'essence, 4.000 à 35.000 francs sur une bicyclette, vendue 
15.000 franc, 600 francs environ sur une paire de chaussures 
de 2.%0 francs. 

lenant compte de Ja situation effrovable de Ja classe 
ouvrière et des possibilités réelles d'améliorer sérieusement son 
sort, le groupe communiste déposait, le 20 octobre 1949, une 
proposition de loi tendant à accorder, à compter du 1% octobre 
1919, une indemnité provisionnelle de 3.000 francs par mois à 
tous les salariés de l'industrie, du commerce et de l’agriculture, 
ainsi qu'aux fonctionnaires, cheminots et personnels des éta- 
blissements de l'Etat, en attendant d'une part. Ja libre discus- 
sion des salaires dans le cadre des conventions collectives, 
d'autre part, l’appiicalion du statut de la fonction publique. 

Cette proposition de loi prévoyait également l'intégration 
dans les salaires des primes antérieures de 10 francs et de 
7 francs afin de revaloriser la hiérarchie. 

Le 3 novembre 1919, le Gouvernement était contraint, sous 
Ja poussée revendicative des masses, d'accorder une prime de 
3.000 francs qu'il baptisait « unique et exceptionneile ». Mais 
il le faisait dans des conditions que je veux rappeler. 

Le Gouveracment excluait du bénéfice de cette prime les 
fonctionnaires, les agents des collectivilés et des services 
publics, les buvriers d'Etat, les ouvriers agricoles, les domes- 
tiques et gens de maison, les ouvriers travaillant à domicile et 
tous les jeunes de moins de dix-huit ans. 

De même, il privait du droit à la prime tous les travailleurs 
de la région parisienne qui gagnaient 15.000 franes par mois 
ou plus, tous ceux de la zone d'abaltement de 10 p. 100 qui 
gagnaient 15.600 francs ou plus, tous ceux de la zone d’abatte- 
ment de 20 p. 100 qui gagnaient 12.500 francs ou plus. 

Le Gouvernement a estimé à 3 milliards de francs le coût 
de celte mesure. En prenant cette estimation, d’ailleurs exa- 
gérée, comme base de comparaison et en tenant compte de la 
masse annuels des salaires qui, selon le conseil national du 
patronat français, atteint 2.400 milliards de franes, cette prime 
unique et vraiment exceplionnelle par sa modicité représente 
une augmentation de salaire de { pour 1000, soit 2 sous pour 
109 francs. 

Malgré l'expression du mécontentement de toutes les orga- 
nisalions svndicales ouvrières demandant le Dire chaque 
mois de la prime de 3.00 francs à tous les salariés, le Gouver- 
nement refusa. I ne tint pas compte non plus de lavis for- 
muié dans le même sens par le Conseil économique. 

Dans cetle attribution de la prime exceptionnelle, le Gou- 
vernement, une fois de pius, nia les droits de la jeunesse en 
décidant qu'elle serait refusée aux moins de dix-huit ans. 
Comme s'ils n'étaient pas suffisamment brimés par l'actuelle 
législation du travail! 

Aussitôt connue celle décision gouvernementale, je deman- 
dais, au nom du groupe communiste, la discussion d'urgence 
de notre proposition de loi. 

La commission des finances accepta tacitement l’urgence. Le 
Gouvernement Ja refusa et l’Assemblée nationale, arbitrant ‘le 
différend, le 13 novembre 1949, repoussa l'urgence par 322 voix 
contre 185. 

Seules done les voix des communistes et de nos collègues 
répubiicains progressifs s'élaient prononcées pour celle œuvre 
de justice, conformément au vœu de tous les travailleurs. 

Au nom du groupe communiste, je reprenais, au mois de 
décembre, notre proposition de loi. La commission des finances 
et le Gouvernement une nouveile fois repoussèrent l'urgence. 





—. 


Au cours de ja discussion du douzième provisoire, mon ci. 
lègue et ami M. Arthur Ramette voulut, par voie d'amendemert 
obtenir le versement de cette prime mensuelle de 3.000 francs 
à tous les travailleurs. Le Gouvernement opposa l'article 48 
du règlement. 

Malgré notre insistance, ce ne fut qu’un simple vœu qui 
invita, dans la séance du 26 janvier dernier, le Gouvernement 
à donner, pour !e mois de janvier, la prime de 3.000 francs. 

Je n’analvserai ni le décret accordant celte prime, n1 «es 
insuffisances, ni ses conséquences. Je me bornerai à rappeler 
combien nous avions raison de refuser de faire confiance à un 
tel gouvernement pour améliorer le sort de la classe ouvrière 
et à donner !ecture À l’Assemblée nationale d’une lettre qui 
témoigne de l'opinion des travailleurs en présence d’un {el 
décret. 

C'est un travailleur du Vaucluse qui m’éerit et qui me dit en 
termes mesurés son iadignation : 

« Monsieur le député, 

« L'attribution de !a prime de 3.000 francs aux travailleurs 
les plus défavorisés et selon les modalités d'application de 
l'arrêté m'a donné droit à la somme de 56 francs, alors que 
3.000 francs par mois me seraient indispensables. 

« Eslimant que cette somme est très insuffisante pour me. 
permettre de vivre, je vous demande, monsieur le dépulé, de 
bien vouloir accepter de vous faire l'intermédiaire entre M. le 
présiden! du conseil et moi-même, 

« Je vous envoie, en vous accordant ma plus grande con- 
fiance, un mandat de 36 franes, frais de poste déduits, en vous 
priant de vouloir bien le remettre à M. le président du conseil 
à qui je demande humblement de rééerver celle somme pour 
les pauvres de la ville. 

« Veuillez agréer, etc. » (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Je m'acquitterai à la fin de mon intervention de la commis- 
sion dont m'a chargé mon correspondant, Mais qu'il me soit 
permis de souligner que, le jour même où le Gouvernement et 
sa majorité refusèrent la prime de 3.000 francs à tous les tra- 
vailleurs parce qu'elie aurait coûté 26 milliards, l’Assemblée 
était saisie d'une demande de crédit supplémentaire de 17 mil- 
liards pour la « sale guerre » d’Indachine, (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

-Lorsque des ministres en exercice et une majorité dans 
laquelle il y à de notoires pétainistes poussent le eynisme 
jusqu'à vouloir donner des lecons de patriotisme à la clasee 
ouvrière, il est indispensable de leur rappeler que seule, dans 
sa masse, elle est restée fidèle à la France profanée. 

Il est évident que M. Gcorges Bidault, président du conseil, 
a oublié cela, lui qui, il y a quinze joure, trinquait avec 
M. Pinav, ancien conseiller national de Pétain, au moment 
même où, dans la rue, ées S. S. chargeaient à coups de crosse 
et de matraques les résistants et les déportés de Buchenwald, 
de Dachau et d’ailleurs. 

Ils chargaient aussi les vieux, les S. S. de Bidauit, ces vieux, 
coupables de rappeler qu'ils n’ont que 1.600 francs par mois 
our vivre et de s’indigner du prix du banquet fixé à 1.500 
ranes et du prix de la bouteille de champagne hors menu à 
1.500 francs. 

Des écrivains français et étrangers ont rendu hommage au 
patriotisme de ce prolétariat qui a su reprendre des mains des 
prétendues élites le drapeau de la libération nationale. Ces 
travailleurs n’ont nulle leçon à recevoir ni de vous ni de qui- 
conque, messieurs du Gouvernement. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche ) 

Vous les accusez aujourd'hui de sabotage, de crime contre la 
nation, à l'instant méme où le régime capitaliste en élat de 
décomposition sombre dans la houe et le sang. 

Vous partez d’une prétendue trahison de la classe ouvritre 
pour faire oublier la trahison, bien réelle celle-là, dont le Gou- 
vernement se rend coupable à l'égard des intérêts français, à 
l'égard de ja France. 

Vous voulez faire oublier les crimes dont votre Gouvernement 
portera les stigmates devant l’histoire: le crime de Ja « sale 
guerre », le crime de la préparation de la guerre antisoviétique, 
le crime de couvrir les chéquards, les corrompus et les corrup- 
teurs, pour pouvoir amener Je peuple de France dans la guerre 
antisoviétique. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Vous savez bien que les scandales financiers n'éclaboussent 
par la casse ouvrière. Mais qu'importe une telle constatation 
our des hommes comme vous qui professez une haine sans 
orne à l'égard de ceux qui travaillent |! Ce qui compte pour 
vous, ce qui domine par-dessus tout, c’est l'intérêt de classe, 
c’est-à-dire la défense d'une catégorie de possédants qui nous 
donnent aujourd’hui une singulière démonstration de leur com- 
portement et de leur moralité. 

C'est au nom de ces « élites » mêlées à tous les scandales, 
que vous vous proposez de défendre l'ordre bourgeois et le 
régime que vous représentez. 
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pepuis plusieurs années que vous êtes au pouvoir, vous n'avez 
pas su faire autre chose que de proposer à ce parlement des 
mesures scélérates. s FE: 1 

IL n’a jamais été question de satisfaire les revendications légi- 


times de la classe ouvrière. De cela, vous vous moquez éperdu- ” 


ment. L'essentiel, pour vous, c’est, en effet, de tenter d’en- 
raver le vaste courant de lutte en faveur d'une paix réelle et 
d'une vie meilleure.  : 

Dans votre projet relatif à la répression de certaines atteintes 
à la sécurité extérieure de l'Etat, il est fait allusion à la néces- 
sité d'agir contre l’action démoralisante pour l’armée ou pour 
la nation et vous prévoyez la mise en œuvre de pénalités très 
graves à l'encontre de ceux que vous voulez pouvoir accuser 
d'un te} délit. 

De quoi S'agit-il, en réalité ? 

I! s'agit, dans votre esprit, de frapper avec férocité des 
hommes et des femmes qui commettent le crime de manifester 
avec vigueur leurs sentiments en faveur de la paix et d'agir 
pratiquement pour la défendre. 

Dans la campagne organisée par la presse à votre dévotion 
et même dans l’exposé des molifs de votre projet de loi, on 
invoque l'argument du sabotage. Comme si les travailleurs 
érigeaient en système la pratique du sabotage ! 

Les saboteurs du relèvement françäis et de Ja sécurité 
francaise, les saboteurs de l'Union française, les saboteurs de 
la paix, c’est vous, messieurs du gouvernement, C’est cela qu'il 
faut dire au pays. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous insultez et vous calomniez à longueur de journée les 
honnêtes gens de ce pays, ceux qui luttent sincèrement et réso- 
lument contre les fauteurs de guerre et pour la défense de la 
paix. La paix vous épouvante. 

Or, jamais aucune force au monde n’a empêché les hommes 
de s'exprimer. 

La confédération générale du travail elle-même, depuis sa 
constitution, au congrès de Limoges en 1895, n'a cessé de mener 
ce combat pour la paix. Elle s'inspire, en réa:ité, des enscigne- 
ments de Jaurès qu'insultait bassement ce matin le commis de 
Ja Banque Rothschild, M. Mayer, (Applaudissements sur les 
mêmes bancs) Jaurès qui proclamait que « le capitalisme porte 
en lui la guerre comme la nuée porte l’orage ». 

En réalité, malgré tous vos mensonges et toutes vos calom- 
nies déversées sur l’Union soviétique, l'histoire nous a cons- 
tamment prouvé que les penseurs du socialisme avaient raison 
en affirmant que seul le Capitasisme a intérêt à la guerre lors- 
qu'il ne peut plus, par des moyens pacifiques, conquérir des 
débouchés nouveaux et accroître ainsi ses profits, 

Il emploie alors la guerre, qui, ainsi que le rappelait Jénine, 
«n'est que la continuation de la politique par d'autres 
moyens ». 

A maintes reprise, les travailleurs ont mené le combat 
contre les fauteurs de guerre, sans s'arrêter aux menaces et 
aux mesures répressives que l'Etat capitaliste mettait en 
œuvre. Et nous sommes persuadés que ceux de 1950 sauront 
être dignes, dans ce combat pour la paix, de ceux qui leur ont 
montré la route dans le passé. (Applaudissements à l'extrême 
gauche ) 

C'est en 1912 que la confédération générale du travail pre- 
nait l'initiative d’une campagne nationale contre l'instauration 
du service militaire de trois ans. C’est aussi en pleine guerre 
que des militants de la confédération générale du travail 
menaient la lutte pour la cessation immédiate des hostilités et 
qu'ils se rencontraient à cet effet dans des conférences inter- 
nationales avec les représentants des divers mouvements 
ouvriers des pays de l'Europe. 

Jamais la classe ouvrière n’a désarmé lorsqu'il s'est agi de 
la défense de la paix. Votre projet superscélérat confirmerait, 
s'il en était encore besoin, votre volonté de préparer et de 
faire cette guerre. 

C'est par intérêt de classe que vous êtes placés sous la 
houlette de l'impérialisme américain pour exécuter ses plans 
criminels. 

C'est votre intérêt de classe qui vous amène À participer à 
cette entreprise guerrière contre le premier Elat sociaiiste du 
monde, l'Union soviétique. Mais tenez-vous-le pour dit: le 

euple de France ne fera pas, il ne fera jamais la guerre à 
Uoion soviétique, (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

La cjasse ouvrière repousse avec mépris vos calomnies et 
voit clair dans votre jeu. Elle comprend le sens du combat 
qu'eile mène pour défendre la paix, Car il s’agit, en la circons- 
tance, de sauvegarder la vie des hommes, des femmes et des 
enfants. 

Votre loi superscélérate veut tenter d'empêcher l’action 
nécessaire contre votre entreprise de guerre. Mais soyez sans 
crainte: la classe ouvrière et les honnêtes gens de ce pays ne 
se laisseront impressionner ni par vos menaces ni par vos 
mesures. 





En réalité, votre attitude contribue à vous démasquer de 
plus en plus et fait apparaître votre véritable visage de parti 
de la guerre. 

Vous sacrifiez la reconstruction, le rééquipement technique 
et la modernisation de ce pays. Vous acceptez que certaines 
de nos industries soient purement et simplement supprimées 
pour satisfaire aux exigences de ceux que vous servez. 

Vous consacrez des sommes fibuleuses, prélevées sur les 
contribuables français, pour continuer votre guerre au Viet- 
Nam et pour préparer la prochaine contre l'Union soviétique et 
les démocraties populaires, 

Mais votre politique est tellement impopulaire que vous êtes 
condamnés à mentir, à mentir sans cesse, sans d’ailleurs réus- 
sir à tromper autant que vous le voudriez. 

Vous avez peur d’avouer l'échec économique du plan Marshall 
et vous mentez sur le nombre des chômeurs. Pius de 200,000 
chômeurs totaux, plus de 300.000 chômeurs partiels, et leur 
nombre grandit sans cesse, voilà la vérité, 

Dans quelles condilions les faites-vous vivre, vous qui dépen- 
sez des centaines de milliards pour le plus grand prolit de 
la Banque d'indochine, vous qui avez sans cesse à la bouche 
la défense de la famille ? 

Le 18 mai 1949, ie groupe communiste déposait une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre d'urgence les mesures qu'impose la situation angois- 
sante des chômeurs totaux et partiels. 

A l'unanimité, la commission du travail et de la sécurité 
sociale avait fait sienne cette proposilion, après en avoir, à 
l'unanimité également, voté l'urgence. 

Devant l’epposition gouvernen.entale, l'Assemblée nationale 
rendait son arbitrage le 30 juin et, à l'unanimité, invilait le 
Gouvernement à: 

Premièrement, ouvrir des fonds de chômage dans toutes les 
localités où existent des chômeurs; 

Deuxièmement, accorder l'indemnité de chômage à tout tra- 
vailleur justifiant de six mois d'exercice d'une profession 
salariée; les jeunes gens libérés du service militaire, lorsqu'ils 
n'ont jamais été salariés, et les étudiants dans Pimpossibilité 
de trouver un emploi bénéficient d'allocations d'une valeur 
équivalente à l'allocation de chômage: ; 

Troisièmement, fixer le taux journalier de l'allocation prin- 
cipale du chômeur total à 250 francs, Ja majoration pour per- 
sonnes à charge étant fixée à 100 francs; 

Quatrièmement, verser l'allocation de chômage partiel, sans 
lnitation de durée, dès que le nombre d'heures de travail est 
inférieur à 40: . 

Cinquièmement, supprimer le plafond familial de ressources; 

Sixiémement, rembourser les frais de déplacement motivés 
par la recherche de travail et, dans les grandes villes, par les 
opérations de pointage et de payement des allocations. 

Le Gouvernement ne tint aucun compte de la volonté urmi- 
nime de l’Assemblée nationale et aucune mesure ne fut prise 
| aérel améliorer le sort tragique de ces hommes et de ces 
emmes qui cherchent du travail avee un espoir sans cesse 
diminué d'en trouver, à mesure que se ferment les usines el 
que, par branches entières, les industries cessent toute acti- 
vilé, 

Or, par application du décret du 6 mai 1939 et de l'acte dit 
loi du 11 octobre 1910, est considérée comme chômeur complet, 
toute personne habituellement occupée par un employeur et 
tirant de cette oceupalion une rémunération régulière et non 
une rémunération d'appoint, dont le contrat de travail a été 
rompu et qui ne peut se procurer un autre emploi, bien 
qu'elle ait la capacité et la volonté de travailler. 

Pour être secouru par un fonds publie de chômage, le chôû- 
meur doit répondre aux conditions suivantes: 

Premièrement, avoir exercé pendant six mois au minimum 
une profession salariée ; 

Deuxièmement, être inscrit comme demandeur d'emploi à 
un service publie de placement; 

Troisiémement, être âgé de moins de soixante-cinq ans et 
apte physiquement à exercer un emploi; 

Quatrièmement, juslifier de trois mois de résidence pour 
les villes de moins de 15.000 habitants, de six mois pour les 
villes de 15.000 habitants et d'un an pour les villes de plus 
de 100.000 habilants ; 

Cinquièmement, ne disposer que de faibles ressource 
celles-ci ne doivent pas dépasser les taux des barèmes établis 
par le préfet dans les limiles fixées par le ministre du travail ; 

Sixièmement, justifier de Ja qualité de chef de ménage ou de 
célibataire vivant seul. 

Le taux des allocations de chômage est actuellement de 
150 francs pour la région parisienne, 135 francs pour les com- 
munes de plus de 15.000 habitants, 120 franes pour les com- 
munes de plus de 5.000 habitants et de 100 francs pour les 
autres communes. 

. Vous osez donner 100 francs à un adulte pour vivre une 
journée, 
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A ces allocations s'ajoutent des majorations pour les per- 
sonnes à charge autres que les enfants hénéticiaires des pres- 
tations familiales, majorations s'élevant respectivement à S5, 
12, 65 et 50 franes. 

Les chômeurs qui ont été sccourus plus de.douze mois et qui 
iuraient par conséquent besoin d'un secours supplémentaire, 
ne sont admis à percevoir que les allocations suivantes: 
100 francs pour la région parisienne, 90 francs pour les com- 
imaines de plus de 13.000 Labitants, 80 franes pour les com- 
ruunes de plus de 3.000 habitants et 70 francs pour les autres 
cornnunes. 


M. Maurice Thorez. Mois que pour les chiens. 


M. Marius Patinaud. Moins que pour les chiens que M. Jules 
\och nourrit à raison de 65 francs par jour et que M. Queuikle 
‘oulinue à choyer mieux que les vieux de France. (Applaudis- 
svwments à l’extrème gauche.) 

Les majorations s’élablissent ainsi: 50, 45, 40 et 35 francs. 

La ce qui concerne les enfants à charge, le chômeur con- 

nue à percevoir les prestations d'allocations familiales versées 

ir Ja raisse de compensation à laquelle il était inscrit au 
uorment de sa mise en chômage, 

le tolal des allocations et majorations que peut recevoir le 

wieur ne peut dépasser Les deux tiers de son salaire anté- 


Le chômeur est soumis à un pointage; il doit être con- 
voqué au moins trois fois par Semaune, à des heures variables, 
peut étre invilé à effectuer des fravaux en contrepartie 
es alfocations, dans la limite de deux heures par jour. 
Pour Le chomage partiel, aux termes dun décret du 8 janvier 
(951, les travailleurs qui ue sont pas occupés à sp oo 
par heure de travail perdue au-dessous de [1 durée 
heures par semaine, une indemnité égale 
allocations de chômage qu'ils percevraient 
s'Hs étaient complétement privés d'emploi. 


Il Colvent, 
svenne de quarante 
y quarahliôme des 
JU WC si 
Mais [a enC2re: 
Premitrement, le total du salaire effectivement perçu et 


des allocations ne peut dépasser, pour une quatorzaine, 4.800 
francs pour un céhbataire et 5.010 francs pour les chefs de 
famiile 5 

Messieurs les défenseurs de la famille, lorsqu'un père de 


nil hômeur partiel, même s’il ne travaille que quelques 
heures par semaine, il ne peut pas percevoir, pour quatorze 
urs, Mus de 2.9:0 francs pour faire vivre sa famille ! 
Deuxiémement, un arrêté du 19 septembre 1946 a limité ou 
iu l'attribution des allocations de chômage partiel dans 
and nombre de professions, 
lroisièmement, dans les autres professions, l’attribution des 
allocations de chômage partiel est, en général, limitée à vne 
où deux quatorzaines, ce qui permet d'affirmer qu'un nombre 
lime de chômeurs partiels bénéficie des allocations. 


Co rapide tableau montre dans quelle situation angoissante 
it les chômeurs secourus. Mais que dire de la situa- 


 chomeuts qui satisfont ecpendant à toutes les condi- 
lions exigées par cette legislation inhumaine et qui ne per- 
coivent rien, car il n'existe pas de fonds de chômage dans 


\ux termes de la loi du 11 octobre 1940, les fonds de 
ne sont en effet créés que dans les localités dési- 
préfet, après avis de l'inspecteur divisionnaire 
350 localités seulement en France ont actuellement 
un fonds de chômage, quoiqne le nombre des sans-travail 
augmente sans cesse. 

Les textes en vigueur sont contraires À l’esprit de la Consti- 
lution, qui prévoit que tout ouvrier qui perd son emploi et 
ne peut s’en procurer un autre à droit à une indemnité mi 
permettant de subvenir à ses besoins et à ceux de sa famille. 

\pp'audissements à l'extrême gauche.) 

En fait, continue à être appliquée la législation de Vichy, 
c'est-ä-dire ta loi validée du 1t octobre 190, malgré les quel- 

s modifications de détail intervenues depuis la libération. 

\insi, alors que s’accentue Je chômage, non seulement Je 
Gouvernement n'a pas tenu compte de l'avis unanime de 
l'Assemblée nationale, mais encore les préfets refusent l’auver- 
ture des fonds de chômage demandée par des conseils mumi- 
cipaux souvent unanimes. 

Peut-être est-ce de cela aussi que vous devriez vous occuper, 
nessieurs du Gouvernement, plutôt que de la répression contre 
la classe ouvrière, contre les combattants de la paix. 

Sans doute, n’en faites-vous rien, en espérant que la guerre 
rég'eea la question du chômage par la destruction de quelques 
millions de vies humaines, 

Vous reprenez une route dangereuse 


* 
, 


que d’autres, sans 


succès, ont suivie avant vous. Malgré vas mesures, vous ne 
parviendrez pas à enlever l'usage de la parole aux Français. 
loute vitre politique réside dans l’emploi de la force. D'au- 
ti25 avant vous ont essayé de meltre un SS, derrière chaque 
Francais: ils n’y sont pas parvenus, Vous n’y parviendrez pas 
won nus! { Applaudissements à l'extrême gauche.) 


ni 





M. Bidauit en a fait récemment l'expérience à Saint-Etienne, 
Reçu par le maire R. P. F., «ere la police aît tiré à balles 
sur des jeunes gens qui collaient des affiches v—— de 
nombreuses arrestations aient été opérées, M. Bidault, pour se 
produire dans le département dont il est l'élu, dans la ville 
dont il est l'élu, a élé obligé de mettre la ville em état de 
ciège, dressant contre }ui Fensemble de 1a population. 

Certains collègues 6e fàächent lorsque, évoquant les brut1- 
lités des C. R. $S., nous appelons es derniers des SS. (Protes- 
talions au centre et à droite. — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Je proteste contre de telles paroles. Je ne 
vous laisserai pas insulter et traiter de SS nos soldats. (Très 
bien! très bien! el applaudissements au centre el à& droile.) 


M. Virgile Barel. S'il y à nn homme qui n’a pas le droit 
de protester, c’est hien M. Roelore, 


M. Charles Tillon. 11 ne protestait pas hier, lorsque il à fait 
appel à eux. 


M. Yves Peron. Il y avait un antie: milicien parmi les gardes 
que vous avez envoyés celte nuit. Vous mavez pas prolesté 
alors. C'est vous qui, pourtant, étiez responsable de leur intru- 
sion dans cette enceinte. 

. M. Marius Patinaud, Je vais jusificr les appréciations que 
je vions d'émettre. 

Le soir de l’arrivée de M. Bidault, les C. R. $. se sont 
rendus dans une caserne eù se trouvaient des personnes arrè- 
tées. Hs ont matraqué l’une d'elles, au paint que le commun- 
dant de gendarmerie de la rue d Arcole, s'adressant au lieute- 
nant commandant les C. R. S. lui a dit: « Vous êtes indigne 
de porter les galons d'officier français. » (Applaudissements 
à l'extrème gauche.) 

M. Pierre Lareppe. La preuve est faite que ce sont des SS. 

M. Michel Peytel. Allez donc le leur dire en face. 


M. Marius Patimaud. Lorsque les SS de Saint-Elienne ont 
jeté à terre des femmes qui portaient leurs enfants dans les 
)ras.. 


M. Jacques Fonlupt-Esperahber. Cc:surc! 
M. le président. Ces paroles sont inadmissibles | 


M. Charles Tillon. C'est une lo‘ hitlérienne que vous voulez 
voter. 


M. Marius Patinaud. Lorsqu'ils ont brutalisé des prêtres dans 
la rue, lorsqu'ils ont brutalisé un honorable vieillard, l'ancien 
maire de Saint-Etienne, le docteur Muiler, lorsque, dans le 
quartier riche, ils ont jeté les industriels hors des cafés à 
coups de malraque, lorsqu'ils ont mis en état de siège le 
quartier résidentiel où avait lieu le bamquet, lorsqu'ils ont 
interdit à ces industriels d'aller déjeuner, Fopinion unanime de 
Ja population et pas seulement des travailleurs a été Ja sui- 
vante : la France, ee m'est pas cela, Nous avons connu cela du 
temps de l'occupation. Ces individus sont des bandits. Ce sont 
des S. S. (Protestalions au centre et à droile. — Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. Monsieur Patinaud, de tels propos sont inad- 
missibles, 

M. Marius Patinaud. Ce qui est inadmissible, c'est de 6e servir 
de pareils individus contre les travailleurs, 

M. le président. Nos soldats font leur devoir et vous n'avez 
pas le droit de les insulter, 


M. Yves Péron. Pour appliquer les lois hitlériennes, il leur 
faut des S.S,. 


M. Jacques Foniupt-Esperaber, Provocateurs ! 

M. Marius Patinaud, Ce sont de drôles de soldats et, ceux-là, 
je vous les laisse. 

M. Marce) Hamon. Des $S. $S. se trouvaient cette auit dans 
l'enceinte parlementaire. Il y en avait au moins deux, 


M. Virgile Barel. Voulez-vous me permeltre de vaus inter- 
rompre, monsieur Patinaud ? 


M. Marius Patinaud. Volontiers. 


M. Virgile Barel. Je voudrais signaler un autre fait qui corro- 
bore les déclarations de M. Patinaud. 

Notre camarade Alice Sportisse, député d'Oran, a été 
matraquée sauvagement, Dans une protestation énergique Ja 
fédération démocratique internationale des femmes s’insurge 
contre les violences policières dont furent victimes aveg 
Mme Sportisse les ménagères et les travailleuses d'Oran, 
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Trois jours de suite, la police et la gendarmerie ont chargé, 
au cours des manifestations de dockers en grève, auxque:s 
s'étaient jointes les méragères du port, pour défendre le pain 
de leurs enfants. 

Des mères de famile ont été atlaquées à coups de crosse. 
Alice Sportisse, député d'Oran, fut sauvagement matraquée. 
ll y a eu plus de vingt blessés, dont trois par balles. 

Pendant ce temps-là, le préfet faisait débarquer sous la 
protection de la garde mobie et de la Légion étrangère Jes 
éléments de rampe de V-2 que les Nicoïis avaient jetés à la mer 
il v a quinze jours. 

Grâce à leur combativité, les dockers d'Oran ont vu leurs 
revendications salsfailes, mais le sang a coulé. 


A l'extrême gauche. Ce sont des procédés hitlériens. 
M, le président. Veuillez poursuivre, monsieur Patinaud,. 


M. Marius Patinaud. Certains de nos collègues qui trouvent 
ces termes exagérés devraient aller dans les villes où sont 
passés ces individus. 

Le lendemain de la venue de M. Bidault, une manifestation 
a groupé, à la bourse du travail, les représentants des orga- 
nisations ouvrières et démocratiques et, à la même tribune, 
avec le député communiste sont venus protester les représen- 
tants de la jeunesse ouvrière chrétienne et du mouvement 
populaire des famiiles, qui en ont assez, eux aussi, de ces bru- 
talités, (Applaudissements à l’extréme gauche.) 

Lorsqu'un président du conseil ne peut venir dans la ville 
dont il est l’élu que pour parler aux patrons réunis dans un 
banquet, et sous a protection de forces de police comme on 
n'en a jamais vu de mémoire d'homme dans cette ville, il 
est bien permis d'affirmer que sa politique est en désaccord 
total avec la vo'onté du peuple de France, (Nouveaux applar- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Malgré vous, les Français continueront à parler, à juger 
sévèrement votre attitude et à agir en conséquence. 

Vous avez créé la misère dans ce pays en même temps que 
vous avez facilité l'enrichissement s‘andaleux d'une minorité 
de profiteurs. Quand vous parliez de justice sociale, cela signifie 
pour vous la surexploitalion pour la multitude et les profits 
énormes pour une minorité, 

Vous voulez empêcher toute espèce de résislance à votre 
po:itique désastreuse et ruineuse. La rédaction de votre projet 
de loi est telle qu'elle permet tous les abus et que le projet 
peut en toute circonstance être uliiisé, même dans le cas des 
mouvements actuels. 

M. le président dun conseil, qui se tient en contact constant 
avec M. Viliers, président du conseil national du patronat fran- 
çais, lui ennseillant de résister et de ne pas augmenter les 
sakures de plus de 5 p. 100, qui s'engage à accorder au patro- 
nat des facilités de crédit et l’assure de l'appui total et sans 
réserve des forces répressives de l'Etat, nous donne vraiment 
ua exemple concret de ses conceptions de chef du Gouverne- 
ment. 

Vovons un fait tvpique qui démontre jusqu'où peut aller 'e 
Gouvernement. IH s'agit des incidents qui se sont produits à la 
régie Renauït. 

Informé des intentions gouvernementales, des provocatioas 
aélibérément organisées contre les travailleurs de chez Renauit, 
les militants des différentes organisations syndicales réunis ont 
décidé, dès le déclenchement de la grève, de ne faire occuper 
l'usine que par des équipes de sécurité, I y avait dans cet 
établissement environ 800 personnes en tout et pour tout, alors 
qu'il emploie 34.000 travailleurs, ces 800 personnes veillant à la 
sécurité de l’entreprise. 

Mais comme le Gouvernement et son ministre de l'intérieur, 
qui suit les traces peu glorieuses, sinon sanglantes, de son 
mms M. Jules Moch, désiraiert avant tout et pour les 
soins de leur politique antiouvrière qu'on aboulisse à des 
incidents sanglants, une véritable armée de policiers y est 
allée dans Ja nuit de mercredi à jeudi. 

On a dénombré 300 camions de S. S. Comme chaque camion 
contenait environ une quarantaine d'hommes, au moins 12.440 
hommes, 12.000 S. S... 

M. Georges Bidault, président du conseil. Comment cela ? 

A l'extrême gauche. Mais oui, des $. S.! 

M. Marius Patinaud. … ont été dirigés sur les établissements 
Renault. 

Le Gouvernement voulait sa petite journée d'émeute. Cette 
formation militaire élit armée jusqu'aux dents, I y avait des 
mmitrailleuses, des aulo-mitratlleuses, des chenillelttes et, chose 
plus grotesque encore, des vedettes sur la Seine avec des 
canons de 37 mm. 

M. Jacques Duclos. Ils ont fait un débarquement, 





M. le président du conseil. Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre ? 


M. Marius Patinaud. Je vous en prie. 


M. le président du conseil. Je voudrais simplement faire ob<er- 
ver à M. Palinaud, ancien sous-secrctaire d'Etat de mon premier 
Gouvernement. 


M. Marius Patinaud. Vous m'ameniez d'ailleurs en corrections 
nelle à l'époque. 

M. le président du conseil. Et à bon droit, vous avez eu raison 
de le rappeler, monsieur Patinaud. 

Je voudrais, disais-je, faire observer à M. Patinaud que lors- 
qu’il dénombre les forces en présence, il applique en général le 
coefficient 50 à ceux qui sont chargés du maintien de l'ordre et 
le coefficient 100 à ceux qu'il désire entrainer, de sorte que 
ses calculs sont faux. 

De toute manière, les chiffres qu'il a cités pour le maintien 
de l'ordre sont à beaucoup près inexacts, et encore bien plus 
inexacts ceux des manifestants qu'il à bien voulu indiquer, 
(Applaudissements au centre.) 


M. Jacques Duclos. Celle explication est peu lumineuse, 
M. Gabriel Citerne. On demande un dessin. 


M. Marius Patinaud. Monsieur le président du conseil, je 
m'excuse de ne pas avoir bien compris le sens de votre démons 
tration (Rires à l'extrême qauche.), mais ce que je lens à aftir- 
mer, puisque vous venez d'arriver en séance, c'est que de Sainte 
Etienne, vous ne connaissez que le dos des $S. $, et les cris de 
la foule vous marquant sa désapprobalion, (App'audissements @ 
l'extrême gauche.) - 

M. Virgile Barel. Tant pis pour les coefficients ! 

M. Marius Patinaud. Je disais donc que cette formation mili- 
taire était armée jusqu'aux dents, qu'il y avait des nutrait- 
leuses, des automitrailleuses, des chenillettes et, chose encore 
plus grotesque, des vedettes sur la Seine, avec des canons de 
37 Imillimetres, 

M. Schauffler. Mais non, c'élaient des lances à incendie vos 
canons de 37. Les vedettes étaient des vedettes de pompiers! 
(fires à droite.) 

M. Marius Patinaud. Pourquoi terez-vous absolument à ctre 
vous-mèmes un pompier, monsieur Schauffler, (Hires à L'ege 
trême gauche.) 

Cette mobilisation extraordinaire, qui coûte d'ailleurs tres 
cher au contribuab.e français, car 11 faudra peut-être un Jour 
faire le total de ces extravagances, n'était pas réalisée dans 
un but pacifique, puisqu'on avait au préalable averti les 
C. R. S. qu'il y aurait certainement du grabuge. 

Is avaient été préparés selon les méthodes classiques de a 
police fasciste: dopage moral et physique. 

A Saint-Etienne, les C. R. $S. étaient ivres pour la plupart, 
et is criaient aux mineurs: « Heraus! » pour leur montrer 
qu'ils étaient bien Français! (Erclamalions et protestations au 


centre.) 
M. Virgile Barael. FE! quoi! v éliez-vous, messiours 


M. Marius Patinaud. 1! fallait des incidents sanglante, I est 
heureux que le sang-froid et le bon sens des travailleurs et 


des miñtants soient parvenus à faire échec à ces provocaltions 
criminelles. 
Voilà, mesdames, messeurs, par quels movens on entend 


résoudre le problème social, qui se trouve posé aujourd'hui 


plus que jamais, en raison du développement considérable de 
la lutle à travers tout le pays, 

Je voudrais à ce propos montrer par une cilation comment 
un homme qui a toujours fidèlement servi la bourgeoisie capte 


taliste qualifie votre comportement. 
« Sous Le prétexte de la liberté du tra ul. la ft Mipe vit F 


la troupe et les gendarmes, A-t-on jamais assisté à ce spectacte 
d'une cité en grève et mise effectivement en état de siège, 
dont les carrefours et les places sont occupés, dont les rues 
sont parcourues par des patrouilles et sur laqrell est abaltue 
une meute de policiers ? 
« L'’o1 lre est le prétexti ja const fuerice c'est BU lo 

à la résistance patronale : l'effet, c'est d'enroui il il Q 
adversaires, qui à réclamé Flintervention de fa force armé t 
c’est d'exaspérer l'autre contre lequel une pression { iit 


dirigée, 

Mme Solange Lamblin., De qui est-ce ? 

M. Marius Patinaud. Vous serez surprise de connaitre Le sine 
tire de ces lignes. 

« C'est une chose grave que l'intervention de l'armée dans 
les greves. Elle ne se passe pour ainsi dire jamais sans provo- 
quêer des incidents regréilables, douloureux ou sanglanl Deg 
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heurts sônt inévitables, et trop souvent ils provoquent la fusil- 
Jade et font des victimes. L'histoire de nos conflits du travail 
est ainsi semée de morts. 

« Dans ces conditions, que pensent les grévistes cri « La 
dans la bataille si dure menée par eux contre le patronat, alors 
que les forces respectives sont à peine égales, que l'issue du 
conflit est loin d'être certaine, ils constatent forcément que 
l'Etat intervient contre les travailleurs, que le Gouvernement, 
qui <e justifie en déclarant avoir voulu Géfendre l'ordre, s'est 
en fait prononcé en faveur du patronat ? 

« Let ordre social, c'est donc un ordre bourgeois, Sa défense, 
ces! celle des intéréis capitaïstes; son régime, c'est celui de 
l’'exp.oilhlion. Et qu'est cetie démocralie où tous les hommes 
sou. declarés égaux, Inais où les intérêts de certains sont 
appuyés contre les revendications des autres ? » 

C'est M, Jouhaux qui a écrit cela en 1920! 

Que réclament les lravailleurs en lulte ? Repoussant les imbé- 
cillités, les provocations, les spéculations d'une presse qui 
émarge aux fonds secrets et à d’autres sources occultes du genre 
de cele de M. Van Co, le mouvement actuel est l'expression 
d'une colère légitime, d'une accumulation de mécontentements 
nés de Ni nasere que connaissent les travailieurs de notre pays. 

il: :e peuvent plus vivre avec les sxaires qu'on leur accorde, 

et dan: Flunité fa plus lolale jis réclament loctroi d'une 
indemnité mensuelle de 3.000 francs pour tous, en attendant 
que eoient fixés des salaires suffisants dans le cadre des 
conventions collectives, en attendant Ja signature rapide de 
leurs conventions collectives et le respect des libertés syndi- 
cales e* du droit de grève. 
Quel Francais @e comoprendrait pas ‘es raisons profcndes de 
t'e lutte ? Dans ce pays, le Gouvernement fait preuve d'une 
l la fois scandaleuse et condaimnable, par ses mesures 
repression, par ses tentatives répétées de provoquer des 
meidents sanglants et créer ainsi dans ce pays une atmosphère 
propice à des entreprises de dictature. 

Lorsque vous demandez de punir des mêmes peines toute 
perscsne qui aura accompli sciemment un acte de nature à 
orter atteinte au moral de l'armée où de la nation en vue de 
nue à la défense nationale, votre projet, en raison même du 
sens que vous donnez à ces termes, peut vous permettre, dans 
les jours qui vont venir, de sévir contre les travailleurs qui com- 
meltest le crime d'user de l'arme de la grève, poussés d'ail- 
leu: à cette extrémité par Fintransigeance commune du patro- 
pa. €. du Gouvernement. 

Votre texte, que nous dénoncons avee force devant tous les 
répukicains de ce pays, -représente une arme avec laquelle 
vos espérez lutter, non seulement contre les partisans de Ja 
pais dent nous sommes, mais aussi contre les travailleurs en 
UE pour Ja satisfaction de leurs revendications légitimes. 

Par exemple, rien ne s'oppose à ce que vous poursuiviez 
ie: mineurs de la Loire qui Se sont mis en grève pour oblemir 
plus de sécurité dans les puits. En un an, vingt-neuf sont 
morts victimes d'accidents, Le dernier est particulièrement 
scandaleux et témoigne des méthodes fascistes introduites dans 
l'exploitation des charbonnages par les décrets Lacoste. 

Une lampe n'est pas remontée, Il manque une lampe à la 
langrsterie, Normalement, humainement, on devait se préoc- 
cuper de ce qu'est devenu le mineur, I a fallu que sa femme 
vienne avec son enfant eur les bras, s'inquiéter de ce qu'était 
devern son mari, Depuis vingt-huit heures il élait sous un 
éboutement et personne ne s'en était soucié. 

M. Maurice Thorez. Cest un crime! 

M. Marius Patinaud. C'est une honte, c'est une chose abomi- 
nauble ! 

M. Roland de Moustier. Qui est le patron ? 


M. Marius Patinaud. Qui est le patron ? Je demande au Gou- 
vernement, au tieu de poursuivre les combattants de la paix, 
de traduire devant ics tribunaux la direction qui s’est conduite 
de telle manière envers les mineurs du département de la Loire, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Les mineurs ont cessé le travail à Saint-Elienne, à lunani- 
mité, pour protester contre de tels faits. Vous auriez le droit 
de les poursuivre avec votre loi scélérate. 


M. le garde des sceaux. Comment ? En vertu de quel texte ? 


M. Marius Patinaud. Parce qu'il vous suffira de dire que ce 
mouvement porte alleiate au moral de là nation. 


M. le garde des sceaux. Pour qui prenez-vous les juges ? 


M. Marius Patinaud. !l suffit de voir comment le Gouverne- 
ment se comporte en toutes circonstances contre les travailleurs 
pour comprendre que son souci essentiel est de lutter contre la 
clas<e ouvrière, à laquelle, sans arrêt, il témoigne la haine mala- 
dive des tenants d'un régime pourrissant qui va disparaître, 
Applaudissements à l’extrème quuche.) 





C’est votre méthode constante de prétendre que toute grève 
a un caractère politique, même lorsque, comme celles qui <e 
déroulent actuellement à travers le pays, elles ont été décidées 
librement par tous les travailleurs en accord avec toutes les 
organisations syndicales unies. 

C’est votre méthode constante de prétendre que les grèves 
portent atteinte au moral de la nation parce qu’elles portent 
atteinte à son activité. 

Vous ignorez volontairement que Ja cause de la grève, c’est 
la misère des travailleurs et, au leu de vous eflorcer d’y mettre 
fin, vous cherchez, sous des prétextes ignobles et insultants, 
à exercer une répression féroce contre ceux qui commettent le 
crime de lutier pour leur droit à la vie. 3 

Si nous avions un gouvernement qui pense français, dans 
le sens de l'intérêt de Ja nation et de notre peuple, si ce gouver- 
nement était démocratique, il n'aurait pas envisagé de telles 
mesures. li étudierait au contraire les moyens de satisfaire au 
pus tôt les justes, légitimes et modestes demandes des tra- 
vailleurs. 

Mais comme vous êtes un Gouvernement réactionnaire au 
service du grand capital, au service des banques et de Ja grosse 
industrie, comme vous êtes aussi le Gouvernement de la guerre 
qui sacrifie tout à cet objectif, vous ne pouvez faire autrement 
que d'aller très avant dans la voie de la répression. 

La bourgeoisie capitaliste, qui a perdu tout sens national, ne 
comple plus que sur le déchainement de Ja violence policière 
et de la terreur fasciste pour imposer au peuple de nouveaux 
et lourds sacrifices, maintenir des salaires de famine, liquider 
les assurances sociales, ainsi que pour continuer la sale guerre 
au Viet-Xam et entraîner 1: pays, malgré lui, dans une agression 
criminelle contre notre amie et alliée, l'Union ‘soviétique. 

C'est dans ce cadre que s'inscrit votre projet scélérat, qui 
vous déshonore un peu prs, si c’est encore possible. 

Vous êtes le Gouvernement de la misère, le Gouvernement 
de Ja haine, le Gouvernement de ia répression, du fascisme et 
de la guerre. 

M. Roland de Moustier, El vous vous y connaissez! 


M. Marius Palinaud, C'est si vrai que vous avez décidé, il y 
a à peine quaire jours, de maintenir cinq ans après la tin de 
la guerre cerlaines dispositions concernant l’organisation de Ja 
nation en temps de guerre. 

Comme les gouvernements de 1928-1939, vous préparez le lit 
du fascisme... 

M. Maurice Thorez, 1rès bien! 


M. Marius Patinaud. vous voulez créer les conditions de la 
venue de l'homme à poigne, M. de Gaulle, l’aspirant dictateur. 


M. Paul Thcetten. Le général de Gaulle! 


M. Marius Patinaud. ..passe ses troupes en revue et les 
harangue, Les sièges des organisations démocratiques sont 
dynamités et la police n'arrête personne. 

Comment en serait-il autrement quand la police est truffée 
de R. P. F., comme par exemple à Saint-Etienne, où le chef 
de la sûreté est membre du R. P. F.? Voilà un policier bien 
qualific, n'est-ce pas, pour rechercher les dynamiteurs des 
troupes K. P. F. de guerre civile. (Applaudissements à 
l'extrême qauche.) 

Mais vos plans d’ennemis du peuple seront déjoués. Un 
nombre sans cesse croissant de Français et de Françaises font 
l'expérience de votre politique. 

Les paysans et les commerçants, comme les ouvriers, se 
rendent compte qu'ils payent des impôts pour entretenir vos 
S. S., pour votre politique de guerre. 

Les travailleurs s'unissent, au coude à coude, dans les usines, 
dans les chantiers, dans les mines, dans toute la France, 
soutenus par la population qui les comprend et les aide. 

Is luttent pour la prime de trois mille francs, pour de véri- 
tables conventions collectives. Ils luttent conscients que la 
satisfaction de leurs revendications exige d'abord une politique 
de paix. 

Celte unior. ira se raffermissant. Vous entrez en transes 
chaque fois que le mot « paix » résonne à vos oreilles, Vous 
aurez encore plus d'occasions d’être mécontents et inquiets, 
soyez tranquilles ! 

Vous avez peur. 

Plusieurs voix au centre. Certainement pas! 


M. Marius Patinaud. Oui, vous avez peur devant l’union qui 
se réalise sans cesse plus étroite, devant la poussée sans cesse 
croissante des forces de progrès social, de liberté et de paix. 

Par delà cette Assemblée, nous appelons tous les républicains 
à s'unir, nous saluons les travailleurs en grève et leur demian- 
don: de veiller à l’unité comme à la prunelle de leurs yeux. 

Nous demandons à tous les gens de cœur, à toutes les hon- 
nêtes gens d'aider de toutes leurs forces les grévistes en lutte 
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pour leur pain et celui de leurs enfants, en lutte pour le droit 
au travail dans la paix. 

Malgré vos efforts, malgré les ordres de vos maitres améri- 
cains, la réaction vychiste et fascisante n'aura pas sa revanche! 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre Cot. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Cot. Mesdames, messieurs, au cours de ce débat, qui 
fut parfois un peu bruyant, je voudrais exposer le point de vus 
du groupe des républicains progressistes. 

Je pense ne pas vous surprendre en vous disant que nous 
voterons contre le projet du Gouvernement, Mais, ne serait-ce 
que par déférence pour cette Assemb'ée, et surtout pour lopi- 
nion publique, je voudrais vous exposer les raisons de notre 
altitude, 

Avant de vous faire cet exposé, permettez-moi de vous pré- 
senter quelques observations sur là procédure qui a été utilisée 
pour demander à l’Assemblée de voter sur un projet qui est 
particulièrement grave. 

C'est, vous le savez, la procédure d'urgence. Devant la com- 
mission, les deux ministres qui sont sur ces bancs et qui 
étatent venus nous donner des explications ont justifié cette 
urgence par les circonstances, 

Je pense que vous serez tous d'accord pour penser que les 
lois de circons'ance sont rarement de bonnes lois et que, 
généralement, l’histoire ne tarde pas à les juger mauvaises. 
(Très bien! très bien! à l’ertrême gauche.) 

IL en est ainsi notamment quand il s’agit de toucher au code 
pénal. Et je ne crois pas qu'il y ait beaucoup d'exemples, tout 
au moins dans l’histoire du régime parlementaire jusqu'à la 
libération, de modifications aussi importantes au droit pénal 
apportées dans de telles conditions. 

Si je me rapporte, comme précédent, à la discussion des 
fameuses lois sur les menées anarchistes, celles qu’on a appe- 
lées les « lois scélérates » en juillet 1894, je m'aperçois que, 
malgré les circonstances, on à consacré plus de quatorze 
séances à leur discussion et que cêtte discussion, qui fut 
approfondie, avait été précédée de travaux importants au sein 
des commissions compétentes. 

Quelle décadence, mesdames, messieurs, dans la façon dont la 
majorité, aujourd’hui. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le garde des sceaux. À ce moment-là, on laissait parler les 
membres du Gouvernement, 


M. Pierre Cot. étudie ou semble étudier les textes qui per- 
mettent d'assurer la répression que vous jugez nécessaire. 


M. Jacques Duclos. Et fait expulser les députés de la tribune, 
comme elle la fait. 

A cette époque, les députés avaient plus de tenue que vous, 
mesdames, messieurs ! (Applaudissements à l'extrême qauche. 
— lrclamations et rires sur de nombreux bancs.) 


M. Robert Bichet, Parlez pour vous ! 


M. Roland de Moustier. Cette nuit, M. Thorez et M. Duclos 
n’ont pris aucun risque, comme Thorez en 1999. 
Ce sont des poltrons! (Exclamations à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Cot. Ne protestez pas, mes chers collègues, ni vous 
non plus, monsieur de Moustier. Je crois en effet que lorsqu'on 
comparera la façon dont vos devanciers ont voté la loi sur les 
mentes anarchistes et celle dont vous allez voter cette loi de 
répression, la comparaison ne sera certainement pas à votre 
avantage, (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

M. Raymond Cayol. Ni à celui de vos amis, 

M. Pierre Cot. J'ajoute que l'application de la procédure d'ur- 
gence a eu ce résultat que le débat vient devant vous sans 
rapport, alors que la commission de la justice n'a pas pu Ctu- 
dier complètement le projet. 

Je ne pense pas qu'on puisse déclarer que, là encore, le fait 
que ce débat s’institue sans rapport s'explique par une obstruc- 
tiou qui aurait été faite en commission. 


M. Jean Legendre. Si ! 


M. André Chautard. La discussion en commission à duré 
vingt heures. 

M. Pierre Got. Je vois de nombreux collègues qui ne me 
démentiront pas si j'indique que les discussions devant Ja 
commission ont été très utiles, même quand l'opposition y par- 
ticipait. 

Des critiques très sérieuses ont été faites au projet qu'on 
nous présente aujourd'hui, La preuve en est que ce projet à 
paru si incomplet et insuffisamment étudié que notre rappor- 
teur nous a présenté deux textes nouveaux sur lesquels nous 
étions en train de discuter, 





Le président de la commission avait lui-mème rédigé un 
texte, qui n'élait peut-être pas une merveille de clarté et qui 
aurait nécessité une mise au point, mais qui comportait un 
certain nombre de moditieaticns importantes extrèmennent heu- 
reuses. 

Vous savez très bien que c'est faute de temps que l'on n'a 
pas poussé ces travaux. Le seul résultat acquis par la com- 
mission, c'est que le texte que vous allez voter ou que Île 
Gouvernement vous demande de voter est jugé par la com- 
mission très insuffisant et ne contenant pas de garanties <ufli- 
santes. 

Après cette introduction, dont je m'excuse, je voudrais exa- 
miner le texte du Gouvernement. Je l'examinerai tour à tour 
du point de vue juridique et du point de vue de ses consé- 
quences politiques, j'allais même dire de ses conséquences 
sociales. 

Du point de vue juridique, c'est un texte extrêmement dan- 
gereux et mal étudié. Il est hätif et rapide. 

Si vous le votiez, surtout si vous le votiez tel qu'il se pré- 
sente, li introduirait dans notre droit pénal de nombreux élé- 
ments d'arbitraire qui, je vais le démontrer, ne sont certaine- 
ment pas conciliables avec les notions de la justice et du droit 
pénal. 

J'ai ce texte sous les yeux. Permettez-moi, pour les besoins 
de ma discussion, de commencer par son second alinéa, qui 
est ainsi rédigé: 

« Sera punie des mêmes peines, » — c'est-à-dire de la réclu- 
sion-— « … toute personne qui aura accompli sciemment un 
acte de nature à porter atteinte au moral de l’armée ou de la 
nation, en vue de nuire à la défense nationale, » 

Voilà un texte nouveau, semble-t-il. Etudions maintenant le 
texte qui est encore en application, puisque vous avez refusé 
de l’abroger, celui du décret-loi du 9 avril 1940, I est rédigé de 
la manière suivante: 


« Tout Français... » — comme l'article 77 du code pénal 
précise que le texte est également applicable aux étrangers, 
nous pourrions lire: toute personne — « qui aura participé 


sciemment à une entreprise de démoralisation de l'armée ou 
de la nation, avant pour objet de nuire à la défense nationale 
sera puni... » Et le texte prévoit la peine de: mort, 

Vous avez entendu la lecture des deux textes. Les différen- 
ces qu'ils présentent sont négligeables. 

IL existera done, dans notre droit pénal, deux textes s'appli- 
quant à la même infraction, ou tout au moins, une grande 
partie de l'aire couverte par le texte du décret-loi de 1910 sera 
recouverte à nouveau par le texte qu'on vous présente au- 
jourd'hui. 

C’est là une innovation assez curieuse du point de vue juri- 
dique. Dans aucun code pénal, je n'ai trouvé de précédent. 

D'ordinaire, lorsqu'on prévoit un crime, on prévoit une 
peine, C’est un principe de droit pénal bien connu que Ja 
peine doit être déterminée par le législateur et que le législa- 
teur ne doit pas mettre à la disposition, ni de la justice, ni 
surtout de la poursuite deux textes entre lesquels ils pour- 
raient choisir. 

Supposez que vous votiez le texte qui vous est proposé sans 
abroger le décret-loi de 1910, que se passerait-il? 

Pour toute une série d'actes qui sont de nature à porter 
atteinte au moral de l’armée ou de la nation en vue de nuire 
à la défense nationale, il y aura deux textes applicables On 
pourra choisir l’un ou l'autre. 

Vous allez donc, vous, les légisiateurs, dire que le Gouver- 
nement pourra choisir une arme ou une autre, C'est contraire, 
mesdames, messieurs, à toute notion de droit pénal et à toute 
notion de justice 


Vous ne pouvez pas permettre de déclarer que le Gouver- 
nement, qui est chargé de requérir l'application de la loi, ou 
même que je parquet, aura le droit de choisir dans cet arse- 
nal, et que suivant, passez-moi l'expression, la tête du délin- 
quant, il pourra, ou bien produire le texte de 1940, ou bien 


utiliser le nouveau texte que vous allez voter. 
Vous vovez done que si vous voulez rester dans la ïig 
du droit public français, du droit pénal français. 


M. le garde des sceaux. Me permettez-vous de vous jnter- 
rompre, mon cher collègue ? 


M. Pierre Cot. Je vous en prie. 


M. le garde des sceaux. Vous auriez pu, puisque vous avez 
lu les deux textes, ne pas vous borner à en montrer les simili- 
tudes, mais exposer à l’Assemblée, qui vous écoute avec tant 


d'attention, les différences. 


M. Pierre Cot. Je relis les textes: « Sera punie des méêm 
peines toute .personne qui aura accompli sciemment un a 
de nature à porter atteinte au moral de l’armée ou de ja 
tion, en vue de nuire à la défense nationale, » Et: « To 
Français, ou étranger, qui aura participé sciemment à une 


entreprise de démoralisation de l'armée ou de !a nation. 
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M. le garde ces sceaux. Ce n’est donc ] le même text 

M. Prerre Cot. \o ri ez demand monsieur le gard 
€ 11 | | { J'oh i I 1] | 

ohtet défi Ni [ sera 

Î ; | (l 
| tout à lh 6e p el qu il À 
lu | ‘ 1 l diqu ézalement 
qu ] tes q ont ét ompli 
j Î | r1 (1 { | > ré 
‘ | | | derno il \ d l'armée ou 
(} | \ | ) [ et a il à la déi nalio- 

i { lc1n0 lisa [1 14 nature 1 port 

i a en vue de nuiré 

“ 1 1 

| ji d of l nombre de faits, probabl 

( js il eZ, is lég s, laisst 
le Gou neri { ho 

à ilez fai quelq 10 le plus grave. Supposez 
puisque là raison qui n0 à été donne en COMMISSION pal 
| li il i it Lit et [B card ues =ecCt( UX. à 
ete qu | prévue p le décret de 1940 était excessive 
et q ] iwnt, pour pouvoir faire jouer ja loi, il fal- 
Ja \ texte plu plus modéré, supposez qu'une pour- 
sui oit engas \ rlu du nouveau text 

Qu ermpèch s tribunaux d'appliquer l'autre texte et di 
disqualiier ? Abso:ument n. lis en out le droit. 

M. rs" pi Teitgen, I! y avait un contre-projet réso t cetti 
Le! 

M. Mine co Got. à is avez raison, monsieur Teitgen, il y avait 
LEE: ) c-pru] qu eflet aurait évil L'I OC) nt 
M He Ho nines & du projet gouvernementai 
Je su ben obli: d \ expliquer sur celui-ci 

La difficulté dont je parlais est apparue avec tellemi ni de 
clart à la comm nn qu'elle a, en effet, pensé qu'il fallait 
la ] [RIVER et evil: | mbarras dans lequel pourraient être 
placés, en tout cas votre conscience, et, peut-être, les gens 
charge d'appiquer Ces textes, 

Mais revenons au texte gouvernemental. 

Si ma démonstration a eu pour effet de vous amener à pen- 
ser que ce texte est rnauvais, vous en conclurez d’abord qu'il 
est fächeux que le Gouvernement, dans une matière aussi 
grave, Vous apporte des textes mauvais et mal étudiés, et 
ensuite vous nous soumettrez d’autres textes. Nous les exami- 
nerons, nous les discuterons, Mais excusez-moi d'avoir pensé 
que je devais, pour une fois, me borner à mon sujet et n'en 
pa: sortir. 

M. Maurice Viollette, Me permellez-vous de vous inlerrom- 
pre, monsieur Pierre Cot ? 

M. Pierre Cot. Je vous en prie 

M. Maurice Vioilette. Monsieur Pierre Cot, je vous entends 


reprocher au Gouvernement d'avoir élaboré ua texte qui pré- 
voirait une pénalité différente de celle de l'article 76, 3° alinéa, 
du code pénal, de telle sorte, dites-vous, que la peine serait 
appliquée selon Ja silhouette de l'individu. 


M. Pierre Cot. 


Ou seion sa carte politique. 


nous discultons 


M. Maurice Viollette. C'est entendu, mas n 
sérieusement, à moins que vous ne vouliez plaisanter, auquel 
cas je veux bien 

M. Pierre Cot. Non, je vous ccoule, 


M. Maurice Violette. Si, 


vou 


comme je le crois jusqu'à présent, 
in raisonnement juridique, vous me per- 


s voulez fonde ; 
un point de vue personnel, faux ou 


mettrez An me à d appoi ter | 
vrai, jé n'ai pas évidemment en moi la faculté de droit que vous 
avez, et par const fquen t, ma lumière juridique est peut-être un 


peu tremblaete, 

M. Pierre Cot. J'ai, héias! derrière moi trente ans de vie juri- 
d que. 

M. Maurice Vioilette, Donc, vous disais-je, il arrive fréquem- 
ment qu'un fait est susceptible de diverses interprétations. C'est 
le parquet et le cas échéant, le tribunal qui, suivant la gravité 


de linfra: 


A 
qi 
lifie 
qui 
peir 

{ 


Ci 


sur 
tior 


tion, choisit entre 
it mériter, Cela s'appelle 
hisqualihication. 

un certain articie dt 


les diverses infractions que ce fait 
d'un nom juridique bien connu, 


1 code pénal prévoit le vol domes- 
est un crime. Or, constamment, les parquets disqua- 
nt et renvoient devant le tribunal cortocticnnet pour appli- 
r une peine qui n'est point celle prévue par l'échelle des 
en matière criminelle. 


lis, 


18, qui 


-Jnsidérons gr ore l'exemple des coups et blessures. 


uramment, le parqnet déclare au'il n'y a pas coups et bles- 
es, mais violences legères, cela, afin d'éviter le juge correc- 
nel et d'aller devant le juge de paix. 


- SEANCE DU 3 


I] y à mème eu un crin qui avait une certaine imp 
sociale, l'avortement, qui a été pendant longtemps du 
le Ja ir d'assises, Et pourtant, nresque toujours, Ji 


quels traduisaient devant le tribunal correctionnel, en & 
les particularités et en consdérant simplement les Un 
blessures, 


\ JUS VON 


\ |! |' Î La! 1 

pou fNiagile 

J'ajoute que Vous auriez raison vous plai dre si le t 
nouveau prévoyait une pénalité plus grave que celle qui ect 
prevue à l'articie 76. (Tres Lien! trés bien! au cenlre. 

M. Jean Pronteau. I! est dlicile de faire plus. 

M. Maurice Violiette, A Ji commission vous nous , 
demandé pourquoi nous n'appliquions pas l'article 76... 


M. Pierre Cot. En modifiant l'échelle des 


M. Maurice Violieite. 
Je vous d1 


l existe. 
voulez inciter 


..puisqu'i 


r "1 1 = 
nine) 16e GOou\ 


FCPOnUUu : COI vous 


nement à utiliser la peine de mort quand nous proposo 
réclu in ? Nous vous pP'oposons 14 réclusion pour ne pas a}i] [:- 
quer là peine d2 mort. 

Alors, quel erime commettons-aous ? (Applaudissements 
gauche, au centre el à droite. 

M Paul Cermolacce. Taisez-Vous, pourvoyeur de bagnes! 


M. Alpñonse Denis. Sinistre vieillard! (Vives protestations au 


centre el à qauche.) 
M. Maurice Viollet. Je vous remercie, 
M. Robert Bichet. Autrefois, on n'aurait pas entendu cela, 


monsieur Duclôs. 

M. le président, Je souhaite seulement à M. 
d'avoir une vieillesse aussi brillante que celle de M. 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. Jacques Duclos. Je ne Ja souhaile 
personne, (Applaudissements à Certréme 
lions sur certains bancs à gauche et au centre.) 


M. Pierre Cot. M. Viollette voudra bien reconnaitre qu'il avait 
présenté son argumentation à la commission où je ne érois pas 
qu'elle ait satisfait tous les membres, 

A la commission, vous avez bien voulu indiquer, mons'eur 
Viollette, que mon raisonnement tendrait à ae au Gou- 
vernement d'appliquer le décret-Joi de 1940, c'est-à-dire une 
pénalité plus forte, Vous vous souvenez fort bien que j'avais 
indiqué que le Gouvernement dispose de toutes les armes et 
peut les utiliser, à condition de nous proposer un texte qui 
réduise l'échelle des peines, I1 est Jloval de le reconnaître. 

Je réponds à M. Viollette que, dans les cas qu'il a cités. le 
Parquet disqualifie, applique une qualification différente pré- 
vue par Ja loi pour un fait différent. Il supprime, par exemple, 
une circonstance aggravante. C’est le cas, notamment, du vol 
avec effraction. 

Mais aujourd'hui, vous vous en rendez compte, la situation 
est différente. Pour la première fois dans l'histoire du droit 
pénal, l’application de deux textes de loi prévoyant des situa- 
tions identiques aboutirait à des peines différentes. 


M. Guy Petit, Voulez-vous me permettre 
M. Pierre Cot. Ah! non, je vous en prie. 
M. Guy Petit, Cela facililera votre raisonrement, 


M. Pierre Got. Alors, ce sera la dernitre fois, sinon je risque 
de prolonger mon exposé. 


M. Guy Petit. Vous nous dites, 


Alphonse Denis 
Viollette. 


malfaisant. 


ausei 
Ex luüma- 


qauche., — 


de vous interrompre ? 


monsieur Cot, que pour la 


| ga fois, les mêmes faits seront punis par,.deux textes. 
e vous rappelle, cependant, l'article &5 du code pénal, para- 
graphe 2°, c’est-à-dire le décret-loi du 3 novembre 1939, dont 


les cours de justice ont fait de larges applications après la Libé- 
ration et qui est ainsi conçu: 

« En temps de guerre, tous autres actes sciemment accom- 
plis, de nature à nuire à la défense nationale, seront punis, 
s'ils ne le sont déjà par un autre texte, d’un emprisonnement 
d'un an à cinq aus et d'une amende de 120.000 à 1.200.000 
francs. » 

Il est donc inexact de dire que, pour la première fois, deux 
textes puniront les mêmes faits, puisque le texte que je viens 
de ciler prévoit expressément que certains faits, s'ils ne sont 
déjà puuis par d'autres textes, le seront par le décret-loi du 
3 novembre 1939. 

M. Pierre Got. Mon cher collègue, voulez-vous me permettre 
de vous dire que, si vous relisez avec attention le texte que 
vous venez de lir peut-être avec une atlention moins grande, 
vous verrez qu'il contient les termes suivants: « Les faits, s'ils 
ue sont pas punis par d’autres tex par conséquent, )l 
n'y à pas de double emploi. 
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Je ne VOUX pas insister, je ne vous ai }l ball {t pas | Le texte est d langer X t'il {1 { ( l'A 
convaincu, mais je crois ue tous les juristes qui sont sur ct | blée se ma du 4 [ue vige, à 
Lances ne feront pas la distinction que vous avez énoutéc. Vou | ci nout mmaltrié lu ] h { Ï lié S 
trouverez d’ailleurs sur les bancs voisins du vol juris nel, 
ui se chargera de régler la discussion que vou nblez avoir | Le Lex! tuel su nera erruef 
avec VOUS-ImEme. 1 \ C4 : l ï n'a L L 

. { | Vous “ (! { 

M. Guy Petit, C'est de vous que j'attendais la lurnivre, sans qu'il ait été souhai in | 

M. Pierre Cot. |! s'agit bien de faits qui ne & L pas ! | vol | C4 ] 
par d'autres textes, alors que, dans l'hypothi se présente, « | crois, tait incl d | ciment 1 

vies s'appliquent, dans ju majorité des cas, aux mères lait modiica! du texte. | ET 

H vi à à une contradiction que vous n'avez pas fe droit d | Nous nous Ju MAS 
laisser subsiste er, Sinon. le danger serait trop grand, Vous intro- | n devant cel U 
duiriez dans ces questions, évidemment délicat in fact | Ê À 
d'arbitraire. Vous donneriez au Gouvernement deux armes €! CT QUE 1 
ja plupart d'entre Vous, en toule innocence, pourraient être er e + 
couvaincus que le Gouvernement n'aura plus le droit à l'aveni | En pu 
que d'ermplover l'arme la plus faible, alors qu'il gatderait I: * re | hi © 
noyen d'utiliser larme la plus forte qu'il Giendrait en réserve | te + de ne rs ago Fe 
commune une menace, | og gx job. qi Le 

D'où je conclus que, sur ce point, le texte est mal étudié et | TE là po es. À ect t | 

‘il faut évidemment réformer. ad). mr" 

c A ; à è Un l: il À I | i | | 

J'aivive à la second: paris de ma démonsiratio ‘I ‘ \ tion à laaoucelt nour! { \! Ceux qu . lratent 
lative à l'alinéa 1 qui introduit, dans le droit français, une NDOUTSUITrE U | pal : p litique, Un deuxièn sut 
notion aeuvelle, un délil nouveau. que certains, appartenant à | polit 

En effet, l'article 1% prévoit des situations qui ne £ in pa mettrai t un acte d D re. 

VISCES par les textes antérieurs, en que vous connaissiez le | Reprenant l'exemple que j'ai cité de cette réunion de € 
texte de cet article, je me permets d’en rappeler les termes! | tiens progres je suppose 4 (l ta 
Le code pénal est complété par un article 75 bis ainsi mis 4 qu n puisse rattacher 4 
CU : 5, l'él ht intentionn I W] 
Sans préjudice de l'application des dispositions des artirles A | 
4 59, 60 et 77 du code pénal, sera puni de la peine de la réclu- M. Guy 4 petit. ADUNAUX apart uno ds 
: ion tout Francais où er: T qui aura, par quelque moven | M. Pierre Cot. \u:1: po: Vriez d Ù ( 
que €e Soil, provoqué, fa lié ou organisé une action violente, |! tions auraient cté légilim qui, je le répèt 
ou concertée... » — j'ai Len dit: où — « ayant où pour | possible sur le p ni 
i buil OU... - je soulig ut cncore CC « OÙ » — « pour résultat | Cet exemple me fournit ui (ral pour ex ni 
L'UTC des infra tions P' évues pal l'alinéa 9 de l'article 76 ou ] J) ilitique du débat, 
qui aura pariicipé volontairement à cette action, » | Placons-nous sur le plan social et voyon nn dans 1 
A Là encore, VOlre commission — je parle sous le contrôle de faits, votre monstre juridique va fonctionner et à ({ il 7} 
% ux d@ ses membres qui étaient présents — a bien voulu, à s'appliquer en droit, Vous coraprendrez alors l'émotion Jétiu 
4 l'unanimité, accepter les réserves que je lui avais proposée qui s'est cmparée d'une grande partie de la popu un et q 
É sur ce texte et considérer qu'il contenait un autre élément trouble certains membres de la majoril 
à d'arbitraire dont le maintien aboutirait à une 1nonstruosité ju- La tégislalion que vous nous présentez, qui, je l'avoi 
à rLiIque. moalré, déroge aux règles habituelles du drou pénal et qui est 
à Tout d'abord, voici qu'on bouleverse, qu'an a, pète, dans toute la force du terme, une législation d'exception, à qu 
#4 “ on tend peut-être jusqu'à la faire craquer, la notion “clas- va-t-elle s'appliquer ? En fait, vous le savez b _clle x | 
‘4 ique Ac conf licité. La € ‘cmplit cité a élé défi ie par l’article G | quemé t soit de ouvrit soit des dirin_t ! { \ 
É: du code pénal. ed d'autres textes, on a peut-£tre donné une ! ouvri 
ai définition particulière on spéciale de la com} plie ité, mais, au- La si es x 
d: jourd’hui, La nous dit bien: « sans préjudice de l'application M. le ministre de la défense nationale, l'a: «li 
#4 des « ispositions des articles . 6Ù et 71 ». M. Pierre Cot. Vous avez dit en commission, mor r le 
: On étend donc la notion, Ft; usqu’ où 1 y ministre, à moins que ce ne soit votre collègue de la justice, 
Es J'arrive ainsi à ma critique tie: c'est que l’on étend que vous aviez en vue une siluetion inquiélante. Nou nous 

te texte jusqu'à l'action tt aurait été accomplie par quelque | % ndons comple, arez-vou dit, que demain, d 1 matt riel per b 
nr que ce soit, même les moyens légaux, | ne 4 ; Ctre acheminé ou peut €lre délourné de son affectas 

ne réunion auloris fe le simple fonctionner ru d'un Syn- ui LIT ; At. cbr rn 99 nour 1 ] 

: at peuvent être visés comme ayant provoqué, Î à té on orgas | € qu? PR SN ï 
nisé une action violente on concertée ayant ou pour but eu D LORIENT, - phgllotc-mdiees dE ere % : 
De TRE UN. A ei Paisçepetn sat ls QUE ceront <commi Ü “els Qui S0 en .£{ 
pout résultat l ue des inifacaions PrEVUCs par 1 alinéa ? éten 1, es" 1 
1! s'agit, en fait, du sabotage. PE 0 eur 

l Je voudrais rendre l’Assemblée attentive à la silualion de fait l'lusieurs voix au ceulre. Non ! 
‘à uvante, 


di , : PCT" 
Je suppose que des personnes se réunissent et que, par leur M. le ministre de la défense nationale. | \ tout} 





k lion concertée, parce qu'elles se seront mises d'accord, sans M. Pierre Got. ou par des mencurs des syndicats, 

3 ancune violsnce, leur action ait cu pour résultat d'en provo- Dans les hvpothèces qui ont été examinées par Ja mise 
4 quer une autre qui, elle, peut être considérée comme un acte de sion, on a envisagé par exemple le cas de cheminote, de 
‘4 ‘batage. | dockers, de marins. 


; Je comprendrais à la rigueur que, dans votre système, vous | rm" : S 
gr. a ” 
à disiez, leur but avant été.de provoquer l'acte de sabotage, qu'il | M: le ministre de la défense nationale. ! 


faut les punir. Mais ne <entez-vous su combien il est grave | M. Pierre Cot. Je vous demande pardon, 





le soumettre un texte selon lequel, ans ce cas-là. ce ne sera st. e “ Lo 
4 pas seulement le but, mais le résultat que l'on preudra en consis | M: le "ninistre de Ia défense nationgle, 15 non? 
À dération? | M. Pierre Got. Je ne dis pas que, dans votre hvpolhese, ce ne 
à Voilà, de braves gens, par exemple des chrétiens progressis. | l'est pas, mais pratiquement vous ne pouvez pas nier. Ou alors, 
Se tes — le cas s’est produit récemince nt — qui se réunissent et <C | niez-le, messieurs, comme c'est votre droit; mais da { { 
; mettent d'accord sur un texte, qui, par conséquent. £e €<oncer-« | permetlez-moi de vous dire que, politiquement, ce 1 erait ] 
le sur critique es vive og lir: al “tes À très habile. 
eure — des opérations de la guerre au Viet-Nam. Le texie ce des uLréch te à 
| fait appel en que que sorle à la conscience des combattants KL #4 le mg sgh mes Hneuressemeut, en L 
% des ouvriers et proteste contre les poursuites qui pourraient AS TR MURS ENS MUR QUO SEX CENSRS 38 SSSR 1 
à tire engagées contre eux. M. Pierre Cot. parce qu'on ne vous croira pas. Pratique- 
à Ces personnes n'ont certainement pas eu pour but de provo- ment, vous le savez bien, celle :égislation va s'appliquer 
e. quer à des actes de sabotage, Mais supposez qu'à cause de ces OUVIIETS. | | 
1 actions, S ajoutant à d'autres, un acte de sabotage soit COMMMIS : Si, actuellement, à tort selon vous, à raison selon no 
4 il Ti ect pas douteux que l'on pourra cousi lérer qu ‘elles ,ont le Tr fus de. lébargq ler où d'achomircer du mal l de c 
Ë ainsi, facilité celle action, Le résultat sera Là. qui est destiné au Vict-Xarn.. 
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M. Guy Petit. It qua » jettent à l’eau ? Refuser de vovants et plus attachés aux vérit bles intérêts mat: ce et 
Je débarquer et le jeter à Fean, ce n'est pas la mème chose ! moraux de leur pays, que ceux qi lui ont donn les 
s à . s } inverses, Voilà ma FCponse à M. Vivilelte (Applaudi SC 1 
M. Pierre Cot. Eh bien! ce- jue je voue dis l'ertrème gauche. 
M. Henri Teitgen. (6 n'o-l pas la {i Mais apres celte digress n peut-être involontaire IT 
. rt, monsieur Viollette, je reviens à ce que je disais, Prat: 
M. Paul Theetten, | : :11 j l ment, dans Ja situation tuellt vous ne pouvez pas la 
? n ‘1 lni ma î ,# n , ! 11 10 } nn 
M. Jesn Legendre. rt juan | ha el nest pas di li ul CeluC JO NC S nil appl que et à pi É pres uniquement app: 
Viet-Nam ? qu à les ouvriers et à des militants ouvriers. 
L'avenr nous départagera, mais je pense que. Si vous 
\ )VeZ, 1 \ cou que 1 en- d | d, JE } À 
Re Pierre Out. Pr , be chissiez quelques instants, Vous ne :ne démentiriez pas. 
ViSagez 1} | t à ifesta IS OUV! es , s é s 
| = lost Je parirais volontiers avec vous que celle loi sera, h ! 
| | toujours appliquée à des ouvriers ou à des militants ou 
t ‘ n] 1 + 
M. Robert Beétolaud. ! e it ] uvriers qui ont | | 
fait À droile. A des mineurs. 
M. Pierre Cot., \u1!:7 l'a | « Je 7 1s M. Pierre Cot. Elle vaut également pour les mineurs. Elle à; 
ù Vol ègue q l est d Tu ave moi Vous Je raitra ainsi, dans cette pér.ode, comme révélant votre m 
ja tou \ tertüplion, ma pour le palion de vous métic: d'une parle, tout au moins, de fa cl 
hi { Ce p! | elfe hvn ( UuN\TrICre. 
ment, j poth 
‘indiqueæai dans un instant à quelle partie de 
M. Maurice Viollette. \ Z-VOUS me jp e un mot, n J'indiquœæai dans un Instant à quelle parl _la 
ji 19 ivrière elle s'appliquera et dans quelles circonstances 
RE risquez de l'appliquer 
M. Pierre Cot. Je : | A poursiivre, Mmotsié Mas puisque je suis sur le terrain p litique, permett Z-Moi 
Violette, Dés que j'aurat tern ni:4] EXPOSC, VOUS pourrez de vous dire que si vous écoutiez les conversations que lon 
eprendre ja paro:e, Je p fait 1 © € IAIs non pren tient dans les rues de nos villes et à ja campagne, vous IS 
part à un dialogue. M us € rendriez compte qu'on ne parle pas seulement de cela. On pat 
‘y} IV sançdal à »smrette d ait ioté !, 
M. Maurice Viollette. Je 16 | uets de vous interrompre aussi d'un fameux pr nage et Je regrette qu'on ait jeté Culte à 
que x lil \ ON côte, dans certaines listes qui avaient toute l'allure de listes 
s . ] RAS provocation, comme l'écrivait, d’ailleurs, M. Kriegel-Valr:mont 
F DERRANL i Ju} [RL LRE juiCiq peu { ] Aus 1 è ) } A 
j' ( 1. J'ai en effet. un dan<s l'Humanité, des noms de gens honnêtes et les noms de 
l'ierre Cot qui était sl U lie ement su eplib'e pour tout pa qui gens qui le sont probablement moins. 
ncernait les cho de Ja défense nationale. Le pays et l'opinion publique internationale vont évidemment 
RES ë ù ES apprendre avec stupéfaction que vous avez siégé jour €t nuit 
M. Pierre Got. Mais te S1] er re! \pplaudissements ul P ur mettre sur pied une légis'ation qui risque _ je le répete 
l'estréme gauele — de s'appliquer uniquement aux ouvriers... 
M. Maurice Violtette. \ les encore ? Seu ment, d ce M. Guy Petit. Aus mencurs et aux provocateurs, 
Phownetit-.ù « Ja 6e VO l , tenant CCia ne © voil |! US. L . £ " 
lires el a) udissement entre el à droile Protesta M. Pierre Cot. …alors que vous n'avez pas pris les mesures 
lions à L'ertrême anuche d'urgence permettant de poursuivre les corrupteurs et les agents 
| de Ja corruption \pplaudissements à l'ertréme gauche 
M L : hé s , 1 i Frupu ° pp! lt JITCti (y Cite. 
. Pierre Cot. Nous vous avons tout à lh e félicité de votre LE PRES 
très verte vicilless mais permeltez-moi de vous dire qu'il M. le garde des sceaux. Je vous répète ce que j'ai dit 
s ie la vieillesse mêmo très verte la vue peut h de ce malin à M. Kriegel-Valrimont: j'attends avec impatience que 
Jen la commission d'enquéle me le demande. ({nterruplions & l'ex- 


1 
1 la {x à ( ne ruche 
1} res Cl OnHAUTISSOMI IS «a I rlreme quuche. 


M. Maurice Violleite, Au temps où je parle, M. Pierre Cot était 
M. Pien 0 1 


ministre de iViation Cot avait £ ind SO Ï des fabri- 
itions dont était responsal et s échéant, il s’adres- 
sait au n e de 1 rieu | y avait quelque difficulté 
dar idement. I 1t4 iweait | LE istre des finances el le 
ministre de la guerre pour obtenir un milliard de plus sur les 
{ ju 11 1\ | | { 
J'appuvais Pierre Cot. Il insistait pour que chaque jour, il 
uit plus d'avions et pour que Ja Fran fut plus armée. 
Tres bien! tres bien! à l'ertréme qauche. — lulerruplions [4 
{l 114 


M. Maurice Thorez Il avait raison 

M. Jean Blocquaux. |! à réussi, d'ailleu 
M. Guy Petit. On n'a pas vu ses avions! 
M. Maurice Viollette. l'our moi. j'aime mieux Je Pierre Cet 


manière 1996-1937 qui Piere Cot maniere 1%. \pplaudisse- 
uenis au centre el à droile 

M. Pierre Cot. \Monsour Viulcïle, je vous remercie de l'hom- 
mage rétrospectif que vous avez rendu à des efforts qui, d'ail- 
leurs, ne furent pas toujours couronnés de succès. ({aterrup- 
lions à droite. 

Si l'on avait suivi mes propositions et vous pourriez le 
confirmer la France aurait connn, sans doute, une situation 
anoins mauvaise qu'elle n'a été à un moment donné. 


#. Henri Bouret, C'e-t exact! 


M. Pierre Cot. Monsieur Viollette, j'ai toujours Je même souci 
de ia défense sationale de mon pays. 

M. Marcel Cachin. lès: bien ! 

M. Pierre Cot. ai: je ne pense pas que ce soit défendre ni 
furlifier cette défense nationale, ni travailler pour l'honneur de 
noïe pays que de faire ce que nous faisons à l'heure actuelle 
au Viet-Xam. (Fifs applaudissements à l'extrême gauche.) 

Je crains au contraire que très prochainement, les événements 
ne montrent que j'avais raison et que ceux qui, depuis deux ou 
Hois ans, ont conseillé au Gouvernement de traiter avec Ho 
Chi Minh, avec le peuple du Viet-Nam, n'apparaissent, si cer- 
Î comme des hommes plus clair- 


, : 
lains éléments se précisent, 





trème gauche. 

M. Pierre Cot. Mon<ieur le garde des sceaux, je vous remercie 
de confirmer si neltement ce que je viens de dire. Vous alten- 
dez qu'on vous le demande, Mais quand il s’agit de réprimer 
cerlains des actes a ‘complis par des ouvriers, vous allez de 
l'avant. (Vifs applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Jean Legendre. Les saboteurs de la défense nationale, ou- 
vriers où non, sont des traîlres, monsieur Pierre Cot. I faut 
alteinire les meneurs qui sont là. (L'orateur désigne l'extréme 
gauche. 

C’est cela que nous voulons! 

M. Jacques Duclos. Les meneur: sont sur vos bancs. 

C'est la cinquième colonne, La Gestapo! 

M. Maurice Thorez, Cathelas et Michel, que vous avez déjà 
conduits au poteau ne vous suffisent done pas! I vous faut Jes 
autres. Mais vous ne les aurez pas. (Applaudissements à l'ex- 
trême qguuche.) 

Vous devriez avoir honte, monsieur Legendre. Philippe Hen- 
riot nous a tenu ces mêmes propos sur vos bancs en 193x. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — Erclimations à 
droite.) 

Vous avez assassiné nos camarades. Relisez le Journal officiel 
de l'époque. Les mêmes canailles nous tenaient déjà ces pro- 
pos. 

M. Roland de Moustier, Nous connaissons les meneurs en voi- 
ture blindée! 

M. Maurice Thorez. Pourvoyeurs d'échafaud. Vous avez le 
sang de Cathelas et de Charles Michel sur les mains. Assassins 
que vous êtes ! Canailles ! (Erclamations à droite.) 

Ils menacent d’assassiner leurs collègues et vous ne relevez 
pas ces propos, monsieur le président ? 

M. le président. Monsieur Thorez, vous n'avez pas Ja parole, 

M. Jacques Duclos. Ce sont deux crapules! , 

M. Marcel Hamon. Legendre est un cspion. 

M. Roland de Moustier, Vous êtes courageux aujourd'hui, 
monsieur Thorez, vous l’étiez moins en 1939. 

M. le président. Monsieur de Moustier, n'interrompez pas. 
Laissez parler M. Pierre Cot. 
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M. Yves Péron. Ces gehs-là qui agissent comme Philipp 


11 


tenriot finiront comme lui. 
Je: 
M. Guy Petit. C'est la peur qui vous id viol 
M. Maurice Thorez. L'esl vous qui 


me ! Pas nous ! 


M. Guy Petit. Oui, vous avez peur, monsiour Thorez, n 
votre mine réjouie ! 

A l’ertrême gauche. Salauds ! 

M. Jean Bartolini. Canailles! 

M. le président. Ges<ez ces ioterruplions 

Monsieur Pierre Cot, je vous prie de terminer votre exposé. 


M. Pierre Cot. Je pense vous metlre tous d'accord en vous 
proposant d'inviter à lunanimit 


qui y a quelque c'ose d'urgent: son projet, mais que le plus 


le Golvt )ENIENT à ucciare] 


urgent est de voter un projet de loi qui permettrait à la com- 
mission d'enquêle d'obtenir les comptes qui lui manquent 


tuellement et qui lui permettraient, par conséquent, de faire 

Jumière sur une affaire qui préo:cupe justement toute l'opi- 
nion publique et, je l’espère, l'honneur de tous Jes parlemen- 
taires. (Applaudissements à l'erliéme gauche el Sur divers 
bancs à gauche et à droile.) 


M. Jacques Duclos. 1rè: bien! 
M. Guy Petit, Nous acceplerons tout ce que vous voulrez à 


cet égard. 


Voir nombreuses à l'extrême gauche. [ET pol d Z, NOPSI 1e 
ministre. 
M. le garde des sceaux. Me perniellez-Vous de vous inter- 


rompre, monsieur Cot ? 
M. Pierre Cot. Je vous: en prie. 


M. le garde des sceaux. L'Assemblée nafionale à désigné une 
commission d'enquêèle, 


M. Gabriel Citerne. Contre votre désir. 


M. le garde des sceaux. C'est elle qui dirige pour Je moment 
sa propre procédure, Elle a demandé au Gouvernement <om- 
munication de comptes dans des conditions que les pouvoirs 
qu'il détient ne Jui permettaient pas d'obtenir. (Très Lien! très 
bien! au centre.) 

] 


Le Gouvernement — et M. Pierre Cot le sait, car je le lui 


ai dit — Je Jui a fait observer et l’a invitée à prendre les ini- 
tiatives nécessaires pour qu'il puisse être mis en mesure de 
faire ce qu'il ne peut faire dans l'état actuel des choses. 


M. Alfred Coste-Floret. M. Cot le savait! 
M. François de Menthon. Il le savait. Tarluffe ! 
M. Yves Péron. M. René Mayer refuse de prendre celle ini- 


üative, dans ce domaine. Il préfère en prendre pour tuer les 


ouvriers. 
M. Marcel Hamon. Il sera au banc des accusés, 


M. Pierre Cot. Monsieur le garde des sceaux, nous allons done 
être d'accord. J'indiquais qu'il était nécessaire que, par une 
procédure qui me parait plus urgente que vos lois actuelles, 
vous demandiez, si vous ne les avez pas, les moyens qui vous 
permettront de communiquer ces comptes, 


M. le garde des seeaux. Cela ne dépend pas du Gouvernement. 


M. Alfred Coste-Floret. Ce n'est pas le Gouvernement qui 
peut en prendre l'initiative. C'est la commission d'enquète. 
Vous le savez très bien, monsieur Cot, 


M. Florimond Bonte.eVous avez oublié de dire, monsieur le 
ministre, que votre Gouvernement ne voulait pas de commis- 
Sion d'enquête et que vos ministres ont tout fait pour 
l ctouffer. 


M. Pierre Cot. Monsieur Coste-Floret, je me permets de vous 
conseiller de vous reporter au compte rendu sténographique. 
Vous verrez ce que le garde des sceaux a dit. Il a déclaré que 
là commission d'enquête lui avait demandé communication de 
certains comptes. 

IL a ajouté que, pour le moment, il ne disposait pas des 
Moyens légaux lui permettant d'obtenir ces comptes. Je laisse 
de côté la question de savoir s’il serait où non possible par la 
voie de référé ou autrement d'obtenir ces comptes. Je | crois, 
quant à moi. 

Mais, monsieur le garde des sceaux, vous êtes, en tant que 
garde des sceaux, exactement dans la situation où vous vous 
lrouviez quand les lois à votre disposition vous semblaient 
insuffisantes. 
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M. Alfred Coste-Floret. \ ‘avez D outé. ] 

\ Hu pa all | « 

M. ‘e garde des sceaux. Vo in Pierre 
dernier substantif que vous avez employé et 
voire manicre doit ètre l'effet d'un ho. 

M. Marcel Cachin. € c-l 

M. le garde des sceaux. lecnitlez 1 \ e 
seront mes dernieres parol ll sujet, r je vou en l 
et l'Assemblée également — qu? pour donner à un 
Sion d'endquel( ini) { 1 «dl | € | i 
rcpel apr clude < cust { Gonvetl t 
ne Al Il pas pl lternent co ll { ll | 
ComHHission 0hbs ten qui | e les et de | 
tion un cerlalo nombre de } i qu’ ne | pas 
avoir ODSErVECS jusqu'i ] l'4 es ( mal ons l l'« 
che. 

M. Gabriel Citcrne. Fiaison d Etat. 


M. Charles Benoist. Allez, les chéquards! 
M. Florimond Bonte. I! ne veul pas dire Ja vérité, I a peur. 


M. Yves Péron. Vous ne voulez pas tout dire, Vous avez quel- 
que chose à cacher. 

M. Pierre Cot. Monsieur Le garde di iUx, Sans vouloir pru- 
longer cet entretien, je vous dirai que lorsqu'il s'agit de F'hou- 
neur de parlementaiñes et peut-être de hauts fonctionnaires, de 
quelque ordre que ce soit, je considere que l'important est que 
à verité soit connue de tous el. 

M. le garde des sceaux. Ajjis [es Cornclusiol l quûte, 
Inais pas avant 

M. Pierre Cot. ..j: préfére la publcilé au secret. 

L'intérêt de lous est que l'on puisse enfin von r dans les 
comples, 

Nous avons tous pensé, en € ultant certaines listes, « 
celles-ci comprenaient des noms de gens honnètes et d'autres 
peut-ètre suspects. 

Je veux notamment parler d'un homme qui n'est ] ir 


ces bancs, mon collègue de la Savoie, M. Pelächenal, qui à été 
mon adversaire politique pendant vingt-cinq ans, C’est un 
homme honnète, je suis pri 
Dans l'intérêt de tous, des adversaires quels qu'ils soient, 
ou des amis quels qu'ils soient car j'en vois d’autres sur 
ces banes — il est indispensable que vous pubhiez les comp 
Or, iaisser s'écou.er quinze jours, alors que vous êles si pres- 
sés d'accomplir vos opérations | licières (Applaudissements à 
l’ertrême gauche et sur divers bancs à qauche et au centre) 


t à l'affirmer. 


| 


c'est au moins laisser s’accréditer ropinioe d ‘UX qui pen- 
sent que ce projet est un masque vous évitant d'avoir à rendre 
des comptes, non pas personnels, mais sur l'action qu'il fal- 
lait entreprendre pour découvrir la vérité sur l'autre sujet qui 
est le plus important. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 


M. Maurice Thorez. Très hien! 

M. Pierre Cot. J'en arrive, en mé seusant de m'être laisse 
quelque peu emporier — mais le sujet en valait la peine à 
une autre observation. 


M. Guy Petit, N assaisonnez pas d'hypocrisie vos propos. 


M. Pierre Cot. Monsieur Petit, je vous laisse tous les assal- 
sonnemerts, vous vous en chargez d'une façon parfaite. Laïs- 
sez-moi aller mon chemin comme j'entends le faire sans vos 
assalsonnelbents, (Applaudissements et rires à l'extrême qau- 
che.) 

Revencns au projet actuel. C’est un projet de circonstance, 
puisque ce sont les circonstances qui justifient cette procédure 
d'urgence qui fait que, pour la première fois dans l'histoire du 
droit pénal français, on commence à trois heures du matin, 
quand on est fatigué, la discussion d’un texte qui néce:site- 
rait, vous en avez conscience, ure étude minutieuse, sérieuse, 
approfondie. 

M. Jean Legendre. C'est là une hypocrisie car ce sont eux 
(les communistes) qui, depuis deux jours, font de l’ohstruc- 
tion. 
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M. le président. Monsieur fegendre, n'interrompez pas pouvez ne pas être d'accord avec eux, Allez-vous, 10 
d'orateur jeter ja pierre à ceux qui considerest qu'ils n'ont pas } 
: st de participer d’une façon quelconque à la guerr 1 
M. Félix Garcia. ( Roclor "3 bi Nam, à cause de leur consciente d'homme et de 1 
M. Pierre Got. Monsieur Legendre, si voire \oicin avait dit (Applaudissements à d'exlréme gauche.) 


que j'avais fant preuve d'hypocrisic, j'en aurai n de là peine 
et je lui aurais répondu, Mais c'est vous qui le dites et je ne 
vous reponus pa 

| M. Jean Legendre. : 21 pou l: imèn ‘pris dcpuis 

M. lc président. \: ir Le Ïra Vol ailinuez d'in- 
1 pre, je sel chligé de us rappeler à re, 

M. Pierre Cot. Comment va s'appliquer cette loi dans Ja 

tuation sociale actuelle ? Elle va frapper ou mi r de nom- 
bre militants ouvriers coupabl | t-Cctr \ yeu IDa13 
Ê 1] lLennent à la classe ouvrière 

Ouuile est la situation ? Nous Sont \ présen - ct M. le 
11h V lüls it «Alusion à Ja conmumi -jon de la 1 - d'une 
série de grèves qui s'étendent à tout Je pars 

Vons n'ignorez pas QUE Ces Lrè\t pour ne] dire qu'elles 
out pas un caractere politiq { n'ont pa eulerment, cn tout 
Ca ii Caractt politique, 

On vous disait tout à lheure qu'il y a une mistre ouvrière 
terril Beaucoup de ceux qi nt en grève et qui, demain, 
vont être dans l'action, sont de< geus qui souffrent, qui se met- 
tent en grève simplement parce qu'ils n’ont pas de pain à don- 
net leurs enfants, M. Patinaud té certains salaires, I a dit 
la proportion importante d'ou ! français qui ue uchent 

19.000 francs par mois, 

Or, 10,000 frai par mois le dis, car il est bon que 

rit la press eut ère et ll fc! Unis le sachent - ela ne 


fait pas 90 dollars, Et lorsque les Américains viennent donner 


des lecons de patte uce ou de decence à nos ouvriers... 

M. Maurice Schumann. Quanil mt-ils permis cela ? 

M. Pierre Cot. ...1! faudrait peut-être, s'ils demandent qu'on 
h augmente pas 1es salaires ct q l'on ue se lance pas dans une 
oie qui pourrait porter atteinte à notre équilibre financier, que 
l'on tienne compte des salaires di mine. 

Des femmes ct des homme sont don tucllement en 
£reve, parce qu'ils n'ont pas de quoi vivre, 

M. Maurice Schumann. C°l2 1 à voir avec lt botages 


M. Robert Bétolaud, {e ne = pis des sahotours, 


M. Pierre Cot. ( © | 
Sovez sûrs qu'ils ruisonnent aulreu 
connaissance de ces textes, €t voyant 
que, pour ne pas dire que l'on veut faire demain, sachant 
que, par ces textes qui étendent à l'infini la notion de com- 
pliaté, vous pouvez demain étre en mesure de faire arrêter, 
par exemple, des dirigeants déparlementaux de svudicalts, ces 
hommes et ces fermes que vous allez ainsi priver de leur 
guide auront l'impression que vous avez saisi ce prétexte pour 
les empêcher de mener à bien leur action de revendications, 

Mesdames, messicurs, réfléchissez à cela. Je demande no- 
tamment à nos amis socialistes, à nos collègnes de Ja CET.C., 
l'y penser, Vous allez leur donner l'impression que vous vou- 
lez poursuivre les dirigeants de leur: syndicats 


7’, Pierre Montel. Jamais de la vie. 


M. Pierre Got. ..que c'est une provocation — je l'ui démon- 
{1 u! à l'heure, — Car l'action qu'ils auraient entreprise et 
qui aurait eu peur résultat, roême si elle n'avait pour buts 
un acte de sabotage, vous allez leur donner le sentiment que 
n'uuporte quel provocateur risque de la réduire à néant. Je 
dis bien « risque car soyez sûrs qu'ils ont assez de forces 
pour pouvoir résisier à ce risque et pour en ‘riompher, 

Mais, à tous ces gens qui protestent, vous allez donner l’im- 
vression qu'aujouic'hui vous ne pensez pas laisser à ceux 
qui les défendent encore les mains pod. rhume libres, et 
qu'à l'arsenal des lois de répression, déjà exagéré, dont nous 
disposions, Vous en ajoulerez d'autres. \ 

Et j'en arrive à ma troisième observation. Je n'aurai plus 
cnsuile qu'à conclure, Parmi tous ces gens qui revendiquent, 
qui protestent, parmi ceux qui peut-être demain se laisseront 
entrainer à commettre ces actes que vous voulez réprimer — 
j en reviens à ce que je disais tout à l'heure, quitte à me valoir 


extrèmement douloureuse. 
ent que vous et qu'ayant 
l'utilisation que l'on ris- 


une situation 


encore une intervention de M. Viailette — il y à, vous le savez, 

un Uès grand nombre d'ouvriers français qui protestent contre 

la guerre au Viet-Xaim, qui ne veulent pas travailler pour celte 
1 


Me lame 
Nam, 


, Inessieut s, celle qux suen de da CuCITe au Viet. 
j'espère que nombreux les banes de la majorité, 
ix dont elle trouble de plus en plus la nscience, Vous 


su 





Mile Solange Lamblin. Vou: préférez là guerre : 


M. Pierre Cot. J'évo 
Ile [ ] 
Actuellement, dans railieux 
les familles spirituelles, comme on dit, des hommes ct 
femmes protestent, déclarent qu'il faut arrêter cette guer 
J'ai fait allusion tout à l'heure à un texte qui a EE voti 
19 février, à Issvy-les-Moulincaux, par 150 militants chrét 
appartenant à 13 mouvements ehréliens, catholiques i 
lants. Ces gens constatent que l'expérience Bac Daï, € 
de faire violence au peuple vielbsmien, n'a pas don 
résultats escomplés », Is estiment qu « aucun chrétien n 
condamner ceux qui, étant en conscience contre læ poursuit: 
celle guerre, refusent de travailler pour elle », IIS ne saur: 
approuver des mesures de répression prises à leur égard. 
ressentent douloureusement le Grune des militai 


e) | 
Lut La LO 2: 
4 > mi! + ir! ; 
engagé dans une lutle fratricide » 


ut la conscience des hommes, Il 
unblin. 


ouvricrs, dans t 


tous Les 


Î ' 


À 
ont 
il 


Cela, mesdames, messieurs, il est exact que des « 
pen cut. Je vous le disais tout à l'heure, monsieur Violl 


je le pense moi-même, J'estime que l'intérêt de la France, 
voir des Français est de tout faire pour mettre un ter 
euerre abominable, (Applaudissements à l'extrème 


M. Maurice Schumann. &'e:! aussi, el surtout, le devoi 


autres ! 


M. Pierre Cot. Supposons que demain, dans ces milieux, éc! 
une bagarre. Allez-vous appliquer votre loi à des hommes di 
le seul crime aura été d'obéir à une üapulsion de leur con 
cience ? 

Vous ne pouvez pas faire cela, Vous ne pouvez pas permeilr 
qu'on forge des armes pour cela. 

Avee ce fort courant contre la guerre au Viet-Nam, con! 
l'armement de la France par les méthodes que vous recc 
mandez, on peut être, ou non, d'accœd. On doit, quoi qu 
en soit, respecter l'opinion de ces bommes, penser qu'ils © 
le droit de faire ce qu'ils consifèrent comme conforme à 
voix de leur conscience et à l'intérêt national. 

Quand je vois que votre texte risque d'être appliqué ind 
tinctement à ceux-là, quand je vois que vous allez âonner 
armes à un gouvernement qui poursuit cette guerre, je pen 
que vous faites une action mauvaise du point de vue juridiqu 
et pire encore du point de vue politique. ({nterruplions à dr 
el au centre, — Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

M. Jean Legendre, El vous ? 


M. Pierre Got. Monsicur Legendte, je n'ai pas de leçon à recc: 


Voir de vous. 


M. Jean Legendre. Les anciens combatlants de 1959-1910 &° 
souviennent de vous; ils savent que si les avions allemant 
dominaient le ciel de France, c'est à cause de votre incurie €! 
de voire incapacilé. 

M. Pierre Cot. Ia différence entre vous çt moi c'est que je 13 
prétends pas vous donner de lecons. ; 


M. Jean Legendre. Moi, je vous en donne! 
M. Pierre Cot. Elles ne m'’atteignent pas. 


M. Maurice Violette, Voulez-vou: me permetlre une observ:- 
{ion 2 . 

M. Pierre Cot. Je vous en prie. 

M. Maurice Violette. En commission, vous m'avez dit que, 
pas plus que moi, vous n'éliez partisan de Fl'objection de 
conscience. 

M. Pierre Cot. Mai: j'ai ajouté que je respectais les objecteurs 
de conscience. 

M. Maurice Viollette. C'est-à-dire que vous respectez l'objec- 
lion de conscience tout en la condamnant, (Rires au centre, 
droite el sur certains bancs à gauche. Protestations © 
l'extréine gauche.) 

C'est justement à cause de ce qu'il peut y avoir de sérieux 
et de je geo dans l'objection de conscieuce que nous 
avons voulu abaisser la peine. 

Certes, il facile de répondre 
d'épaules, 


— 


par un haussemen! 


est 
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M. Pierre Cot. C'est ce que je vous ai déjà répondh 


pont. 
M. Maurice Viollette. Il s'agit d'ailleurs de préoccupations qui 


nu cont pas nées spontanément souvent, dans Pesprit de IX 
qui les expriment, mais y sont entrées par l'effet d'une p 
gande passionnée au Service d'une puissance  étrangcere. 
(Applaudissements au centre el à droile et Sur cerlains ! 
ü yauche. - Exrclamalions à l'eslrèéme aqauche 

M. Jean Pronteau. Ce sont ]à mensonges de la réaction dl 


1870, Ft c'est ainsi qu'on a tué Jaurès 
. , 


M. Maurice Violtette. Il] est certain que 
Nam entraine des pertes et nous en sou 
( Iconque. 


A l'extrême gauche. Menteur! 
M. Florimond Bonte. Alors, rappelez le corps expédition 
naire ! 


M. Maurice Viollette. Je veux faire observer que la guerre du 
Viet-Nam n'est qu’un épisode d'une guerre beaucoup ] 

it qui se développe en Asie, comme elle se développe e1 
Europe, comme elle se développe en France, Car des colonnes 
d'assaut sont également lancées en France, (Exclamations 4 
l'extrême gauche. 

Ce n'est pas encore la bataille dans le sens classique du mot. 
Elle est néanmoins engagée et nous sommes condamnés à en 
sortir vainqueurs. Erclamations à lertrème gauche. Applau 
dissements au centre, à droite, el Sur certains bancs à gauche 

M. Pierre Cot. Monsieur Viollelte, au risque de mécontenter 
pour un instant mes amis, je dois dire que je suis d'acccrd 
avec vous sur un point: la guerre du Viel-Nam, en effet 
n'est qu'un épisode. Mais c'est un épisode du grand effort de 
libération des peuples qui veulent Ja hberté, 
centre et à droile ) 

C'est pourquoi, nous qui restons fidèles à Ja pensée de la 
évolution francaise et pensons, comme on l'a dit souvent, 
qu'un peuple qui en asservit un autre n'a pas le droit d'etre 
libre, nous nous prononçéons en loule conscience et en toute 
tranquillité pour la cause du peuple vietnamien, et nous sou- 
tenons cetle cause au nom de la tradition française, (Applau- 
dissements à l'ertrêéme gauche.) 


M. Maurice Viollette. Ajors, nous allendons votre protesta- 
tion contre l’asservissement des pays balles et des pays bal- 
kaniques. (Applaudissements au centre, à droile el Sur cer- 
tains bancs à qauche.) 


luterruptions au 


M. Pierre Cot. Monsieur Viollelté, j'ai écouté votre interrup- 
Uüon qui ne jut pas très brève, que je ne vous reproche 
pas, d’ailleurs. Permettez-moi au moins d'exprimer ma réponse. 

A l'heure actuelle, dans le pays tout entier, sans qu'il soit 
besoin d’en ehercher la cause dans une propagande étrangère 
— j'ai trop de re<pect pour mon pays pour penser qu'une 
propagande étrangère est nécessaire pour faire naître une 
émotion et déterminer une volonté de lutle pour la liberté 
(Applaudisements à l'ertrême qauche) — il est des hommes 
qui croient que celle guerre est mauvaise, contraire aux inté- 
rêts de la France, qui estiment, comme on le dit dans le texte 
que j'ai cité, que « Ja situation militaire présente un carac- 
icre de gravité alarmant et risque de placer le corps expédition- 
naire devant une échéance redoutah'e ». 

Il est des hommes qui, pensant ains!, sont disposés à Jutter 
et à joindre, dans ces mouvements de grève, aux revendica- 
lions pour le pain, la revendication de ce que vous me permet- 
tez d'appeler l'honneur frincus et l'honneur des Franeais. 
(Applaudissements à lextième qauche. —  Interruplions au 
centre.) . 

Vous pouvez ne pas les approuver, les blâmer. C'est toute- 
fois le droit des ouvriers que de refuser de travailler contre 
leur conscience, que de se mettre en grève comme leur con- 
science le leur recommande. 


M. Henri-Louis Grimaud. C'est de l'anarchie, 


M. Pierre Cot. Non, ce n'est pas de l'anarchie. C'est an con- 
traire la preuve que le Gouvernement est incapable de recon- 
naitre et d'exprimer l'intérêt national et qu'une fois de plus — 
car vous savez que ce fut le cas hier — c'est la classe ouvriere 
qui est chargée, par listoire et par la nation, de le faire. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

J'en viens à ma concusion. Elle va prolonger ma réponse à 
votre intervention, monsieur Viollette. 

Vous avez dit qu'on relève actuellement des tendances révo- 
lutionnaires parmi les ouvriers, Vous nous àvez indiqué, en 
commission, qué vous en étiez préoccupé, au nom de Fintérét 
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de la use et notl ollt {| ( 1 juristi parfait 
COpris qu” HV à rien dan le texte du pre { de loi qui 
vise Je refus de travail qui frappe la greve ipplaudisse- 
ments au centre, « droite el : ct ÿ ! CS & qua Jr « - 
Protestations à l'ertréme qu 

Rien dans ce lexie ne concert Lotaniment le «ton ki Il 
e=l dirict conti > lé s Saboteurs, qu il netil otiNriers oO! ( 


plement e rot s paul certaines orgall itlt 


IH faut bien savoir que ce n'est pas dans Fusin \ l'at 
que les ibolages $ prodi iellement | « i 
Crainirt nr [eus {io 

M. 'e minktt le \ defense itionae à dit nn 
que des commandos de spécialistes s'organisent e QUE HN 4 FIEl 
à voir avec la défense les droil «li tr iTTIQUTS, Vives pio- 
lestalions à l'erlréme qauche. \pplaudissements au centre, 
à droile el Sur cerlairs bane à quuchi 

I ne faut pas dire que qui que it peut, ja lépendanmment 
de sa volonté, se trouver sous le coup de cette loi. Son app 
lion exige une vo.onlt e que 


reciente, Par conséquent { 
M. Picrre Cot a dit sur ce sujet devait être reclfié et l'équi- 
voque dissipée. 


Jen viens maïntenant aux obje 


bref. 
Le Gouvernement, comme vous tous, mes hers collègues L 
regretté que malgré là prolongation du déjai l'urgence, la coin 


mission n'ait pu rapporter le projet 

La Chambre des députés et le Sénat de 189% avaient, certes, 
er malitre de slative, des habitudes qu o:il 
été perdues et qui permettaient probablement le dérouleme:l 
de débats importants dans de me lle conditions que | 
nôtres et sans recourir à une procédure d'urgence comportant 


discussion leg 


sans nui doute des inconvénients, mais constituant touiel 
l2 seul moven de briser — on la vu — lobstruction qui -e 
manifeste dans cette Assembhice. Proteslalions à l'estrére 
ja he, — \pplaudissem nls au centre. à droile el sur certains 
bancs à gauche. 

LL reste que les travaux de 14 Commission ant Can S 
porté leurs fruits, ainsi qu'en témoignent les amendement 
déposés et M. Pierre Cot lui-même a joué un rôle jmportant 
dans ja Conceplion de ces aimenueinen 

Le Gouvernement en acceplera p'usiours. Ainsi une Îre- 
gran le partie dez ob Je Uons formulées 1ppal itront, non pui L 
certes sans intérêt, mais sans objet. 


J'en viens à la péroraison de M. Pierre Cot et, puisque jai 
plus de chance cet après-midi que ce matin (Sourires) je 
répète ce que je disais alors à ce sujet: chaque Français « 
Ï ce qu'il veut de la polilique extérieure de 4 
France et de <a politique à l'égard des Elats associés, La souve- 
raineté nationale, monsieur Pierre Cot la Constitution e& 
pose en principe ans SOn atilcie ippartient au peuple 
français. Aucune section du peuple oi aucun individu ne peut 
S'eri atori Juer l'exercice. \pplaudis 


e. sur divers bancs a gauche.) 


ements au centre, à droile 


Quel que soit le sentiment que, dans le fond de son cœur, 
chaque Français peut nourrir sur les méthodes passées où sur 
l'avenir d'une politique détermiate, quand la majorité des élis 
de la nalion a décidé de voter des accords et détini une ligre 


ae conduite, le rôle du Gouvernement est d'obtenir ç! de met! 
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Riga! fEugène), | s\gnor Vée 
sine & [Verzes 
eine | rie Lau FIN ( 
Rincent | silvandre [Mme EUR ch 
R'vet LS fonnt 1, LE, 
Mme Roca | Sion [Verv ‘Emmanuel) 
Rochet {Waldeck). { Sissoko (Fily-Dabo). Viatte 
Rollin !Lous). | Sinail | Yiliard 
Roques | Sotinhac | Pierre Villon 
Resenbiatt = rbet |V lette Maurice), 
Roucante {Gabriel}, | Mme Sportisse \ tune. 
Gard ! Taillade h ner 
Roucaute (Roger), | Ieitsen (Henri | me 
Ardi € ° | , p Mile Weber 
Roulon | Teitgen (Pierre), Elle |\ \ 
Rousseau et-Vil ( 4 (a) 
Ruffe Temple 
Se sont abstenus volontairement : 
MM. Kkrieger Alfred) |M don 
B: Kuebhn (KR nC). [INisse 
L René) Legendre. [Pa f cki 
Ca=<tellani Lespès léerrenoire. 
Clostermann. Liquard {Theetten. 
Dusseaulx, Livrv-Lervel. Vendroux 
Furaud Malbrant | Wolff 
Kauffmann lAlichelet 
N'ont pas pris part au vote : 
Mlie Rosquier, Courant. ILécrivain-Servoz. 
MM. Derdour N--crna 
Boukadoum. Garavel p 
e sarave!l Oopa ! vanas 
Chevalier (Fernand), | &inant André) ù 
Alger sua A1 l. serre. 
Chevatlier (Louis), Khider. | Viard. 
Indre. Lamine Debaghine | 
Ne peuvent prendre part au vote : 
MM. Ribemanñanjara, Rasela, Ravoahangy, de Recy. 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Ben Tounes, Forcinal, Naegelen (Marcel), Reynaud (Paul). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, 9 


M. Roclore, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
NOMME COR TOUNIS. és diosbenrèesec verse se . #1 
MA JOrO, TOQUISE, is ssontasnets ds san see » «0 7 4 + vi 
Pour. l'adopliOn..…....señesconegses 567 
Contre nn nn nn ntm nn U 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés confor- 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


+ 9 + 
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à à hate 
Aujoulat. Desjardins, Lucas. 
SCRUTIN (N° 2282) AUMErAN ; Devemy. Macpuin. 
Babet (Raphaël). Devinat, Malbrant. 
S la question préalable 7 par M. Péron à la discussion du L icheiel, Dezarnaulds. [Mallez 
; a Dhers IN ba S: 
ojet relatif à la süret di ta in. vd ri Dnet ” [MarmDa Säno, 
4 l'Ltal. (Résultat du poin Hadie , d Mile Dienesch. | Marcellin. 
ge.) Borangé (Charles), Dixmier. |Marc-Sangnier 
| Maine-et-Loire. “ve njon. [Marie (André). 
Nombre de *arDIer. 'ouala {Marin {Louis) 
LOS VOIRON Sd mssens ani cocossoee 502 < do x (Jacques). Duforest, [Maroselli. 
Ma) bso SE . 25 arrachin. Dumas (Joseph}. {Martel (Louis). 
ap a de 32 ju Dupräz (Joannès}. Martine. 
LE Mile Dupuis (José |Martincat 
Pour l'adoplion.....s. cossossess 180 Paul Bastid. Seine. bios ni) [Masson Dan) 
RES. : 322 br d'Asson (de). | Dupuy (Marceau), | Haute-Marne, 
° pue de L. Gironde. | Maurice-Petsi he. 
+ lys Duquesne. Mauroux, 
L'A si Beauqu er. Dusseaulx, René Mayer, 
il l l lopti + ris Duveau. Constantine, 
De À n chéri Elain. Mazel. 
en À.y Chéri, Errecart. Meck 
Benchennouf. Fabre Médecin 
Ont voté pour : 9 À paient Fagon (Yves). Mehaignerie. 
Béres pa (André Farine (Philippe), Mekki 
M ds * st js ranger (Anar ). Farinez Mendès-France, 
! me Duvernois Meunier (Pierre) Bergasse. Faure (Edgt Menti (de) 
Airoidi Fajon (Etienne) Côte-d'Or | Bergeret rampe de sm M . Dos 
1 ” v Le Le LL a! no à ercier { M ré n 

Ali Favyet. Michaut (Victor), Bessac bélis coins * rs Bd “vd 

L e Archimède. Félix-Tehicaya. Seine-nférieure, Bélolaud. Finet Michaud (Louis), 

Arnaud, Fiuvez Michel, Beugn:ez. ” és Les PR ee TRE 

\ r de La Vigerie (d’). | Mme François. Midol. Bichet. a Esperaber, er 

ue | r ‘n)l 7 Lhtani l u!t (George re « ' 

aïlanger (Robert, [Garudy. Montosni Bidauit (Georges). |rrédéric-Dupont. Mitterrand, 

RDS ie MONIALmIET. “pes Frédet (Maurice) Moisan. 
ine-et-Oise Garcia Môquer. Blocquaux, Fur: Ê M 1 

Doré ; L Bocauet uraud, Mondon. 
< 0 Gautier Mora JCqUuECL Gabelle Monin 

Barthélémy Genest Morand. Bogarida. Gaborit Monijaret 

Bartohni Ginestet. Mouton, Edouard Bonnefous. | Eaitard Mont. 

Mine Bastide (D é Mme Ginollin. Mudry. Bonnet Gallet 4 Monteil (André 
Lo.ré Giovoni Mme  Nautré Mlle Bosquier. Galy-Gas : Finis' id 

Bunoist (Chartes), sirard Mme Nedelec. Bour. Lace: TT M ntel _ ve) 

Berger. Girardot. Noël (Marcel), Aube, | Bouret (Henri). ee ET 

Bessel. Gosnat, Patinaud ourgés-Maunourr. Gavini Morice. 

Biliat Goudoux Paul (Gabriel) XEVIOr PORTE, G " i \ seu C! 

Billoux Couse |” Finistère , {'le-et-Vilaine. say (Francisque). “piste gaie (de). 
! n dde - | dre . : re se0ITre Moucn? 

“ >" sis Greffier Paumier. "2 rier = 0" Collereeu, En SN y 
pme Grenier (Fernar Perdon (llilaire Mayenne, inesbts ‘ \Mouslie: » 

Banchet Gresa Fe à er ap Mme nn HOUXO. a sg stef ss 

Ro nd Gres Péron (Yves). ;russet (Max). nr Muller (André! 

< ne ( lorimond). Mme Guérin (Lucie), Petit (Albert), Seine. Bruyneel. Érisont Nazi Bc À ’. 

Bout bon : seine-Inférieure Pevrat. rot. Guéri Maurice \i 6 vu 

M ne boulard Mme Guérin (Rose) liérrard Buron. nt in LL aurice}, Hg ln ds 

#oulavant foie VAUSE)s | pirot Cadi (Abdelkader). c rent y : P: "+ ROS), 

Brau:t | Arr pe Poumadère Caillavet. er As 1 ) - dé 

Mme Madeleine Braun. |, sillon chasat Dourtslel Capilant (René). Quant (André), C imi 

ere de dr “À Pouyet. Caron. Guillou (Louis), UrVOen. 

Cachin (Marcel). Guvot (R pe mb 1 Pronteau Cartier (Gilbert), Finistère. \ Ouedra0go Mamadou, 

Calas + * y nd), Prot x Seine-et-Oise. Guissou (Henri). Palewski. 

unphin none dla |Mme Rabaté Castellani. ed pi Pr: 
anre. « ne bol BR: spas Caloire rex pi [lEnoy.. 

Carter (Marius, [hemon (Mar. [Renard Catrice. ienault [Petit (Eugène- 
Haute-Marne, Nouahouct Bogny. [Mme Revraud Cayeux (Jean), Horma Ould Babana. | audi). 

Casanova Mesonnier or Rigal (Albert), Loiret Cayo. Hugues (Einile), AI |Pelit (Guy), 

Castere Joinville Cülfr TT ST 2e Chaban-Delmas. pes-Marilimes. Basses-Pyrénées. 

Certno'acce. Fr - (Alfred Mal Fe es Chamant. je -7 (Joscph-An- |Mme Germaine 

si LE 0 à . ‘ dat à ni hvr V3 

- do Juge. Rochet (Waldeck). D non + Scine. ag 
marmite (a Ju'ian (Gaston), | Rosenblatt. “haseair utin- vMmli 

LOIRE, UE. Hautes-Alpes. | Roucaute (Gabriel) Chassaing. - 7 Desgrèes, es Ag 

Mme Charbonnel. autes-Alpes. br , Chastellain. Ihuel. Pierre-Grouês. 

Chauscon. Kriegel-Valrimont, E es hand Chautard Jacquinot. Pinay. 

! r y} \OUCaut o . : - ù rar ns pe 

Cherrier dec à Lu ien), Me ger), Chevalier (Fernand). [|Jean-Moreau. rlven (René). 

Citerne bout hes-du-Rhône, | Rutte c Alger. Jeanmot. lecimbœuf 

Mme Claeys Mme Lambert (Marie), Mile Rumesu Chevallier (Jacques), Joubert. Mme Poinso-Chapuis. 

Cozniot, ; Finisière. Savard svt Alger. x Juolas. Pourtier. 

Costes (Altred), Seine. | Lamps Mme Schell Chevallier (Louis), Jules-Julien (Rhône) [Mie Prevert. 

Pierre Cot Larcppe. rec D - Indre. July. Prigent (Robert), 

Coulibaly Ouezzin. Lorean. —"strg Chevallier (Pierre), Kauffmann. Nord. 

Cristotot ÆCœur Ds | Loiret. ir. Queuille 

2yA Sportiss < WU . 

Croizat Mme Le Jcune (Hélène), tte ÿg tisse. Chevigné (de). Krieger (Alfred). Quilici. 

Mroe Darras Côles-du-Nord. w “ar Christiaens. Kuehn (René). Ramarony. 

. |Thorez (Maurice). «1 ' Labrosse 

Passonville -enorimAand. | Thuillier Clemenceau (Michel) A Drosse. e Ramonet. 

Denis (Alphonse), Lepervanche (de). [tillon (Charles) Clostermann. Leu (Henri). Raulin-Laboureur (de). 
Haute Vienne. L'Iuillher (W aïdeck) Touchard. Colin Jalle. 4 Raymond-Laurent, 

Diemad Lisete. Toujas Condat-Mahaman. Lambert (Emile- Reille-Soult. 

Mine Douteau Liante. Tourne Coste-Floret (Alfred), Lou:s), Doubs. Rencurel. 

Dreytus-Schmidt. Lozeray. |noustent flaute-Garonne. Mlle Lamblin. Tony Révillon. 

Duclos (Jacques), Mailiocheau. | Tricart. , Coste-Floret (Paul), Laniel (Joseph). Ribeyre (Paul). 

ù _ Pr prend Konate. | Mme Vaillant- Hérault. Des, Rigal (Eugène), Seine. 
u los eani, RTE k | Couturier. Coudray. AAUrTeL La Roclore. 
seine-et-Oise Marty (André). | Vedrines. Courant. Laurens (Camille),  |Rollin (Louis). 

Dufour Masson (Albert), Vergès Couston. Cantal. Roques 

Dumet (Jean-Louis} Loire. |Mme Vermeerseh. Crouzier. Lecourt. Roulon. 

Mare Dupuy (Gironde) Maton. Pierre Villon. Daladier (Edouard). Mme Lefèvre {(Fran- | Rousseau. 

Dutard. André Mercier, Oise. | Zunino. David (Jean-Paut}, cine), Seine. Saïd Mohamed Cheikh. 

Seine-et-Oise. Lefèvre-Pontalis. Sarav Lar 
nor ” Saravane Lambert. 
ct ns Rau. Res sauder. 
É egoutte. e Sciellour, Schaft 
Ont voté contre : Delachenal. Lescorat. Schauffler (Charles). 
‘ Delahoutre. Lespès. Scherer (Marc). 
MM. andré (Pierre), Aragon (d'}, Delbos (Yvon). Lelourneau. Schmidt (Robert), 

Abelin, aAntier. Asseray, Delcos. Liquard. Illaute-Vienne. 

Aku Anuxionnaz. Aubame. Denais (Joseph), Livry-Level. Schmitt (Albert), 

Ainiot (Octave), Apilhy, Augarde, Deshors, Louvel, Bas-Rhin, 








ve 














\toselle, Teitgen (Pierre), 
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cchnelter. Teitgen (Ienri}, {Triboulet, 
S ‘an (Robert}, ironde {Truffaut 


I 
[l 
e \ 
ç nn (Maurice), Ille-et-Vilaine. Ven 
” Nord Temple | Verrevyras. 
Vi: 
\ 
\ 








senghor Terpend ird 
£ Zerreno re. itte. 
c isons (de). Th ette | } Villard 
Sicfridt Thibaull. | Violletle (Maurice). 
ù ; Thiri t Vuillaume. 
ù : et | Wasmer 
ù in ad (Ji Louis Mille Weber 
à { Tincuy (de) Wolf 
Toul * {Yvon 
Se sont abstenus volontairement 
\M Ma) (Da ), Seine. 
i lu. Mazi cr, 
4 ce. iMazuez (Pi c-Fer- 
À i | nan ñ. 
à L M La) 
À "2 Jean ‘Me unier, 
À cuil, Indre-et-Loire. 
1. Gouir (Félix\, Hs. 
15. LG sourdon. | Mol (Ju! À 
Gozard (Gilles) É\toltet Guy). 
Guesdon. [Xi ue 
Binot, Guil'e Euêres 
pion, Guitton, dons (André) 
l 1. é G 1Y( on (Jean-Ray- | Pin og 1 à 


mond), Gironde. 


1 Len Ô m5 
{ l6VL16 Henneguel!le Lpou = 


(Maurice). 








An u nd 
Cartier (Marcel), ussel. Pri an (Tanguy), 
me. Jaq 1eL. [" Finistère. 

LOTE ICT. Jouve (Géraud), IRabier. 

en (Jean) Lacoste {Ramadier 
Caire Lamarque-Cando, [Reeb. 
( nnier Lamine-Guèye. ; |Regaudie. 
Dag: in. “ Lapie Pierre-Olivier).! 4 8 

MAS. ur Augustin tince 

œ Sat dopé Schmitt (René), 
David (Marcel} Le Bail ous 

AR Le Coutaller. Sogelle. 
Delferre Leenhardt (Francis), |Silvandre. 
Mme Degrond, Lejeune(Max),Somme Er ko «Fity Daho) 
Deixonne Mme Lempcreur. Lu setihéet eds gène): 
] reux (Edouar ‘d). Levindi "CYy. es (Et le. 
Desson Loustau ; Valentino. 
Diallo (Facine)}, Charles Lussy. E 66. 
Doutrellot. Mabrut. [V ery (Emmanuel), 
. NY. Maurellct, | Waÿner, 


N'ont pas pris part au vote : 


Derdour. Lécrivain-S 
Garavel. Mezerna. 
Khider. tUopa Po 
Lamine Debaghine. | 


ee 
(2 
es 
CE 
> 
ES; 
St 
: 


e— » 


N'ont pas pris part au vote : 


de l'arlicle 107 du règlemen 


2h 

À 

€ 

Fe 

LS ‘ 
j (en application 


Gérard}, Musmeaux., 


Ne peuvent prendre part au vote : 





a MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy, Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Ben Tounes, Forcinal, Naegelen (Marcel), Reynaud (Paul). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Jerriot, président de l’Assemblée nalionale, et 


M. Le Troquer, qui présidait la séance. 
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\ \ 
NOMTS CS -VOTANEIS., ss ssucu: PEPT as 
\f 
. “ous 246 
i i courses 1£0 
ss 410 
Oni voté pour : 
FAI Al { ‘ 
[1 } l'O ” 
{1 \ le 
1 
Ex S e-l €. 
E \ 
d’} Fun | N \ido 
1g K \i se 
Baliwïger (Robert), | ü We \i s 
Serre-et-Oise. | G \ 
Barel G ef IMora 
Barthélémy Gi {Morand 
Bartolini G l\touton. 
Mme Baslide éDentse), [M ( AY y 
Loire G \ "N 
Be arles G l \ine Nedelec 
l rer { nl \ ni j 419 8, 
Besset. | Gosnat 
Bi!lat { X | | { [ « 
Billai x G4 a H ». . 
Biscarlet 6 êl Lu Tr 
Bissol | G i \d) \ (lil ) 
Blanchet. G 1 ( }. Une Péri. 
Bo V L l' | {\ \t } 
Jon tt b! @) Mu { n ! Ï À, J' A'lux » 
B bon J 3 i 
Mme | Mine ( n (R }, Hi 1 
D )1] va EN "mA , ! 
Brault Guiguen f’oumadère 
Mme M à. FGuilton 1) } l’ let. 
Brillouet et l' 
Cachin :M 1} G ! \ P 
Caias S : IProt 
Camphin (fl h ri M Î ité 
Cance ‘] \iarce!} | 
Car (M Emme Il og-Cachin !® }. 
! \ 1! 1 
Il Marne [ll Boien Mn I 
( Va l] F tigal {A trete 
(4 era LJ ! Ma! £. 
{ )l 6 | ] {Mme Raca 
Césaire ty ‘ tochet (W K}, 
Cham beiron F in (Gaston), fl nblatt 
Chambrun ») tes-AIr Roucaute ! iel} 
Mme Char! el Re | Gard és 
CI } Per. Rric ” Ï-\ tiT mont. n dy Lé AE 
Re | Lambert (Lucien), T'ES 
I I | Bourhes-d Rhône ! \ Cf 
! oo 
(Y } pi LAMI Marie) 
rit Lid( Ï 1ile R l ] 
Ccogniot. e = rl 
Uostes (AIf | China F mPs ETR r 11 
(81 | À 1})5 IL . n AL = À 
Pierre Cat. 4 ER IServin 
Couliba [8 L ba 4 | Signe ne 
Cristofol Lecœur. lime Snortisce 
Croizat me Le Ji C [té Ï imier. 
Mme Darras. lene}, Cüies-du-Nord phorez ‘Maurice 
Dasconville. Lenort 1. lhuillier, 
Denis (Alphonse) Leperx he 1de l'illon (Charest 
: L'Huiller EWatdecl\ LEURS J= 
Haule-Vienn Le Lisett LIVŒNCCR): lfouchard, 
Pi emad. ASQOUE ‘orri 
\ime Douteau Llante, ee 
Dreyfus-Schmidt, Lozer: sÿ l'ourtaud 
Duc] los (Jacques), er hneau. lricart 
lee Mamadou Kona!’ D 
Seine. dinauou KOnate. Mme Va ant - Cout 
Duclos (Jean), Seïne- } Manceau rier pda: 
et-Oise Marty (André). rodrine 
Dufour. Messson (Albert) SDS. 
s . hs \e=b— ’ 1.05. 
Dumet (Je il Louis]. Loire. Mme Vermeersch. 
Marc Dupuy (Gironde). | Maton Pierre Villon, 
Dutard. André Mercier (Oise} lZunino. 


MM. 
Abelin. 

Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier 
Anxionnaz. 
ragon (d’}, 


Ont voté contre: 


Asseray, Badie 

Augarde. Barangé (Char! 
Aujoulat. Maine-el-1 ppp 
Aumeran Barbier. 
Babel + mime Hardoux 
Barrachin. 
IBarrot. 


{Jacques}. 


rs con. 























Has 

l'a Ha-tid 

Raudry d'Asson (de) 
Daylet 

LE u 


iélolaud 


*: 
= 


lau:t (Georges). 


ue un ut ER jou et Vo ut je jun M us mme dut ln nt ju nt 
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PRET P LL. 


jadi , Abdelkader). 


nel 


1 
1 

‘à .r1 

aveux Jean). 
1 


{ 

{ 

{ 

{ 

Ca: 
Chaban-Delmas. 
Charmant 
( x 
€ 
{ 
€ 
€ 


(Fernand, 
Chevalier (Jacques) 
AIger 
Chevallier 
indre 
Chevali! 


(Lou!s), 


er (Pierre), 


Clemenceau (M che!) 

Clo-termann 

Cajin 

Coste Floret (AI 
Haute-Garonne 

Coste Fioret (Paul), 
Hérault 

Coudray 

Courant. 


red), 


Couston 

Crouzies 

Dala lier (Edouar 

David (jean-Pa ul). ù 
Seine-et Oise 


Delos du Rau. 
Dezoutte 


De,achenal. 
Delanou re 
Delhos (Yvon). 
Delcos 

Denats (K seph). 
beslhiors 
Desjardins. 


Deverny. 
Devinal 


Dezarnaulds. 
Dhor: 

Mie Dicnesch 
Dixemier 
Donnion 

Douala 

Puforest 

Dumas Joseph}. 


Pupraz (Joanuès), 


Mlle Dupuis (José, 


CINE 


Dupus (Marceau), 
GITOI ide. 
141 este 
D ISeoaulx, 
Duveau 
Ï vit 
| Errevart 
Fabre 
Faso (Y: e:) 
Faritre {ht 1pi C) 
| Faruiez 
| laure Edgar) 
| Fauvetl 
| 
| Fine 
crue ie craber 
| Fouyt et. 
| Brédéric-Dupont. 
| Fredet (Maurice). 
| Furaud 
| Güabejle 
Getoril 
tGail'ard 
alle 
ls y Gas! ou 
GLaret 
Ua 
savinl 
Gay Francisque). 
svôffre (de). 
Ueérvolino 
Giacobbi, 
Godin 
| GOs:Et 
srunaud 
|Guvrin (Maurice), 
Rhône 
Guilbert. 
Gaitlant ATdATÉ) 
Guillou (Louis), Finis 
| ire 
Gusornard. 
HaibouL 
| Henault 
| Horma Ould Babana 
| Hugues (Emile), 
| Alpes-Maritimes 
| Hugues (Joseph- 
| André), Scine, 
[ur Hin 


1 
li un Desgrèes 
TE 


| 


1! 

l 

l 

Ji qu not 
Jeau Moreau. 
le 
Il 
[Al 


| t _—— 
‘ut 
I7ias 
lu esJulien, Rhône. 
lulv 
KautTinann 
kKir. 
| hrieger (Alfred 
Kuvhin (René) 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lalle 
| L ambert (Emile-Louis 
voups 


Mlle Lambiin. 
Lattes (J0-Cpn). 
Laurel. 
Laurens 
Cantal. 
Lecourt 
Mme Lefebvre 
cine), Scine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre 
Le sciellour. 
Lesre rat 
Lespès 
Letonrneau. 
Liquara 
Livry-Level. 
Louvel 
Luca: 
Maceuin. 
va.brant. 
Maliez 
farceiln 
Mare-sangnier. 
Marie Auuré). 


(Camille), 


{Fran 


Marim (Louis). 
Marcselli 
Martel (Louis). 


Martineau 

\fascon (Jean), 
Marne 

Maurice-Petsche, 
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Haute | 


Mauroux 

&evné Mayer, Cons 
lantine 

Maze 

\ n 

Medecin 

Meha gnerte. 

Mekk 

Mendès-France 

Menthon (de) 

Mercier (André-Fran- 
O1 Deux-Sèvres 


Michaud (Louis), 


\M:tlerrand 

Moisan 

Monden 

ion nn 

\ 4 iret 

Mon 

Monteil (Ar dré}, 
Einstère. 

Monte: ilMerre). 

\Moruulot 

Morire 


Moro-Glafierr] (de). 
M: uchet 
\iousst} 


[Moustier (de). 
Moynel 

Multer (André). 
\isce 

[Noël (André), ?uy-de- 

| Dorne. 

{Olrmi 

|Urvoen 

(Paule ki 

lantaloni 

(Penoy 

Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Petit Guy), Basses- 
Parénées 

Moe termaine 

| Pevi 1 

Peste, 

Pfliniin 
vicrre-Grouês. 
Pinay 


en (René). 

ALL EUTTUEE 

Mine  Poinso-Chapuis. 
Pourtiet 

lite Prevert 
Prigent obert), 
| Nord 
[Qucuttie 
tOuilicr 
[Una rOony. 
hamonet 
ïaulin-Luboureur de). 
tav'uond-Laurent. 
teille-Soult, 
H s 
Révillon 

Paul). 
(Lugène), 


Min Louis). 


usse au 
Sal j Mo ha me | cd he ixh 
si ii U 


chauntfler Charles). 

cher rer (Marc). 
schoidt {Robert) 
| Haute-Vienne. 
{Schott (Ab rh 
| ihin 
[schneiter 
[se human 
| 
| 


Bas- 


(Robert), 
Nloso!le. 
Schumann 
Nord 

serre 

ISssmaisons (de). 

{siefridt 

sigrist 

{Simonnet. 

:smai 

solinhac. 

ls ‘urbet 

|Taillade. 

leitgen (Henri), 
Gironde 

| Teitgen 


| et-Vilaine. 


NATIONALE — 


(Maurice). 


(Pierre), :lle- 





SE \AUE DC 3 


Temple 
Terpend 
Terrenoire. 
Thretlen, 
Thibault. 
Thiriet. 
Thoral! 


Tinaud {Jean-Louis!. 


MARS 





1950 

linguy ‘de). {Viatte 
foublanc Villard. 

Trit, ulet, Vicllette [Maur 
Truffaut. Vuillaume. 
Valay | Was smer 
Vendroux. IMile We ber. 
Verneyras | Wolff 

Viard iYvon 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Allonuvau. 
Archidice. 
ArDi. 
Auban 
Aubry 
Audeguil, 
Bidou 
khaurcns. 
Bèche 
Bian: 
Binot 
Hiondi. 

Bor'a 

Rouhey (Jean). 

Capdeville 

Cartior (Marcel). 
Drôme. 

Cerclier. 

Chariot (Jean). 

Chaze. 

Coffin 

Cor 10! 

DHagain 

Damas. 

Darou 

bavid {Marcel}, 
Landes. 

Detferre 

“me Degrond 

Deixonne 

Depreux (Edouard). 

Des-on. 

Hiallo {Yacine). 

Douirellot. 

Dravens. 


hini. 


nier 





Durrcux, 
Evrard 
Faraud 
lroment, 
Gazicr, 
Gernez. 
Gorse 
Gouin 
Gourdon 
Gozard 
Gue-don 
Quille 
Guitton 
GU10n 
mond), 


Félix). 


Gilles) 


(Jean-Ray- 
Gironde. 


Henne eucl e 
Husse: 

Jaquet 

Jouve éraud,. 
Las“oste 


Laarque-Cando. 
Lamine-Gueve 


Lapi (Pierre-Olivier: 
Laurent (Augustin), 
Nord 


Le Bail 

Le Coutalier 
Leennardt (Francis). 
Lejeune Maxi. 
Mme Lermpereur. 
Levindres. 

Loustau. 
tharles 
Mabrut 
Maurellet. 

Masver {Daniel}, 


LUSSY. 


sopnin: 


yMazier 
[Mazuez (Picrre- 
Fernand). 


|Métayer 

{Jean Meunier, Indre 
et-Loire. 

Min)0z. 

|Moet, (Jules), 

Mollet (Guy), 
\inine 

Nogueres 

ohilip {André),. 

Pineau 

l’'oirot (Maurice). 


Poulain. 

Prigent (Tanguy) 
Finistère, 

tabicr. 

Rarmadier. 

Reeb. 

Resaudie. 

Ricou 

(Rincent. 

schrmiit (René), 
Manche. 

segelle. 

Silvandre. 

sion 

Sissoko (Filr-Dabo). 
lhomas (Eugène), 

Valentino. 

Vée 

Very Emmanuel), 
Wagner, 





Seine | 


N'ont pas pris part au vote: 


MM, 
Aku 
Apithy. 
Aubarme 
Boukadonm. 
Boulet Paul). 
Condat-Mahaman 





Derdour. 
Garavel 
Guissou 
hhider 

Lamine Debaghine. 
Lar bi 


{fenri). 


|Martine. 
|Mezerna. 
Nazi Boni. 
Oopa Pouvanaa. 
|[QOuedraogo 
aravane 


! 
| LainberL. 
| Senghor, 


Mamadou. 


et 


Denis {André), Dor- | Lécrivain-Servoz, 
dogne. Mambs Sano. | 
N'ont pas pris part au vote: 
(en application de l’article 107 du règlement) : 
MM. Duprat (Gérard), Musmeaux 
Ne peuvent prendre part au vote : 
MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy, Récy (de). 
Excusés ou absents par congé: 
MM. Ben Tounes, Forcinal, Naegelen (Marcel), Reynaud (Paul). 
N'ont pas pris part au vote : 
M Fdouard Jlerrioi, président de l'Assemblée nalionale, 
M. Le Troquer, qui présidait la séance 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Nombre des volants....,..,... PEN TT ‘ 498 
Majorité absolue.......... RE PE TU 220 
Pour l'adoplion........ Érsneties CARS 
RE M marc rats td ans à 280 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifñiés confor 


mément à fa lisle de 


scrulin ci-dessus. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — SEFANCE NI 
Pirot 
Poirot (\Maurice). 


MM. 
Alliot.… 
Ailonneau, 
Archidice. 
Mile Archimède. 


\r] 1, 
Arthaud 


Astier de La Vigerie (d”). 


Auban. 

Aubry 

AU jeu, 

Auguet. 

badiou 

Ballanger (Robert), 
Seine-elt-Oise. 

Barei, 

Barthélémy, 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Bèche. 
3enoIst 

Berger. 

Besset. 

Bianchini. 

Billat, 

Billoux. 

Binot. 

Biondi, 

Biscarlet. 

Bissol 

Blanchet. 

Boccagny. 

Ponte (Florimond). 

Borpa. 

Bouhey (Jean), 

Bourbon. 

Mme Boulard. 
>outavant 

Brauit 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Ca:as. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera 

Cerclier. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Chaze 

Cherrier, 

Citerne., 

Mme Claeys. 

Coffin. 

Cogniot, 

Cordonnier. 


(Charles), 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin, 
Cristofol, 
Croizat. 
Dagain. 
Damas. 
Darou. 
Mme Darras. 
Da:sonville. 
David (Marcel), 
Landes, 





SCRUTIN (N° 2284) 


ide du 





Djemad 

Mme Douteau. 

Doutrellot 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
seine 

Du‘los (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufou”. 

Dumet (Jean-Louis! 

Marc Dupuy, Gironde. 

Durroux. 

Dutard. 

Mme Durvernois. 

Evrard. 

Fajon 

Faraud 

Fayet. 

Félix-Tchicaya, 

Fievez 

Mme François, 

Froment. 

Mme Galicier. 

Garaudy, 

Carcia. 

Gautier. 

Gazier. 

Genest, 

Gernez. 

Ginestet 

Mme Ginollin. 

Giovoni 

Girard 

Girardot. 

Gorse 

Gosnat 

Godoux, 

Gouge, 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

GreiTier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin {lucie}, 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guille. 

Guillon (jean), 
Indre-et-Loire. 

Guitton. 

Guyon (Jean Ray 
mond). Gironde, 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 


(Etienne). 


Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachiu 
Houphouet-Boigny. 
Hugonnier. 

HusseLl 

Jaquet, 

Joinville (Alfred 


Malieret}. 
Jouve Géraud). 
Juge. 

Julian (Gaston), 
lautes-Alpes. 


à mps 


l 
| 
Lame Pie 
il 
L 


Suspe nston (“di { St 

11 IPS M Mn bass at sr 587 
( PPT PETITS 294 
d LE Ullssesee sonne 278 
EE PRE D NTI CN 309 

n'a | dope 

Ont voté pour : 
Detlerre iKriegel-Va t 
Mine Degrond. Lacos 
Deixonne. Lama Cando 
Denis (Alphonse), Lambert :] en) 

Haute-Vienne. | Bouches-du-Rhône 
Depreux (Edouard). [M Lambert :M \ 
Desson, | Finistèr 
Diallo ‘Yacine). |Lamine-Guéÿe. 

| 


rre-Olivier). 
areppe. 
{Augustin}, 


Ææcœur., 


| Côtes-du-Nord. 


{Lejeune (Max), Somme. 


Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche 

Le Froquer 

Levindrey. 

L'Iuillier (Waldeck). 

Liselte. 

Liante 

Lou:tau. 

Lozeray. 

Charles Luss 

Mabrut. 

Maillocheau 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire 

Maton 

Maurellet, 


(de) 
(André). 


Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand 

André Mercier. Oise, 

Métayer. 

Jean Meunier, 
indre-et-Loire. 

Meunier ‘Pierre), 


Côte-d'Or. 
Michaut {Victor}, 
Seine-Inférieure, 
Michei. 
Midoi. 
Minjoz. 
Moch (Jules). 
Mokbtari. 


Mollel (GUY). 

Montagnier., 

Môquet 

Mora 

Morand. 

Moutun. 

Mudry. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec, 

Ninipe, 

Noël (Marcel), Aube 

Noguères 

Patinaud. 

Paut Gabriel}, 
Finistère 

Paumier 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

r'evralt 

Philip (André). 

Pierrard. 

rineau. 











Mayer (Daniel), Seine. 


Selne. 











Poulain 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pouyet 
Prigent 
Finistère 
Pronteau 
Prot 
Mme 
Rabier 
Ramadier. 
Ramette. 


Rabaté. 





es 


‘ef 


Babe 
Ba 
Ba 


on 
die 
Baran£ 
Maine-et-Loire 
Barbier 

Bardoux (Jacques) 
Barrachin 

Barrot 


Bas 

Paut Pastid. 
Waudry d'ASSon 
Bav!et 


Bayrou 
eatiquier. 
Becquet. 
Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaileb. 


Béranger (André). 
ergasse 

erceret 

265580 

Bétojaud 
Beuon:ez 

Biche 

Rigault {Gco 
jillères 

Boca 1X 
Rocquet 

B: nda 

Edouard Bonnefous 
Bonnet, 

\M'le Bosquier. 
Bour 


Bouret (Henri). 

Bourgè:-Maunoury 

Xavier Bouvier. 
iLe-et-Vilaine. 

Bouvier O'Coiter 
Mayenne 
B'us'et (Max). 
Bruyneel. 

Buriot 

juron. 

Lad: 

Caillavet. 

tant (René). 


Cartier {Gilbert}, 
Seine-el-Oise, 
Casteltant 
Catoire 
Catrice 
Cayeux 
Cayol. 
Chaban-Delmas. 
harmant. 
Charpentier. 
Charpin 
Chassaing. 


(Jean). 


(Charles), 


{Abdelkader). 


au 


3 MARS 19:50 











hivel 

Mme Roca 

Rochet (Wäaldeck). 

Rosenblatt 

toucaute (Gabriel), 
Gard 

R2 ut Roger), 
Ardèche 

hRul'e 

M! Run 1 

Savard 

\m Sche!l 

S nitt (René) 
Manche 

Segelll 

Q 

de, n V Dabo). 

Mn Sporlisee 


Ont 


voté contre: 


AT (1 
Ai£ 

Chex (J jue 
A!£ 

he (Louis) 
ll 

hevailler ( e} 
LO el 


C 1 {Mi 
\ in 
} | 
o:te-| (A 
Hau ( ne 
Co te F1 { (P: 
Héraull. 
Coudray 


Courant. 
Louston, 
Crouzier. 
Datadier 
David ‘Je 
Seine-et-Oise. 
Defos du KR 111 
Desoutte. 
chenal. 


Delbos ;Yvon). 
Delcos 


(Edouard). 
n-Paul), 


Denais ;Joseph}), 


Deshors 


Mille Dienesch 
Dixonier 
Dormniujon. 
Douala 
Duforest 
Dumas (J0 


seph) 


Dupraz (Joannès). 


Mile Duputs (José) 
seine, 
Dupuy :Murceau), 


Gironde 
Duquesne. 
Dasseau!x. 


Duveau 

E ain. 
Errecart, 
Fabre. 

Fazon (Yves). 
Farine (Philippe) 
Farinez 

Faure (Edgar) 
Fauvel 

Félix 

Finet 


Fonlurt-E 
Fouvet 

Frédér ic-Dupont 
Erédel 
Furaud 


Fuabeite. 


Gaborit 

Gaillard 

Gallet 
Galy-Gasparrou. 
Garet, 


i. 


speraber. 


(Maurice). 


|Thamier, 


1! has (Eugène) 
lThorez (Maurice), 
|Thuillier, 
lillon (Charles), 
| Fouchard 
| loujas 
\{ ‘ul e 
ITo \ud 
il wi. 
\! \ 
’ x 
| Vi 0 
[V S 
| Ve 
| Vei 
[Ame À h. 
IVe [me el} 
Pic \ 
\\ - 
4 O0 
Ù | jue) 
Il ( ie), 
[LU l 
[uosset 
[Gu , 
| KR nt 
|G ert 
G U{ rc), 
[Guillou (Louis), 
| Kinistère 
* ju 11} ra, 
|Halbout. 
(f uit 
Horma Ould Bibana, 
Hug (En 
Alpes-Maritimes 
IMugues (J 
| And ” 
[futin 
[flutin-Desgrèes 
p iuel 
[Jacquinot. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot, 
Joubert, 
Juglias. 
Jules julien, Rhône, 
July 
{Rautfmann. 
hair. 


krieger tAlfred). 

Kuehn (René). 

Labhrosse, 

La’aze iHenri), 

Lalle 

Lambert Emile- 
Louis), Doubs, 

[Mile Lamblin 

|Laniel {Joseph}. 

(ianureli 

Laurens (Camille), 
Cant 

|Lecourt. 

IMme Lefebvre 


cine), Seine. 





Frans 
Æ#tèvre-Ponla!is. 


egendre 


iv:v-Level. 


Mallez. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie André). 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Marlet (Louis). 
Maruneau 
Ma:son (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurice-Fetsche. 
Mauroux. 
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eY are vaù petit {Gu N —— (Robert), SCRUTIN (N° 2285) 
nd 4 re , ii re osSviic. s. à 
Eur n Le 4 3 humann Maurice), Guy la suspension de la séance jusqu'à lundi 
Meck Pe vrol Nord. à 21 heures (Résultat du pointage.) 
Médecin. Peytel. ue + isons (de) 
Mehaiznerie, Pfimiin De |" 
Mekli Pierre-Crouês. Ve 1 de 
Mer di -France. Pinay £ | Simno: 4 ot Nombre des vol 0 0 ne sun Duusesnss , 
"1 14e. Pleven (René). Sinonnet. SR APR Rte 1: 2° 00 
Meutlhion (4e). 4 mail Majorité absolue. ssd122006402604580%: 
Mercier {André-Fran- { Poimbœuf. nie 1 an ‘ 
cols), Deux-Sèvres, | Mme Poino-Chapuis. Sourbet. Pour ladoptior vensses 1 
hear Mona Pourtier | Sourbet. our l'ade] Rio 
Mich | (Louis), Mile Provert. |Tuliede | Cle RS ATT ER KA 388 
=. Let Prigent (Robert), |Teitgen (Henri), 
Mitterrand, obeuiti Teitgen imrere), L'Assemblée nationale n'a pas adopti 
nues Quitici | fMlé-er Vilai 
Mann. Ramarony. Temple. 
Moniarct famonet | Terpend 
is Raulin-Lab. ureur tde).ATerrencire. | : 
Jon. Raymend-Laurcii!, | Theetten. Ont voté pour = 
ur { ne, Reille-So uit Les ue 
al : Thirie 
Mon!e! { je: re). Done j'lon [rn ral anni 1110 houel-Do! Y 
Monti Tony Ré "| ITinaud (Jean-Louis). MAI, Darou. : Hugummier. 6 
Mor “f Ribevre {Paul ass Tinaud fin) “pr ché d A:rodi. Mine Da ras. su : utr,. 
à RS) lé Rigaf (Eugène), Sei 1e. ir qu {de). AÏliOt, Dassonville. us 
Mouchet. Roclore. Lame or Ailonneau, David {Marcel}, pr er Altred 
Mon ] * Rollin (Louis). ne % Archidice. Landes. kW lle . Lire 
Mousticr (de) Roques. 2 me Mie Archimède, Dellerre. Meyer 22 
OYTie S Run. Vendroux Arnal Mme Degronê, Juge y 
Mules ‘tAndré). Rousseau. Kh. |Verneyras. Arthand. D D Dont Julian (Gaston) 
Nisse. Said Mohamed Cheikh Pc us astierde La Vigeried". | Denis {Alphon la Les-A1pes.” 
No tandr®, Sauder. [Viatte Auban. “as ale-Vie ane uard). Kriegek-Vairimont 
h D. le-Dôme Schaff dun Villar | Aubry. 4 ae 3s {Lucuard). pie . 
Olrni Scherer (ar. 7 [Violk tie | usés Audegu!l. De rYacine Lamarque-Cando. 
Orve . Scherer ‘a DD Vuillan AUTU et ue ñ acine), Lambert {Lucien), 
Palew-Li. Lo |\Vasmer. Badiou. ” me t Bouches-du-Khône. 
Pantaloni. Haute- Vienne. lle Weber Ballanger {Robert}, Mine bou cau, Mme Lambert (Marie) 
Penes. Schmill (Albert, Wolt — Seine-et-Oise. Doutrellot. Finistère. h 
Petit {Cugène-Clau- à Bas-Rhin. lYv % >arel Draveny -) Ta L aminc-Gnceve, 
dius), Schneiter cdi Pia Barthélémy, Dress en un À 
Bartolini. . os (Jacques), Lapie {Picrre-Olivier). 
+ -—-sséammn ss À 57 Lareppe, 
rt au vote: Loire. Soil et-Oise, Laurent {Augustin}, 
N'ont pas pris pa ‘ Paurens. #4 Mere. 
DL { + ? 3 
ton re (Charles). Dumcet (Jean-Louis). Fri + 4 
ne Derdou: Mur n e. unes nice Marc Dupuy (Gironde). Le ns 
Aku ” Garavel [Nari La L Besse est gi Le Coutaller. é 
Apitir. Guissou (1Icari)- | pa Pouvanaa. Bianchini, ne Durernois. Leenhardt (Francis s). 
aubuic. Khider. (oi jedranco Mamadou. Bikat Ex j = MncleJeurne(Héäène), 
Bouk:s40um. Lamine Debaghine.  |Saravane Lambert. Billoux. Fajon (Etien nne). Côtes-du-Nord, 
Boulct (Paul). Lar!bi. [ae nghor Biaot. ke dd Lejeune {Max}, S0mTn8; 
Cor Maharm: Lé Po ain-SELTOE. | Biondi. : Ve È \ve t d Mine Lempereur, 
Denis (André), we € « Biscarlet. Féli x-Tchicaya. Lencormand 
Dordogne, ‘Mamba Sano, Bissoi, cer og Lepervanche de), 
cr Mme François Le Troquer (André). 
30CCAgnY, RE evindrey 
‘roment. + 
é e bBont e (kor:m 1074). l'rome _ nié It illicr A)! aldvck). 
N'ont pas pris part au vote: re { Mme Gaticier, ee 4 - 
UE LR D. ss nt) » Bouhey (Jean), teint sd [lante. 
(en application de l'ar At qu TC: Bourbon. oui: Lousltau, 
à Mme Boutard, Ca ne” Lozeray. 
de Boutavant. Cenest Charles Lussy, 
MN. Dupral (Gérard), Musm Brauit Gernez. Mabrut, | 
Mine Madeleine Braun. Gin stet Maillocheau. î 
2 iliouet. TT Ginollir Marnadou Konate, À 
ote : — “cop ME |": sun Manceau. ë 
Ne peuvent prendre part au vote : - alias Girard. Marty .Anûré). È 
Cainphin, Chant. Masson {Albert}, # 
bé. Dissr is Cance. Gorse Loire. F: 
MAI. Rabemananjara, Raseta, Ravonhangy, Recr (4 Capdevile. G ee) Maton. 5 
. à . Cartier (Marcel), Coudo: + Maurel'et, ! 
Drôme 1 Mayer (Daniel), Seiné, À 
# Cartier 4Marins), Gouin (Félix), Mazier. Pa 
Excusés ou absents par conge: Haute-Marne. res FGON. Mazuez (Pierre- À 
Casanova, Gozard (Gilles). Fernand) r $ 
l}, Reynaud (Paul és relfier, Andrë Mercier, Oise. 4 
‘ : eeten Marc Revnoud { au}). RE pd Greflier. ÿ 
MM. Ben Tour | , Naegi Gercher. Grenier {Fernand). {Métayer. ï 
| Ps Le ei Gresa LJacques). Jean Meunier, È 
. nb sn pt Indre-et-Loire. à 
DAmDeTe \Imne rin {Lucie}, [Meunier (Pierre 4 
RSR ENTRE © CO: ‘l'anaies > PE k 
Mine Charbonne . Mme Guérin (Rose), Michaut (Victor), 
ù : : 1 l'Assemblée nalior ale. et Seine. Seine-Inlérieure. 
M. Edouard Herriot, : a  . È : Guesdon. ee 
JE. BOUSON, QUI GUUSe ET RES Cherrier. Cuire Minj6z 
Citerne. #1 Guillon {Jean). Moch (Jules), 
je: M PEN indroel-Loire. Mokbtari. 
1 mbres annoncés en séance avaient Clé de: À Guitton. Mollet Guy). 
y N tante se 580 em Guyon (Jernn-Ray- ++ rex st ï 
NO Ie CPS VOLATIEE, sus mmapomnmee sens © I AURS, » Mù . 
Maj ité ‘ai SOU, ssssnssensenemmememessneresss …. 21 Costes (Allred), Seine. mond), stone. re Vi 
"Ti R si 978 Pierre Got. Guyot (Raymond), _ 
Pour l'adopti ls .ssoanasnurerss ee ans) Coulibaly Duezzin. Seine Morand, 
CONITE soso 0080ssm0mes0ce un Cris totot, Hamani Diort Mouton. 
A » “lifés confon t. Iamon {Marcel}, Mudr Y. 
Mais, après vérification, ces nombres ont é6t6 reclilés 4 En Henneguelle. Mrae Nantré. 
mément à Ja lise de scrutin ci-dessus. Daïnas. Mme llertzog-Cachin. ‘Mme Nedelec, 
à © &—— uus. 
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Ninine. Rabier Signor spé a si cit \ RER * 
Nue, Marcel), Aube, Ramadier. Silvandre. pi 0 a en > du à h rer (ta ê) 
hoyuëres. Ram: lle. sion (au R : Enter \ FPE {Schim oi ert), 
patinaud Reep sissoko (Fily-Dabo). nn Lotel - is LR a se ve “és 
paul (Gabriel), Regaudie. Mme Sportisse. Lou | Voël “André: SCHL LAlDert), 
Finistère Renard [hamier Lucas j | p |  Bas-RI 
paumier. Mme Reyraud. Thomas (Eugène). Macouil y re 
Perdon (Hilaire). Ricou | Thorez (Maurice). Mal ane [A [Sc hun (Robert) 
Mme Péri Rigal (Albert), Loiret |Thuillier Malle. |} Fe e 
peron (Yves). Rincent. |Tillon (Charles). dtoraiits F ché schun M }, 
petit (Albert), Seine. | Rivet | Touchard. rl homes | Pan laol Nord 
peyrat \ime Roca louyas Marc-Sangrier be [sert 
Philip tAndré). Rochet (Waldeck). [lourne AI Ir Aruitré). l' il : 126 né rh : 
Pierrard. iosenblatt lourtaud ous ; (Louis). Le LIaudlus; sief 
pinceau Roucaule (Gabriel), |fFricart. larosells | Pt suy Sisrisl 
Pirol Gard {Mme Vaillant- Martel Louis). | Basses-Pyrènees Simonnet 
poirot (Maurice). Roucaute (Roger), Couturier. Martineau | Mu sun 
Poulain. Ardèche Valentino. Masson Jean), | Pr sul { 
poumadère. Rule Vedrines Haute-Marne Pet Sourb 
Pourtalet. Mile Rumeau. [Vée Maurice-Petscne. | Pthmlin laillad 
Pouvet Savard IVergès Mäauroux | Pierre-Grouès Foi 1! 7 
Prigent (Tanguy), Mme Schell Mme Vermeersch. René Mae Pinay |[  Uirond 
Finistère. Schmitt (René), Verv {Emmanuel). Ccon-tanune. | Plevei René) lents Pierre}, 
Prontean Manche. {Pierre Villon. Ma7e | Poimbe Ille et \ € 
Prat Segelle, Wagner. Neck | Mine P 1So-Chapuis lempit 
Mme Rabaté Servin {Zunino Médecin | Pourt et lerpend 
Mehaigperie Mlle Prevert lerrenoire. 
Mekki Prige il Robert), heetten 
Mendès-France | Nord Fhibanuit 
Menthon dt | Queuille Fhuriet 
Ont voté contre : Mercier !André-Fran !Ouilici {Fhoral 
çoisi. Deux-Sèvres | Ramarony. linaud (Jean-Louis). 
Michauk is) Ramont{ inguy (de 
"ee L4 DE Hier PER RS ue). 
MM. Catrice Faure ‘Edgar). A! heiet Raymond l rer fric ulet 
Abelin Luvcux (Jean). Fauve: Aitterrapd | R ille-Souit lrr laut ‘ 
Amiut (Octave). Cayo! Félix die | [Rencure ee 
André (Pierre). Chaban-Delmas. Finet. ose [Tens Révillon Vendroux 
Anlier Chamant Fontupt Esperaber. + ). far. rares semi s 
j ADxXIOnnaz. Charpertier. Fouyet. Moniaret LRigal (Eugène; Seine Viard à 
Aragon (d’}, Charpin krédéric-Dupont. Ant % p+ d bre rt À 
7s- x niv “es nl. Racloreé Vialle 
ASseray Cha:ssa!ng. Frédet {Ma 1rice). Montei André) Roll: {Louis} lui à 
Augarde. Chaste lain. Furaud L Phone. | rss Pr Villard CE. 
Aujoulat. Chautard Gabelie. pra e bre [Yiotlette Maurice). 
Aumeran. Chevalier {Fernand). lGaborit par Mggsi es [URSS 
Babet , Raphaël). Alger Gaillard, + er ht | F4 LL. AA . | Sasmer 
Bachelet, Chevallier (Jacques}, Gallet | or € alferri tde) S ud t. d ss WOIT. in 
Bacon Alger, Galy-Gasparrou. PAU (NCIS cpu Tv 
Badie Cheva'lier (Louis). Garet | Moneket. Sehalr . \von 
harangé (Charles), Indre Gau Moussu, Schauflier (Char es) 
Ma ne-el-Loire. Chevallier (Pierre), Gawvini, 
B:rbier. Loiret Gay {Francisque). 
Bardcux (Jacques). Chevigné (de). Geolfre (de). 
Barrachin. Chrisliaens. Gervolino. N'ont pas pris part au vote : 
Barrol, Clemenceau (M:chel).!Giacobbi. | 
Bas Clostermann Godin. | 
Paul Bastid Colin Gos ei. | "dou hà Cas 
Baudry d'Asson (de). |Coste-Floret (Altred), |Grimaud. ME - iravel Dr ml si 
Baylet. Haute-Garonne. Guérin Maurice), | Apliny Guissou (Henri) Mezerna 
Bayrou. Coste-Floret (Paul), Rhône Aubarmne Hugues (Ki seph- {Nazi Boni 
Beauquier. Hérault. Guilbert Boukadoum André). Seine lonpa Pouvanaa. 
Becquet. Coudray Guilfant (André), Boutet Paul Khider : lOucdraogo Mamadou, 
Bégouin. Courant Guitlou (Louis), Condat-Mahaman. Lamine Debaghine |Saravane Lambert 
Ben Aly Chérif, Couston Finistère Denis ‘André) Laribi | Senghor 
Benchennout. Crouzier. Guyomard. Uordogne. Lécrivain-Servoz Vice 
Béne {Maurice}. Daladier (Edouard). Halbout cit: ; 
4 Bentajeb David ‘Jean-Pau,, H:pauit 
Béranger (André), seine-et-Uise, Horma Ould Babana 
É Bergasse. Defos du Rau. 'izues (Emi'e), d : 
‘ Bergeret. Dezoutte \'pes-Murilimes N'ont pas pris part au vote 
de Bessac. Delachenat. Hulin \ ae nt tee dt D Vis 1n= DA anal 
é Bétolaud. Delahoutre. Hutin Desgrées en-apylication de l'article 101 du règlement 
Beugniez. Delbos (Yvon). ihuei. 
; Bichet. Delcos Ja'quinot. is 
: Bidauit (Georges). Denais (Joseph). Jean-Moreau IM. Duprat (Gérard), Musmeaux 
“ Billères. Deshors Jeanmot. 
& Blocquaux. Desjardins, Joubert. 
Ë pers) 24 Devemy. D 0 à 
à oganda. Devinat Ju'es-Julien Rhône). : 
4 Edouard Bonnefous, Dezarnaulds. July. DANONE AERRNE | DER 4 Nues 
à Bonnet. Dhers Kautfmanpn. 
Fi Mile Bosquier, [Mle Dienesch. kir. *E Hs 
È Bour Enr ht og > Krieger (Allred). MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy, Recy (de). 
a. Bouret (Henri). Dominjon. kKuehn René). 
fe Bourgès-Maunoury. Douala Labrosse. 
: Xavier Bouvier, Duforest Lacaze (enri). 
ë Ille-et-Vilaine. Dumas (Joseph). Laile | Excusés ou ahsents par congé: 
Bouvier - O‘Cottereau, | Dupraz (Joannês). Lambert Emnile- 
Mayenne. Mile Dupuis (José) Louis). Doube, 
Brusset (Max). Seine Miie Lambin. MM. Ben Toune:, Forcinal, Naegelen (Marcel), Reynaud (Paul), 
Bruyneel. Dupuy (Marceau), Laniel Joseph}. 
Burlot. Gironde. Laure!li. 
Buron. Duquesne. Laurens (Camille), 
; Cadi {Abde!kader). Dusseaulx. Cantal. : ' 
Caillavet. Duveac. Lecourt. Wont pas pris part au vote : 
Cap.tant (René). Elain Mine Lefebvre (Fran- 
Caron. Errecart. cinei, Seine. 
Cartier :Gilbert), Fabre. Lefèvre-Ponlalis. M. Edouara Herriot, présiden! d l'Assemblée nationale, et 
Seine-et-Oise, Fagon (Yves!. Legendre. M. Douxom, qui présidait Ja scanrée | 
Castellani. Farine (Philippe). Le Sciellour. 
Catoire, Farinez, ILescorat. L — oe+— 
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e— _.....c 
Patinaud. Ramelle. |Suivandre. 
» 2286 Pau: (Gabriel), Finis-! Reeb sion 
ss tion ) ère. Regaudie. |Sissoko ({Fily-Dabo) 
Su) la su spensror de la séance IUusqu 4 quin Ces heu "5 Paucier Renard. Mme Sportsse 
s ; Perdon (Hilaire). Mine Reyraud l'harmnier 
(Résultat du pointage.) Mme Péri Ricou Thomas tEugène). 
Péron (Yves). Rigal (Atbert), Loiret | Thu ez (Maurice). 
Nombre des votants... er DES En 587 Petit {Albert), Seine | RincenL. Thuillier 
Peyrat Rivet |Tillon (C harles). 
Majorité MPSOIUE......., rss sv0oosonéssse ss she se 294 Philip (André). Mme Roca | Touchard. 
Sr FPT 278 Pierrard. Rochet {Waïdeck), |Toujas 
Î ouur | l DDUION. scope... Pinrau Rosenb'att. | Tourne 
RE. néucrusie er cast ou 309 Pirot Roucaule (Gabriel), Tourlaud, 
Poirot {Maurice). Gard. Tricart. 
ex ; Le Poulain Roucaule (Roger). Mme Vaillant. 
L'Assen nation \ pas adopi Pournadère. Ardèche Coulurier, 
Pourta!et. Ruffe Valentino. 
Pouyet Mile Rumeau. Vedr nes. 
Prigent (Tanguy), en het ee ; 
2 , Ministère. Mme Schell ergès 
Ont voté pour : Pronteau. Schmitt (René), Mme Vermeersch, 
Prot Manche. Very (Emmanuel), 
Mme Rabaté. Segelle, Pierre Villon 
MM Mme Darras. fussel. Rabier Servin. Wagner 
Airoldi ba-sonville Jsquet Ramadier, Signor. |Zunino. 
Allut David (Marcel), Joinville {Alfred 
Allonneau Landes Malle: et). 
Archidice befferre Jouve (Géraud). 
Mill: archimède Mine Dezrond. Juge é 
Arnal Deixonne Juñharn (Gaston), Hau- Ont voté contre : 
Arthaud Denis (Alphonse), tes-Alpes 
Astier de LaVigerie (d’) Haute-Vienne [Kriegel-Vatrimont 
Auban. Depreux {Edouard). Lacoste MM. Cavol. Fonlupt-Esperaber. 
Aubry Decson Larmarque-Cando. Abelin Chaban-Delmas. Fouyet. 
Audeguil biailo {Yacine). Larmtert (Lucien), Amiot (Octave). Chaman Frédéric-Dupont. 
Auguct Djermad Bcuches<u-Rhône. André {Pierre). Charpentier, Frédet (Maurice). 
Bad Mine Douteau. Mme Lambert (Marie), Anticr. Charpin Furand 
Ballanser (Robert), Doutretlot Finistère Anxionnaz. Chassaing. Gabelle. 
Seine-et-0ise, Dravenx Lamine-Guêve, Aragon (d'). Chastellain, Gaborit 
Bar! Dreyfus-Schmidt, Lampes ASSCraY. Chautard. Gaillard, 
Barthélémy Duclos (Jacques), Lapie (Pierre-Olivier). Augarde. Chevalier Fernand), (lüallet. 
Bartohini. seine Lareppe. Aujoulat Alger. Galv-Gasparrou. 
Mme Baslide (Denise), | Ducios (Jcan), Seine- | Laurent (Augustin), Aumeran Chevailier (Jacques), |Garel 
Loire et-Oise Nord. Babet (Raphaël, Alger Gau 
Bauren: Dufour Lavergne. Bachelet. ce liée (Louis), Gavini 
Bèche Dumet (Jean-Louis). |Le Bail l'icon. Indre. Gay (Francisque). 
Benoist (Charles). Marc Dupuy, Gironde, |Lecœur Baie. Chevalier (Pierre), |aeoffre (de). 
Berger Durroux Le Coutaller PBarangé (Charles), Loiret. Gervolino. 
Besset Dutard Leenhardt (Francis). Maine-et-Loire. Chevigné ïde). Giacobbi. 
h ini, Mine Duvernois Mme Le Jeune (Hé- Barbier. Christisens Godin. 
Billa Evrard iène), Côtes-du-Nord. Bardoux (Jacques), Clemenceau (Miche!)}. |Gosset 
Billoux Fajon (Etienne), Lejeune (Max).sSomme. Barrachin. Closltermann. Grimaud, 
Binot Faraud Mme Lempereur. Barrot Colin Guérin (Maurice), 
Biondi Favel Lencrmand. Bas Coste-Floret (Alfred),| Rhône. 
hiscarlet, Féix-Tchicaya. Lepervanche (de). Paul Bastid. Haute-Garonne. Guilbert 
Bissoi Fievez Le Troquer (André), Baudry d’Asson (de).}Cosle-Floret (Paul), Guillant (André). 
Jia Mine François. Levicdrey. Bavlet Hérault. Guillou (Louis), 
Roccagn Froment L'Huillier (Waldeck). Bayrou. Coudray. Finistère, 
Bonte (Florimond Mme Galicier. Lisette poauquieé. Courant. Guyomard. 
Borra Garaudy Liante Becquet. Couston. Halbout. 
Bouhey Jean). Garcia Loustau. Bégouin Crouzier. Henault 
Bourbon. Gautier. Lozeray. Ben Aly Chérif, Daladier (Edouard), [|Horma Ould Babana. 
Mine Boulard. Gazier, Charles Lussy. Benchennout. David (Jean-Paul), Hugues (Emile), 
Boulavant Genest. Mabrut. Béné (Maurice), Seine-et-Oise. Aipes-Maritimes. 
brault Gernez Maillocheau. Bentaieb Delos du Rau, Hugues (Joseph- 
Mine Madeleine Braun, ! Ginestet. Mamadou Konale, Béranger (André). Degoutle. André), Seine, 
Brillouet Mme Ginollin. Manceau. Bergasse. Delachenal. Hulin 
Cachin (Marcel), Giovoni. Marty (André). Bergeret Delahoutre. Hutir-Desgrèes. 
Calas Girard Masson (Albert), Bessac. Delbos (Yvon). fhuet 
Camphin GirardoL Loire Bélolaud, Delcos. Jacquinot. 
Cance Gorse Maton. Begniez. Denais (Joseph). Jean-Moreau. 
Capdeville Gosnat Maurelet. Biche. Deshors. seanmot. 
Car! Marcel). Goudoux. Maver (Daniel), Selne. Bidault !Gecrges). Desjardins. Joubert. 
Drôme Gouge Mazier. Billères Devem Juglas. 
Cartier Marius), Gouin (Félix). Mazuez (Pjerre- Blocquaux. Devinat. Jules-Julien, REône. 
Haute-Marne. Gourdon Fernand). ei rt Dezarnaulds. July. 
Casanova. Gozard .Gilles). André Mercier, Oise. Boganda, Dhers. Kauffmann. 
Castera Greffier Métayer. Edouard Bonnefous, Mile Dienesch. Kir 
Cerclier Grenier (Fernand). Jean Meunier, Indre- re} Dixmier. Krieger (Alfred). 
Cermolacce. Gresa (Jacques). et-Loire. Mlle Bosquier. Dominjon. Kuehn (René). 
Césaire Gros Meunier (Pierre), Bour. Douala La brosse. 
Chambeiron. Mme Guérin (Lucie), Côte-d'Or. bouret (Henri). Duforest. Lacaze (Henri). 
Dumas (Joseph). Lalle. 


Charmbrun (de. 
Mme Charbonnel. 
Charlot (Jean). 
Chausson, 

Chaze 

Cherrier. 

Citerne 

Mine Claeys, 
Coffin 

Cogniot 
Cordonnier. 

Uostes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 

Croizat, 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 





Seine-lnmérieure. 
Mme Guérin (Rose), 
seine. 
Guesdon. 
Guiguen, 

suille 

uillon (Jean), 
et-Loire. 
Guitton 
Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde, 
Guyot (Raymond), 
seine. 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Henneguelle. 

Mme Mertzog- Cachin 
Houphouet- Boigny. 
lugonnier, 


Indre- 








Michaut {Victor}, 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midot. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mokhtari. 

Mollet (Guy), 

Mon'agnier, 

Môque 

Mora 

Morand, 

Mouton. 

Mu 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

\inine 

Noël (Marcel), 

Noguères. 


Aube. 





Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, lIlle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne 

Brusset (Max), 

Bruyneel 

Burlot. 


Buron. 

Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 

Capitant (René). 


Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Caste!lani. 

Catoire. 

Catrice, 

Cayeux (Jean), 





Dupraz (Joannès), 

Mlie Dupuis (José). 
Seine. 

é- — (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Etain. 

Errecart. 

Fabre, 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

pu, 

aure «( 

Fauvel. il 

Félix. 

Finet, 


Lam bert (Emile-Louis, 


Doub 
Mile Lama, 
Laniel (Joseph). 
Laurelli. 
Laurens (Camille), 
Cantal 
Lecourt. 
Mme Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Lespès. 
Leltourneau, 
Liquard. 
Liyr;-Level. 
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—_ jouvel. Nisse. {Schmidt (Robert) a 
Lucas. Noël (André), Puy-de-| laute-Vienne. 
Macouin. Dôme, Schmitt (Albert), Bas- SCRUTIN (N° 2287) 
a!brant. Om! Rhin ; 
Mallez Orvoen. [Se hneiter Sur le passage à la discussion des articles du projel relatif 
uarcæln. Paleweki. |Schuman (Robert), aux afleintes à la Sürelé de l'Etat 
Marc- ere TR Pantalon. | É poe 1€. 
Marie (André). »eno {Schumann i ‘ombre de: tant 
Ajurin ‘Louis). er donnes. & Nord (Maurice), à mb de e as un 4es 
Maroselli. Chudins). Serre ajorité aDsOME.......sss esssssssss és eva) 
- he sg Petit (Guy), Basses- |$e res de). Pour l'adoptior 307 
RE ne (Sierridt | RARE té 
(ASGN (Jean). Haute: Mm> rnb ISigrist. Contre F sur sir coseccee .. 1s1 
arte. Peyroles. [simonnet. : 
\aurice-Petsche. Peytel :Smaïl L'Assemblée nationale à adopté. 
MaurOUx Pfliml n re org 
René Mayer, Cops- P'erre-Grouès |Sourbet. 
tantine. Pinav : |Taillade 
\Maze,. Pleven René) |Teitgen Henri), Ont voté pour : 
Merci Pormbæœuf i |. Gironde. 
\jédecin ; Teitger Pier lle- . ‘ 
cha gnerie ms Poinso-Chapuis | ‘el-Vila ne. nt al Fe per ve (Pierre). |Guyomard 
d - Jurtier. sp Æire 
\ekkI Me Prevert Temp e Amiot Octave). Pan de (de) Ha! boul 
Mencès-France. Prigent ‘Robert (Terpend André ‘lierre), Christisens. ji | Hi nault, 
Mentbon 148). - as bert}. |Terrenoire. pr mp arr] . Ê rina Ould Babana. 
Mercier (André-Fran Frog |Theelten. Anxionnaz. Clostermann PTT . ee 
cos). Deux-Sèvres Queuille. {Thibault mir “où hote : | Alpes-Maritimes. 
os). Deux-Sèvres. Ouibei | LNIDa As<eray Colin ai (H 
Michaud (Louis) 2 |Thriet. Augarde Coste-F gg 
da ls Ramarony. |Thoral - oste-Floret (Alfred), | André), Seine. 
Vendée. = |! Aujoulat. Haule-Gar E 
uicbelet. Ramonet Tinaud (Jean Louis). AUrneran Co ï F ‘tu [run 
OR, Rauin-Laboureus (de |Tinguy (de). Salet at haël) —- orel (Paul), Hutin-Desgrèes. 
Voisan, Raymond-Laurent. loublanc. Bachelel C + er-gi pre 
\{or-dOD. Reille-Sou:t Triboulet, Bacon coersul Para ren 
Mcnin Rencure Truffaut. Barangé (Charles), Cousten ean-Moreau 
Monjaret. pes sg 24 Vends er lptai Crouzier. [oubert. 
Mont ibeyre (Paul) endlroux. Barbier. Daladier (Edouard e 
A TA À in 'ernexr: iardio ‘à Ste Æ # luglas 
Monten André), Sn re Seine ie: doi me Jacques). Davra jean Paul) fu Site, Rhin 
Finistère. sé ble sarrachin, Seine el-Oise. ily hihi 
Montel (Pierre) Rollin (Louis). Viatle Barrol. Lefos du Rau rs 
: CE he 4 . Kaïlfmann 
Montilot. Roques Villard Bas. Degoutle | 
Morice Roulon Violleite (Maurice). Pau! Bastid Derac henal. Enaree Alfred 
More-Giafferri (de). Rousseau. Vuillaume. Baucry d'Asson (de). | Delahoutre. Kuehn ie Ah 
Mouchet. Saïd Mohamed Cheikh. | Wasmer. 1yle Delbos (Yvon). Labrosse sé 
Mouseu Sauder Mlie Weber. Bayrou Delcos. Lacaze 
Moustier (de). Schaff Wolf. ins. pi D'nais (Joseph). Late tale 
Moynet. Schauifler (Charles). | Yvon. iecquel Deshors. ambert € 
Mutter (André). Scherer a. | " ere Desjardins. EE xphsises 
jen AIly Chérif. vemy pe { 
Be ichennouf. tree À A gi 
Béné (Maurice) Dezarnaulds PS. 
Bertaieb. à Dhers Lo on (Ca mill 
. ? D lisse sodié : F s m 
N'ont pas pris pert au voie : un. (André). une Dienesch. Cantal. ds 
Bergeret. remper SÈ Lecourt. 

NM. See Doucle - Mme Lefebvre (Fran- 
Aku Derdour Martine. Bélolaud D fo st cine), Seine. 
Apithy. Garavel Mezerna. Beugniez, Te honn Letèvre-Pontalis. 
Aubame. Guissou (Henri). Nazi Boni. Bichet. burres dm à : Legendre. 
Boukadoum. Khider. Oopa Pouvanaa. Bidault (Georges). Mile Dupuis est a 
Bou'et (Paul) Lamine Debaghine. Onuedraogo Mamadou. Billères. Seine. à Lies gg 
Condat-Mahaman. Laribi Saravane Lambert. Blocquaux. Dupuy (Marceau) Letourne t 
Denis {André), Dor- | Lécrivain-Servoz. Senghor Bocquet. Gironde ; i ji 

dogne. à Mamba Sano. | Boganda. Duquesne. Lies 
Edouard Bonnefous Dusseaulx. A 
Bonnet Duveau, er 
do. Ve uCas. 
de Bosquier. Elain. Macouin. 
N'ont pas pris part au vote Bouret (Henrl). re lg + su 
abre. Mallez 
ne RTE À Bourgès-Maunoury. Fig [v l 
(en application de l'article 107 du règlement) : Ju (Eve Marcellin 
7 g ) Xavie r Bouvier, ‘le- | Farine (Philippe). Marc-Sangnier. 
ge © Farinez. Marie (André) 
uvier - re S (dites 
MM. Duprat (Gérard), Musmeaux. Musenne. séicé, nr ue sn 
. ‘ el. s elli 
Brusset (Max). Félix. nd pr je 
rw " artel (Louis). 
Bruyneel. Finet. Martineau 
i - és e " . 
_ D vue. ue (Jean), Haute- 
d J ; 4 arne 
Ne peuvent prendre part au vote: Cadi (Abéelkader), Frédéric-Dupont. M a pt Petsche. 
Caillavet. Frédet (Maurice) \ 
Capitant (René). Furaud ; René Ma r 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy, Recy (de). Caron. : Gabelle antine” — 
Cartier (Gilbert), Gaborit. Mazel. | 
Seine-et-Oise. Gaillard Meck. 
Parcs Gallet. Médecin 
Catoire. .G haicner 
Excusés ou absents par congé : Catrice. +” ei foEti + "16h 
ayeux au : ; 
re 1 (Jean). qu. Mendès-France, 
e “ _ J 11 { 1 
MM. Ben Tounes, Forcinal, Naegelen (Marcel), Reynaud (Paul). do pr Gay (Francisque). None (nSlrn 
css Geoffre (de). is), Deux-Sèvres. 
pentier. Gervolino. Michaud (Louis 
as Giarobbi. Vendée. , 
; assaing. Godin. 
N'ont pas pris part au vote : Chastellain. Go:set rot 
Chautard er ns. 
:h: . in 4 Moisan. 
| Chevalier (Fernand), | Guérin (Maurice), Mondon. 
M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et ch Alger ii equ Rhône. Monin. 
M. Bouxom, qui présidait la séance. Alger. 7. or 0 dré sine 
suilla André). ont 
Chevallier (Loufs) Guillou £4Loui ‘inis 
pi N {Louis}, Finis-|Monteil (André) 
++ À Inüre, tère. Finistère. 
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Muntel (Pierre euille did RS 
- er À! prre). quesne | EU nnel. y ile. lhorez (Maurice Mie Vailiant-Cout 
Morice. Ramarony Solint à Mile us. Thuillier. rier. ET 
Morice. mar ; solinhac, Savard. Tillon (Charles). edrine 
: 2 up (de). Ramonct. |Sourb=1 | Mme Schell. Touchard, (ve + 
Moussu _ in-Laboureur de). Taillade. | Servin. Toujas. Mme Vermeersch 
tu su . à ivinond-Laurent. [re lengen (Henri), | Signor Tourne [Pierre Villon 
Move sl dl rer pus tironde. | Mme Sportisse. Tourlaud. [Zunino 
loyne t R ‘ncurel |Teilgen (Pierre), lUle:- Thamier. Tricart. | | 
Mutter (André). lony Révillon. | et-Vilaine. 
Ni-5e Ribeyre (Paul). |Tempie 
Noë, (André), Puÿ-de- | kigal (Eugène). |Terpend 
_ Dôme. Seine |lerrenoire. Se sont abstenus volontairement : 
Dit Roclore |Theetten., 
Jrvuen. Rollin (Louis) IThibault, 
Palewskt. Roques hi riet. MM. Guissou {Henri). Nazi Boni. 
l'antalont. Roujon |Thora! Aku Laribe. lOuedraogo Mamado l 
Pen Rousseau [Tina ud (Jean-Louis). | Apithy Lécrivain-Servoz. |Saravane Lambert, 
Petit ‘Eugène- said Mohamed Cheikh |Tinguy (de), Aubame. Marmba Sano. | se enghor. 
C'audius). sauder. \Toublanc. Condat-Mahaman. Martine. | 
Petit (Guy), Basses. ! schaf {Tribou.et. 
Big ro Schaulfler {Charles), |lruffaut. 
me Uermaine scherer {Marc). |Valay , - 
Peyroies. schmmidt (Robert), |Vendroux N'ont pas pris part au vole : 
Pey tes Haute-Vienne. |Verneyras. 
Ptiralin Schmitt (Albert), Bas !Viard MM. boutrellot. | Maurellet, 
Pivire-Grouês. Rhin [Viatte Allonneau. L'raveny. Mayer (Daniel). ke: 
Pinay. Schneiter. (Villard. ee Aragon (d’). Durfoux + Mazier 
ur : sad M (Robert), bu med (Maurice). Archidice. Evrard. Mazuez ‘Pierre- 
*nmbœuf, Moseie | [VUWaurne. Arnä: Faraud. Fernand). 
Mme Poinso-Chapuis. | 5 — si (Maurice), 4 gi à £ Auban. Froment. Métaver 
Pourtier or“ [Mile cber. Aubry. Garavel Jean Meur 
c {0 _ 5 : . n Meunier dre- 
Mlle Prevert Sesmaisons (de). | Wolf, Audeguil. Gazicr. Loire Indre 
Prigent (Robert), Siefridt Yvon. Ba tion uernez. Mezerna 
rd. Sigrist, Baurens. Gorse Minjoz 
Ju » "0! (FE 2 gs 
Bè he. Gouin (Félix). Moch :Jules) 
Bianchini. Gourdon. Mollet :Guvr. 
Binot. Gozard (Gilles). \inine. de les 
Ont voté contre : Biondi Guesdon. Noguéres 
Borra Guill2 lOvna Pouvs 
Bouhey (Jean). Guitton. | QUr )U ve Le 
siM Mme Douteau Mme Le Jeune(élène) Boukadoum. Guyon (‘ean - Rag [PDP (André). 
. Eur n ÉEn toc < Boulet (Paul). mond), Gironde. [Pineau. 
Arroidi Dri yius Schmidt. Uôtes-du-Nord. ; i F. , |Poirot {Maurice) 
Allo! buclos (Jacques) Lenormand Capdeville. flennegueile, Faure VA gp og de 
Mie Archimède seine ; Lepervanche (del Cartier (Marcel), fusse. Lecce A 
sAneU. Ducios (Jean), Seine |L'Huillier (Waldeck) Drôme. Jaquet. Prigent (Tanguy), 
Astier de La Vigerie (d” et-Ois2 Liselte. ; Cerclier. Jouve (Géraud). | Finistère. 
UP Mise ST l- Dufour. Liarte Chariot (Jean). Khider {Rabier 
lai e. Dumet (Jean-Louis). Lozeray. Chaze. Lacaste. \ te vga 
La er (Robert) Mare Dupuy (Gironde), |Maillocheau. Cofin Lamarque-Cando Deus 
Seine-et-Oise : butard. Mamadou Konate Cordonnier. Lamine Debagnine, |Regaudie, 
De Mme Duvernois. Manceau LS Dagain. Lamine-Guèje. RICou 
Rarthélôn Fajon (Etienne) Marty (André) Damas. Lapie (Pierre-Olivier, |Rincent. 
ete ru Payet L Masson (Albert, Loi Darou Laurent {Augustin}, |SChmitt (René), 
"ATLOsN, . L ca} re SSON (AIDET ), Loire. David (Marcel Nord | Manche. 
Mme bastide {Dentse), | Félix Tchicaya. Maion , | 
"her | "{Fievez, , indré Mercier (Oise) Landes. Le Bai. |Segelle 
R noist (Ch rles) Mme François Meunier Pierre) cos à Detlerr2. Le Coutaller [Serre 
p FE RAI, Min Golicier. Ote-d'Or. , Mine begrond. Leenhardt (Francis). |Silvanûre. 
p se: pc Garandy. Miche: Vic Deixonne. Lejeune! Max), Somme | Sion, - 
+irtà Garcia.” Hicnanl { ia tor), Lenis (André), Dor-|Mime Lempereur. ISissoko (Fily-Dabo). 
+ Gautier. serne-Inférieure. degne. Le Troquer (André). |lhomas (Eugène). | 
Billoux. Cenest Michel Depreux (Edouard). |Levindrey. Valentino. À 
PSC ATIE L Ginestet. ES é Derdour. Loustau |Vée f 
BISSOS \ime Ginollin. hp À Desson. Charles Lussy. [Ve:y (Emmanuel). À 
Ranchet, Giovoni ONIAgNIe. Diallo (Yacine). Mabrut Wagner. à 
Roccagny. A Girard Môquet, î 
Bonte (Florlmond). Girardot Mora ; 
Bourbon rex re jé Morand. : : ne 
Mes Doit Gosnat Mouton. N'ont pas pris part au vote : ‘4 
Bou'avant. | per gt Mudry (en application de l’article 107 du règlement) : 
Brauit ha Greffer _—. Nautré, cp À 
Mine Madeleine ‘renier (Fernar me Nedelec. MM. Duprat (Gérard), Musmeaux, 
GI r (Fe nd). Î \ 
Braun Gresa (Jacques) Noël (Marcel), Aube 
Brillouet Gros di latinaud, À 
« = farce Sd as Pi 4 ((: i LS 
ichin (Marcel). Mine Guérin (Lucie), ; À ssoué Finis- Ne peuvent prendre part au vote : k 
‘ais Seine-Inférieure. # 
Camphin LÉ x (Das Paumier s ; 
one: | gr — Ÿ phaine (Rose), |bordon (Hilaire). MM. Rabenmananjara, Raseta, Ravoahangy, Recy (de). 
Cà r (Marius), Guiguen Mme Péri. 
ilaute-Marne. Guillon (Jean), Indre [Péron (Yves). 4 
Casanova et-Loire. L “ [petit (Albert), Seine. Excusés ou absents par congé : Ê 
Lastera Guyot (Raymond), Peyrat. i 
Cermolacce. Seine Pierrard. MM. Ben Tounes, Forcinal, Naegelen (Marcel), Reynaud (Paul), $ 
Césaire Hamani Diori. Pirot 4 
Chambeiron. Hamon (Marcel). Poumadère. ‘4 
Chamoprun (de) Mme Hertzog-Cachin Pourtalet. N'ont pas pris part au vote s À 
Mme Charbonnel. louphouet-Boigny. he LA 
.hausson. Hugonnier, ron!teau. : | r 
RE Joinville (Alfred Prot. M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et à 
Cite ne. Malleret) Mme Rabaté. M. Bouxom, qui présidait la séance. $ 
Mine Claess. Juge rec 1 = F 
. l F NT " 2 2: 
nn dl D vgué Hau- crgt-JNFSS Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Cost e- ire A e es-AIpes. 
Pierre Cot. Kriegel-Vairimont. Rigal (Albert), Loiret. Nombre des votants.......ssesssosogessnensosce 495 
Coulibaly Ouezzin. Lambert (Lucien), Rivet Majorité absolue............ssesssssssossssssc.s 248 
Cristofol. Bouches-du-Rhône Mme Roca. 5 4 STRLAES 2 Uk 
roizat Mme Lambert (Marie), |Rochet (Waïldeck). Pour L'adoption... .ssssssssssesss DIS 
Mme Darras Ft inistère. ; Rosenblatt. Contre nn nn mms 180 ê 
Dac: {11 Lar S )uCi abriel . » F : ui sd 
Der il Larcpre mr" 2 (Gardien, Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés confor- 
jeprts ions n Are 0. » 5 À ’ is p. i ri-Aossus 
ilnnte-Visnne. Laverÿgne, Roucaute (Roger), mément à Ja liste de scrutin ci-dessus 
Djemad, Lecœur, Anèche. — —o 0 &-- 





























| \SSEMSLEE NATIONALE — SEANE DU 3 MARS 
“. y Aumeran. 
Babet (R El). 
SCAUTIN (N ar La 
Ç 1 > cons tion du contr otel ] M Tou u 1 © £ . + 
5 el ti fe aux atteintes à la sû + 4 de FEto {PhICSSION OU L "? - 
) Q aridt 1111) (Resultat du pointage .) | Larangé hartes} 
| Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Notubre des 1 586 | Bardoux (Jacques) 
Ma! De! ab<o cuseees ssssrsusse 294 | Bai 
{ Barrul 
Pour JAPON... ss... “… . 182 | Has 
ft 404 | Paut Bastid, 
LA } | B y d'AS \ (de) 
} ' | Ba lrens 
cy j di ; | Bavylet. 
B \ ) 
: | Beauquie 
Ont voté pour : Bèel 
Becquet. 
: , ,t Bégo LR. 
MM. [5 ajon (Etienne). Michaut (Victor), Ben Al Chérif, 
Airotci | Fayet, Seine-lnféricure. Benchenneuf. 
À L. Féiix- Fehicas 2. \E: ‘het Bé né M iUI ice). 
Mile Archimède. Ficvez Midot. 1 
Arthaud. Mic Fr: ancçois, Mokhtari (André). 
Astierde La Vigerie d'} pr ne GQalicier, \fontagn:er. dan. 
auguet. Garaudy. | Môquet,. 
inger (Robert}, Garcia. | Mora 
seine-el-Oise. Gautier, Morand. | 
Parei Genest, | Mouton. | 
Barthélémy. Ginestet. | Mudry. | 
Partolini. Mme Ginollin. Î\fme Nat | 
Mme Bastide (Denise?}, FU I9voni. IMme Ned elec. s COrLES 
loire. à Girard Noët tMarcel}. Aube. } 
Benoist (Charles). Girardot. Patinaud cs 
Berger. Gosnat, Paut (Gabriel). Finis- 
Bescet. Goudoux. tère 
8 uousc. Paumier 
Billo Greffier. Perdon (llilaire), | 
Biscar Het. Grenier (Fernand), \fme Péri. 1 ainsi 
Gresa dacques}. Déron (YV es}. 4 
Gros. ; Pelit A.bert}, Seine. es 
Cagny. Mme Guérin ‘Encie), LPeyrat US Suocuier. 
jonte” Éiorimond Scine-Inférieure, Pièrrard. | Ronhey udean). 
. ‘urhon ji 1 Mme Guérin (Rose), Pirot. in y (WA ) 
Mme Bontard. F Seine. Poumadère Bouret (lent i). 
joulavant, su'quen. Ke Indre. |Pourtalet. ourgès-Maunoury. 
. ault. Guillon (Jean), nare- Pouyet. Xavier Bouvier, ‘le- 
Mme Madeleine Braun. |. et-Loire. TRE Pronteau. et-Vilaine. 
Brillouet Guyot (Raymond),  \hrot, Bouvier. O'Cottereau. 
Cachin (Marcel). seine, Mme Rabaté. Afavenne 
Ca!n5. famani Dtori. Ramette. Po 
Camphin. [Hamon (Marcel. | Renard. usset (Max). 
Cance. \ime lerizog-Cachin Mme Revraud. ouneel 
Cartier (Marius), Houphonel-Boignr. Rigal {Aibert). Loiret. Burt 
Haute-Marne. J KL TI #Alfred aivet juron. 
Casanpva. Mal - Mme Roca | Cadt ‘Abdelkader). 
Caste”a. n la Rochet (Waldecx). | Caillavet. 
Cermolacce use. , Rosenblatt. | Capdeville 
Césaire. ñ te eA Lg ton), Mau léneaute (Gabriel), apitant (René). 
Chambeiron. €S-A1p Gard Caron 


Chambrun (de). 

Mme Chaärbonnel. 

Chausson 

Cherrier, 

Citerne. 

Mme Clacys. 

Cogniot. 

cos tAlfred). 
erre Cot. 

C joulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis {Alphonse}, 
(laute-Vienne 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 
Seine. 

Duclos (Jean). Seine 
et-Oise 

Dufour. 

Pumet (Jean-Louis) 


Mare Rbd (Gironde). 


Dutard 
Mme D 1vernois. 


De 
Abelin. 
Annee. 
Amiot (Octave). 
André (Picrre). 


Seine. 





Krieget-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

\fme L ambert (Marie} 
Finistère. 

Lamps 

Larenpe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Lécrivatn-Servoz 

Mme LeJeune(Héiène) 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier ç Waldeck). 

Lisette, 

Liänte 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konale 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire 

Maton 

André Mercier, Oise 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 





Ont voté contre: 


Antier. 
AnxIonnaz. 
Archidice. 





Roucaute (Roger). 

| rdèche. 

Ruffe. 

Mlie Rumeau, 

Ssavard. 

Mme Schell. 

Serre. 

Servin. 

!si ignor. 

Mme $ Sportisse. 
lharnier. 

lhorez (Maurice). 
lhuillier. 

Tillon (Charles). 
louchard. 

'Toujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

\Mme Vailla 
rier. 

|Vedrines, 

|\Vergès 

Mme Verme ersch. 

Picrre Villon. 
zLunino 


nt- Coulu- 


Auban.. 

Aubry." 

Audeguil, 
|Augarde. 


arjoulat 














Cartier (Gilbert), 
Seine-ct-Oise. 
Cartier (Marcel 
brûme 
Ca:tellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Caveux 
Cayo! 
Cerclier 
Chaban-De! 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaln£g, 
Chastellain. 
Chaulara 
Chaze. , 
Chevalier (Fc 
Alger. 
Cheval! ier 
A!lge! 
Chev allie r (Louis), 
indre 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Chevigné (de). 
[2 hristhiaens 
Clemenceau (Michel) | 


jean) 


mis 


rnand), 
(Jacques), 


Clostermann. 
Coffin 

Colin. 
Cordonnier. 


(Alfred), 


nne 


Coste- F loret 
Haute-Garo 

Coste-Floret (Pai 1}, 
Hérault, 








LI 
Coudray | na Ould Babane. 
| Courant Hugues (Emtlen, 
| Coust “ »s-Mari a 
| Crouzh Hugues (X An 
| f} n arc, à 
{D ard). Hulin 
1] |ilu:se 
Darou Hutin-Desgrèes 
David (J Paul}, ihuel 
["s se. ”  [dacquinot. 
Davit .Marcel}, Jaquet. 
Landes Jean-Moreau. 
Deffert |Jeanmot 
; Def & ( N |Joubert 
De [Jouve (Gé ] 
{\Miue bDegrond. |} PALCEES 
| D \e Jules-J iCn I @ 
{D t il. J J, 
| De , Kaufimann 
A s (Yron). Kir 
| Delcos. Kkricger (Alfred) 
i Dena (] seph}. tt } ‘Rer } 
| jouard}, il c. 








Dumas KJoscph}. 
| Dupraz = \a11NÈS). 
{Mile Dupuis Qosé}, 





up y “Mar ceau}, 
| Du TU ' 

| Durro 

| Dusscaulx 

| Duvea 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

| Fabre 

Fagon (Yves). 
Far lud. 

Farine ilippe 
| Farine 

Faure {Edgar}, 
| Fa ivel 
| Fé!ix. 
| Finet. 

Fonlu! l ceraber 
Fouyet 
| Frédéric-Duront. 
| l rédet (Ma 1ri °C). 
| vroment 

Furaud 
| Gabelle 
| 1h )ril 
| Gaifla | 

Galet 

Galy- 1 


| Gi: ac 6! bi. 
| Gorse 


Go à 

| Gouin (Félix). 

| UOU d )7}. 

| G ozard (Glles). 
srimau d 

| 6 lérin (Maurice), 

| hôn. 

| Gu es nn. 

| Guilbert. 

\ Guillant (André). 

| Guille. 

Guillou (Louls), Finis 
tère 

Guitton. 

Guyomäard 

| Guyor n (Jean-Ray- 

| mond). Gironde. 

| flatbout, 

IHenaui. 

| Henneguclle, 


| 
| 
| 
| 


‘Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile Louis} 
Doubs 
\ilte Lambtin. 
[ amine-Guèye. 
iLaniel (Joseph. 
ILapie ‘éasnt Ojivier}e 
[L au 1 
[Laurel né (Camil'er. 
Cantal 
|Laurent (Augu:ti 
Nord 
(Le Bail 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
{eenhardt (F1 is 
\ime Lefebvre (Fran. 
| cine), Seine 
Lefèvre-Pontals 
Legendre 
Lejeune Max),Somme, 
Mme £Lempereur 
Le Sciellour 
IL escorat. 
| Les près 
ÎL ctournean 
ILe Troquer (André). 
{Levindrey. 
| Liquard 
| Livry-Level. 
| Loustau. 
| Louvel 
Lucas 
Charles Lussy 
Mabrut 
Macouin. 
Malbrant, 
\ta!lez 
Marcellin. 
Marc-Sangnier 
[Mari : (André). 





1! 


(Mari Dir. 
iM in 
Martel (Louis), 


Martineau. 

ar (Jean), [aule 
Marne. 

|Maurellet. 

IMaurtce-Petsche 

!Mauroux 

iMayer {Daniel}, Seine, 

(René Mayer, CUons- 

| tantine. 

Maze. 

IMazier 

| azuez (Pierre 

| Fernand), 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerle. 

[Mekki 

Wenaès-France. 

Menthon (dep. 


iMercier (André-Fran 


çcis). Deux Sevres, 
|Métayer. 
iJean Meunier, {ndrés 


er-Loire. 
Mickaud (Louis), 

Vendée. 
Micheiet. 
| Mir joz. 
{Mitterrand, 
iMoch (Jules), 
Mo:san, 











— PE 
1788 ASSE 
Melle’ (Guy). Mile Prevert 
Mondon Prigent (Robert), 
Monin \ord 
Monjaret Prigent (Tanguy). 
Mont F'nistère. , 
Monte André), Queuille. 
Finistère, Quihici 
Montet (Pierre). tabier, 
Montillot Ramadier 
Morice Ramarony. 
Moro“iaflerri (ce) Ramonet 
Mouchet Rau!in-Laboureur‘de) 
Mouscu Ravmond-Laurent 
Monstier (de). Reeb 
Moynet Regaudie 
Mutter (André). Reilie-souit. 
Ninine Rencurel 
Nisce Tony Révitlon 
Noë andré), Puy de | Ribeyre (Paul). 
Dôme. Ricou È 
Noguères Rigal (Eugène), 
O!mi Seine 
Orvoen Rincent 
Paiew:kt Roïlin (Louis). 
Pan'a.nni Roques 
Penoy Roulon 
Petit (Fugtne- Roussean 
Claudtiusi. Saïd Mohamed Cheikh 
Petit Guy). Basses Sauder 
Pyréntes Schaf 


Mine termaine 
Pest nl 

Pevte! 

Pfimlin 

‘hilinp ‘André). 

Pierre Grouès 

Pinas 

Pinean 

Pieven René). 

Poiraboeut 


Mme Punso-Cha 
Poirot Maurice) 
Poulain 
Pourlivr, 


Sehauffter {Charlez\ 
Scherer (Marc) 





Schmidt {Robert}. 
Haute-Vienne 

Schmitt Albert) Bas 
Rhin 

Schmiilt (René). 
Manche 

Schneitler. 

Schuman Robert). 

1is Moselle 

Schumann {Maurice 
Nord 

Segelle. 


MBLEE 
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9 
=] 
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Sesmaisons (de). 
stefridt. 

sigrist 

sl'vandre. 
smonpet! 
iSion 
51580Kk0 
smañl 
sonhac. 
Sourbet. 
lailade 


(Fily-Dabo). 


|leigen (Henri), 
Î tnironde 
lestgen (Pierre), ]le- 


| et-Vilaine. 
| lemple 
|Terpend 
|lerrenoire 
|fheetten 
Thibault 
{Thiriet 
(Thomas (Et 
|Thoral. 
Tinaud (Jean-Louis) 
(Tinguy (de). 


ou! 


igène). 


I 

I 
Valay 
Va'entino. 

Vée 

Vendroux. 
|Verneyras 

(Very (Emmanuel). 
[Vi ird. 

|Viatte 

[vil ard 

[Viollelte ‘Mauwrice). 
{Vuillaume. 

| Wagner. 

| Wasmer 

Mile Weber 

Woif 

Yvon. 





MM. 
Aku 
Apilhy. 
Aragon (d’). 
Aubarne 
Roukadurm. 
Boutet Paul} 


Condat-Mahaman. 


MM D 

MM. Bab 

MM. Bei 
(Pa 





N'ont pas pris part au vote: 


Denis !{André) Dot | Mamba 
dogne. | Martine. 
Derdour. |Mezerna. 
Garavel | Nazi Boni 
Guissou (Henri). [Dopa Pousa 
Khider. lODueudra020 
Lamine Debaghine |Saravane 
Laribi. iSenghor. 


N'ont pas pris part au vote 


Nicalion de Particl: 107 du réglement) : 


Ne peuvent prendre pari au vote: 


injara, Rasela, Ravoahangv, Recy (de). 
Excusés ou absents par congé: 
nes, Fort il, G Naezelen ‘M { | 


N'ont pas pris part au vote: 


La suite du compte rendu « in extenso » de la présente Séance Sera distribuée ultérieurement. 





Paris. — lmprimerie des fournaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Sano. 


11 


Marne 
Lamber 


l'Assembicée nalio 


L 




















N° 28 ‘suite À, N. 


Année 1950. — 


JOURNAL OFFICIEL 


Samedi 4 Mars 1950. 























————— marne themes © 
LA 
SSEMBLEE NATIONALE 
ASSEMB EVE V IN £ O0! i EV 
s f 
re IC PI + 
4" LEGISLATURE 
Ld’earel + rs f 4 à 3 ? r r r * Fra 7 TA 2e ee e ‘ : "A N 
SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO 91° SEANCE 
4 4 . d LA . " _ > e. 
Séance du Vendredi 3 Mars 1950 (suite), 
A 
# 21. — KR pression d'atteintes à la sûreté extérieure de 1 \t, — 
ÿ SOMMAIRE (Suile.) Ki prist de la discussion d'urgence d'ul pro jt 1e | 
" ; ; MM. le président, Gros, Citerne. 
n à Reprise de la séance. ù 
#5 Rappels au règlement: M. Péron, Mme Peyroles, MM. Césaire, Amendement de M. Dominjon 
D le président. Sous-amendement de M, Tourtaud (suite): M. Tourtaud. — Rejet 
ÿ Amendement de M. Malleret-Joinville, tendant à la suppression au scrutin, 
#4 de l’article: MM. Malleret-Joinville, Hamon, Pleven, ministre de la Sous-amendement de Mme Péri: Mme Péri. — Relet a 
Es défense nalionale. — Scrulin: pointage. s #3 mi i. ke 
É Motion incidente: MM. Péron, Pierre Montel, le président, cé ge pr « ” M. Garaudy tendant à compléter l'amen- 
; d Nous AJ SRE ement: M. Péron. we L un 
Rappels au règlement: MM. Dumas, Citerne, le président. L sl 
Scrutin sur la motion incidente: rejet de la motion. M, Péron. 
Suspension et reprise de la séance. Sous-amendement de M. Barel: M. Barel Rejet à l 
Résultat du scrutin vérilié sur l'amendement de M. Malleret- Sous-amendement de M. Garcia: MM. Garcia, Biscarlet, Tourlaud, 
inville: rejet de l'amendement. — Rejet au scrutin. 
\mendement de M. Pronteau: M. Villion. — Scrutin: pointage. M. Pierrard: demande de renvoi de la suite du débat à mardi 
Suspension et reprise de la kéance. après-midi, — Ré iu scrutin 
Proclamation du résultat du scrutin vérifié: rejet de l'amende Sou:-amendement de Mi (; | Mme Ginollin. — Rejet au 
ment pd - scrutin 
3 Amendement de M. Coffin: MM. fin, René-Jean Schmitt, Sous-amendement de M. Citeri MM. Citk ( l P« } 
Ë buclos, le garde des sceaux, Pronteau. Malleret-Joinville hi llouet — Re et au scrutin , 
4 Sous-amendement de M, Pierre Cot: MM. Picrre Cot, le garde des R 
À : à Mot préjudicie \MI\ 36 | l »ron ] itno 
À sceaux, Mabrut. — Rejet au scrutin. Le nr ide) le IM, 1] 1, 1 iu, fl , 
‘4 Autre sous-amendement de M. Pierre Cot: rejet au scrutin. ARE ‘ : 4 | 
ee : ‘ Amendement de M. Thuillier, à la motion pré) M. 1 - 
Rejet, au scrutin, de l'amendement de M. Coffin. lie 
Ée Proposition par le Gouvernement de suspendre la séan € | 1Squ'à Sous-amendement de M. Lamps: MM. Chambeiron, le 
‘à lix heures: MM. Robert Prigent, secrétaire d'Etat à la présidence Mme Lempereur, M. Lamps. 
3 lu conseil; Bélolaud. — Retrai per 
É + E ik cénrrs à P : ? . » , Retrait de l’amendement de M. Dominjon et de la m n preju- 
: 1e Proposition, par M. Pierre Cot, d’une suspension jusqu à quinze dicielle de M. Bétolaud. 
is il tres: M. Pierre Cot. — A l )PUuon au s&s rutin. Amendement de M de Menthon: MM. de Ment \n ( : J 
Suspension et reprise de la séance. Bidault, président du conseil, — Question de confia 
à Amendement de M. Dominjon, tendant à remplacer l'article. Rappel au règlement: M. Péron, 
4 MM. Dominjon, Péron. Prolongation de deux jours francs du délai d'urgence pour ]a 
ee + : « pa LE discussior 3r » da 
L Sous-amendement de M. Pierre Cot: MM. Pierre Cot, Grimaud, de 1ISCcu n du projet de loi. 
és Moro-Giafferri, Berger, le garde des sceaux, Péron. — Rejet au Fixation du vote sur la question de confiance à mai li, ro 
4 SCru{In. heu 
Sous-amendemeut additionnel de Mme Ginollin: Mme Ginollin, ; S ie : 
, = s — Renvoi à l’Assemblée de l'Union francaise 
MM. Berger, Villon. 22, Renvol à \ Ti { n française, 
. ‘ous-amendement annulé de M. Lescorat tendant à compléter 23. — Renvois pour avis. 
; è sous-amendement de Mme Ginollin: MM. Lescorat, Toujas, de A ; : À 
Menthon, — Adoption au scrutin, 24, — Dépôt de propositions de loi, 
Rappel au règlement: MM. Pierrard, de Menthon. 25. — Dépôt d’une proposition de loi transmise par le Conseil de l@ 
Rejet, au scrutin, du sous-amendement complété de Mme Ginol- République. 
in. 
& ; , x à 26. — Dépôt de propositions de résolution. 
Sous-amendement de M. Césaire: M. Césaire. — Rejet au scrutin. : Fe c 
sous-amendement de M. Tourtaud: MM. Tourtaud, Patinaud, le 27, — Dépôt de rapports. 
carde des sceaux, Péron, Jacques Duclos, Eugène Rigal, Dusseaulx. Sas ti 
Barel : 3 ques Duclos, Eugène Rigal, Dusseaulx 28. — Dépôt d'avis. 
Suspension et reprise de la séance, 29. — Dépôt d'avis transmis par le Conseil de la République, 
20, — Demandes d'interpellation. 30. 


(4 1.) 





— Ordre du jour, 
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La scancr est reprise ñ mingt deux heures sous la présidence F le président. Monsieur Péron, en effet le premier 1 
de M. Edouard Hernot.) de l'article 45 du règlement an que la clôture de Ja discusion 
peut élre proposée Jorsqu'au moins deux orateurs 4 
PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT contraire ont pris part à Ja dis. ussion, 
| | . Comme vous l'avez rappelé, M. Patinaud ét M. Pierre Cot 
M. le président, La séance est reprise. intervenus dans le méme sens, Mais le ministre est int 
Nous ubordons lexamen des amendements à Particle 17. pour défendre l'opinion contraire, | 
M. Yves Péron. Je demande la parole, pour un rappel au M. Yves Péron. Voulez-vous me permettre de vous 
règlement. dre ?.… 
M. le > pesé La parole est à M. Péron, pour un rappel au Dans ce cas, l'Assemblée aurait dû tenir compte du fait 
réglement est toujours possible d'avoir la parole pour répondre au 
M. us: Péron. Je veux attirer votre attenWon sur la situation vernement. 
suivante : M. Maurice Schumann. VW. Jacques Duclos lui à répondu, 
Si je suis bien renseigné, avant Ja suspension de séance, M. Yves Péron. Je répile que ds ac le premier aliné, 
l'Assemblée a décidé de clore la discussion sur Fart le 1e : l'article 45, l'intervention du Gouvernement ne peut pas 
0] fus obser que le premier alinéa de l'article 45 considérée conime clant celle de l'or: iteu r d'opinion con! 
du règlement dispose : Ca ER M. Pierre Villon. Le ministre ne peut pas représente] 
Lorsqu'anu moins deux orateurs d'avis contraire ont pris nion contraire. 
part à une discussion et traité le fond du débat... - , y 
Le Plus haut! M. Marcel Poimkæœuf. Pourquoi cela ? 
M. Yves Peron. Vous n'avez pas entendu ? Vous CO p endrez M: Yves Ur on ne pe: ut pas le considérer conime | 
certainent membre ordinaire de l'Assemblée. 
Mme Germaine Peyroles, Nous devinons, si none ne com- eg pe Pronteau chogceciid vslaul tuiles 
ue ssenniee 
prenous pas, ; 
_ s TT P ) » iené M r l'es 
M. Yves Péron. En ce qui vous concerne, je h'al aucun doute Vu entre. M. Ren Mayer l'est ; ce 
que vous puissiez deviner, car vous possédez à fond le règle- M. le président. Le réglement ne dit d'ailleurs pas que 
ment, Mais cela n'est certainement pas le cas de tous nos des deux orateurs ne doit pas èlre ministre. 
collegue M. Jean Pronteau. Si le ministre n'est pas membre 
M. Maurice Schurnann. C'est parfaitement exact. l'Assemblée, comment peut-il, au nom de cette dernicre, 
M. Yves Péron. Je rappelais que le premier alinéa de l'article 45 tenir l'avis contraire ? RER ; 
du réglement dispose : Ce n'est pas sérieux. Votre objection n'a pas de valeur 
« Lorsqu'au moins deux orateurs d'avis confraire ont pris M. le président. M. Césaire est inscrit sur l'article 2, I poux 
part à une discussion et traité le fond du debat, le président done prendre la parole tout 1 j'heure et présenter ses ol 
où tout membre de l'Assemblée peut proposer la clôture de tions. 


cette d' flISSION, » 


Or, dans la discussion de l'article 17, nous avons entendu, 
d'une part, les observations de notre collègue M. Patinaud. Son 
intervention n'a pas soulevé de grandes difficultés devant l’'As- 


semblée. Ensuite, FAssemblée a eu à entendre l'intervention 
fort pertinente de M. Pierre Cot. 

On ne peut soutenir qu'il s'agit là de deux collègues d'opi- 
ion contraire 

Au centre, Et M. Vioileite ? 


M. Yves Péron. M. Viollelte a simplement interrompu M. Pierre 


Cot, 1! n'v a donc pas eu deux orateurs d'avis contraire 
Dans ces conditions, il ne me semble pas que l’Assemblée 
pouvait prononcer la elôture de la discussion. 


Au centre, Ft M. Violette ? 
M. Yves Péron. M. Viollette à interrompu M. Pierre Cot. 


Mme Germaine Peyroles. 11 ne s'agit pas de M. Vioiletle, mais 


Nous avons cotnpris et la pres dence vous répondra. 
M. Yves Péron. Sans aucun doute, madame. Nous avons appris, 
au cours de ce débat, qu'il y avait tout un arsenal de répon- 


ses, Je vous demande la liberté de poursuivre mon exposé. 
En dehors de lartiele 45, je veux rendre l'Assemblée atten- 
live à la question suivante: 
Vous avez prononcé la clôture de la 


discussion générale. 


Vous pouviez le faire; c'est le fait d'une majorité. 
Lorsqu'au moins deux orateurs d'avis contraire sont inter- 
venus, le réglement permet de prononcer la elôture de la dis- 


cussion sur l'article, mais c'est encore le fait d'une majorité. 
langage que nous emplovons dans ce débat, les 
] diraient que c’est de la récidive. 

Or, en fait, la discussion générale à été close au moment où 
notre camarade Césaire allait intervenir, D'autre part, l’Assem- 
blée à prononcé la clôture de la discussion sur l’arücle de, 
alors que premier orateur inscrit était encore notre collègue 
Cesare 

Il éera impossible de ne pas interpréter ces deux décisions 
de |’ le + comme traduisant la volonté d'interdire à des 
représentants des départements on territoires d'outre-mer de 


donner leur point de vue sur des textes qui leur seront appli- 
cables 

J'essave, vous le voyez, le plus calmement possible, de -vous 
rendre a tt itifs à la valeur de cette observation dont l'Hnpor- 
tance politique ne vous échappera sans doute pas. 


En ce qui nous concerne, en raison du fait qu'après les inter- 
M. Patinaud et de M. Pierre Cot, aucun orateur 
ntrair s'est exprimé, nous considérons que la 
seimblée, émise dans les conditions de fatigue 


ventio! s d 


e mt 


lécision di l'A 


q tout le monde connaît, en tout cas que connaissent ceux 
jui tent e débat d'une facon permanente, ne peut pas 
{ rt { 
D'autie part, le fait politique que constitue l'inscription de 
ollègue Césaire devrait permettre de reprendre la dis- 
cussion sur l'article {*, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 





leruande la 
Mme Pevro'es, 
répondre à M. Péron, el 
puisque hi 
bout à l’autre 


Mme Cérmaine Peyroles. Je parole. 
M. le président. La parole est 
Mme Germaine Peyroles. Je 

malgré ma fatigue qui est égale à ja sienue, 

avons tous les deux assisté à débats d'un 
sans prendre aucun repos. 
M. Fernand Grenier, Nous nombreux dans ce 
Mme Germaine Peyroles. Je le ferai avec Ja même cour! 
dont il a usé pour présenter son rappel an règlement. 
Le règlement prévoit, lersque la clôture d'une discussion 
lemandée, que denx orateurs d'avis contraire peuvent pren 

Ja paroie. Ce point, M. Féron peut le penser, ne nous a 

échappé. 

Estimant 
habileté, je m'efforce, 
du règlement, d'être 


ucrmaltie 


avsire 
ces 


sopnres 


la meilleu 
l'application 


que l’honnèteté est, dans toute la vie, 
jusques et y compris dans 
honnête, . 


Nous avons entendu M. Patinaud, puis M. Pierre Cut, qui 
souvent interrompu — et c'est un honneur pourseun orale 
d'être interrompu cada prouve que son discours e<t | 


en considération. 

M. jean Pronteau. Me permellez-vous de vous faire cet hi 
neur 

Mme Germaine Peyroles. Mai: les interruplours ne pouvait 
pas étre considérés comme des orateurs d'opinion contraire. 

Nous avons considéré que M. le garde des sceaux soulen 
l'opinion contraire. Je ne crois pas qu'on puisse en douls 
Rires au centre.) 

Je reconnais qu’on aurait pu considérer que la parole p 
vait être accorde à un membre de l'opposition pour répond 
au Gouvernement et à un autre contre Ja clôture. 

Mais je fais appel, et je suis sûre que ce ne sera pas 
vain, à la bonne foi de M. Péron. Je lui rappelle, sans mê:e 
me référer, pour régler ce différend, au compte renta « 
débat, ce qui s’est passé et qui est, mot pour luot, présent à n 
niinoire. 

M. Duclos s’est levé, 
la clôture. » 

M. Jean Pronteau. Non, 

M. Marcel Poimbœuf. El 


Mme Germaine Peyroles, 


+ 


et a dit: « Je demande la parole entre 


pour répondre au Gouvernemen 


contre la clôture ! 


Laissez-moi terminer, mOonsit 


Pronteau; je vous assure que je suis objective, ou tout 
moins que j'essaye de Fêtre ie plus possible; mais oui, je 
fais pas de pharisaisme., Or, de votre côté, on en fait à eh 


que instant, 

M. Duelos s’est levé et a 
\ ce moment, le président 
dent de l'Assemblée nale en ce 


demandé la para:e contre la clôtur 
de séance, qui n’était pas le pr 


nat moment au fauteuil di 


présidence, a dit: « Avan( de mettre aux vox la clû!ure, 
donne la parole à M. jues Duclos, qui me l'a demandée p 
répondre à M. Je gar 1e des sceaux », 
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\ parole à été donnée à M, Jacques Duc:os, qui a dû consi- Vous avi os ] 

dérer qu'il parlait à la fois en réponse à M. le garde des sceaux cent ; at 1 ” l 
( nire la clôture, puisque M. Jacques Duclos, qui à tout tem < e 
de meme ure ceértanmie habitu le ues Joutes parlem hialres, n'a t 11 h h! 

s protesté, pas plus qu'aucun de ses collègues du groupe \ el 
ninuniste 10 sq M; 3 l éside! t, après ‘inter: | di { nil \ ! 

x. Duclos, à dit: Ÿ 

En vertu de l'article 45 du règement, je mets aux voix la \ ne \ t. | 

cloture, à main levée », Personne, dans votre groupe, n’a ém \ 5 

protestation, | vbs res 
C'est dans ces ( % | r DIE {] la , té pron )Jl e Ja clôture el M. le président, L’A oct 

(| sans aucune objection de votre part, la séance à été 1 l i ; ; ! 

vovée à vingt-deux heures, : | | 
\ueune protestation ne s’est élevée de vos bancs. L'Assem- 4 ve 

hlée a donc pris sa décision conformément au réglement et en , 

toute honnèéteté. h ras me 
Je comprends très bien vos motifs, mais vous devez vous M. Robert Bichet. 

j ner devant la décision de F Assemble, prise, je le répète, M. le président, \ 

’ toute Jovauté et coulormément au réglement, comme en | l SUN i l 
témoigne lattitu le mème de M. Ja ques Duclos. Appla tdisse- gel ) ji | 
anents au centre el dl droile. deux, En ettet, M. P Cot. M \! 

M. le président. La parole est à M. Péron. DONS INIST CR 
M. Yves Péron. Personne n'a répondu à mon deuxième argn- M. Gabriel Citerne. » ment 1 l 

ment, On me dit que l'orateur d'opinion contraire était M. le rateur d'opinion con i 
varde des sceaux, M. le président. \!. c S \ 
Bien sûr, M. le garde des sceaux en l'occurrence, manifestait réglement n'int 
une opnion contraire de celle que nous exprimons dans ce comme un oraten 
débat, L'it lent est do 
Mais je vous demande de bien vouloir comprendre dans M. Yves Péron. J' s d | Le ( 
quelle situation nous nous trouverions s'il suffisait qu'un CXD nent vi lans d , 
uinistre, dans un débat. donne d'un mot l'avis du Gouverne- paro 
ment pour que l'Assemblée puisse prononcer la clôture Je reti d'abord q in 1 oft 
M. Henri Teitgen, Il à dit plus qu'un mot, un articl in it loit êtr 
M. Yves Péron. Son opinion sera toujours celle de la majo- «un 0 " «CP In contrat | 

jué et du Gouvernement et traduira toujours la politique de En se | leu, vo rade s \ 
juil qu'on veut nous appliquer. ‘après chute ni \ 0 , en LL 
Vous avez dit, madame Peyroles: « Ne trichons pas ». Je ne droits > Loi jonn rép lement, - mluss P 
triche pas. C'est vous-même qui venez de dire que M. Jac- pr + pp Pre Ar TER n de la majo 
ques Duclos à eu la parole contre la clôture. ; ec ELA \ LS von raison d | 
Le deuxième alinéa de l'article 45 prévoit effectivement que pas de la démocratie. (Applaudissements à jauct 
la parole doit être donnée à un orateur contre la clôture de M. Aimé Césaire. Je demande la p ê pour un } 
discussion générale, mais le troisième alinéa dispose qu'en regiement. 
dehors de Ja discussion générale l'Assemblée est appelée à se M. le président. Là paro! Ua M. Césaire pour 1 | 
prononcer sans débat sur la clôture. réglement, i 
M. Henri Teitgen. Ce qui prouve que nous avons fait bonne M. Aimé Césaire. Monsieur le p t, il n'est pas nia 
mesure, que Ja loi que n0 vu CN hi) | l il ) il 
M. Yves Péron. Si donc la parole a été donnée à M. Jacques aux départements et aux terriloires d'out 

Duclos, nous pouvons penser que pour la premiere fois dans Ur, au‘un de nos le ù pa re se | 
ce débat le règlement à été observé. une question qu pla \ppl its 
Je vous demande, en tout cas, de ne pas mettre en cause l'ertréème gaucht 
notre bonne foi. \u centre, Arrans part 
M. Robert Bichet. Vous vouliez gagner une demi-heure: c'est M. Aimé Césaire. Ji: dans la d ' 

fa { Et lamations ü l'extrême quux he. t l'un de )= | 16S | Fri ment | la 
M. Yves Péron. Je ne vois pas ce qui dans mon raisonnement a demandé el obtenu A 

provoque votre énervement, Mon argumentalion s'appuie sur prenare la parole. Un est men ir 

le règlement. SUT L'art lp leurs 0 la p 

© 2 Ciolure, fa i i li [l 
M. Robert Bichet. Je ne m'énerve pas, Je constate que vous : 
houliez faire perdre à l'Assemblée Le demi-heure et ou vous AUS Farinez, D a d 
ÿY avez reussi. M Aimé Césai PO ; 
M. Joseph Defos du Rau. C'est de l'obstruction systématique. mat Loge ” sa “ : 1 Mainau 
M. Gabriel Citerne. Nous vous donnons l'occasion d'apprendre tation « CF éme ubene le Assen blée \p * d 
règlement, ments à l'ertrème gauche olesta du al 
M. Lucien Bégouin. C'est scandaleux! droite 
M. Yves Péron. Un député du R. P. F. eslime scandaleux que x t EE 3 | % sé ’ ch 1 < 1 + \\ n + 

nous exigions le respect des droits des 6 millions de Francais dite profité DH de Ou A Lorie Be n e 

que nous représentons ici. ; ve he.\ “ x Li | D. 

gainche. 

M. Lucien Bégouin. Je dis que votre obstruction est scanda- M. le président. \ jeur Césair ‘est l'artic'e 9 PF 
euse, vous c'es 1! rit, qui il rn | t Lo d'ou th . 
M. Yves Péron. Le pays jugera le caractère démocratique de M. Yves Péron. (6-11 que M. ( Hra pa 

votre intervention. quand les principales dispositi Ie la Jo JE 
M. Lucien Bégouin. La démocratie, vous en failes peu de cas. M. Robert Bichet. ur 1, lEP 
M. Yves Péron. Selon vous, bien sûr, qui êtes les hommes du ok FRS PO , de RS 

fascisme, (Applaudissements à l'extrême gauche.) FORPLES QUI ESS COITOMpUE, À / ! Vous rep 1 
Bref, M. Jacques Duclos a eu la parole contre la clôture, AU be <- L du esprits en i . Vo ( , 

Mais selon le troisième alinéa de l’article 45, son intervention D TC 

doit être interprétée comme ayant eu lieu dans le cadre de M M. Robert Bichet. Et l'Humanité, ce n'est pas la p 

discussion de l’article ou comme la réponse au ministre, mais rie, 1 

il n’est pas possible d'interpréter la réponse du ministre comme M. le président. Nous abordons l'examen des amendement 

l'intervention d’un orateur d'opinion contraire. l'article 1°, 

Au surplus, vous pourrez relire toutes les interventions qui M. Malieret-Joinville a déposé un amenden tendant à 
ont Cté faites par les représentants de notre groupe depuis primer cet arlicie, 

l'ouverture de ce débat, Vous n'y trouverez rien qui ait trait La parole est à M, Maileret-Join . (Anplaudissements 


aux territoires d'outre-mer, 





l'extréme gauche.) 
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je vais le démontrer, les termes de l'article 1% ne correspon- 
dent n ment à ce que les signataires du projet veulent leur 
faire désigner. 

D rs, d le cas où il faudrait entendre le eTTr 
« moral de l'armée », « mor de la nation « défenece natio- 
nale dans leur sens vi bi es signataires dex t im 
médiatement étre frappé peiru qu} | nocent. 

MM. Bidauit, Pleven, Schun , Mavel Létourneau, 
£ { leu ‘ eu ep { t an en tucumer 
M. lamadier, de dent im em être ti en Haute 
L ippdaudissemments a l'extréme gauche.) 

M. Henri Teitgen. C'est une 1dée, 

M. Alired Malleret-Joinville. En effet, quels sont s actes 
0 nent mis, portent atteint 1 moral de l’armée 
ei | sani 4 À d ee nalionaie | Le sont 
les : énent } { e la nation et ia mettent 
à la 0 (ranger, « X qu té lent à affail le sen- 
Lui Ir n IX qui tendent à d nuer le 
po l ac 1 eux qu tendent à désa- 
rt di ae. 

() Le le] mai 1947 à toute ee <érié 
à’ Lé 1! nt | BPET sclemmment par 1e5s GOuU- 
vi LITE , En pP er par les ministres de la 
gu "1 en vient d'en ét fait par M. Ramadier dans Ja 
He Î ind avit e nalrt al ] fe V1 14 1950, 

M. Fan écrit: « } \ pays exerce l'hégémonie, 
al l 1 Ù l « L ja coalition et peut, dès le 
em: le 1! X, -Ipusei es partenaires sa direction et son 
exermpl Le rmees mineures sont Instruiles, parfois com- 
tiatii w lé h de uée majeure ) 

M. Pierre Montel. Comme en Pologne! 

M. Altred Malleret- <a Leur encadrement est prévu 
le né t r équ Le t ceux du pays directeur. 
] { C1 il qui Ma 1x i1Té 

« Le était la position de l'armée bavaroise au sein de 
1] l, de l'armée hongroise dans l'empire des 
Ha) £ 10 1 imte des Inde l cre viclorienne et jus- 
qu Jude devien 1 doim:n0n 

« 4 montré qu° telie situation ne s'est ma- 
_. { q Û , ; : “e i : rs e, quand 

M. Robert Bétolau C'est ex tement is de la Po:ogne 

M. Alfred Kalleret- Joinville. C'est exactement Ja situation 
act le la France vi l go rnement des Etlats- 
Loi et son peut & es ler ce qui a poussé M. Ramadier 
ü ini { \h te JUe les OouVvEe iemenis alux- 
Ü 1 ou « coutient ont inflig à notre 
| nent pa que ceé;a creve iX IX des 
] l D le je cacher. 

Ma te } lité, M. Ramadier s'efforce de 
bi Cartes. I dit: « Comme en Ailemagne, en Autri- 
che Ù s trous en présence d'un proceseus 
u | {le égalitaire et démocratique, qu 
‘ | ie u e fonder sur elle » 

Ci b'e rie portait pas pour le pays tant 
de 

| | te que le camouflage de M. Ra- 
ni | 6 en ! , l'asserviséement du pays, il 
\ L e l'aflirmer dans chaque dét IL écrit, en 
eflet, ! aa le mên irlticle : 

« 1! 1) t des fo (4) lentaies suppose un cho 
e! x définitif, pour un ngue période. ]1 assure Ja 
lib n ce. 11 ne laisse 1] entre les mains du Gouver- 
nement un trument militaire pouvant servir des ambitions 
nalica le Gouvernement s’est engagé à Washington à 
ren er à force comme instrument de polilque nationale ». 

NO cet aveu: le Gouvernement actuel, qui s'est engagé à 
Wa: ington, ne peut plus utiliser ses forces armées pour la 
politique itionale, pour la déf nationale. 

M. Pierre Montel. Pour servir ses ambitions nationales, ce 
qui e<t d {féronmt. 

M. tr ang Pre the 2" Mais alors, quel est le caractère 
de la ] que faile au Viet-Nam, où l'on emploie la farce 
ar ni 

Il ect assez clair et nous n'avons jamais dit autre chose: On 
fait au Viet-Nam une guerre anfnationale, une guerre contre 
la France. 

Oui! celui qui s'est engagé à Washington à renoncer à Ja 
défense nationale a détruit la défense nationale. M. Ramadier 
précise qu'il n’y a plus de défense nationale puisqu'il s'est 
engagé à Washinglen, puisque la division du travail dans la 
piéparalion de la guerre antisoviétique l'exclut formellement. 

Celle division, écrit M. PRamadier, soude très étroitement 


lee aimes. Elle ne leur interdit pas toute action étrangère 


M. Alfred M:leret-Joinvilie. 


Mesdames, 


messieurs, 


comme 


aux 








| 


..——Ly 

plans conçus à l'avance, maïs elle ne leur laisse leu a 
efficatité que pour l'exécution de ces plans. G 

« En dehors de l’action militaire des alliés 5, ajoute 1 
« les armées gont infirmes, boîteuses et ne valent qui à 
des So: es mineures. La spécialisation sanctionne tri x 
ment l'alliance. Ells ne permet ni de la violer, ni de | : 
per. La nation qui tenterait de ret Irnet Sa position « { 
entre ses mains qu'un instrument inadéquat 

C'est exactement la situation dans ns le pacte 
que met la France et les pays mal shallisés, c'est-à 
cette situation nous met à la merei d° une Allemagne r 

L'Allemagne réarmée disposerait-elle d’une force m 
NOUS Sax bien que non, et nous savons bien auesi q 

in mot de garantie n’est inscrit contre le danger all: 
dans le pacte Atlantique. 

Le seul trailé qui nous garantissait contre ce danger, le te 


-soviétique, le Gouvernement en fait un cl 


papier. 





Ainei donc, les actes commis sciemment par MM. P 
Ramadier et compagnie ont abouti à la destruction 
défense nationale, (Applaudissements à l'extrême gaucl 

Si la nation devait compter sur vous pour se défendre, no 
trouverait-eile pas dans vos actes de profondes rais( 
démoralisation ? 

De mème en ce qui concerne le sentiment national. D 6 
deux ans les gouvernements successifs s’altachent à le déc 
gréger, à le détruire. 

En février 1948, le général Léchères, approuvé par M. KR 
dier, écrivait dans la Revue de la Défense nalionale — ce 
est un comble sous un pareil tre: 

« Le concept national ne correspond plus en France à au. 
cune réalité. » 

Enfin, il y a beau temps que vous avez abandonné t 
qui peut ressembler à l'honneur national. Dans tous les dar 
nes, eur tous les plans, la vie de l’armée vous échappe chaque 
jour. Vous remettez le commandement des aviateurs fra 
à un maréchal anglais. Vous allez faire donner à no6 I 
des _ ns de navigation par ces ofliciers américains qui, en 
pie 1 jour, par le plus beau temps, trouvent le moyen de 1 
[ Run dans la vase le cuirassé de 45.000 tonne s qu'est 
Missouri (Appiaudissements à l'extrême gauche.) 

L'infanterie elle-même, franco-aitemande et bénéluxiri 


vi l'avez placée sous la bannière de Montgomery, ei ridic 
ment bariolée, si stupidement cosmopolite que vous avez fin 
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la faire disparaître 


11e 
IS 


: 
il 


Et en ce m., concerne le potentie! de la défense nation 
vous avez liquidé dans les aréenaux, non seulement la pt - 
tion de gi uerTe, ] mais la producüon de paix qu'assurait la 
version. 

Vous avez iquidé, vous liquidez ‘es usines de construc! 
aéronautiques, malgré tous les plans hypocrites de pret 
Ca rganisation, qu sont en réalité des plans de. destructi 

Et vous ne détruisez pas seulement l'aviation militaire, \ 
détruiéez : ussi hrdggé or civile. 


chômage : 
affecte le mu 


Les conséquences, vous les connaissez déjà 
nSeZ-VOUS nee que ce chômage grandissant 


de la nation, le moral de l’armée aussi, ones laquelle vous vous 
êtes efforcés, en les trompant, de faire entrer les jeunes chô- 
meurs ? 
Vous avez liquidé, vous vous efforcez de liquider tout ce qui 
Î ù 
peut servir à une défense nationale. Vous liquidez tout ce qui 
pourrait constituer une armée indépendante. 


Le plan stratégique de la guerre préparée contre l'Union sos ié- 
tiqu? prévoit en effet une réparlitien des tâches qu about 


, 
ait M. Ramadi r, nécessairement à une spécialisation. Et il écrit 
à ce sujet: 

« Cette répartition aboutit à une spécialisation très pou: ste 


dans chaque pays. Certains renonceront à fabriquer et à utihser 
certains sypes particuliers d'armes. 


« D'auti au contraire, assumeront toutes les tâches d'une 
certaine catégorie, Ainsi les bombardements lourds paraissent 


d'ores et déjà une tâche à laquelle les Etats-Unis se préparent 
spécialement, mais que délaissent plus ou moins les autres 
pars. même l'Angleterre. 

« De même, la mission navale des Etats-Unis 
gra: ide partie des convois transatianti iques. » 

Et en ce qui concerne la même politique pour l'aviation, 
M. Ramadier avoue qu'elle serait à partir de maintenant à 
reconstituer à partir de zéro. 

Si on regarde la marine, on dit que cette flntte vieillie dans 
ses éléments importants, déficiente pour l'exécution de cer- 
taines de nos tâches essentielles, devra être, non pas accrue, 
Inais mise au point. 

Même en ce qui concerne l'infanterie, nous devons la sou- 
mettre aux exigences américaines. 

On nous dit en effet: « Toutes ces considérations conduisent 
à unifier îes règlements d'emploi des arines, à échanger des 
instructeurs et des slagiaires, à unifier les méthodes d'instruc- 
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tion. L'armée américaine a des procédés plus réalistes, qui 
créent l'atmosphère de combat. Notre armée a davantage la 
préoccupation de l'exer ice individuel, qui forme les réflexes, 
zuais non pis spet iiement ceux de la bataille. Ù 

Enfin, il n’y a plus de secret pour le maître américain. Y 
cs qu'on lit dans le même article: 


La coordination des études et des recherches est taine- 
ment l'opération la plus délicate. Elle implique la mciation 
au secret à l'égard du partenaire. » 

Vous avez livré tous les secrets de Ja défense nationale au 
mailre américain. et le sCa idale des « h: juard \ Go 
ce que valait votre secret. D'ailleurs, on ajoute qu'il faut } 
dre des sanctions, car il faut faire tomber, non seulement tous 
d reproches, mA toutes les préventions 

Les reproches de qui ? Les préventio le qui ? Du ] 1 
bien entendu. Jamais domestique, jamais escla \ tenu un 
1 ame plus zélé et plus servile à | uru de l tiire 


(Applaudissements à l'ertrême qauche 
M. Marcel Hamon. Me permetllez-vous de vous in! upre 
monsieur Mallcret-Joinville ? 

M. Alfred Malleret-Joinviile, Volontiers. 

M. Marcel Mamon, L'Assemblée nationale aura remarqué, au 

urs de ce débat, la discrétion simguliére du minist le la 
défense nationale, M. René Pleven. 

M. René Pleven ne tient pas du tout à attirer l'attention su 
Jui. Notre collègue M. Joinville vient de parler de patron. Peut- 
être ne croyait-il pas si bien dire. Car enfin, cet homme qui 
est là sur les bancs du Gouvernement (ÆErclamations au centre 
et sur certains bancs à gauche), où était-il en 1939 et que 
faisait-il en 1999 ? 

Monsieur René P'even, ministre de la défense nationale À 
l'heure actuelle, vous étiez en 1939 un simple employé améri- 
cain. (Rires au centre.) 

M. Marcel Poimbæœuf. C'est ce qu'on appelle la promotion 
ouvrière! (Nouveaux rires.) 

M. Marcel Hamon. En 1929, vous dirigiez à Londres une 
américaine de téiéphone. Est-ce vrai ou non ? 

M. le ministre de la défense nationale, Je vais, à mon tour 
vous poser une question, monsieur Hamon. 

A l'extrême gauche. Répondez à celle-là. 

M. Marcel Hamon. Répondez! 
certains bancs à gauche.) 

M. le ministre de la défense nationale. J 
à M. Hamon. 

se rappelle-t-il quelle était la profession de Karl Marx ? (Rire. 
à l'ertréme gauche.) 

M, Marcel Hamon. Vous ne voulez pas répondre à ma ques- 
tion, 

En 1939, vous aviez comme patron le grand capitalisme améri- 
Cain. En 1939, vous étiez à Londres le directeur d'une firme 
américaine de téléphone, Voilà la vérité ! 

Sur divers bancs au centre et à droite. Et après ? 

M. Marcel Hamon. En 1929, vous étiez un employé américain. 
En 1950, vous êtes encore un employé am ain. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche. — Exclamations sur de nombreux 
bancs.) 

Quand on sait cela, on comprend Ja ligne de conduite et 
l'attitude de l'homme qui est !à. 

On comprend un peu mieux les événements qui se sont dérou- 
lés l'autre jour à Rennes à l’occasion du procès du joumal 
Ouest-Matin, où l’on vit quatorze témoins en uniforme venir 
témoigner sur l'ordre du ministre de la défense nationale. 

Quatorze soldats, quatorze militaires en uniforme! Il y a 
maintenant la corvée de témoignage, comme il existe la corvée 
de quartier! (Très bien! très bien! à l'ertréme qauche.) 

Cette attitude m'est pas celle que doit avoir un ministre de 
la défense nationale, C'est au contraire l'attitude d'un employé 
américain, d’un marchand de téléphone! (Applaudissements à 
l'ertrême gauche. — Erclamations et rires sur de nombreux 
bancs.) 

On comprend beaucoup mieux l'attitude observée cet après- 
midi par le ministre de la défense nationale lorsqu'un de nos 
collègues a déclaré du haut de la tribune à l'adresse dn Gou- 
Yernement: En réalité vous avez peur! (Rires au centre.) 

On a vu alors M. Pleven sourire. 

N'avez-vous pas eu un peu peur, monsieur le ministre, lors- 
que, l’antre jour, vous étiez enfermé dans une préfeeture, sous 
la protection d’un rideau. 

Sur divers bancs au centre, De fer! 

M. Marcel Hamon, ..de C. R. S. Vous avez fait lancer des 
grenades lacrymogènes sur les 2.000 hommes et femmes de 
Saint-Brieuc qui voulaient porter une protestation, à la pré- 
fecture, contre la sale guerre du Viet-Nam. Est-ce que vous 
n'aviez pas peur? 

M. 16 ministre de la défense nationale. Pas du fout, mon- 
sieur Hamon. Beaucoup moins que vous qui n'y étiez pas. 
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M. Marcel Hamon, Quand on connait | p le cet 
homme l'rotesta d ba nn « id 
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M. Gabriel Citerne. Lou! \ 
M. Phitippe Farine, \ ( \ } 


M. Marcel Hamon. !| 


1 
ban t he \ (0 | | 
d it 1 t { l \ 
r'IŒU } Ï fl de 
P il 
I ui s 1ilit ( x 
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5 + il ef Ï ho } 1 | 
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nent démon 
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Joinville ] it dire quil à d pri is rl \ fiS- 
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SPmnment a Lerlréme aqauche 


M. Lucien Bégouin. \: | 
M. le président. La parole est à M. le ministre de la | 


. loss ai 
\ationale 


Au centre, Ne répondez pas, m le ministre t- 
Hilo 

M. le ministre de la défense nationale. Je ferai pa , 
de tem] \ l'AS 1blée en ‘“épondant à Marcel Hamo [ul 
est à la tèle d à liste nmu te qui mest opposte dans 
le département des Côtes-du-Nord. 

Sur divers bancs au centre. Nous avions compri 

M. le ministre de la défense nationale. Je suis habitué, chaque 
semaine, à li! à peu près la mm ne chose dans leur rnal 
départeme tal. 

Je dois dire qu'aujourd'h I M Hamo pl to! ‘ 
(NOUTITPS 

M. Marcel! Hamon, !:t-ce x » que j'ai dit ? 

M. le ministre de la défense nationale, car, d'habitude, il 
terit que je suis l'ami et l'allié des nazis allemands, (1 t- 
{1 1nS € l'ertrème (4 d4 } 

M. Marcel Hamon, Est-ce vrai ? 

M. Gabriet Citerne. Ce n'est pas contradictoire, cela va même 

M. le ministre de la défense nationale. Mi ! que 


M. Hamon a fait al ai au banquet du 14 j ier 1949, je 
1 


Le 14 janvier 1949 je pense que c'était bi la date — 
j'ai, en effet, été invité, comme ancien ministre de la France 
l'outre-mer, à participer à un banquet officiel présidé par 


M. Coste-Floret. ministre de la France d'outre-mer et par Je haut 
commissaire de France en Indochine, 

Ce banquet était organisé en l'honneur de 
du général Xuan, alors premier pré nl 
central au Viet-Nam. 

M. Paul Cermolaoce. Qui à pavé dl 

M. le ministre de la défense nationale, !! avait lieu à l'hôtel 
Lutetia et il y avait environ 400 per-onnes. 

Voilà ce qi e M. Hamon ippelie avoir déjeuné cl Z Van Co! 

À l'extrême gauche. Connaissez-vous Peyré ? 

M. le ministre de la défense mationale. Cela dit, je n'ai jarnais 
le ma vie connu l'existence de Pevré jusqu'au jour où, devenu 
ministre de Ja défense nationale, 1} a fallu que je prenne 
onnaissance d'un certain dossier. (Applawdissements à gauche, 
ru centre et à droite. 

M, Marcel Mamon. Nous enregistrons que le ministre de la 
défense nationale n'a pas démenti mes déclarations en ce qui 
concerne sa siluation en 19329, 

C'était un employé, un agent américain! 

M. Yves Péron. Au fond, je ministre dit: j’y étais, mais je 
n'étais pas tout seul. (Applaudissements à l'extréme gauche.) 


"2 
— D 
F / 
* . 
ce 


ban quel 4 














ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 3 MARS 1950 








A d'extrême gauche, Mais les communistes n'v étaient pas, 


€ 





M. RCbert Bichet, Des journalistes communistes y étaient. 
M. Alfred Malleret-Joinville, Les gouvern 


ements qui 6e sont 


ri si complaisants à l'égard du général Revere ont, 
] t-11, Gblenu des résultats pour ja répression des actes qui 
l l recre \ défe ni nale. . 
| eux ? Pen il iq 1h , ON a détenu en prison, 
] 1 motif, le capilaine Azéma, magnifique ofli- 
« | { tt } a L'extrem qua he. 

Un { l [ral le général Klein, se voit re ee par 
] Au entrée d'un terrain à Port-Lyautex 

Nou uimes donc bien en présence d'une poñtique contre 
la { | e nal nal A ntre la Fra L 

\ | t fan r disait, en co nn de 
] q be à di re toutes les coneé- 
u 

Il poin part, toute l'orga- 
] li | 4 

( ! ( deux s'empl l'armée fra se, 
N | 1 | nas 10e | =) IHne | Eu ie] ] 
} 1 nernts qu Hi- 
111 | i t et « { LE 1 ] 

Comment voulez-vous que cette politique n'ait pas une réper- 

ce \ désastreuse & e moral ce l’armée ? I suffit de lire 
] s 10e 1] ti! { \ ré | i ue 1950 A toutes les 
page on retrouve Ja constatation de ce moral désastreux, de 
’ hfticuit de ri itement, 

A l’école polytechnique, on ne trouve plus qu'un élève pour 
entrer d l'arn 1 de centaines avant la guerre. 
A l'école nax L 7» élèves officiers pour qui vous 
rendez obliga ne première langue, l'étude de Flan- 
ga Le moral ltuel de l’armée 62 résume dans cette phrase 
ä z Simple, extraite d’un a le paru dans Le Monde des 11, 


12 et 13 février: « L'armée francaise est moribonde. » 
Voilà ce que vous avez fait du moral de l'armée, voilà ce que 
z fait du moral de la nation. 

tte politique, les communistes se sont conetamment 
élevés, Mon camarade Villon, à ‘a commission de la défense 
nationale, en janvier 1949, a pronosé une motion pour la 
défense de la souveraineté et du sentiment national, motion 
qui à été repoussée par tous les commissaires, des socialistes 
aux gaullistes, contre les seuls communistes, 

M. Pierre Montel. Vous déformez la vérité. 

M. Alfred Malleret-Joinville. Nous devons constamment lutter 
pour conserver le moral de la aaticn. Nous avons lutté pour 
que & nt préservé l'effort de reconversion de Charles 1 ion, 
la reconversion bénéficiaire des arsenaux. 

Nous avons lutté contre cette armée de métier, que vous 
avez essayé de constituer, incapable de défendre la nation. 

Si l’on prend les mots dans leur sens exact, MM. Pleven, 
Ramadier et compagnie ont sciemment commis des actes de 
nature à porter atteinte au moral de l'armée et de la nation. 
lis les ont commis en vue de détruire complètement toute pos- 
sibilité de défense de la nation. Is devraient donc être traduits 
en haute cour. (Très bien! très bien! à l'ertrême gauche.) 

Comme je l'ai indiqué, ils n'ont aucune qualité pour pro- 
poser un texte comme celui que nous discutons. Ce texte est 
d'une mo ueuse hypocrisie, comparable à celle que 
déployaient sans pudeur les champions de ;a collaboration avec 
H le Le 

Vous n’'avé Z pl 1S 

{ le, Pour reepecter 


le droit d'emplzyer les mots de défense 
nationa | votre pensée et la définir, vous 
devriez dire, au lieu de « moral de la nation »: « moral des 
capitalistes , au 1ieu de « défense nationale »p, « défense de 
l'impérialisme », et en particulier de l'impérialisme américain. 
(Applaudisst ments à l'extrême qui he.) : s 

Vous abusez des mots, comme je faisait Pétain. Mais comme 
notre peuple s'y refusait sous Pétain, il se refuse aujourd'hui à 
collaborer avec de nouvelles autu'ités cecupantes et leurs 
complices, ' 

De même, dans l’armée, on commence à faire des comparai- 
sons avec 1940, On commence à se rendre compte que le devoir 
est de se trouver aux côtés du peuple, de ce peuple qui est 
la nation, On rejoint par là les trad'tions les plus généreuses. 

Je voudrais, à cet égard, citer un texte qui à été écrit en 
1942, dans un ouvrage sur les devoirs civiques des militaires, 
couronné à l'époque par la Société de morale chrétienne : 
« Si les droits naturels du citoyen dans tout pays libre ne 
sont pas reconnus dans la nation dont le militaire est membre, 
il ne doit rien faire contre les revendications populaires ten- 
tées pacifiquement dans le but de se donner ces franchises 
imprescriptibles. Et son devoir est d'enfreindre les ordres 
contraires de ces supérieurs. » 

Dans le même texte, on trouve: 

« Le militaire a non seulement le droit, mais le devoir de 
s'occuper avec une vigilante solliciiude et un grand amour 








dee affaires publiques, par conséquent, de repousser, au pré. 
judice, s'il le faut, de son avancement dans la hiérarchie mili- 
taire, les insolentes prétentions de ses supérieurs et du 
ministre même qui tenterait de l’intimider à cet égard. 

Les militaires, eux aussi, ont compri; le caractère anti. 
national du décret Sérol, qui fut un trailre, Is comprendront 
donc le caractère ecélérat du ‘texte que vous nous présentez 
aujourd'hui et l'esprit de trahison qui l'a inspiré. 

Non seulement les refaseront de remplacer les 
dockers qui luttent pour ne pas décharger les armes améri- 
caines destinées à tuer les ouvriers français, mais encore ils 
les aideront, comme ils aideront ac:‘vemernt tous les partieans 
de la paix. C’est ainsi qu'ils élèveront leu: moral. C'est ainsi 
qu'ils serviront la nation. C'es! ainsi qu'ils créeront les condi- 
lions pour que puisse se cons'ituer une vérilable défense 
nationale. 

En luitant activement contre la guerre au Viet-Nam, ils crées 
ront les conditions d'une armée nationale, 

Quant à vous, qui n'avez plus le droit d'employer ces mots, 
soumis comme vous l’ètes à un gouvernement étranger qui con- 
sidère notre pays comme une colonie taillable et corvéable à 
merci, vous avez beau vous agiler et faire donner les gardes 
mobiles contre les élus de la nation, jamais les Français n'ac- 
cepteront d'être un peuple d'esclaves, jamais il ne baisseront 
la tête, 

Bien au contraire, le peuple vous a montré, et vous montrera 
davantage encore demain, comme il est grand quand il se lève, 

Ce peuple saura condamner et châtier ceux qui trahissent la 
Nation. Dans toutes les circonstances, nous serons avec Jui et, 
avec lui, nous sauverons le moral de la Nation. Nous referons 
une armée nationale et une défense nationale véritable. 

Contre vous, nous sauverons l’honpeur national et, avec la 
paix, l'existence même de la patrie, (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Malle- 
ret-Joinville. 

M. Jean Toujas. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin présen« 
tée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des votes. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieures 
ment. 

J'ai recu de M. Yvee Péron la motion incidente suivante : 

«a L'Assemblée nationale, 

« Considérant qu'il est plus urgent de donner à la commis- 
sion d’enquête sur les faits relatés par la déclaration de M. lo 
président du conseil en date du 17 janvier 1950, les moyens de 
mener à bien sa tâche et d'engager des poursuites contre les 
corrupteurs et les corrompus, si haut placés soient-ils, 

« Décide de subordonner la poursuite de Ja discussion du pro- 
jet 9295 à l'adoption d’uo texte donnant satisfaction à sa volonté 
de voir: 

« 1° Toute la lumière faite sur le scandale: 

« 2° Etalblies les responsabilités ; 

« 3° Engagtes toutes poursuites utiles. » 

La parole est à M. Yves Péron. 

M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, je serai assez bref dang 
mes observations. (Rires au centre.) 

M. le président. Dont acte, (Sourires.) 

M. Yves Péron. Vous verrez que la réalité correspondra à ma 
promesse, 

Si vous allez au service de la distribution, vous y trouverez 
le compte rendu analytique officiel de la séance de cet après« 
midi. Ceux d’entre vous qui, n'ayant pas d’autres obligations, 
ont bien voulu assister à la séance, sè rappellent la remarqua- 
ble intervention de notre collègue Pierre Cot. Je relève, dans 
le compte rendu, le passage suivant : 

« Je pourrais peut-être vous mettre tous d'accord: Invitez 
done, à l'unanimité, le Gouvernement à proposer d'urgence les 
mesures qui permettront à la commission d'enquête d'obtenir 
les comptes qui lui manquent, pour faire toute la lumière sur 
une affaire qui préoccupe l'opinion et intéresse l'honneur de 
tous les parlementaires. » ; 

Je vois, entre parenthèses : applaudiséements à l'extrème gatt- 
che et sur divers bancs à gauche et à droite. 

Suit une interruption de M. Guy Petit: « Tout ce que vous 
voudrez! » . 

C'est la lecture de ce passage, ou plutôt l'impression que 
m'avaient produit ces applaudissements, qui m'a amené à 
déposer la motion incidente dont M. le président vient de don- 
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ner lecture. En effrt, ces applandissements nous semblent 
témoigner de la vVoionté d'un très grand nombre de nos collè- 
gues de faire la lumière sur ies conditions dans lesquelies les 
noms de certains ont pu être prononcés à propos du scandale, 
ll me semble v avoir deux catégories de parlementaires: ceux 
lont les noms ont été prononcés et qui paraissent avoir }4 
haut intérêt à voir établir la lumière le plus vite possible l 
en tout cas à ce qu'il leur soit donné les moyens de s'exprimer 
in qu'en toute € nfiance nous puissions savoir quels sont 
ceux qui, au sein de l’Assemblée, sont dignes de respect et 
quels sont ceux qui ne le sont pas. (Applaudissements à l'ex- 
me qauche.) 
J'imagine la deuxième hypothèse : ceux dont les noms n'ont 


L 


pas été cités, mais qui sont appelés chaque jour à cétoyer d 
égues à propos desquels, qu'on le veuille ou non, des cho 
ivant été dites où imprimées, il subsiste des équivoqu 
I semble maintenant acquis que quelques-uns de no li 


L ont encouru des responsabilités qui me peuvent pas ne pas 

avoir de prolongement devant la justice de ce pays. 
Je crois avoir ainsi correctement interprété Ia raison de ce 

mouvement: « applaudissements à l'extrême gauche 

livers bancs à gauche et à droite 

:our notre part, nous n'avons pas voulu retarder plus Jong- 

mps l'occasion de donner à nos collègues le moyen de met- 
tre leurs aeles en accord avec leurs paroies. 

Nous appartenons à un groupe auquel on ne peut faire aucun 
grief et à un parti qui n'a jamais été éclutboussé par un scan- 
da'e que icogque. (Interruptions au centre. — Applaudiss 
à l'ertréme qaucthe. 


Ceia ne nous empêche pas de comprendre que d'autres col- 
lègues aient le vif désir de faire passer sur cetle Assemblte 
souffle d'air pur. Aussi avons-nuous voulu leur en fournit 


| UCCASION. 

Pour ces raisons, je vous demande, mesdames, messieurs, de 
vouloir bien adopter la motion incidemle que j'ai dépose en 
tenant compte de l'opinion manifestée par l'Assemblée an 
inoment où M Pierre Cot faisait observer que &i l'on nous 
demandait de discuter d'urgence ce texte, le vote des mesures 
qui nous semblaient tre approuvées par une majorité lui sem- 
blait encore plus urgent, 

J'imagine l'hypothèse de l'adoption, au sœæutin, du texte en 
discussion que aous avons caractérisé et que nous ne carac 
tériserons jamais trop comme des mesures fascistes et hitlé- 
riennes. Queile pourra être l'opinion du combattant de la 
paix qui, voulant épargner à son pays les deuils et les massa- 
cres, Se VerTa condamné à la réclusion sinon à la mort, +8 
appication d'un texte qui aura pu être voté par des corrom- 
pus avant trempé dans une série de scandales ? {Applandisse- 
ments à l'extrême qauche.) 

M. le président. La parole est à M. Montel. 

M. Pierre Moutel., Mes chers collègues, il est, en effet, exact 
que Jorsque M. Pierre Cot a fait sa proposition, certains mem 
bres de l’Assemblée qu'on essaie de salir et que vous essavez 
vous-même de salir en les traitant de « chéquards ». ont mani- 
festé leur désir de voir apparaitce la vérité. 

M. jean Toujas. Qu'ils le prouvent! 

M. Pierre Montel, I! est eyact qu'un certain nombre de par- 
lementaires ne veulent pas qu'on tente de salir deux cents 
ou deux cent cinquante noms pour faire échapper, comme 
hélas! vous vous y prêtez vous-mêmes, les deux ou trois cou- 
pables qui pourraient exister. 

Sur plusieurs bancs à l'extrême gauche. Vous êtes modeste! 

M. Pierre Montel, Je n'en sais rien. ({nlerruplions à l'extrême 
gauche.) 

M. Henri Teitgen. On sait que plus il y en a, plus ils sont 
salisfa'ts. 

M. Pierre Montel. Je ue permets pas que dans Vos journaux, 
pour vos begoins, vous fasSiez paraitre des noms de parlemen- 
laires au moins aussi honorables que vous, 

Je suis done d'accord sur le principe et j'ai applaudi tout 
à l'heure. Mais il y a, dans les urgences, un cerlain ordre à 
respecter. (Rires à l'extrême gauche.) 

Mme Isabelle Claeys. Vous êtes d'accord pour faire condamner 
les travailleurs, mais pas pour faire condamner les chéquards, 
M. Pierre Montel. Je demande qu'avant de faire le procis 
de la calomnie et de la médisance, on fasse d'abord et de toute 
urgence le procès de la trahison des cent einquante traitres que 
vous êtes. (Applaudissements à droile, au centre el à gauche. 
— Vives réclamations à l'extrême gauche.) 

M. Jean Duclos. Je demande la parole. 

Sur plusieurs bancs à l'extrême gauche. Amenez la garde! 
M. Florimend Bonte. C'est un mutiré de la guerre qui de- 
Mmande la parole pour protester contre les inju'es. 

M. Jean Toujas. Les hitlériens parlaient comme vous, mon- 
sieur Montel, 








Mme Isabelle Ciaeys. Fascisles! chi quards ! 

M. Auguste Tourtaud. Le<t ue chéquard qui à par 

M. Pierre Montel. |) puis tro jour 

M. Gabriel Citerne, Vous nil pas là! 

M. Pierre Montel, ..le: depulés nationaux sont imnunément 
insullés, eux qui { toujours fait leur devoir, p 

{ )UTES 1 fus | le fait 1; pla li r? { 

ntre el à gauche 

M. Jean Pronteau, Nalionaiux-socialistes! 

Sur pl CLOUTS lan : } l'pyt ne qu | C'e ' Ï 
a , pa | La 

M. le président, Monsieur Moute!, je lamne le 

: Ce [u ON ne saura qualifier trop dure t 
Co { , SU d Lx ui { (] 1 CONM l 1 
méme a déclarés fa stes, à ver de com! 
uoiubre important de membres de lAssi blé 

M. Alphonse Denis. Li comptabilité de Van Co n'a pas 
{ ntes! e 

M. le président. J ai « raisons pi ‘ni les d n} 
jeu indiemalion et de prolt let ie eux, C'est 1 [l itt) 
du vieux principe d \ cal ie. Basile a eu d 

Mrs. \pplaud: secmenits a A } In 1! ci a 

M. Jean Toujas. Voi!i nparlialilté du p Ï 

M. le président. \] pour donner fout forci la ] 
{loi 1e OHSCI 11} { Rires à 1 ent 1 

M. Florimond Bonte. | ences en peau de lap 

M. Marcel Hamon. \ou-: cle ) [ri TTUP 

M. le président. il faut sarder tout \ mesure possible et 
éviter lout ce qui pourrait paraitre la reproductio 1 lin 
ati at proct i6s ju Û il hon | 1 il l'A 
bice lamneat | résid \pplanud i 
gauch in centre et à droit 

La parole est à M. Péron. 

M. Yves Péron. Monsieur le pi ent, je ] bord 
acte dy fait que, d'un côté de l'Assembife, on peut 
à des anciens nbhattants glorieux, à des mut 
hommes qui ont fait leur devoir. 

Sur plusieurs bancs au centre. Thorez! Thorez! 

[4 


M. Yves Péron. en empioyant toutes sortes de qua 
Sais ehucourir Je moindre rappel à l'ordre pla 
à l'extrême qauche. 
Je dis une fois de 


plus que, pour couvrir la corruption, on 


a recours à cette infaäme calomnie qui déshonore ceux qui 
profèrent. , 

Vous n'avez pas rappelé à l'ordre, monsieur le président, 
h Ie qui, S idressant à t 15 eux QUI $s ‘æpnt sut ) ban 5, 


a employé un qualificalif qui, utilisé ailleurs,. vaudrait à son 


auteur ia sanction qu'il mérite. 

M. le président. Aux termes du réglement, sur u motio 
incidente peuvent seuls prendre la parole: l'auteur d à pro- 
position, un orateur intre, le Gouvernement el la comm 
Sion. 

M. Florimond Bonte. \ou: pi M1S acte que vo Z PA 


flétri l'injure. 

M. Yves Péron. Je n'ai pas terminé, monsieur le présides 
(Protestlat 15 A cent 

Je veux faire remarquer ce que 
tions. 

J'avais cru ne pas être violent dans me 

M. Pierre Montel. |! y à quatre jours que vous l'ête 

M. Yves Péron. J'observe que M. Monlel, qui est un de ceux 
qui avaient applaudi M. Pierre Cot et qui est invité à mettre 
es actes en accord avec ses paroles, préfère sen sortir par 
un incident... 

M. Pierre Montel. Je n'en sors pas. J'accepte. 

M. Yves Péron. plutôt que de saisir l'occasion de voir a 
commission à laquelle il appartient abouli à des résultats 
sérieux. H faut que ces choses soient dites, 

M. Pierre Montel. Je n'appartiens pas X la comm ) 

M. Yves Péron. Je ne peux pas considérer que, s'ag int 
d'une telle proposition, étant douné les termes dans jiesq 
je l'ai formulée, il y ait quelque motif à l'incident violent qu'on 
à voulu créer. 

Je note également Ja manifestation d'une parlialité qui 
réserve à une fraction de l'Assemblée un cumul de rappel 4 
l'ordre, de sanceti n5, d'exclusioi temporaires avec les m VEN 
165 paus brutaux, avec Île Imaäatraquage des déput s di L OFhpo 
tion, alors que, de l'autre côté de l'Assemblée, on aurait 
droit de se servir de l’outrage, de la calommie, pour carmouti 
la pourriture. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Une fois de plus, c'est là, pour nous, l'indication que es 
textes que vous voulez faire voter ont un caractére de classe, 


re.) 


valent de telles aflirma- 


obhservati »11 
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un caractère fasciste, un caractère de sauvegarde d'un capi- 
ilisme pouri it dans les scandales et qui prépare la guerre 
point t aver de urvivre, 

Ne sovez donc pas surpris de notre combat. C’est le combat 
d: ce qui est propre conti qu t Applaudissements 
Sur le IHOCINEOS b rit 

C'est le combat de l'honnêteté contre la pourriture, le com- 
bat de la liberté conti le f n (Applaudissements 4 
l'ertréme qauche. Interruplions au centre. 

Vous aviez \ de sortir un peu plus propres de ce 
débat. Vous la refusez. Alors, restez dans votre fange el pre- 
NZ VOs 1] por il 1p1 iud ments à l'ertréme qu che.) 

M. Jean Toujas. Nous demandons le scrutin. 

M. André Noël. Tout ce qui est exagcré ne compte pas, 

M. le président. La parole est à M. Dumas. 

M. Joseph Dumas. Je veux rappeler qu'hier, je me suis rallie 
à l'int ention d'une de nos collègues du groupe cominunist 
qui a attiré notre attention sur la fatigue des fonctionnaires de 
] \ [l ve I) 

{ tout à l'heurc i Un a eu lieu. J'ai été su non 

] | ent, de vous entendre dire, avant qu'on ait eu le 
(ll (l riel mpter les bulletins de vote, qu'il y avait 
heu à pointagi 

N'y aurait-il pa \ NON l'éviter cette opération en différen- 
clant par une coul s] les seuls bulletins de nos colle- 
4 au gro iniste et apparentés ? (Applaudissements 
au cenirt 


M. le président. Je mel: aux voix. 


M. Gabriel Citerne. Je demande la parole pour un rappel au 
réglemi ni. 

M. le président. Il v à ez de temps perdu. 

M. Gabriel Citerne. Je serai bref. 

M. le président. La parole est à M. Citerne pour un rappel au 
recemment 

M. Gabriel Citerne. Contrairement à ce que pourraient croire 
nos collègues, j'ai demandé la parole pour faire gagner du 
temps à l’Assemblée. (Rires au centre.) 

Laissez-moi m'expliquer, Si vous interrompez, vous faites 
perdre du temps. 

Je dois dire à M. Dumas que le règlement nous doune le droit 
de demander un pointage pour tous les scrutins, sans excep- 
tion, notre groupe comptant plus de vingt-cinq membres. 

S'il arrive, par erreur, que le nombre de bulletins est trop 


evé (ltires au centre et à droite), le fait est peu fréquent, et 


L 
je répète que nous sommes en di en respectant strictement 
les dispositions du règlement, de demander le pointage pour 
chacun des scrutins, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
Alor tenez-vous tranquilles! Exclamations au centre et à 
droil: 
M. Yves Péron. En 189%, ja Chambre des députés consacra 
quator: tances à la di on des lois scél rates. | 
Nou ommes, nous, dans la tradition républicaine. Vous, 
vous êtes dans celle de la pire des réactions! ({nterruplions au 
centre et à droite, Bruit.) 


lue plus, monsieur.Péron! 


M. André Moël, Le ridicule ne ] 
M. le président. Je mets aux voix la motion incidente présen- 


tée par M. Péron | 
Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée au nom du 
communiste. 


groupe 
Le scrutin est 
(Les voles sont 


ouvert. 
recut utis \ 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 


Le serulin est clos, 
(UM. les secrelaires font te dépouiement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants..... tes ass CDR 
Majorité absolue........ nono . 252 
Pour l'adoption.....s...se 193 
CONTE Srscscs sed es. ‘OUR 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

L'Assemblée voudra sans doute suspendre la séance en atten- 
dant le résuÿat de l'opération du pointage des votes sur l’amen- 
derment de M. Malleret-Joinville, (Assentiment.) 

La séance est suspendue, 
seance, suspendue a vingt-1rois heures quarante minules, 
reprise à vingt-trois heures quarante-Cing minutes.) 

M. le président. La séance est reprise, 

Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du 
scrutin sur l'amendement de M. Joinville. 


Nombre des votants....ososssorossosvenxes 197 
Majorité absolue........sssosecosssss.ses 294 
Pour l'adoption. ..s.ssses 281 
CORTE sucre itiisnret 


L'Assembice nationale n'a pas adopté, 





M. Pronteau a déposé un amendement tendant à rédigex 


comme suit l’article 1%: 

« Sera coupable de forfaiture et puni de la réc 
conque aura provoqué, facilité ou organisé une action contraire 
aux principes énoncés dans le préambule de la Constitution et 
notamment aux alinéas 3, 4, 5, 6. 7, 8, 10 et 11. 

«S'il s’agit d'un membre du Gouvernement, il 
devant la Haute Cour de justice. » 

La parole est à M, Villon, pour soutenir cet amendement 

ipplaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Villon. Mesdames, messieurs, le projet de loi 
est soumis à l’Assemblée se propose d'appliquer la pi 
réclusion à toute personne qui aura accompli sciemment 
acte de nature à porter atteinte au moral de l’armée ou de la 
nation, en vue de nuire à la défense nationale, 

Depuis trois ans, nous assistons à une série d’actes qui por. 
tent gravement atteinte au moral de l’armée et qui sont extrê4 
mement nuisibles à la défense nationale. 

Examinons ces actes afin d'en découvrir les auteurs, Si n 


1 : 
USION qui 


Sera renvoyé 


. nl . . 1 3 
recherchons les causes d’une certaine démoralisation de l'are 
mée et de la nation, si nous cherchons ce qui nuit à la défense 


nationale, nous trouvons parmi les raisons essentielles qui por« 
tent atteinte au moral de l’armée, Ja guerre contre la républi. 
que du Viet-Nam, non seulement en raison des conditions dl 

lesquelles se déroule cette guerre et du climat meurtrier du 
pays, mais encore des buts inavouables de cette guerre contre 
un peuple qui ne réclame que son indépendance, et qui la 
rendent odieuse à ceux qui sont désignés pour partir là-bas. 

Si vous voulez sauvegarder le moral de l’armée devant cette 
source de démoralisation, il faudrait que vous interdisiez Ja 
publication des bilans de la Banque d'Indochine. 

IL faudrait, en appliquant la loi que vous nous proposez, qua 
vous poursuiviez aussi le général américain Donnovan qui, selon 
le New York Times, a déclaré à son retour d’Extrème-Orient — 
il y à beaucoup de généraux américains qui se rendent main- 
tenant dans nos territoires d'outre-mer — qu'il paraissait néces- 
saire d'accorder une aide américaine à J'Indochine parce qu'elle 
constitue le bastion de défense de la péninsule malaise et dy 
Siam. 

Ah! ils doivent avoir bon moral les soldats qui sont là-bas, 
qui se font trouer la peau, qui tombent malades tous les jours 
par centaines, quand ils apprennent ainsi, de Ja bouche d'un 
général américain, qu'ils sont là pour défendre les positions 
stratégiques des Etats-Unis, (Applaudissements à l'extrême quw 
che.) 

M. Auguste Tourtaud. Monsieur Villon, demandez done au 
ministre de vous écouter. 


M. Pierre Villon. Comment peut-il nous écouter ? Il n'écoute 
que Ja voix de l'Amérique. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 

Mais surtout cette guerre apparaît à tous comme une guerre 
perdue d'avance, une guerre qui ne peut être gagnée. 

I y à trois ans, M. Marius Moutet déclarait devant la com- 
mission de la défense nationale de cette Assemblée, qu'il fau- 
drait 500,000 hommes pour en terminer rapidement par la force, 
I! ajoutait qu'il cherchait des solutions politiques. 

li y a deux ans, M. Coste-Floret nous indiquait qu'il faudrait 
C00.000 hommes pour obtenir une victoire militaire. 

Des milliers d'officiers, de sou-officiers, s'ils ont la moindre 
notion des problèmes militaires, se rendent compte de l'im- 
possibilité de mater par la force un ps de 24 millions 
d'habitants qui veut être libre, aussi bien que s'en rendent 
compte des journalistes tant soit peu informés. 

Voici ce qu'écrivait le Manchester Guardian du février 
dernier, Vous écouterez peut-être plus attentivement le Man- 
chester Guardian que moi-même, monsieur le ministre. 

« Dans ces conditions, la décision du gouvernement britan- 
nique de reconnaitre, sous peu, B10 Daï est étrange. Elle ne 
1épond guère aux critères exigés, en général, pour une recon- 
naissance. 

« J1 est évident qu'il ne contrôle pas la majeure partie de son 
territoire. Son existence semblerait dépendre de l'appui des 
troupes françaises et sa capacité de remplir ses obligations 
internationales dépend aussi des Français qui conservent le 
contrôle des affaires étrangères. 

« En s'écartant de ces critères qui ont été si largement cités 
au moment de la reconnaissance du gouvernement commu- 
niste chinois, le gouvernement britannique peut s’apercevoir 
qu'il mise sur un perdant, » 5 

A ce propos, lorsque votre loi sera votée, allez-vous, aussi, 
inculper, en vertu de votre loi, le rédacteur diplomatique du 
Manchester Guardian, lorsqu'il viendra à Paris ? 

C'est le Gouvernement qui fait cette guerre criminelle et 
contraire à la Constitution, guerre pour la sauvegarde des profits 
de la Banque d’Indochine et des planteurs de caoutchouc, pour 
les profits des spéculateurs, des trafiquants de piastres, d'opium, 
d'alcool, pour la sauvegarde des petits bénéfices des politiciens 
corrompus, pour la sauvegarde, surtout, d'une base d'agres- 
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sion contre la Chine populaire de Mao Tsé Toung, pour qu'elle et de Ja nation, parce qu'elk t vant qi ne 
soit mise à la disposition des généraux américains. | reuvent plus compter sur une industrie nationale de l'aéronau- 
C'est lui, le Gouvernement, qui démoralise l'armée et la tique, comimne vous avez, de facon plus générale, port te 
pation. C'est lui qui est cause de la perte d'une trentaine de au moral de la nation et de l'armée en sabotant Ia bas 
milliers de soldats, de Ja dépense, en trois ans, et en tenant trielle de notre potentiel militure, par | ippli ition s déci 
compte du manque à gagner dù à la guerre, de six cents sions qui vous ont élé 1mposees pal l'accord bilatéral ulant 
milliards. du plan Marshall et qui conduit de plus en plus à la fermeture 
En passant, je fais observer que ce seul chiffre de six cents de nos usines de mécanique, | 
milliards compense largement les crédits du plan Marshall qui J'aborde maintenant la caus( ntielle de la d \ 
ont été ouverts à la France et qui lui ont coûté son indépen- de l'armée, Elle réside dans la politique étrangère 
dance politique et économique ; que par conséquent, sans cette nements qui se sont succédé depuis trois a et dans la poli- 
guerre, Vous n'auriez pas eu besoin des crédits du plan tique militaire qui en est résultée, 
Marshall méme si l'on admet un instant la thèse des partisans Abandonnant les a: nelus pendant la guei entre les 
de ce plan, selon laquelle ces crédits auraient apporté la Alliés, abandenaant « la bonne et belle alliance » s ée en 
prospérité à Ja France, y compris CEUX utilisés pour les impor- décembre 1944 avec I n des républiqu t ti 
fations de saindoux, de fécuie, de viande congelée, de boites ques, cette alliance dont !e général de Gau li lit, 
de conserves, de vins espagnols, portugais et chiliens. en 1942, qu'elle était « une nécessit qu'on x pparait À 
M. Jacques Duclos. Et de Coca cola! cha que tournant de ! Ii loire », on o gs ol l > L'EMN le pl n 
M. Pierre Villon. De coca-cola et du chewing-gum que M. le prisrind ériig 4 tp 0"0) n du bloc occidental, étape vers la 
président du conseil mâchait avec délice cet après-midi. (tres : \ et ct Fan ‘à F D déscas dai us c'e 
à l'ertréme gauche.) To F la majorité qui exprit ie la volonté du peupl vol rité 
M. Jean Pronteau. Il faut lui rendre cette justice qu'il garde at-elle été élue sur la base d'un programme comportant 
encore une préférence pour le petit vin blanc. l'entrée de la France dans un bloc occidental ? (4 pl Udiss( 
M. Pierre Villon. En réalité, ce n’est pas une comfensation ments à l'extrême gauche. Mouvements divers.) 
des crédits du plan Marshall, En effet, ces crédits en eux-mêmes C'est vous qui avez violé la démocratie et vous n'avez pas le 
sont une perte pour la France, puisque le plan a été la cause de droit de faire état des devoirs qu'elle impose aux autres. 


la fermeture de nos industries nationales, qu'il en est résulté 
le chômage, la crise économique, et même la misère pour nos 
petits paysans qui ne peuvent plus vendre leurs produits, et 
qu'il a eu aussi comme conséquence la fermeture à la France 
des marchés de l'Est européen et même des marchés de l'Asie 
libérée de l'oppression. 

A ces dépenses s'ajoutent les 156 milliards prévus pour 
l'année 1950 pour les seules dépenses militaires de l'armée de 
terre, de l'armée de l'air et de la marine, et pour la construc- 
tion de routes, de ponts, et de bases stratégiques qui figurent 
pour 11 milliards dans les crédits dits d'équipement. Cette 
dépense de 756 milliards, pour une guerre injuste, criminelle et 
perdue d'avance, est une atteinte directe portée au potentiel 
Militaire à proprement parler, ou tout au moins au potentiel 
économique, c'est-à-dire, de toutes facons, au potentiel de 
défense nationale de la France. 

Ce sont les Gouvernements qui se sont succédé depuis trois 
ans qui en sont responsables. 

Il me serait facile de démontrer comment l'emploi de l'armée 
comme foyce de répression intérieure contre le peuple français 
pendant les grèves de 1947 et de 1938 et son emploi aussi 
comme briseur de grèves contre les ouvriers de l'électricité, 
du gaz, les dockers, les boueurs, contre les ouvriers des trans- 
ports, out porté atteinte au moral de cette armée. 

Je pourrais montrer qu'est détruite la cohésion de l'armée 
elle-même quand des soldats recoivent l'ordre de se tenir prêts 
à tirer sur leurs frères et sur leurs pères. Cela détruit ce qui 
serait la condition essentielle de toute possibilité de défense 
nationale et qui est l'unité solide entre l’armée et la nation, 
tandis que vous, vous opposez constamment l'armée et dla 
nation. 

Ce sont encore les gouvernements qui ont été les auteurs de 
ces crimes restés impunis et auxquels le nom du général Revers 
avec le plan Revers reste symboliquement attaché. 

Quel nouveau Revers avez-vous trouvé, monsieur Pleven, 
pour établir les nouveaux plans de guerre civile contre les 
ouvriers en lutte pour les 3 000 francs mensuels, ces pauvres 
3.000 francs qui ne pairaient même pas le prix par personne 
d'un des déjeuners de Van Co, des grands banquets comme des 
petits banquets, en tète à tête, n'est-ce pas monsieur Monte] ? 

M. Guy Petit. Vous profitez de son absence! 

M. Pierre Villon. !! n'avait qu'à être présent. 

Vous vous apprètez ainsi à vous rendre coupable d'une nou- 
velle atteinte au moral de l’armée, si on peut encore parler du 
moral d'une armée qui n'existe plus en tant qu'armée, 

Mais, éclairés par les événements, les soldats, fils du peuple 
et les cadres patriotes de l’armée sauront quel est leur devoir 
en présence d'u Gouvernement qui viole la Constitution, qui 
subordonne ses actes aux ordres de l'étranger, comme le 
prouve Ja lri en discussion, qui ne vise qu'à l'application d'un 
des articles de la loi américaine sur l’aide militaire. C’est un 
article d'une loi américaine qui vous prescrit de préparer cette 
loi scélérate pour assurer la sécurité des débarquements du 
matériel américain. Et vous, vous obéissez en larbins que vous 
êtes! Enr à l'extrême gauche.) 

Les soldats sauront choisir entre les ordres d’un tel gouver- 
nement et leur devoir envers la nation, envers le peuple. 
Une autre cause de démoralisation de l’armée — que je ne 
Citerai que pour mémoire — réside dans la facon dont vous 
avez liquidé notre industrie nationale de l'aviation et des 
moteurs, Vous avez ainsi porté atteinte au moral de l’armée 








(Applaudissements à l'extrême gauche 


M. Maurice Guérin. \olre imagination est malade. 

M. Louis Guillou. Nous n'avons pas été élus pour sahoter le 
régime, monsieur Villon 

M. Henri Bourbon. Mon-ieur Guérin, vous avez été élu sur 
le programme du conseil national de la Résistance, Voudriez- 
vous nous dire ce que vous défendez encore 

M. Jean Catrice. laisez-Vous, Ja cinquicme 
rin n'a pas de leçon à recevoir de vous, 
l'ertrème gauche.) 

M. Henri Bourbon. Hcporntdez, Guérin ! Avez-vous 
respecté le programine sur lequel vous avez été élu ? 

M. Jean Catrice. Commencez par respecter M. Guérin, 

M. Maurice Guérin. J'ai été élu sur un programme français 
et ie suis resté Français, moi, (Applaudissements au centre. 
— l'roteslalions à l'extrême qauche.) 

M. Henri Bourbon, Vous aviez promis de châtier les traître 


le ce pl \wranntme 
lonni ! \! C 16- 
(Protestations à 


INOTisIeUI 


vous les avez libérés, Vous n'avez donc pas respecté votre 
programme, 

M. Jean Catrice. Les traitres, c'est vous, pour le moment 1 
Restez donc tranquilles, (Protestalions à l'ertrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Vous êtes un salaud! (Erclamalions au cen- 
tre. Moutements divers. 

M. le président. Ces épithètes sont inadmissibles. 
. M. Jean Pronteau. Nous ne permetlrons pas qu'on nous 
insulte ainsi. S'il le faut, nous nous ferons respecter nous- 


mèmes. ipplaudissements à l'ertrême gauche, / ina 
tions au centre et à droite.) 
_ M. Guy Petit. Les interpellations de collègue à collègue sont 
interdites. 

M. Pierre Villon. Vous vous êtes engagés dans la préparation 


d'une guerre antisoviét.que. Cette p itiq ie étrangére s'est con- 
crétisée dans les accords de Bruxelles, le pacte Atlantique et 
l'accord bik:téral d'aide militaire que l'Assemblée aura à rati- 
fier prochainement, 

_Elle s’est traduite par une politique militaire dite 4'intégra- 
tion qui peut être résumée ainsi: 1° commandement arglo- 
américain; 2° standardisation des armements sur des types 
étrangers et d'origine essentiellement américaine; 2° spécia- 
lisation de l’armée dans les tâches d’une armée de terre. 

Ainsi, nous avons vu s'installer sur le sol de France, à 
Fontainebleau, l'état-major du maréchal Montgom2:y, comman- 
dant en chef des armées occidentales, mais déjà lui-même 
subordonné à l'état-major anglo-américain sous direction améri- 
caine, qui subsistait depuis la guerre et avait son siège à \Was- 
hington. , 
Aujourd'hui, l'état-major de Fontainebleau est détrôné. Il 
n'est plus que l'état-major avancé du théâtre d'opérations de 
l'Europe de l'Ouest. Le commandement est celui de l’armée 
américaine. C’est du Pentagone que partent les dicisions qui 
engagent la vie et la mort de nos soldats, le sort de notre 
rays et la structure de notre armée. 

Mieux, grâce à l'accord bilatéral d'aide militaire, des instruc- 
eurs américains, des conseillers et des contrôleurs riilitaires 
“iendront veiller à la bonne application des décisions prises... 

M. André Noël. lokossovski ! 

M. Pierre Villon. comme ils 16 faisaient hier auprès de 
[ch2og Kaï Chek et Tsaldaris, 
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La standardisation des armements n'a pas progressé fussi 
rapidement, Mais aujourd'hui, avec l'arrivée prochaine des 
armes américaines, le sort en est jeté. 

L'armée française sera dotée d'armes étrangères, Leur emploi 
ne pourra se faire qu'avec la permission des fournisseurs. Ils 
ont fait inscrire dans le pacte bilatéral que l'utilisateur éventuel 
n'a je droit d'ublisor qu'avec la permission des fournisseurs. 
Méme sans cette clause, ils seraient pratiquement tuailres de 
l'utilisation de leurs armes par les « bénéficiaires ». Libres de 
refuser où d'accorder les munitions et les pièces de rechange, 
les fournisseurs auront de toule facon le rôle prépondérant 
dans toute décision comportant l'emploi de ces matériels, 
Quant à la spécialisation, on s'est chargé de la pousser au 
maximum en.étranglant purement et simplement l'aviation et 
la marine, em maintenant une armce de terre nombreuse en 
effectifs, surtout en effectifs de métier, puisqu'il y a a‘tuelle- 
ment, dans l'armée française, pour un appelé, deux soldats de 


métier. 

Vous avez transformé l’armée française en contingent ter- 
restre de l'armée américaine en Europe. 

Ainsi placée sous commandement étranger, munie d'un maté- 
ricl étranger depuis longtemps surelassé par des matériels plus 
molderues, ramenée au role d'armée de terre, l’armée francaise 
est devenu le goum de l’armée américaine, un contingent colo- 
nial du pays dominateur. 

L'armée française est devenue incapable de servir d’instru 
ment d’une politique nationale indépendante. Ce n'est pas moi 
qui le dit; c'est M. Ramadier qui l'a écrit en toutes lettres dans 
la lievue de défense nationale, pour s' ni féliciter. 

Comment des militaires, imbus de la devise « honneur et 
patrie », peuvent-ils avoir un moral élevé lorsqu'ils comprennent 
ou sentent confuséiment qu'ils sont promis au rôle de char 
ù canon des plans de guerre nopérialistes des milliardaires 
américains, que l’on fait d'eux une nouvelle L. V. F., d'avance 
sacr.fiée, des mercenaires apalwides dans une guerre contre 
aotre aliite soviétique, 

M. Pleven viendra sans doute, avec candeur, protester de sa 
bonne foi, comme il l'a fait l'autre jour devant les deux com- 
dissions de Ja défense nationale et des affaires étrangères 
réumes, I affirmera qu'il y à égalité de droits dans les déci- 
sions ou que l'armement américain est pourvu d'assez de 
fournitures de maintenance, et que le France aura son propre 
armement, suffisant pour rester indépendante, ou encore que 
notre armée n'est pas qu'une iafanterie puisqu'elle recevra 
‘aussi du matériel d'artillerie, des chars et méme quelque avions 
pour le porte-avions Dirmude ainsi que quelques av'ons-école. 

Les démentis sont à la mode par les temps qui courent. Moi, 
je me souviens d’un démenti retentissant : 

C'était Je 18 mars 1918. La première édition de Paris-Presse 
l'Intransigeant avait publié une information suivant laquelle le 
maréchal Montgomery serait nommé chef du super état-major 
de l'union occidentale, Immédiatement, le ministre des affaires 
étrangères, M. Georges Bidauit, démentit catégoriquement celle 
nouvelle, Sept mois plus tard, elle devenait officielle. 

Permetlez-moi, dans ce domaine, d'atlacher plus de valeur 
aux actes et aux déclarations de vos amis d’outre-Manche et 
d'outre-Atlantique qu'aux vôtres. 

Le 13 janvier 1948, l’agence Reuter cäâblait de Washington 
| M. Forreslal, mnistre de la défense, avait déclaré devant 
la commission des affaires étrangères de la chambre des repré- 
sentants qu'il espérait que son ministère serait chargé de coor- 
donner les forces armées des seize pavs bénéficiaires du plan 
Marshall. Son successeur les coordonne maintenant. 

Le 19 janvier de la même année 1948, on pouvait lire dans 
le journal Le Monde : 

«Invité à prendre la parole devant Ja commission des affaires 
éirangères du Sénat, au sujet du plan Marshall, M. Bernard 
Baruch s'est prononcé, lundi, en faveur d'un pacte de défense 
régionale d'Europe occidentale ». 

« Dans le cadre de la charte de l'O. N. U.... » — évidemment! 
— M. Baruch estime que les nations d'Europe occidentale 
devraient conclure une union politique et économique ayant 
pour but d’abaisser, dans la mesure du possible, les tarifs 
louaniers entre les pays intéressés aussi bien qu'avec le monde 
exlerIEnr, 

« Enfin, répondant à la question d'un membre de la com- 
mission, M. Baruch a déclaré qu'il était personnellement d'avis 
que les Etats-Unis devraient demander Le bases et des aéro- 
iromes en Europe, en échange de l'aide fournie au titre du 
plan Marshall, » 

Ce qui veut dire que tout ce qui est arrivé depuis le 19 jan- 
ier {MS jusqu'à l'établissement du plan d'aide militaire avait 
été annoncé à l'avance par des hommes d'Etat américains. 

Le 3 décembre 1948, M. Forrestal proposait encore de faire 
des Etats-Unis l'arsenal du bloc occidental. Il disait: « Pour 
donner au plan de dtfense de l'union occidentale toute sa 
valeur, il faut que des quantités importantes de matériel soient 
attributes À ces pays. » Il précisait que c'était aux Etats-Unis 
qu'il appartenait de fournir les armes nécessaires. 





Feu Forrestal comme père spirituel de votre politique de 
défense intégrée, du pacte Atiantique et du plan d'aide milie 
taire, avec le général Revers et l'agent de la Gestapo Pevré 
comme négociateurs, n'est-ce pas encourageant ? 

Je dis bien: défense « intégrée » et non pas défense nat 
nale, parce que le gouvernement américain et vous-méime, 
monsieur Pleven, avez adopté ce terme, inscrit en toutes lettres 
dans l’article 1%, paragraphe 2, de 1 accord bialéral eur l'aide 
miiitaire. 

Cette politique de défense intégrée n'est gas une polilique de 
défense nationale, Je n’en veux pour preuve que le titre de la 
lai américaine relative à l’aide militage: « Loi portant appwca- 
tion de la politique étrangère et visant à assurer la défense et le 
bien-ètre de Etats-Unis, » 

Ji n'est pas question de la France dans ce titre. (Applaudisses 
ments à l'extrème gauche. — Interruplions au centre el à 
droile.) 

Vous n'êtes pas convaincus 

M. André Noël. Vos amis non pius; ils isent leurs journaux, 
(Protestations à l'ertrème gauche.) 

M. Pierre Villon. Vous devriez les lire. Vous comprendrez 
combien voue ailez loin en matière de démission nationale, pour 
ne pas dire de twahison, (Vives protestalions au centre el à 

/ 


? 


droite. — Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Monsieur Villon. ces paroles sont jnadmi:-- 
sibles. Je vous prie de demeurer courtois vis-à-vis de vos col 
lècues 


M. Pierre Villon. Dans le New York Times du 2 août dernier, 
on pouvait lire ceci: 

« Ce programme d'aide militaire n'est que le commencement 
d’un programme plus vaste, englobant tous les signataires du 
pacte Atlantique, qui dépensent déjà en armements cinq fois 
plus que l’aide env'sagée. Mais leur programme, pour ètre e'ti- 
cace, dépend de l’étincelle initiale que doivent fournir les Etat 
Unis, Si nous fournissons cette étincelle, nous mettrons au <t 
vice de notre propre sécurilé » — ainéricaine — « en échange 
de nos armes, non seulement les troupes de nos alliés, mais 
aussi le courage et le dévouement qui les mèneraient au 


combat, » 

Ne crovez-vous pas, mons'eur le ministre, que si vous voulez 
poursuivre une telle politique sans porter 2lteinte an moral de 
l'armée, il faudrait aussi interdire et poursuivre les journaux 
américains qui impriment ainsi la vérité, qui est que nos 
troupes sont là pour servir la sécurité américaine. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) I faudrait même poursuivre un 
nombre important de sénateurs américains, le sénateur Cannon, 
par exemple. 

M. André Tourné. Il à un nom prédestiné! 

M. Pierre Villon, qui a déclaré, car c'est le général Fuller 
qui la répété et Je n'ai pas pris cette informations dans un 
journal communiste, mais dans de journal Le Monde : 

« ans cetie guerre comme dans la deruicre, recrutons nes 
soldats dans les autres nations et envoyons leurs fils à l'holo- 
causte à la place des nôtres ». 

M. Jean Pronteau. Voilà ce qu'ils appellent la défense natio+ 
nale, 

M. Pierre Villon. Et vous continuez à nier que vous vous 
contentez d'une armée de terre ? 

Mais il y a les actes officiels: vous n'avez pas démenti le 
général Bradley qui, avant de venir en France, à fait la décla- 
ration suivante devant les organismes parlementaires améri- 
Cainis : 

« 1° Les Etats-Unis se chargeront des opérations de bomhar- 
dements stratégiques ; 

« 2° La marine des Etats-Unis... ; 

« 3° Nous reconnaissons que le noyau des forces terrestres 
réelles se formera en Europe aidé par d'autres nations dans la 
mesure où elies pourront mobiliser ». 

Peur préciser, Dean Acheson a déclaré, le 10 août 1948, que 
les opérations terrestres jincomberaient principalement à la 
France. 

Bien sûr, ce n'est pas seulement une infanterie, mais c'est 
l'armée terrestre sans couverture aérienne que vous livres 
pour une besogne qui n'a rien à voir avec l'intérêt de ia 
France ! 

Cela ne vous suffit pas ? Vous voulez d’autres nreuves ? Dans 
le journal américain United Slales News, on pouvait lire: 

« Le <0ol français est le centre autour duquel les occidentaux 
construisent leur défense terrestre ». Cela a été publié Gans 
Le Monde. 

Vous voulez d'autres exemples encore ? Dans le journal 
United Stales News and world report du 14 octobre dernier, on 
peut lire : 

« Ce qui denne tant d'importance au soldat français, c'est 
que Ja Russie possède aujourd'hui la bombe atomique, L'idre 
que les deux adversaires puissent répugner à se servir de la 
ombe atomique reporte l'attention des militaires sur Les 
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armées de terre. Et la France, seule parmi les pays de l'Europe et vous, n | | L 
ect deniaie, possède des forces de terre capables de devenir leur vr0, À i ( 
le novau de la défense terrestre occidentale contre la grande maint 
urmée russe ». Micux. \ in | lans 

Le Times du 10 novembre 1948 publie: cette œur Déià \ | UE VOUL 

En outre, la France est touj'urs nécessairement la pierre ivez is 3 

angulaire de toute défense sérieuse de l'Europe occidentale ». toux F. F, I et Se PQ ET l 

Et plus loin: « Les Français ont encore plus de doutes con- S lendre lt bat EL 
cernant les intentions des Etats-Unis qu'au sujel de celles de S D B \ t 
Ja Grande-Brelagne. les 1 S | { aux r 

Bon nombre de réflexiéns à voix haute auxquelles on se d'a 1 is 
livre sur les questions stratégiques aux Etats-Unis, et parlicu- sen 
l'érement les idées émanant de l'aviation militaire ou des mi- A | { Ï Tr. P, de 
lieux qui prétendent être en contact étroit avec elle exercent protes! \ | ) le 
un effet malheureux sur l'opinion française. telles prat F. LP. ( , c 

s'entendre dire qu’au cas de difficultés, l’autre côté de l'Atlan- que © tas il \ 
tique leur fournira une couverture aérienne de premier ordre, chutages, en ais nt le n S la 

a aucun attrait pour les Français, Is savent qu'il faudra bien l lat et gent. On 
davantäge, en cas de guerre, si l’on veut qu'ils ne périssent le chocolat it. (üres el ap} issem l 
pas. . de 6 8 

Et dans le Daily Mail du 17 décembre 1949, on lit: _Les pa tes de toutes opinions rassemblés dans | 

« Quels que puissent être les plans récents qui viennent Üreurs p. Iran comme mbattants de ps 
d'etre mis au point contre l’agression, il est certain que leur francs de Ja libération, x l'A, S. qui, ap ul 
application dépendra, dans une Jarge mesure, de la puissance utie in re au sein du M. LE, N., t obtenu le droit de 
de l’armée française. Pour diverses raisons, la France possède, se baître avant rivée d és, t ux-là avaient besoin 
seule, les effectifs immédiatement disponibles pour former Ja l'armes. Si US ur a lonnées, la libération rait 
ligne de résistance. » venue plus tôt, la victoire eût été plus rapide et l'hitlérisme 

Voilà bien les raisons du peu d'enthousiasme de l’armée pour plus vite écrasé, Le fait eût même obligé nos alliés anglais et 
le principe de la spécialisation en armée terrestre, désormais américains à débarquer plus vite. {pplaudissements à l'ex- 
adopté. trème gauche 

Et quand on passe à la valeur des armes américaines, dont lrente télégrammes sont partis du Conseil national de a 
vous dites que ce sont des « types améliorés », on lit, dans Résistan trente télégrammes ndant au B. C. R. A. de 
La Tribune de Genève du 31 janvier dernier: donner l’ordre aux délégués mi] qui dépendai l 

« I s’agit, pour la moitié, de surplus, autrement dit, d'engins d'enjoindre aux groupes q nettaient irmes « en CONSETVE » 
neufs, mais d’un modèle déjà dépassé, Ainsi, les chars que re- d'en distribuer les six septièmes aux groupes de combat tels 
cevra l’armée française sont d'ores et déjà inférieurs en puis- que les F. T. P. et les F, F, L, prèts à se battre. Trente télégram- 
sance aux types dont l’Union soviétique avait doté, dès 1948, mes et pas une réponse au Conseil national de Ja Résistance, 
ses divisions blindées, » mais une réponse à vos délégués militaires menaçant des pires 

On m'a même assuré que, ces derniers jours, dans Ja presse SanC{ions X qui donneraient des armes à X q bat- 
américaine, On à pu lire — des craintes avant été exprimées taient. 
nr ue ee pige > Rs gr 2x rec) M. Paul Theetten. Cela n'a pas empêché le débarquement 
affaiblir les Etats-Unis, ces fournitures étant, au surplus, diri- re MA ds DL va au fl 
gées vers certains pays politiquement peu sûrs comme Ja d Led cage pese eve : rar si à ve: a es Po 
France — qu'on ne livrait que des « rossignols ». VER va. Lér AS DGA sta ma lac pontns le] \ v - 

Ne faudrait-il pas poursuivre également le gouvernement des étaient + ete nd Pi gs root hi. 
Etats-Unis pour avoir ainsi porté atteinte au moral de l'armée, VEAISUX CPI, 
monsieur Plieven ? (Applaudissements à l'ertrème gauche.) M. Marcel Hamon. On ménageail déjà itlériens, On pen- 

M. Jean Pronteau. ]l faudrait se pourvoir aux prud'hommes. sait déj en avoir besoin. 

M. Pierre Villon. Vous avez dit que vous aviez la liberté de M. Abderrahme-Cherif Djemad. On disait à Alger que les 
choisir le matériel que vous désiriez, mais vous n'avez pas pré- armes devaient servir à maintenir l'ordre en Fra 
cise que vous ne choisissiez ce matériel que parmi ceux qu'on M. Pierre Villon, le but. c'etait d empêcher je peuple de 
vous offre et qu’une fois votre demande faite, elle est soumise France de prendre part à la libération, d'enlever au pays sa 
au contrôle de services américains nombreux, avant d'être confiance dans ses propres forces. Vous vouliez en faire ua 
ü ‘cepiée, modifiée au besoin. ; ; peuple libéré par iu! CAR q d levi ne le \ | des 

Pour en être persuadé, il suffit de prendre note de ce qu'écri- autres. 
vait un journal bien informé, le journal Le Monde, dans son Dès 1945, alors que la guerre continuait, vous déclar 
numéro du 28 février dernier, Il relatait que M. Jean Daridan, l'un de vos di eurs, dans les couloirs de l'Assemblée consul- 
en qualité de chargé d'affaires, en l'absence de.l'ambassadeur tative, qu'il fallait réd ‘armée à un corps de s] tes 
M. Bonnet appelé en consullation au quai d'Orsay, a remis au C'était sous prétexte d’« Ymies 
département d'Etat la liste des besoins militaires franco-viet- A ce moment-là, vous étiez très préocen] l'économ Il 
namniens. 2 ‘ : les crédits militaires. Et vo nis ga s répandaient dans 
_N Cette requête, nous a-t-on déclaré de source autorisée — l'armée le bruit qu économies vous éta it 1mph pa 
cest M. Maurice Ferro qui parle ” - fera 1 objet d'un Examen les communistes, que c'était à eau des communistes qu'on 
très attentif aux divers échelons administratifs intéressés ». 7 ne pouvait augmenter les soldes et les traitement 

Ainsi, la direction de l'Europe occidentale et celle du Sud-Est C'est vous qui aviez monté “e faux conflit Diethelm-Pleven 
asiatique seront-elles appelées à formuler un avis d’ordre poli- où, après s'être disputés sur la question des économies À réali- 
tique. Les sections du programme d'aide militaire rattachées au ser, on ahoutit en commun à la décision de réduire les effectifs 
département d'Etat et au département de la défense nationale des contingents d'appelés et d'augmenter les effectifs de mélier 
éltudieront le problème du point de vue technique, alors que le c'est-ä-dire de faire une rmée de spécialistes | ” 
de shit ref staff analysera les imbrications stratégiques du Pour vous, comme pour M. de Gaulle. dès ce moment là, 
'ogramme. l'armée née des combats de ésistance malonméin à 

L'affaire, minutieusement fouillée en profondeur, sera ensuite td mer rase l’ LE ce et x la 3e ( Viet a + 
débattue au sein du National securily council, préalablement à | FAP ee t L CS so ad hdi ide 


toute décision présidentielle. 

Les deux services politiques, le service stratégique, les deux 
services techniques, le service du National security council et 
la présidence des Etats-Unis, cela fait au total 7 services améri- 
cains. Et vous dites que vous êtes libre de choisir ce que vous 
voulez? 

Vous avez d'ailleurs vous-même avoué: nous ne savons pas 
ce que nous recevrons, parce que nous n'avons pas encore reçu 
l'accord américain. C’est la réponse que vous avez faile et elle a 
été enregistrée par le service sténographique de la commission. 
M. te Teitgen. Généralement, on n’avoue pas si vite, (Sou- 
Tires. 

M. Pierre Villon. MM. Teitgen fils, Ramadier, René Mayer et 
quelques autres ont depuis deux ans réduit l'armée française 
au rôle de contingent colonial de l’armée américaine en Europe 





était trop populaire, à ù 

Vous vouliez une armée de métier, mais dans le débat budgt- 
täire qui eut lieu au sein du Couvernement, fin 1945, pour 
faire des écon inies, ce n'est pas à M. Michelet que vous avez 
demandé de réduire les dépenses, mais x notre ami M Charles 
Tillon et c'est sur les crédits d'équipement que vous avez 
demandé que letfort soit porté, Vous Jui avez demandé de faire 
des économies sur les crédits qui auraient permis, mieux encore 
qu'il a pu le faire, d'utiliser notre potentiel d'armement pour les 
besoins de la reconversion, pour nos besoins de la produ tion 
de paix. 

Vous vouliez, dès ce moment, porter un coup à ce potentiel, 
afin de pouvoir mieux justifier, plus tard, les demandes de 
matériel américain. 

Le 11 décembre 1946, dans l’une des salles du Palais-Bourbon, 
discutaient les délégués des divers groupes politiques de cette 
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in doit être accusé 
la Nation € 
nalionale, c'est, 
vous, InOonsiIeur 
il} l ion ! 
vez dit jeudi que le matériel fourni permettait juste 
existantes. C'est donc de cIuq divisions 
di poserez. Avec elles de la Hollande et Ja Bel- 
la fera certainement au maximum, même en comptant 
on de la duchesse de Luxermbourg, une dizaine de 
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nique Aagressir e 
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dont chaque citoven savait et saurait 





\ pay demain 
it pour le bien-être et la liberté que lui a apportés 
n ali d'octobre, contre un pays qui s'est battu 
TE ns qui étaient autrement bien armées que 
le \u 4 
M. Paul Theetten. C'e:t } | euve qu'on n lement 
l'int l'allaquer Ja KR 
M. Pierre Villon. Ces seuls chiffres prouvent que vous ne 


on soviélique, 
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pins safe ne 


hances d'être entraînée dans la mêlée ? Tout en reslant liée à 

l'Amériq qui viendrait à son aide en cas d'agression, elle 

lévelopperait sa politique et sa défense selon un plan excluant 
conf 


loute possibilité d'offensive, ce q 
extérieur. délourner l'adversaire de 
bataille supplémentaire. » 

Ce qui veut dire: d’abord, que le pian actuel nse est 

pi! n d'effi | { \pplaudisse ments « 
l'ertrème qauche.) 

M. Maurice Bayrou. Vous 
in peut attaquer 1] 

M. Pierre Villon. On peut attaquer avee 
qu'il n'en faut pour se üéfendre. 

M. Maurice Bayrou. Ce n'est pas avec dix divisions qu'on 
peut altaquer la Russie, : 
M. Pierre Villon. L'agresseur a toujours l'avantage de la 


surpri L 
Et les fauteurs de guerre américains qui comptent sur une 


guerre longue et sur les destructions de la bombe à hydro- 
gène, peuvent très bien, pour la déclencher, sacrifier 10 divi- 
européennes ». 

| du rédacteur du leader du Monde, on peut, en 
changeant de politique, éviter à notre pays d'être entraîné 
dans la guerre. Donc, il reconnait qu'il n’y a pas de menace 
d'agression. 1 dépend de votre politique que notre pays ne 
soit pas entrainé dans la guerre. 

Mais. en vous intégrant à cette coalition, vous admeltez, 
sinon d'être vous-même l’agresseur, en tout cas de vous lais- 
er entraîner dans une guerre aux côtés d’un allié qui peut 
déclencher une agression, avec ce que cela comporle comme 


conséquences; la France, champ de bataille et abandonnée 


ii pourrait, en cas de 
créel chez elle 


un ct 
* ‘f 
ut ICI 
sive, un plan d'ag 
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t ] nthèse » + dans la première phase de la guerre, et la reconquête uité. 


rieure à coups de bombes alomiques avec ou sans hyüro« 


Autrement dit, vous admeltez d'entrainer Ja France x " 
destructio 1, pour tenté de sauver le capitalisme ess ni } 


capitalisme américain, 

Ce capitalisme américain crai 
il sait qu'il est incapable à la longue 
régime socialiste, le régime sans crise 


han pas de gtant vers le commu- 
e 


de ses propres contradictions. 
nt encore plus la paix que Ja 

œucrre. de support 
comparaison avec le 
hômage, mai 
l'abondance. 
M. André Hugues, Vers Îles 
M. Pierre Villon. C'est pour vos intérèlts de clas | 
‘ur Pleven, monsieur René Mayer, que vous admrettez de 
sacrifier votre pays, les fils de votre 
C'est le Continental Daily Mail du 10 août 


ces ] ories 


] 

{ san 
nine et 
camps de concentratio! 


14 111 t 
1919 4ui { L 


« Le profond dégoût de la guerre ressenti par le peuple 
français, aujourd'hui, provient du fait que chacun sait que, 
malgré tout le mielleux verhalisme des discussions iilernae 
lionales, les hommes des rente premières divisions fran- 
Caises » si elles existent - « S 1ppartet nt le poids de l« 


P 
boue tandis que 1es Britann ques 
X-Mmêmes pour Ja 


hermi èt mourront dans Ja 
ct les Américains se 
contre-attaque. 

Le général Vallin éerjivait en février 1919, dans la revue 
Forces acriennes françaises, en parlant de l'armée de l'union 
occidentale : 


ramasseront sur et 


Pour le moment, elle est passive et limitée à une force 
statistique ; incapable de défendre seute ni son ciel, ni ses - 
oires, elle serait obligée, en cas de conflit, de céder, bon 
gré mal gré, ses bases métropolitaines IX uns, Ses ses 
d'outre-mer aux autres, obligée de subir la catastrophe 3 
autre ressource qu'un geste héroïque. 

Cette constatation reste vraie, car aucune des conditions 


que pose le 
sent et ne sera : 
Le New-York Times 
militaire, disail : 
« Ce que nous VOvons, 
l'heure actuelle, c'est un symbole et un 
« Le pacte Nord-Alantique et le programme 
{ 


genceil ui Vallin na pu être réalisée jusqu à prc- 
lathals réalisée entièrement. 
du 29 |’ 


janvier dernier, parlant de l'aid 


que nous pouvons voir à 
icle de foi. 
d'aide militaire 


sont des affirmations d'intention. Is expriment un certain 
degré d'unité dans le monde occidental. IS ne signifient pas 
et ne peuvent signifier ouvertement qu'une ligne sera tracée 
et tenue sur l'Elbe, sur le Rhin ou sur la Manche. Is sigaifient 
que le but visé par les nalions signataires est. en cas d'atlaque, 
de tenir le terrain qu'eiles peuvent et de reprendre ce.ui 
qu'elles peuvent perdre à l’origine. » 

C'est le major Alexandre de St verskv, dans ses ar! s au 
Monde des 30-31 ullet et 2 août dernit r jui éCriva] 

« La seule base qu'il soil poss bi le tenir aux abords ué- 
diats de l'Europe est 1 \ngieterre. 

« De grandes armées bien équipées et s'appuyant sur de 
vasies réserves de matériei ne peuvent êlre battues P une 
aviat!o1 stratcorque servant comme av'al \ d’assau L'avia- 
tion stratégique doit étre dirigée, en réalité, contre la source 
du pol ntiel de guerre de l'ennemi. Mais ces Jp itions n affec- 
teront les armées en campagne qu'une fois qu'elles auront 
épuisé leurs réserves d’armes et de munitions. En Europe, ce 


délai serait pius que suffisant pour permellre à l’armée rouge 
d'occupei le continent tout ent +1 

Il ajoute, plus loin: 

« On ne gagnera rien à vouloir ji: ait que la Russie 
soviétique détient maintenant une supériorité écrasante sur ies 
autres pays d'Europe. Si l'armée rouge, appuyée par son avia- 
tion tactique, se mettait en marche vers l'Ouest, aucune force 
au monde ne pourrait l'empêcher d'atteindre les rives de 
l'Atlantique. Lorsqu'on parle de contenir le colosse-savietique 
sur les bords de J'Elbe ou du Rhin, en admettant même que 
les quarante-cinq divisions occilentales prévues soient d'ores 
et déjà disponibles, on ne semble pas tenir comple le moins 
tu monde des réalités. Il est bien évident qu'il est impossibe 
d'arrêter Staïine là où Hitler a réussi à passer. » 

Et le major de Severskv pose comme conditions à un chan- 
gement de ces faits les exigences suivantes: d’abord, l’équipe- 
ment et l'entrainement de plusieurs centaines de divisions et 
la construction d’une vaste force aérienne tactique; en secord 
heu, la reconstruction du potentiel européen industriel; enfin 
— ce qui, selon lui, serait peut-être le plus lent à obtenir — 
ie relèvement du moral des peuples eurapéras, 

Comme aucune de ces trois conditions n'est prête à être réa- 
lisée, comme le moral, vous vous chargez de l’abaisser, comme 
là destruction du potentiel industriel, vous l'avez signée avec 
| 
I 


| er. y 


jenorer le f 


> plan Marshall, l’idée d’un réduit espagnol revient consta:n- 
nent à l'esprit des militaires et se manifeste ee des actes. 

Nous avons déjà annoncé. à cette tribune, la démarche faite 
par l'état-major français du général Revers, il y a quelques 


À 
| à 
| 4 
| È 
| 
! Re 
[4 
| 3 
| ‘2 


























Fo dati 


PS7) 

















etre 
DEC ETS 





LIRE Ne 


D nan es pda LH ini Re ÉEti 





| 
! 
f 
| & 
L) 
Lu 
4 
| 
| 2 
| 
5 
2 
4 
] 














ASSEMBLEF NATIONALE — 


SEANCE DU 3 MARS 1950 





mois, demandant 
gage à travers la péninsule ibérique. 


Le Monde du 23-24 octobre commente ainsi la visite de l'am 


ral Conally au général Franco: 


« Le 17 octobre encore, les œénéraux d'aviation Euh k et 


Clavton Bissel quittaient Madrid pour rentrer à Wiesbaden. D 
son côté, le maréchal Montgomerv, à Fontainebleau, ne cacl 
pas l'importance qu'il attü he aux bases et lignes de commu- 


nication espagnoies. 


$ Ré s he S ù 2 - » 

« 1 devient évident, en Espag e, qu les 

occidentaux souh t d'être assurés d e=! 
1 

À is di )nflit \ l'I LS: 6:06 lt e 
£ ice, les Condillo } son te { | &.1 { 
défense européé \o CTOVOnNS sa r aue Ces pans 1 MO 
pot : qu nee Etats-Ur t én tr 

Lot é ] : à 
salis toutei01s déDorier eur cad 1 CL 10 | prepa 
alto ; 
ne à é 5 é 

Dans id Tribune le Ge Cuve, onùu'1 ivait | À le 1} vemi 
P > ] 11 ! } ] A 
aernier, dans un i C1 sur 1e P w1 | 


tue!le : b | 
« LA aussi, c’est naturellement l'Amérique qu 
M. Jacques Duclos. Evidemment 
M. Pierre Villon. « Non sen'ement elle reprend son rôle & 


ditionnel « d’arsenal des démocralies », mais elie serait fatale 
ment amenée à prendre en main la direction générale des 0 
rations, son potentie; de guerre dépassant de loin celui de tous 
ses alliés réunis. 

« Déjà, le général Bradi 'Y à fait savoi qu'il ent lait ta 
b'ir sa première ligne de défense sur l'Elbe et sa p! pale 
isne de résistance sur le Rhin. » 

Plus loin, je lis: 

« Cependant cette énumération passe sous silence deu: 
pays qui, sans parler de leur potentiel militaire, et l 


wraphique, devraiei 


raison simplement de leur position gé 
plan dans la mise en é 


tenir une place de premier 

le défense de l'Europe. C'est d’abord l'Espagne qui, en ca 
d'agression venant de l'Est, représenterait à la fois la meilleure 
tête de pont pour les armées américaines et le dernier réduit 
fortifié du continent. C'est ensuile ;'Allemagne... » 

L'abandon du territoire national, dans la première phase de 
la guerre, et le recul derrière les Pyrénées, c'est cela que vous 
préparez. Il suffit de connaitre les équipements auxquels vous 
procédez en Corse et en Afrique du Nord, pour savoir que vol 
politique est la politique de retrait impérial. C'est le plan de 
Gaulle de 1939, 

Quant à l'argument que la bombe atomique | 
1: voilà bien démonétisé par un article paru dans le Coutine 
tal daily mail des 10, 11 et 12 janvier de celte année. (Ercla- 
malions et rires au centre.) 

Vous riez, messieurs, probablement parce q 
comme vous, l'accent anglo-américain. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche 

M. André Noël. Nous rions parce que vous n'êtes pas un 
homme, mais un kiosque à journaux, 

M. Pierre Villon. Sovez tranquilles: vous subirez la Jecture 
de tous les articles qui, dans les journaux de vos amis, : 
l’entreprise de trahison nationale qui s'accomplit dans notre 
pays. (Applaudissements à l'extrême qaut he.) 

M. André Noël. Pourquoi infliger à vos amis un supplice sem 
blable ? 

M. Emile-Louis Lambert. À chacun ses épreuves! 

M. Jacques Duclos. Vous offrez un spectacle Jamentalble, 

M. André Noël, line 
orateur. 

M. Paul Theetten. Il n'est pourtant pas « rigolo »! 

M. Pierre Villon. Je conçois, monsieur Theetten, que le rap- 
pel de tels faits ne soit pas rigolo pour ceux qui soutiennent la 
politique ainsi démasquée. 

Voici ce que dit l’article en question du Daily Mail: 

« Aujourd'hui que le monopole atomique n'existe plus, la 
valeur de l'avertissement préventif de la bombe atomique a 
diminué, tandis que la protection a disparu. Les peuples de 
l'Europe occidentale ne peuvent plus se rassurer en pensart 
qu'on pourrait ripositer à toute avance des armées russes par la 
destruction des viiles russes, 

« Leurs propres villes sont maintenant exposées à être détrui 
les, elles aussi, par des moyens analogues. Comme leurs pays 
sont moins étendus et les villes qu'ils contiennent glus 1appro- 
chées, ‘ils sont exposés à souffrir bien davantage dans une 
course aux bombardements atomiques — si ces bomharde- 
ments commencent. » 

._« Au lieu de regarder en face je problème dans toute sa réa- 
lité, avec ses terribles conséquences possibles, les dirigeants 
civils et militaires des nations occidentaies se con luisent comme 
la proverbiale autruche et enfouissent leur tête dans le sable, 


les communistes rient en écoutant 1 
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au gouvernement de France le droil de pas- 
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( he. les di 17641! Il1t vel t'1 pit li ! 
guer les atomes », nos dirigeants feraient nueux à 
dissuader et si un de nos dirigeants à nous voulait agi 
eux, il zemblerait désigné pour Ctre mis, hors d'élat d 
dans ui caban nl, » Très Lien! {ru Wien! 4 l'( rire) », (1 
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Les Etats-Uni plent elte € ntuaté LU ES !] { 
qu lis n ont pa permi à la dclégatioi du ! Jill lial 
des partisans de Ta paix, qui devart rendre [ A 
de parier devant le pari t de ce p et prop | 
diction de Ja bombe OU \ ontraire, en ce qui conc 
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g 
M. Robert Bétolaud., Avec li mtrôle ou sans contrôle ? 
M. Pierre Villon. On pout lt r que ces prop o t 


approuvées par les peuples du monde entier. 3 HE le 
peupie des Etats-Uni 

Vous aussi, mot r Pleve \ admettez, en ae 
guerre, que la France devienne un coussin atonmque, un champ 
de bataille, et qui ] meurent dans lai houe. Vous adinet 
lez « 1, en froid calculateur des profits et pertes du 
1: "y t "1: 1 t ! , »* : » 
lhisme mondial € pro américain 


(A. Fernand Bon rom, VICP-PDTCS nr } À 
fauteuil de la présidence.) 


PRESIDENSE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


M. Pierre Villon. C'est pourquoi vous êtes prêt à fournir aux 


Etats-Unis et à leur détachement allemand d l'Ouest, nos 
matières premiere tratégique comme vous jieur fournissez 
déjà notre minérai de fer et nos brevet I inv et 1 


secrets militaires, (litres au centre. 
Vous pouvez ft u jou! ire et dire | 
inscrit en toutes iettres dans l'accord bilatéral aue 
apprètez à ratifier 
Cet accord prévoit que vous 


M. Marcel Pombæœutf. Lies (elephones! 


M. Pierre Villon. en contre-partie des matériels démo.lés 
que vous en recevrez, toutes les matières premières stratég 
ques et tous les services qu'ils Vous demanderont., Parmi les 
services, 11 y a les informat ; militaires dont les Etats-Unis 
peuvent avoir besoin pour la protection de l'Atlantique nord, 

En effet, dans la loi améru aline neernant l'aide mil laire. le 
mot « services » est défini et cette définition comprend les 


informations mililaires. 
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Ainsi vous fournissez nos informations et nos secrets mili- ne manqueront pas d'apprécier à <a juste valeur ceux qui 


laures, ipplaudissements à l'extrême gauche.) 


Plusieurs voir à l'ertrêéme qauche. C'est de la trahison. 





M. Pierre Villon. Vous êtes passibles de l'application de l'ar- 
licle du code pénal qui prévoit Ja peine de mort pour trahison. 
(A ppt udissements à Ll'ertrêème qauche 

M. Henri Vedrines. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, ri ur Vilkon ? 


M. Pierre Villon, \ ntiers 

M. Henri Vedrines. J'ai entendu tout à l'heure quelqu'un sur 
ces bancs dire: « Les téléphone 

M. Jacques Duclos. C'est M. Poimboœuf, l'homme 
qui a «dl 


le la charte, 


1 

M. Marcel PONS. Vi êles vraiment très drôles! mais 
changez di un peu de disque, Vous nm iVCZ pas VOUS reniou 
veler, Vous manquez d'imaginat 

M. Henri Védrines. M. Hamon tout à l'heure a fait allusion à 
cerla iffai le téléph . Et je me demandais, comme 
e je den ient 1 ivriel ie n l s de télécommuwmiIca- 
ton et t iépl ( avons eu À sion de défendre 
a ceil Î i I i S ns la réduction 
des éd 1 budget des télécomn qui réduisent 
RUE ul { 1ra DURE : il 1 ÿ 4 Pas des ralsOns 
d'Elal pour lesquelles on voudrait livrer nos fabrications aux 
At ins, ou en tous cas, permettre à certaines maisons 
américaines de vendre leur matériel chez nous à la place des 
industriels fran ipplaudissements à l'extrême gauche.) 
M. tri Bétolaud, Nous allons apprendre aux Américains 
{ que { que { tél phon 

M. Pierre Villon. Par l'accord bilatéral dont on vous demande 
l'application, vous admettez que des missions militaires se pro- 
ménent chez nous et dans les territoires d'outre-mer comme 


si elles étaient chez elles. 


: y r 1 nr . ‘ r 1 1 + 

Et vous osez parier da protéger la défense nationale alors 
que vous Ja livrez avi sang de nos enfants. 

« On nous demande de veudre notre sang contre des dol- 


Jars », a écrit M. Etienne Gilson. En réalité, c’est un marché 

core plus désastreux: en plus du sang que vous 
vous préparez à livrer, vous dépensez bien plus pour la guerre 
américaine, pour celle que vous menez déjà en Indochine, pour 
celle que vous préparez, que les crédits en dollars que vous 
recevez. 


Vous essayez de récupérer sur le pain de nos ouvriers, de 
nos paysans, sur les conditions de vie de nos artisans et petits 
commerçants, et sur leurs économies — n'est-ce pas, monsieur 
René Maver ? sur les pensions des veuves et des orphelins, 
sur la retraite des pauvres vieux, sur le traitement des fonction- 
haires, ce que vous payez en plus du sang que vous avez 
promis, 

En même temps que vous renoncez à faire de l’armée l’ins- 
trument d’une politique nationale, comme s’en vante M. Rama- 
dier — mon ami Joinville l’a démontré — et que votre compa- 
gmon en gaullisme plus ou moins camouflé, le général Billotte, 
après le général Léchères, pré nise le mé ilisme atlar re et 
estime qu'il doit passer avant le loyalisme na‘onal, _ 
politique conduit au réarmement d'une Allemagne revan hard | 
où les éléments hillériens tiennent le haut du pavé et où sont 
brimées les forces démocratiques. 

Dans l'United States News and ‘orld R eporl du 17 février 
deruit vous pouvez lire : 

« Malgré les destructions de la guerre et les réparations, 
l'Allem ne « lentale a des usines dont la capacité de produc- 
tion est supérieure d'au moins un quart à celle de 1936, La 
main-d'œuvre, grossie par les réfugiés de l'Est, est de 20 à 
25 p. 100 plus nombreuse qu'avant guerre. Le taux de natalité 
augmente rapidement. Les statisticiens européens disent que 


l'Allemagne était réarmée, aucun pavs d'Europe, à l'excep- 
tion de la Russie, ne pourrait rivaliser avec elle en potentiel 
humain. » 

Vous répondrez, naturellement: Mais elle n'est pas milita- 
riste ! 

M. le garde des sceaux. Je ne vois pas pourquoi il y a des 
réfugiés de l'Est en Allemagne occidentale 

M. Pierre Villon. Parce qu'il y avait des nazis en Allemagne, 
jimaginez-vous, monsieur le ministre. 

M. André Noël. Von raulus! 

M. Pierre Villon. Vous dites qu'il n'y a pas de militari- 
galion de D 

M. André Noël. Si! En zone russe. 

M. Pierre Villon. " is voyez ce que déclare le journal Le Soir 
de Bruxelles, du 22 février dernier : 

« La renaissance du militarisme allemand n'est pas un danger 
futur, mais hélas! un danger bien présent. Voici un fait que 





connaissent l'histoire de la Wehrmacht: 

Dans plusieurs villes de Ja zone américaine, notamment À 
Kænigstein, d'anciens officiers et théoriciens militaires ont 
fondé des Sociétés pour l'étude el l'hioire de la deuxième 
que rre mondiale. 

Le nom même de l'association n'a pas changé, c’est celui 
qu'utilisaient déjà les généraux de la Wehrmacht après 1948, 
pour rester en contact entre eux et pour üirer les lecons de leur 
défaite » =- ainsi que pour constituer l'état-major de l'armée 
virtuellement existante. 

M. Marcel Noël. Von Paulus ? 
M. Pierre Villon. À qu 


est en train de préparer dans l'ombre 
) 


tient que cette force armée que l'on 
apparaisse au grand 
jour 

M. Marcel Noël. En Allemagne orientale. 

M. Pierre Villon. C'est la Frankfurter Allgemeine Zeitung qui 
explique ce qu'il faut attendre avant de démasquer ses batte- 
ries, Ce journal à écrit: « La seule question qui se pose est 
celle de convaincre l'opinion publique en France. L'’état-major 
de Paris est depuis longtemps acquis à cette idée ». 

M. Robert Bétolaud. Quelle idée ? 

M. Pierre Villon. L'idée de la remiliturisation de l'Allemagne, 

M. Robert Bétolaud. C'est vous qui le dites, 

M. Pierre Villon. Non, monsieur Bétolaud, c'est la Franlifurte 
Allgemeine Zeitung. 

M. Robert Bétolaud. Vous interprétez les articles que vous 
lisez. 

M. Marcel Hamon. Vous ne cessez pas de rire quand on parle 
de la guerre et quand on parle des orphelins de guerre. 

M. Marcel Noël. Et vous, vous êles en train de lire ou d'écrire 
au dieu d'écouter votre orateur. (Protestations à l'extréme 
gauche, — Interruplions au centre et à droite, — Bruit pro- 
longé.) 

M. le président. Veuillez laisser parler M. Villon (Æxclamations 
sur divers bancs), qui me demande lui-même s'il lui est pos- 
sible de poursuivre son exposé. 

M. Pierre Villon. Pour remilitariser publiquement, effronté- 
ment, cyniquement l’Allemägne de Krupp et de Thyssen, on 
attend que l'opinion publique française admette un tel fait. 

C’est probablement aussi pour faire admettre la remilitarisa 
tion de l'Allemagne, monsieur le ministre, que vous voulez 
ouvrir les portes des prisons. (Erclamations sur divers bancs.) 

Ces exclamations sont significatives. Vous reconnaissez donc 
que le parti communiste est le seul parti qui combat la remili- 
tarisation de Pan (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) Déjà cette Allemagne de Krupp et de Thyssen parle 
haut, réclame toute la souveraineté sur la Sarre, les anciennes 
frontières de l'Est, en attendant de réclamer l'Alsace et Ja 
Lorraine. 

Si demain cette Allemagne appuyait ses revendications sur 
une armée reconstituée, vous n'auriez même plus une force 
armée capable de se battre de facon indépendante pour appuyer 
votre refus, et si les Etats-Unis se désintéressaient de cette que- 
relle ou s'ils soutenaient même leurs réclamations, vous ne 
trouveriez pas un seul pays au monde qui voudrait s’allier à 
une France qui, elle-même, se serait privée d'une armée capa- 
ble de soutenir, d'une façon autonome, une politique de sou 
veraineté nationale. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Ainsi, quelles que soient les éventualités de demain, si votre 
politique continuait, elle entrainerait la France vers l'esclavage, 
la ruine et la mort. 

C'est pourquoi nous pensons que si quelques-uns doivent être 
trainés devant les tribunaux comme auteurs d'actes portant 
atteinte au moral de l’armée et nuisibles à la défense natio- 
nale, si quelques-uns doivent être condamnés pour avoir coms 
promis Ja sécurité extérieure de l'Etat, ce sont les artisans 
actifs de cette politique, les présidents du conseil, les ministres 
des affaires étrangtres et ceux qu’on âppelle encore par déri- 
sion les ministres de la défense nationale qui se sont succédé 
depuis mai 1947. C’est aussi vous, monsieur Pleven. 

C'est pourquoi nous avons déposé un amendement à l'arti- 
cle 17 ainsi concu: « Rédiger comme suit cet article: 

« Sera coupable de forfaiture et puni de la réclusion qui- 
conque aura provoqué, facilité ou organisé une action contraire 
aux principes énoncés dans le préambule de la Constitution et 
notamment aux alinéas 3, 4, 5, 6, 7, 8, 10 et 11. 

« S'il s'agit d’un membre du Gouvernement, il sera renvoyé 
devant la Haute Cour de justice. » (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Les alinéas du préambule de la Constitution auxquels nous 
nous référons disposent, en effet: 

« Elle — Ja République francaise — n'entreprendra aucune 
guerre dans des vues de conquête et n'emploiera jamais ses 
forces contre la liberté d'aucun peuple, » 
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M. Henri Teitgen. C'est une obsession, 
M. Paul Villon. Cela vous gène! 
M. Menri Teitgen. Lilo en sait quelque chose en maticre d'indé- 
pendance nationale! (Protestalions à l'extrême gauche, — 
Erclamations sur divers bancs. — Mouvements divers. — Bruit) 
M. Pierre Viilon. Le texte de la Constitution vous 
[aire la guerre contre le Viet-Nam, 
M. Paul Theetten. On ne fait pas la guerre, o 
yuulions à l'extrême gauche.) 
M. Henri Bourbon, C'est M. Theetten qui vient de parler, celui 
qui veut étrangier Ja République. I l'a dit: « Cette République, 


— 


interdit de 


nous n’en voulons pas. Pour ce qu'elle vaut! » 
sur divers bancs. — Mouvements divers.) 

M. Pierre Villen. Le 
uerTre dans des buts de ce nquôte et de ne jamais 

contre la liberté d'aucun peuple ne condamne 
seulement la guerre que vous faites contre la république démo 
cratique du Viet-Nan condamnent aussi votre politique 
d'iotegration de dans l'armée an SE: 
condamnent cette politique comme une politique de préparation 
à la guerre, contre la liberté du peuple soviétique et des peu- 
ples des démocraties populaires. (Applaudissements à l'extréme 
gauche.) 

Nous demandons que les ministres coupables de ces forfaits 
soient poursuivis et punis, et si quelqu'un doit être félicité 
pour avoir porté les coups les plus eflicaces à votre politique 
de trahison et qui continueront à vous en porter, croyez-le b'e 
malgré vos menaces, malgré vos lois, ce sont les dockers, les 
marins et les cheminots qui ont refusé de transporter, de mani- 
puler les armes de notre servitude et de notre mort qui doivent 
nous arriver des Etats-Unis, de transporter les armes qui 
doivent partir pour tuer de jeunes Français et de jeunes Viet- 
namiens en Indochine. 

Si quelqu'un doit être félicité, ce sont les métallos qui 
refusent de fabriquer les armes de notre mort, de notre servi- 
tuüde. (Applaudissements à l'extrênie qauche 

Si quelqu'un doit être félicité, ce sont les femmes et les jeunes 
qui les ont exhortés; ce sont les milliers de combattants de 
Ja paix et de la liberté, de toutes apinions, de toules relgions 
et de toutes conditions, qui s'unissent autour de leurs conseils 
communaux, qui forment des comités de la paix dans les usines 
et sur les chantiers, dans lesgares et les magasins; ce sont les 
patriotes qu'enthousiasme la nouvelle résistance à la nouvelle 
collaboration et qui collectent sou par sou, en rognant sur Jeu 
nécessaire, les millions qu'il faut pour soutenir ceux qui, dans 
les ports, dans les chemins de fer et dans les usines sont à la 
pointe du combat. 

Quand vous parlez de défense nationale, vous pensez à Ja 
définition du mot « nation » telle qu’elle est coutenue 
Ja loi américaine sur l’aide militaire, « Le terme nation — 
dit cette loi — désigne un gouvernement étranger jugé digne 
de recevoir une aide dans le cadre de la présente Loi. » 

Aux veux de M. Truman, vous êtes une nation au même 
ütre que Tchang Kaï Chek est une nation, au même titre 
que Bao Di est une nation. 

Dans l'intérêt de ce qui, chez nous, s'appelle la nation, pour 
que votre poiitique effrayante s’arrète à temps, que vos maitres 
eux-mêmes soient obligés de renoncer, non seulement à leur 
délinition du mot nation, en se rendant compte que la nation 
française, ce n'est pas quelques ministres prêts à tout, mais 
que c'est autre chose, que c'est le peuple souverain qui tra- 
vaille et lutte e‘ non les chéquards et se s protecteurs ‘Applau- 
dissements à l'extrême gauche), mais encore, au moins pro- 
visoirement, de renoncer à leurs projets criminels, nous sou- 
haitons que notre peuple réussisse à empêcher la mise en 
place de votre dispositif de guerre et nous ferons tout ce 
qui est en notre pouvoir pour qu'il v parvienne. 

Vous savez que l'immense majorité du pays ne veut pas 
de wotre politique. Parce que vous avez peur, vous voulez 
mell:e en prison ceux qui disent la vérité au peuple. C'est 
une loi de la peur que vous nous présentez. C'est la loi que 
vous êtes obligés de nous présenter, En plein scandale, vous 
êtes obligés de donner une loi antiouvrière, parce que celà 
est insert dans l'accord bilatéral sur J'aide militaire. Mais 
notre peuple parviendra à ses fins, grâce à son union et 
malgré les diviseurs patentés nourris de dollars, | 


Enter: (pions 
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s engagements de n'entreprendre aucune 
emplovet 
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irces 
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m, ils 


ñhoire armée éricaine: ils 


dans 


malgré es 
Blum et les Bouzanquet, malgré vos menaces, et malgré vos 
compiots, monsieur Pleven. (Erclamalions à gauche, au centre 
el à droile.) 

Malgré la « fascisation » de la police, sa pénétration par 
des noyaux R. P. F., que j'ai pu constater moi-même... 

M. Jacques Duclos. Ilier, ici. 

M. Pierre Villon. hier ici (Applaudissements à l'ertrême 
gauche) et le 11 novembre 1947, dans deux locaux de la police 
parisienne... 

M. Henri Teitgen. Xouvelle édition! 











M. Pierre Villon. il v parviendra, et vous serez halayés 


par lui 

M. André Noël. Par qui? 

M. Pierre Villon. Par le peunl 

Et votre pol tique sera ren icée D politique » paix, 
par une Poitiqu t Mide l { l Le 

Et un gouvernenfent d’ rataque (Erclamat ui 
[ar rt L le \7 i i 1 Li l 
il ent ] t [l { I à 
18 | 1 l il 

Alors. il | | ; ( t 

lpplaudissements à li 

M. le président. Je nicts ix l'an t M À 
Lt l 

M. Jean Toujas. Nous ( lons un scruli 

M. le president. J Si d'une demande d pré- 
sentée au nom d où te 

Li rutin est ou 

(LOS votes sont rt 

M. le président. le] | 4 

Le rulin est clos. 

WM., Le ecreltau font le d Hement 
- M. le président. MM. le: secrel mu tqu'iH va Ù 
de faire le pointage Vol 

I va y être procédé, Le résultat en sera proclam térieu- 
rement 

La Né { il el { ) ition pro 

La SCI \] Ÿ, l { Î hé ' 4] / y 1- 
rantt nuinules, est re}1 e « dut not N 11 

M. le président. | éance est repri 

Voici, après véritical lat du dépoui n! 1- 
l ir l'an lé t de M. 1 \ 

Nombre | Ss vol nn ' 
Major it) IC sssscosuecs . secs V4 
Po | QE [Il D cosecesees 1x 
Ci MO raciirérmaenses 1" 

L’'ASs mblée itio n | p° 

M. Coffin et plusieurs de ses collègues ont dép in Ati0Ne 
dement tendant à rédiger comme suit l'article 1" 

« L'article 75 du code pénal est abrogé et remplacé ] Icux 
articles 76 et 76 bis rédigés hine su 

{ {rt 76. velri Hip) e du il nn el LE le ri Ft: 

« LL lout Fran: Us QUI HIVFOETA à UNC pu ince clranveie el à 
ses agents, sous quelque forme et quelque moyen que « 
soit, un secret de la défense nationale, où qui s'assurera, par 
quelque moven que e Soil la possession d'un secret de cette 
nalure, en vue de le livrer à puissance él el 1 à ses 
asents; 

I. Tout Français q let à volontairement un nai un 
appareil de navigalion aérienne, un matériel, une four ure, 
une construction où une installation susceplibles d'être 
employés pour la défense nationale. 

{ \ri 16 bis sel { una ble d' tfeinte \ la Tr li ext6- 
rieure de l'Etat et pu les peines portées à l'arlicle K3: 

« LL Tout Français qui détériorera volontairement un navire, 
un appareil de navigation rienne, un matériel, une fourniture, 
une construction Où une Installation susceptibles d'etre 
employés pour la défense itiunale, ou praliquera sciemment, 
soit avant, soit après leur achevement, des imallacons de 
nature les empecher de fonctionner, ou à provoquer ul aCcct- 


dent’: 

« D Tout Francais qui aura parti ipé 
prise de démoralisation de l'armée où dt 
objet de nuire à la défense nationale. » 


M. Cot à préserté un Sou=-amendement. 


sciemment à une entre- 
la nation avant pour 


M. Pierre Cot. \Mon-leur le présid nt, j'ai Ü P 1 piusieurs 
cons-armmendements à cet amendetnent 

Il vaudrait Sans doute Hhletix que M. Coft cotit nue l'a! rd 
son texte, audauel je sera obliré de me référer. 


M. ie président. Soil! 
La parole est à M. ( 


MN. Lucien Coffin. \ie-dames, messieurs, le groupe socialiste 


Lin, 


, 
ne pouvant pas a plier | projet gouvernerneti posé 
un amendernent qui constiiue, eu realité, ua vérilabhle conti 
projei. N'avant pas pris là paro.e dans !a dis slu cénéral : 
8 vous di narrcdle ja pers Gi d EXNO ef Lri vement i raison 
de notre attilude 

Je veux d'abord, nour la clarté de notre position, soul'ywner 
que notre opposition au texte du Gouvermement n ose 
absowument pas sur les mêmes raisons que celles inanifestées 


par le groupe communiste. 
Cette nouvelle ne surprendra personne, 


M. Jacques Ducios. Ce: 


‘inement. 
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M. Lucien Coffin. L'opposition communiste s'inspire de pré- 
o ipalions non seulement qui nous sont étrangcres, Ials 
contre Le ju t Nolis 11 1 Q s{) de toutes nos f es 

Je ! à uir nos collègn communistes que si, 
d'aventure, nous mi F4 bulletins ux leurs en cetle 
affaire, ils ne doivent se faire aucuns illusion sur les consé- 
qu d'une 1 mire qui n’est que fortuite. (Applaudisse- 
mnents à qgauchi 

M. Jacques Duclos. Qu'est-ce que cela veut dire ? Est-ce Ja 
7) tas au gouvern nent ? 

M. Lucien Coffin. Sans doute, avec beaucoup de collègues, 
souhaitons id n de Ja paix dans le monde et 
déplorons-no que le monde soit de nouveau engagé dans une 
co IX à dont nous redoutons, comme chacun, 
] [ 1 N l / {1 C1} n{ qauch oct au Cenirt 

Nous p is que, si le monde veut se sauver, il faudra en 
re vi à la notion, qui n'est pas périmée et qu'il faudra faire 

iétrer d faits, d'un désarmement général, simultané 
et intro (Applaudissement r Les mêmes bancs. 

Mais nous soin bien obligés de constater qu'en l’état 
actuel du n | | it sauvegarder leur indépen- 
à e et] pDeri le it10 qui ont Ja volonté de les sau- 
\ ce! {| ] | t di lelenurt (Nouveaux applau- 
(l rit [ prit / 

C'est dan dit et en ra n de l’état tu de ]a 
cituation nite itionale, que nous nous félicitons que la 
France puisse 1 ir ut ide miitaire de son alliée améri- 
Caine q 1 a! irs, rien dans tout cela ne DUISSE ira- 
duire u volonté d'agre n contre quiconque. (Applaudisse- 
ments «a gauche el au cent 


M. Pierre Villon. Et les 50 p. 100 des crédits américains pour 
la guerre ? 

M. Lucien Coffin. 1! n'est peut-être pas inutile de rappeler à 
ce propos que le pacte de l'Atlantique, qui s'inscrit dans le 
‘ ln (1 i , A Nat s cs est un p ( pure- 
Ti | Je m net d uier, pour rép ire à une 
ob ‘ion de M. n, que l'état des armements que nous 
demandons, et « dans leur grande majorilé, des arme- 
Ie] puren it di iSifs, est un symbole supplémentaire 4e 
no \ té 4 ip issements à gauche el au 
c 

M! Cot, d tervention d'ailleurs remarquable, 
a p de l'o] tion manifestée par certains milieux aux 
{ orts d’arn destinés à nos soldats d'Indochine, Je vais 
pl ju à cet égard la position du groupe socialiste, 
alin « | | { fu | 

acu naît ici la position de notre parti dans l'affaire de 
la guerre d'Indochine, Chacun sait que nous réclamoGns, pa? 
tous les mor \ conclusion d'une paix aussi prochaine que 
possib Mais nous n'acceptons nas cerlains mots d'ordre qui, 
en attendant la réalisat \ de cette paix, livreraient nos soldats 
désarmeés à nos ad\ res, (Applaudissements à gauche el 
au cent 


M. Auguste Tourtaud, Voulez-vous parier 
1 ) listes? 


] N 
M. Lucien Coffin. Nous réprouvons les méthodes de violence 


préconisées par certains et qui visent à empêcher par la forcs 
des livraisons di irmes américa nes, 

Nou iaissons, nous, volontiers, à tous, au nom de nos 
principes, des hhertés que certains nous refuseraient sans doute 
ur nomt des leurs \pplaudissements a nauche et au centre.) 
Nous leur reconnaissons le droit de critiquer et, même, de 
dénoncer Ja politiq lu Gouvernement et de sa majorité, Mais 
Nous pt <q rien ne peut excuser leur tentative de coup 
de force, car, dans une démocratie, l’ordre doit triompher par 
JA soumission volontaire de tous les citovens à la loi, une loi 
que vous pouvez cssaver de modifier par les voies normales du 


régime, mais que chacun a le devoir de respecter tant qu'elle 


es la lo \pplaudissements à gauche el au centre. 

C'est dans cet état d'esprit que nous avons procédé à l'examen 
du texte du projet du Gouvernement, Si nous lu: refusons 
aujourd'hui notre accord, ce n est pas avec la volonté de dému- 


nir le Gouvernement des armes qui sont nécessaires à l’accom- 
plissement de sa tâche, mais c'est parce que nous avons le senti- 
ment que l'opportunité de ce projet était peut-être contestable. 

EH nou< semble que, d'une facon générale, ï est toujours inop- 
portun de présenter des textes répressifs dans une période de 
troubles sociaux. Je reconnais honnêtement que le texte proposé 
paz le Gouvernement ne peut pas être destiné, ni dans sa forme, 
pi dans son intention, à réprimer les conflits du travail. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 

Les infractions qu'il vise y sont très nettement caractérisées 
etil n'est pas pensatble que ce texte puisse être utilisé à d’autres 
fin: que celle qu'il poursuit sans un abus du droit qui consti- 
tuerait, pour celui qui l'emploierait, une véritable forfaiture. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Et je dis que, quand certains orateurs ont manifesté à ce 
propos des inquitludes apparentes, ils ont cédé une fois de 





me 


plus à ces abus de propagande qui déconcertent la raison hon. 
néte. (Nouveaur applaudisse ments sur les mêmes bancs. l 

Seulemen!, ii faut bien constater, sur le plan de la psycho. 
logie ouvrière, que le débat ouvert en ce moment constitie le 
meilleur prétexte pour faire naîlre des appréhensions chez des 
travailleurs qui luttent pour de légitimes revendications et qui 
ont eu Ja sagesse, Jusqu'à ce jour, de ne pas céder, de ne pas 
se laisser entraîner à des grèves politiques. 

M. René-Jean Schmitt. Voulez-Vous me permettre de 
terrompre, monsieur Coffin ? 

M. Lucien Coffin, Volontiers. 

M. René-Jean Schmitt. Je vous remercie, monsieur Coffin, 
d’avoir bien voulu me permettre, grâce à votre courtoisie, de 
donner à l’Assemblée une information dont j'ai eu, il v a 
quelques heures, connaissance par une agence de presse, 

Cette information me vient de Cherbourg, c’est-à-dire du port 
de guerre qui, dans quelques jours, recevra le premier bateau 
qu? apportera à la France le matériel de guerre dont elle à 
besoin. 

Voici l'information : 

« Le 2 mars, vers onze heures du matin, une centaine dé 
dockers chômeurs se sont rendus à la mairie et ont demandé 
à voir Mme Marguerite, secrétaire du comité de l'Union des 
femmes de Cherbourg. Celle-ci, qui était accompagnée de 
Mme Galicier, député du Nord, a recu les véhémentes protesta- 
tions des dockers qui lui ont déclaré qu'ils ne désiraient aucur 
appui politique et, principalement, du parti communiste, A 
l'unanimité moins deux voix, ils ont ensuite voté pour le dé- 
chargement du matériel ainéricain, » (Applaudissements & 
gauche el au centre.) 

Je tenais à faire part de la réaction de bon sens de cette 
classe ouvrière, de cette réaction de sagesse à laquelle vous fai- 
siez allusion, monsieur Coffin, et dont personne ici n’avait 
d’ailleurs douté, 

Je me permets aussi de saluer cette vigoureuse riposte contre 
ceux qui voulaient mener les dockers sur les chemins de la 
servituds# et de la trahison. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droile. — Interrupliens à l'extrême gauche.) 

M. André Pierrard. C'est un rapport d2 « flic ». 

M. René-Jean Schmitt. Vous demanderez à Mme Galicier SI 
c’est bien là ce qu'elle à fait à Cherbourg. 

M. Jean Bartolini. Lisez donc Les discours de Jaurès, pauvre 
socialiste que vous êtes! 

M. René-Jean Schmitt. Lisez L'Armée nouvelle, 

M. Lucien Coffin. Nous partagerions l’insistance mise par 16 
Gouvernement à faire discuter son texte, si nous pensions 
qu'un nouveau texte est indispensable et s’il ne nous appa- 
raissait pas qu'il est possible de trouver, dans l'arsenal du code 
pénal, toutes les armes qui sont nécessaires au Gouvernement 
pour réprimer les infractions auxquelles il désire mettre fin. 

Je veux rappeler qu'à plusieurs reprises, il est arrivé à l’As« 
semblée de voter des textes répressifs dont on prétendait qu'ils 
élaient indispensables. J'ai notamment le souvenir d'une cer- 
taine loi Farge, d'illustre mémoire, instituant la peine de mort 
en matière de répression économique. 

Chaque fois, nous avons constaté qu'une fois pourvu des 
armes qu'il réclamait, le Gouvernement ne s’en servait pas. 

Mme Germaine Peyroles. M. Farge voulait « bikiniser » le mars 
ché noir. 

M. Lucien Coffin. C'est que, très probablement, il ne suffit pas 
d’avoir des textes, il faut aussi et surtout avoir la volonté de 
s’en servir. 

M. Marcel Hamon. Cette volonté qui n'existait pas contre les 
trafiquants existe contre Ja classe ouvrière. 

M. Lucien Coffin. J'ai voté la loi Farge. Quand je songe aujour- 
d'hui à ce souvenir, Je me sens — et sans doute mes collègues 
partagent ce sentiment — quelque peu ridicule, 

M. le garde des sceaux. Je voudrais vous donner un apaise- 
ment, monsieur Coffin, en ce qui concerne cette loi que vous 
avez votée. 

Je ne pense pas que des exécutions capitales aient eu lieu en 
vertu de cette loi. Je peux vous dire que je me suis préoceupé, 
mais je n'ai re apporté ici un recensement, de savoir si cette 
loi a été appliquée avec le bénéfice de certaines circonstances 
atténuantes, 

Il y à eu en vertu de cette loi — j'en rends hommage à 
l’histoire, car je n’y ai été pour rien = un certain nombre de 
condamnations aux travaux forcés et à la réclusion. 

A l'extrême gauche. Vous avez libéré les condamnés depuis! 


M. Lucien Coffin. Monsieur le garde des sceaux, je me félicite 
de votre mise au point. Je signalais le fait pour supplier le 
Gouvernement de ne pas nous mettre aujourd’hui, sans néces- 
sité, dans une posture identique, 

J'avoue que je ne suis pas juriste et que c’est un peu par 
hasard que j'ai été amené à m'occuper depuis quelques jours 
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de cette question. Mais j'ai assisté aux débats en commission 
et j'ai été frappé de l'énumération abondante des textes pénaux 
qui sont, paraît-il, à votre disposition, et de leur variété, 

Je veux bien croire, avec M. Viollette, qu'en matière pénale 
Ja règle sévèrement maintenue par la Cour de cassation con- 
siste pour le juge à ne punir que si l'acte qui lui est déféré 
tombe exactement sous le coup des textes visés par le réqui- 
sitoire définitif, 

M. le garde des sceaux. C’est une garantie, 

M. Henri Teitgen. C'est l'évidence, 

M. Lucien Coffin. Dans ma œoaïveté, je serais étonné qu'il ne 
füt pas possible, dans la diversité des textes, de procéder 
ajustement. 

“Méme réduit à ses proportions réelles, quand on ne consi- 
dère que les infractions visées par le texte, il faut bien conve- 
nir que certaines de ses dispositions sont de nature à causer 
des inquiétudes. C’est ainsi qu'à notre sens, 
aggrave singulièrement le troisième paragraphe de l'article 76 
du code pénal tel qu’il a été modifié par le décret du 9 avril 
1910, qui déclare coupable de trahison et punit de mort tout 
Français qui aura participé sciemment à une entreprise de 
démoralisation de l’armée ou de la nation, ayant pour objet de 
nuire à la défense nationale, 

Ce texte est sans doute apparu inacceptable en temps de paix 
aux auteurs du projet, en raison même de sa rigueur. Ils nous 
proposent donc une atlénuation de la sänetion, mais ils en ont 
élargi singulièrement je champ d'application en personnalisant 
l'infraction. 

Il ne serait plus nécessaire, désormais, que l’action démora- 
lisante pour l'armée et la nation se rattachât à une entreprise 
organisée et, d’après les auteurs que dans mon ignorance j'ai 
consultés, il y a là une mesure qui est singulièrement mena- 
çante pour la liberté d'expression individuelle, 

Notre première réaction a donc été de repousser le texte 
du Gouvernement et de ne lui substituer aucun contre-projet ni 
aucun amendement, Mas en poussant plus loin l'étude de l’ar- 
ticle 76 actuel du code pénal, nous nous sommes aperçus que 
de braves gens, sbusés par certaine propagande, mais sans 
mauvaise intention grave, pouvaient tomber sous le coup de 
la peine édictée par cet article 76, c’est-à-dire la peine de mort. 
Nous avons pensé qu'il fallait, par conséquent, modifier et 
humaniser la peine prévue. Tel est l’objet exact de notre 
amendement. 

Sur plusieurs bancs à l'extrême gauche. Humaniser la guil- 
Jotine ! 

M. Lucien Coffin. Vous pouvez constater que la structure de 
notre amendement est simple. 

Nous avons divisé en deux parties l’article 76 actuel, de façon 
à classer les infractions qu'il prévoit en deux catégories difté- 
rentes et à changer la qualification des infractions appartenant 
à la seconde catégorie, classées comme « atteintes à la sûreté 
extérieure de l'Etat », qui Geviennent passibles des peines pré- 
vues par l’article 83 du code pénal, c’est-à-dire d'un empri- 
sonnement d'un an à cinq ans. 

Pour rester fidèles aux principes que nous nous sommes 
fixés, et malgré toutes les réserves que nous pouvons faire sur 
ce point, nous avons maintenu dans notre texte le paragraphe 2 
de l'article 76 bis dont j'ai donne connaissance. Mais nous 
l'avons fait passer de la première à la seconde catégorie, c'est-à- 
dire que nous avons changé la qualitication de l'infraction 
pour que, désormais, l’entreprise de démoralisation de l’armée 
et de ja nation ayant pour objet de nuire à la défense natio- 
nale, ne soit passible que d’un emprisonnement d’un an à 
cinq ans. 

Voilà, mesdames, messieurs, rapidement esquissé, l'essentiel 
de notre texte. Nous vous demandons de adopter parce qu’il 
nous paraît euffisant pour répondre aux nécessités de l'heure 
et aussi parce qu'il conelitue une atténuation des peines en 
vigueur. Îl nous paraît de nature à rassurer une opinion publi- 
que alertée par une fausse propagande. 

Je voudrais, en terminant, adresser aux membres du Gou- 
vernement une objurgalion qui, malgré les apparences, n'est 
pas tellement éloignée du champ actuel de nos préoccupa- 
tions. 

Le Gouvernement va avoir à engager, dans les jours qui 
viennent, une dure lutte. Cette tâche, vous ne la ménerez à bien 
que si vous savez éviter la confusion qui risque de se produire 
entre les légitimes revendications des classes lahorieuses et 
les mots d'ordre qui, en réalité, ne sont pas les leurs. (Applau- 
dissements à gauche et au centre ) 

Je sais bien que, depuis le vote des conventions collectives, 
depuis le retour à Ja libre discussion des salaires, le Gouver- 
nement ne peut plus rien... 

M. Jacques Duclos. Comment, i! ne peut plus rien? Pour 
faire le mai, il peut! 

_M. Lucien Coffin. pour donner satisfa:tion aux revendica- 
tions ouvrières, 





Du n s peu il melti à la die { \ de la { cra 
son autoritt norale. (In rru] s à l'extre nl } 

Je su!s Pt suau que, Si Vous \t e Î \ Vi = 
ment d’énerg e, Vous aurez, à l!| l é Ja bat de 
Cherbourg. (Applaudissements à gauche et au cent 

M. le président. La parole est à M. Jacques Du tre 
l'amendement, 

M. Jacques Duclos, Je ne sur] Irai ] l’Assemblée en lui 
disant que le groupe communiste ne va pas vote nt 
présenté par M. Coffin au nom du groupe & 

M. Lucien Coffin. Vous avez tort. 

M. Jacques Duclos. M. Coffin a tenu À différes ti 
du nôtre en disant: Ne croyez pas, q qu arfois 
avec vous, que nous a ns cha ] 

NOUS somimezs conva | | fl qu \ € très 
vrai. Vous n'avez pas char q t fond et il (Yi do 
vous entend l eur Colis | \ S la nco 
importante qui existe entre ce q \ 1 dit € + 
trines utenues el pa { | l que 
nous vons « I le con! { EL » | la 
déf S de la « ouvrit \; l s & 1 lié 
gauche.) 

Les votes que vous émettez, lorsqu'i | \UX 
nôtres, sont donc des votes f 1l Vi ( t | 6; 
pour vous en excuser en quelque sorte auprès de ncieng 
collègues de la majorité officiell ( VO 1C2 
la majorité réelle et plus ou moins intermittente du Gouver« 
nement, 

es Oo vatior ésentées par M. Coffs t { 1, 
d’un caractère Sp Vote lite Col qua 
P it-être selon vous, le n | ia pP ( Î 1, 
(pl le ce nest pas dans une ] de de fi b| qu'il 
fallait lé] se \ tel jet de rép ion 

Vous s0 nez-vous que c'est dans un le de { b'eg 
sociaux, en 1947, q nous avons vu M. An Ma jui no 
s'était pas encore 1ilustré à la conna nee du pui dans 
l’affai e Sa rant et B Ju d il l'Aës: { 3 
projets de lois & tes ? Le ministre de | rieur d [ue 
n'étai iutre aue M. Jules Moch, « ] Csseul \I la 
docteur, Henri Queuille, Par « juent, dans cette ] do 
troubles so IX, On péneail à unt lon de ça (ENT )- 
tionn | 

Si donc vous aviez eu le souveni le € 104 jui ne 
sont pourtant pas SI lointaines, vou auriez évil de faire un 
tel reproche au Gouvernement, que aous, nous pourrio lui 
faire, mais que vous, vous êles assez mal placé pour lui 
adresser. (Très bien! très bien! à l'extrême qauche. 

Vous avez adressé des objurgalions au Gouvermement. Vous 
lui dites: II y a des mouvements ouvriers, il y a des grèves; 
mellez donc votre autorité moraie, vous, Gouvernen äu 
ser vict( le la classe ouvrière. 


Vous faites preuve vraiment, monsieur Coffin, de beaucoup 


d'habuleté ou d’une certaine dt ( 

L'autorité morale du Gouve ment, on la voit sen ‘ester 
de la manière suivante. Ouvriers et patrons élaieat en dis- 
cussion à la suite du vote de la loi sur les conveatior 1L1GC- 
tives. Rien ne pouvait empècher les organisatior al 
et patronales d'entrer en contact et de discuter du régime 
nouveau des salaires 

QueMe aurait dû être l'attitude du Gouvernement en | ence 
de discussions de ce genre ? C'aurait dû étre une attilude ae 
réserve, d’expectative, Le Gouvernement aurait dû se garder 
de prend'e posilion dans un débat aussi important 


Or, comme notre collègue Patinaud l'a rappeie, M. Je pré 


sident du consei: est allé à Saint-Etienne. Ce n'était pas pour 
voir ses électeurs, car il y est ailé encadré par les gardes 
mobiles et il a été entouré ià-bæs de ce qu'on appelie, dans 
les milieux bourgeois, l'élite, Quelle singulicre élite 

M. le président du conseil n'a pas prêché la conciliation aux 
patrons. Il ne leur à pas demandé d'écouter leurs ouvriers, 


qui sont malheureux et dont les salaires sont réduits de moitié 
par rapport à l'avant guerre. I à dit, au contraire, de ne pas 
augmenter les salaires, d'envisager laugmentation de Ja pro- 
ductivité. Et il a, du même coup, encouragé les patrons à ne 
pas augmenter les «alaires. 

C'est immédiatement après le discours de Saint-Etienne que 
les patrons de Ja métallurgie parisienne, inspirés par M. Vil- 
liers, ont fait de très grands compliments de M. Georges Bi- 
dault. Mais quand le président du patronat français compli- 
mente le président du conseil, ies ouvriers, eux, n'ont pas de 
raisons de fl'imiter. 

M. Georges Bidault a prononcé à Saint-Etienne un discours 
qui encourageait les patrons de la métallurgie parisienne à 
refuser des augmentations substantielles de salaires. Et c'est 
ainsi que ces patrons acceptent tout au plus une augmentation 
de 5 p. 100 des salaires, ce qui est une dérision quand on 
pense à l’insnffisance des salaires des travailleurs dans la pé- 
riode actuelle. 
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Vous lancez des chjurgations au Gouvernement, monsieur 


Collin. Mais qui avez-vous pour vous écouter ? 
Le ministre de la défense nationale ? I @e pense pas aux 


buvriers, et quand il x pense, c'est pour refuser des salaires 
normaux aux travailleurs de l'Etat. 

Le ministre de la justice ? C'est le garde-chiourme de l’équipe. 
Quand il pense aux ouvri est pou mettre en prison, 
çe u est un rà UN pen spé il 

J'imagine donc que vos propos n'ont pas été entendus et 
je ne crois pas que M. le président du conseil soit dans un 
€! l'esprit qui le rende aple à écouler vos prières. 

1) l ot vou i eZ ure D ère au Gouvert nent et le 
laut vous lui deruandez de ne pas tre trop brutal, de 14 
ji oser des p ] egravent les pénalités. Vous pré- 
sentez ‘ in « | l is votre amendement, en dé- 
dioil ris | Le d if prés par le 
Lo nemmeot. Je } 1= eme dire que sa Cara té!1 Üq 16 
€ | lonner davantage d'effica in text 

\ ignez que Je ! crngmental n'apparaisse 
‘ ë COMM ira da ju es et qu À 
n 61 le diflicile à a] [1 

\ 4 . r | a l'affaiblir quel- 
qu | 1e (ex l pHus | len [l ppil ble et, 
par co quent, da ( t, plus effija 

N Z pa e vou IivOns D dans votre 
p: ) l 

M. Schmitt à dit qu'il t4 le bon nouvelles de Cher 
] Vous I n eur Schmitt, dt bonnes 
no lé Vou ‘ eux qu léch Je matériel de 
Eu inner a 

Autrefois, Îles 1 {1 1 cialisme ne « ré JOUISSAa ent pas 
de faits de cette nature. HS 1! auraient considérés comme un 
Ji t A nt app la classe « rl à prendre Ccons- 
{ ’ d | et d S devoirs 

| ) Le, x ] QUI ) êtes infiniment moi com 
mp! fs q | hrét pui ont, ces jours derniers, voté la 
] nn dont M. PF Cot a donné lecture. 

Ils reconnnaissent, eux, que des gens qui considèrent que 
Ja guerre an Viet-Nam ect injuste sont parfaitement fondés à 
ne porter aucune aide à la continnation de celte guerre crimi- 
he] ipplaudissements à l'erlrême gauche.) . 

M. fRené-Jean Schmitt. Je ne suis en retard sur personne 
Œuiatul il s'agit de la défense de mon pays. 


M. Jacques Duclos. Oh! la défense de votre pays, monsieur 
Schmitt. 

M. Pierre Métayer. Vols savez que ces armes ne sont 
ré-ervées au Viet-Nam, mais à la défense des pays de l’Atlan- 
tique NX red 

M. Jacques Duclos. [ai--e7-moi poursuivre mon raisonne- 
ment et repondre à la fois à M. Coffin et à M. Schmitt. 
in nous à dit qu'il souhaitait, Jui aussi, la fin de la 
in Viet-Nam., Seulement, ii ne veut pas des moyens 
qui pourraient forcer le Gouvernement à mettre fin à cette 
Eu 

Quant à nous, mous ne voulons pas que les soldats qui sont 
libus se fassent tuer. Ce que nous voulons, ce que nous exi- 
geons, c'est le rapatriement au corps expéditionnaire. (Applau- 
«l sements à l'ertrême quan he L 

Mlie Soiange Lamblin. C'est ja défaite de Ja patrie. 

M. Robert Bétolaud. Que les soldats francais meurent faute 
de munitions, 

M. Lucien Coffin. Me permellez-vous de vous interrompre, 
Mmou-ieur Duclos * Je Veux vous poser une question. 

M. Jacques Duelos. Je vous en prie. 

M. Lucien Coffin, Vous Vouez qu'on rappelle :e corps expédi- 


tionnaire ? J'entends bien. Mais si vous n'oblenez pas sa{is- 
faction — car, entin, pour j'inslant, vous ne gouvernez pas 
la France, vous ne représentez qu'une fraction de la na- 
ton 


. Menri Bourbon. Lue faction importante! 
Lucien Coffin. ..si vous n'obtènez pas le rapatriement 
du corps expéditionnure, continuerez-Vous à faire ce que vous 
[ailes en ce moment, à arrèter les envois d'armes et de mu- 
Bilions à nos soldats, à arrêter même l'envoi du ravitaille- 
ment, c'est-à-dire à Jivrer les soldats du corps expéditionnaire 
à leurs adverses, sans ancun moven de défense ? (Applau- 
dissrment à qauwu he, au centre et à droite É= 

M. Jacques Duclos. Mesurez l'étendue de vos responsabilités, 
monsieur Coffin. Si vous vouiiez vraimeut, comine nous, la 
fin de la guerre au Viet-Nam, nous serions assez forts pour 
1 mposer Jmméid atement \ppla ‘lissements à l'ertrème qau- 
che 

M. Pierre Métayer. l'ourquui, alors, avez-vous volé contre Ja 
motion de notre «mi Defferre ? 


M. Jacques Duclos. Ce nélait pas uue mollon sérieuse, 





——_— 


M. Pierre Métayer. Elle était sérieuse. Vous le savez bien! 

M. Jasques Duclos. Nous avons le droit de la Comidérer 
comme n'étant pas sérieuse. C'est ce que nous avons pens 
et c'est pourquoi nous n'avons pas voté cette motion, 

M. Pierre Métayer. Vous avez cu tort! 

M. Jacques Duclos. Par conséquent, monsieur Coffin, ja 
vous fais le reproche de ne pas avoir mis en accord vos 

} 


roles et vos actes, Quand il s’agit de la lutte contre la 
1 
Ll 


iu Viel-Nam, ji! ne s'agit pas seulement d'en parler, d 
muler des vœux pieux; il faut agir. 
En tout état de cause, vous avez fait tout votre possible po 


vous différencier de nous, car vous n'aimez pas notre con 
guie, Que voulez-vous ? Personnellement, j'aime  beaucou 
mieux la compaguie des travailleurs socialistes, et je suis sû 
qu'ils préfèrent notre compagnie à relle, par exemple 
M. René Mayer ou de certains autres personnages ave 
vous failes une politique contraire aux intérêts du p 

\pplaugissements à l'extrême gauche.) 

M. Lucien Coffin. \'exagérez rien! 

M. Jacques Duclos. Par conséquent, sur ce point, les choses 
sont très ciaires. En ce qui concerne l'envoi du matériel 
guerre américain en France, je dis que, dans les circonsta 
présentes, cet envoi n'a pas d'autre objectif que de tran 
mer notre pays en une base d'opérations militaires pour 
compte des impérialisies américains. Et, parce que nous avo 
le souci de l'avenir de la France, nous ne voulons pas de ci 
matériel. Nous voulons la paix. (Applaudissements à l'extré 
qauche. F 

Vous ne rendez pas service à la France en accepta 
telle politique. Ou vous êles des ig 
mauvaise foi. 

M. Phiiippe Farine. Quand on ne pense pas comme vou 
on est isnorant ou de mauvaise foi. (£rclamations à l'extrét 
qauche. 

M. Jacques Ducles. Lorsqu'on à lu les déclarations des di 
geants américains, on ne peut pas se tromper sur les objectif 
qu'ils poursuivent. Ils veulent faire la guerre, mais ils ne 
veulent pas la faire eux-mêmes, ils veulent nous la faire faire 
pour leur compte ; mais nous ne marchons pas. Les Français ne 
seront pas les mercenaires des Américains. (Applaudissement 
à l'erlrème qauche.) 

Mme Rachel Lempereur. Nous avons déjà entendu cela en 
1939. Vous disiez alors: « Les Angiais donnent leurs machine 
et les Français leurs poilrines, » 

Vous oubliez que vous éliez alors à côté des hitlériens. A ce 
moment-là, Staline et Hitler ne faisaient qu'un et vous les sou 
teniez. 

M. le président. Veuillez laisser parler l’orateur, 

M. Jacques Duclos. Madame Lempereur, si vous le désirez, 
nous pourrons un jour engager ici un débat sur cette période 
de notre histoire. 

M. le garde des sceaux. On dit toujours cel! 

M. Jacques Duclos. Ft nous verrons alors que le gouverne: 
ment français, en allant signer le traité de Munich, a rompu 
l'alliance qui liait notre pays à l'Union soviétique. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) Celui qui interprète autrement 
le diktat de Munich me veut pas comprendre les événements 
et fait preuve de mauvaise foi. 

Ainsi, notre pays a été isolé et conduit à la catastrophe que 
vous savez. On a fait « la drôle de guerre », non pas contre 
Hitler, mais contre le communisme, eontre le peuple, 

Mme Rachel Lempereur. Vous étiez avec Ilitler et contre la 
France ! ° 

M. Jacques Duclos. [La Franre ne faisait pas la guerre 
contre Hitler, C’est si vrai qu'au mois de mars 1940 des échan- 
ges de minerai de fer et de charbon entie la France et l’Alle- 
magne en guerre étaient réalisés par le canal de la Belgique. 

M. François de Menthon. Et entre l'Allemagne et la Russie ? 

M. Jacques Duclos. Par conséquent, il y avait chez nous des 
gouvernements de trahison. 

M. Jean Prosteau. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 

M. te président. Monsieur Pronteau, vous n'avez pas la 
parole. 

M. Jean Pronteau. Je voudrais répondre à Mme Lempereur. 

M. le président. Je ne puis vous laisser interrompre l'ora- 
teur. 

M. Henri Bourbon. Nous avons le droit de répondre à eeux 
qui nous insultent. 

M. Jean Pronteau. Vous avez autorisé M. Coffin à interrompre 
M. Duclos. 

M. le président. N'insistez pas, monsieur Pronteau. 

M. Charles Benoist, Vous fuites preuve de partialité} 
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M. André Pierrard, Il y à Ceux poids et deux gnesures. M. le garde des sceaux, \ p ô il le G = 

M. le président. Je vous prie de montrer de la bonne volonté sieur Ducios 
et ne pas multiplier les interruptions, pour que le débat sur M. Jacques Duclos. Par conséquent, nous | i 
J'amendement de M. Coffin ne se prolonge pas outre mesure. indigne que vous voulez faire voter, Nous ne son S ? 

M. Jacques Duclos. M. Schmitt prétend vouloir entrainer les ceux qui pensent quil Ja < er, Par t les moyens 
dockers de Cherbourg dans des chemins autres que ceux de lcgaux, par *hes sida dis. POUVOI, 22 él 
la trahison, Quand vous parlez de trahison, monsieur Schmatt, ab Poser ces eee 
regardez chez vous, mais pas chez nous (Applaudissements à M. Henri-Louis Grimaud. Les mo) hit 
l'extrême gauche — Protestations à gauche), « ir aucun mem- M. Jacques Duclos. Oui! } t I Ven nn, 
hr , de notre parti n'a été traité en prisonnier honneuï par Y CONMprIS 1e ni en légal qui est cr] C\ \ N 
Hi! F4 Les nôtres ont été traités diff remment, a l'extrême aauche.) | 

M. René-Jean Schmitt. C'est une infamie! Vous le savez. Vous Monsieur Coflin, vous 8 
perdez votre sang-fioid, monsieur Duclos. M. Poimbœuf, que Ja grève n t être que prof: 

M. Jacques Ducios. Non, monsieur, mais ne crovez pas que do get x nc A aa ra 
nous nous Jaisserons insulter dans cette maison avec la com- 9 S . + | à 1 
pl 1isance de la présidence, S'il le faut, nous corrigerons ceux le 1 sr res 1994 4 y 
qui ous insultent. (A} plaudissements à l'extrême quuche.) » or s >, ou cran ? 

à 3 une loi criminelle, , | 

Mile Solange Lamblin, Il est des vérités histori ques, que nous caractéristiques du proiet « 

ne cesserons de vous répéter! } Par toi on es Fe; ÉÉ 
ir ous MOV 1a i [ 

M. Jacques Duclos. En Le Cas, mes: lames, messieurs, Ja ‘ette loi que préparent li en MR Maver et 
prop sition soutenue par Coffin est bie éloignée des pril- \. René Pleven. C« projet di . VOI avez | IA er 
cipes autrefois défendus sl les militants du socialisme. à le voter. Entre le vote et l’ann ition ‘une ve 

Jaurès n'aurait jamais essayé d'amender une loi superscé- par le peuple, mesdames et m | | vw à ut bir Vas 
lérale comme celle que défendent M. René Maver et M. René applaudissements à l'ertrême qauch 
Pleven, Il aurait dénoncé comme un crime contre la classe : : 

x gr 1 s 1 / li la tie tes ( 1 r | n é 
ouvrière cette loi scélérale et, au lieu de proposer un amende- Le _— ssh + \ 4 2 1 de. _ 
P Été NE se = ra 6 COTES jO1 ei Ü e prob He 
eut qui, en définitive, ne tend qu’à reprendre l'essentiel de S. a: 
e projet, il aurait dit: I faut empècher le vote d'une pareille M. le président. La parole est à M, le garde di 


Jai, M. le garde des sceaux. Mesdames, mess eurs, je veux tou 


M. François de Menthon. Vous n'êtes pas gentil pour M. Cot, ee rendre nommage aux (termes ( : 
M. Jacques Duclos. En défend ant des sous-amendeme nts, nous . Loin “ pr a sy utre-pl ; | 
allons tenter de donner le maximum d’explications tout au long M. Maurice Michel. La banque Rothschit rend hommiaxe à 





du débat. M. Coftin. 
Si votre. amendement, monsieur Coffin. modifiait l'essentiel M. le garde des sceaux. Vo: paisanteries nt vraiment 
du projet de loi, nous pourrions le voter, Mais comme ce n'est variées. Vous pourriez en trouver d'autres 
pas le cas, nous ne pouvons l’accepter. Je comprends les préoccupatio le M. Co‘fin et de mis 
M. Lucien Coffin. Vous vous trompez! et je suis Lu ureux que ses explications, ainsi d'ailleurs que 
M. Jacques Duclos. Nous ne nous trompons pas! ee tois 74 A grrr sis 7 perd se été r'( s té : 
M. Lucien Coffin. Qu'appelez-vous « l’essentiel » ? sur ces bancs et à cette tribune, et dont M. Duclo nteste 
M. Jacques Duclos. Je vous ai dit tout à l'heure que vous la sincérité, certes, mais dont il a pris acte, à savoir qu une 
vouliez rendre plus efficaces, plus facilement utilisables les dis- des dispositions de ces textes ne peut être utilisé re la 
positions de la loi. grève. 
M. Lucien Coffin. Préférez-vous qu'on maintienne la peine de M. Jean Toujas. C'est une affirmation gratuite. 
mort ? M. le garde des sceaux. D'ailleurs, ces disposition le 
M. Jacques Duclos. Non, nous sommes contre la peine de dis en passant — ne pourraient être ut s contre | eve 
mort, qui a été instituée par Sérol. des mineurs, puisqu'il s'agit exclusivement de quest (CO 
Ce Sérol qui à institué la peine de mort contre les commu- ressant directement Ja défi national 
nistes, en avril 1940, trahissait, quelques mois après, lorsque Je me félicite donc de l'échange de vues qui a eu 1 SUr 
les nazis occupèrent le sol national. C’est dire, mesdames, mes- ce point. Je dois dire à M. Coffin que la néc te qe reuIser 
mr que l'anlicommunisme et la trahison vont toujours de les dispositions du droit pénal de telle façon qu« j 
pair. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) sent être appliquées que d ni re | te 
De nombreux exemples le démontrent et je suis sûr qu'il y et que l'incrimination demeure étroite, co ds 8 
en aura d’autres. Ceux qui nous insultent aujourd’ hui ont eu lutélaire de notre droit ] |, cest-là ut ue de 
des prédécesseurs ici, comme Tixier-Vignancourt et Philippe nos libertés. Par conséquent, ces principes à A 
Henriot. Nous savons ce qu'ils sont devenus l’un et l'autre. être maintenus 
Nous parlons sérieusement ici, mesdames, messieurs, et nous C'est la raison pour laquelle le Gouv 
disons que c’est contre la classe ouvrière que cette loi est léposer ce projet, et je donne à M. Coflin et à si | L- 
# dirigée. rance que si, comme is le t, les texl 
M. René Mayer nous donne l’assurance que les ouvriers n'au- péna! étaient de nature à p tlre au Gouvernement de f 
Ë ront rien à craindre. Mais, lorsqu'il s’agit de la classe ouvricre, face aux événements actuels et à ceux q e prepar que 
ÿ les assurances de M. Maver ne valent pas grand'chose. En jai décrits ce matin, le Gouver nent n'aurait p intl 
2 vérité, lorsque certaines grèves ne plairont pas au Gouverne- à Ja majorité de l'Assemblée leffor ect re pour aCCOmMpur 
# ment, on verra celui-ci qualit ier de grèves politiques des grèves un acte législatif nouveau. 
ÿ prof Ssionnelle s. On à déjà vu cominent la grève des mineurs, Ce n’est pas par goût de légiférer et de faire, 1n0 
ré qui ne tendait qu’à une augment ation de salaires, a été quali- loi d'exception, mais une | qui adapte des peines ! » fortes 
È liée de grève politique pour les besoins de la cause par M. Jules t qui pratiquement ne sont ] rononc( iUX n tés au 
A Moch et tout le Gouvernement. maintien de l’ordre et de la déi e nalionale, ce nest pas, 
Ù M. René-Jean Schmitt. C’est autre chose. dis-je, par £ à de légiférer, mais parce que ( « 
A aité  « | é“Nnosé ce ln! e! H 
Fa M. Jacques Duclos. Ainsi, demain, 11 vous suffira de quaiifier 8 k Ÿ Fe NS qui i d'aill | | | 1- 
de politique une grève quelconque pour appliquer celte Joi \ rnen t ne peut ce ! ( À \ ac 
En dépit de toutes les réserves qui ont été formulées du bout \i E e ffin ee ai ui OR el je ré nai des intent que 
des lèvres, c'est à cela que l’on tend. \[ Duclos à travesties, mais que je con ère comme étant 
C’est pourquoi, tout au cours du débat — c’est notre hon- elles ‘au on! At précisées etie tribune var l'auteur de 
neur — nous avons lulté et nous luttons pied à pied contre cette ER Ré : 
loi indigne à nos YEUX. L à 1 dr D ns ce texte tel qu'il est rédigé, il n’v a aucune trace de 
Lorsqu un gouvernement en arrive là, c'est qu'il sent que sa cette action violente. de cette union concertée réalisée pour 
politique est impopulaire. > parvenir à un résultat matériel qui est précisément la carac- 
er, enfin, messieurs, que représentez-vous ? Vous ne repré | féristique des faits et des entreprises qu'il S'agit maintenant 
è $ dans :e pays. S'il y avait une consultation r4 gulié e moins de réprimer, je l'espère, que de prévenir. 
ê de la nation, vous seriez ici une petite minorité. Et vous avez C’est là la première des raisons pour laquelle je ne peux me 
Ÿ l'audace de prétendre parler au nom de la France? Ce n'est pas rallier à la rédaction qu’il propose. = 
xs ee représentez la France, messieurs du Gouvernement, Il y en à une coude Le classement que M. Coffin a prévu 
Non! il n'est pas vrai que vous Ja représentiez. des diverses infractions qui figurent à l’article 76 — je m'ex- 





Mme Germaine Peyroles. Pays réel, pays légal! cuse de le lui dire — est illogique. En effet, d’après son texte, 

















ea nai 
1808 ASSEMBLE NATIONALE — SEANCE DU 3 MARS 1950 
Ja de: on du iViOon resi it punie de Ja pein le mort. 1 M. le president. M. Pierre Cot a dép )SÉ un sous-amend he 
Mais Île ibotage d'un avion, qui ne S'aperçoit pas immédia- n° 37, à l'amendement n° 1 de M. € fTin à l’article 4 
te: t ’ pêche pas l'avion de demeurer en service mas Ce sous-ame ndement tend à compléter le premier ali 
qui peut entraîner la perte de l'avion et de l'équipage, serall texte modilicatif proposé pour l'article 76 du code pe: 
simplt t puni d'une peine d'un an à cinq ans de prison. , les mots: « en temps de guerre et, en temps de pan 
Je ] une cet exemple que pour montrer que Île classe- travaux forcés à temps ». 
1: | et hiérarci des anfractions telles que 1 Aa prévues La parole est à M. Pierre Cot. 
M. Col boutiraient à un résuitat qu'il na certainement M. Pierre Cot. J'ai déposé deux sous-amendements au 
pra Vol et cela € ntu une Talson su] pie mentare pour de M. Coflin. Je ne les développer il pas re uement., Hs tend t 
laquelle je ne pu icce ptet ha vrrbR dem nf. É {; | à améliorer ce texte que M. le garde des s IX à trouvé, à ln 
| { Qui nces À 2 il Rs ET du trois] _— ps Fu id fois. T D bon et ("Op mauvais. 
] (HE tu Dei : rinine le, pui que , JL pense que le texte de M. Coflin a hesoïn be 
LE 1 ienden l, ceute p e ceviendran COTFCCUONTEUC, retouches pour 1 pondre à la pensée exposée par sc 
je | , | ; ul | form { U conire-pl et la tribu - » 
V par M. 1 lu parti « as ww lapunse La première de c« h: ue fout à fait au dé! 
ne: 7 I up : Fe - - os ye , vo "i la réd tion de M. Coifin. Celle-ci maintient les deux m 
lai : eu} alinéas de l'article 76 et débute ainsi: « Sera coupah 
al ranper Pres rh tICke “ trahison et puni de mort... » J'entends faire une disti 
jar a , à | : 2 F4 ” ag re entre Ja trahison ea temps de guerre et la trahieon en ! 
]! it)i lou l 10 La | d nai 
lel est le DDIe «cs ! ér Perss réa y VORTer La trahison est toujours un crime odieux. Mais Ja m 
” : M « ge > n È e ve d'ecarter le Canire- géné ile de tous les pays « vi sés en France, c'e st ut 
gg Gr Pen mé vr L'ohsé honim Le dis tume constante et ce qui vient de se passer en Angieterre 
2e 1er RUUIG Q'AE CONENCE, ENS, EORENRS SUR Se tre qu'elle ne nous est pas particulière fait qu ‘en ju De 
pri R inspiré et en disant à M. ( NT paix ia peine de mort n'est jamais prouoncée pour trah 
Juice 1 — Ils je ne Hi en muque 0 CE qu il app” C'est pourquoi mon premier sous-amendement {end à 
tr 2 | rer Pre mt 74 e rer sp eo # pléter le premier alinéa de l'article 76 proposé par M. 
CHIERAUES EL JE 103 gr SE res Li rede RE je | 238 par les mots suivants: « en temps de guerre et, en temp 
ir q M. le mu re ae Fi aCIense hatonan U AaCCOTU SU nai loc tr: ux fowcés À temne » - 
ce pouni avec moi comme sur les autres — souhaite que, lors al yes pe es he se pe ns me lames essieurs. 
que l'avertissement que constituera la loi qui va être votée ES es ” — Hé Fos: _ + a 6 qe + se 
ns D MO à . mi voudraient éventecllement se livrer | aonneriez au Gouvernement une lécislation PAus CŒUILT 
Qura etc conne vie en À gs L réali ae pes qu'ainsi | qui tiewdrait compte de la distinction normale entre le 
à ce! es entreprises, celles 1e se réaliser S € ainst : niv : 
les ouvriers, métme les ouvriers socialistes, dont M. Duclos me | me" « : pm: RES car à in car 1 cu 
permettra le lui dire. en lui rendant sa pol tesse, que j'aime | attat 1e plus d'ImpoI an s enoore à un set nd as 1 
- —ihe 2. Va | demeat qui tend tout d'abord à supprimer le second }; 
mieux leur compagnie que son voisinage (Aires au cenire el graphe de la nouvelle rédaction de l'article 76. 
à droile,, puissent de RENTE conservant leurs |? Comme M. le garde des sceaux l'a très justement fait 
droits syndicaux el leur Groil de gréve, auque!, en grip | ver, M. Coffin paraît avoir commis une sorte de confusion. 
manière, le présent projet n'a pour but ni pour effet de porter Pour dissiper cetle confusion, je me suis largement imspir 


moindre atteinte pplaudiss 7 » € 1 n A » 1 
Ja moi inte. (Applaudissements à gauche et au centre.) je l'indique à nos collègues du groupe du mouvement répul 


| 
M. Jacques Ductos. Rothschild et les ouvriers so ialistes | cain populaire, cela leur fera sans doute plaisir — de l'amet 
vous comprenez bien que cela ne peut pas aller ensemble. | ment rédigé par M. Dominjon, qui a joué un rôle très util 
(Ares à l'extrême qauche.) | la commission de la justice. 

M. le président. La parole est à M. Pronteau, pour répondre | IL faut supprimer, dans le crime de trahison, tout ce qui 
au Gouvernement j trait à la dété rio: ition et à Ja ne” ion de matériel et le 7 

: LS voyer au nouvel articie 76 bis de M. Coffin. 

e 4 r . En véritl e voulais Æ6ndr arole ji os - > “ ; - Pr A VE TE : 
x vb vi È gr ? j ur 1 ”- é À Ar re 4) Une telle rédaction de l’article 76 is couvrirait, À la fois, : 

1 queriques unuies ur reponure »S osce par | 1 * : , N . ininr imôême nré 
Mme Lempereur avec une mauvaise foi qu'un texte de son | J"° M. Coffin y met et ce que M. Dominjon lui-même préx 

pes ct dans son amendement qui est uen peu différent. 





(ùr pe 1! rt "1 t ! 1 \lore » } ni ri e &( 16 > . ñ . . . L 
prop parti : e< mp ras “gere À . Lt + + | L'article 76 bis que je vous propose serait done ainsi rédi 
Jä\ais ce exte JUS 5 veu À aTitis ON nierue aäat- | ” ‘ A É soie. : 
kr me #, ox Phones “ages: « Sera coupable d'atteinte à la sûreté extéricure de l'Eta 
tentive à ces lignes, afin que, pour la dernière fois, dans cette | RE do, EE l'article 82 à li 
Assemblée. not € et . cire dé el vs lé dée dés puni des peines portées à l’article 83... » — c’est-à-dire 
j nhblée, nous soyons en mesure de lui rappeler des décla- clear . SDS Cor dei) 
rations aui font foi dans son parti = | peiues de prison — « tout Français qui détruira ou détérior: 
auAiti L LE AA UD DUI pat nu. Lbtois . ee rot ci 
| us É : volohtairement des matériels ou fournitures... » — je prend : 
ronos ù h_ ànr os nf pe ç nlictas | à < Rs: Ps É 
7 # . dd Mur vhs ts * ve ; pen. “e À-gu h à. | alors la rédaction de M. Dominjon — « destinés à la défer 4 
LHIent Aa] S € gOUVernement, O1C ” ue «a I omnmme 4: = 15 2 ; 4 \ 
, es: os ; — nationale ou utilisés par elle, ou pratiquera sciemment. S > 


de chez vous qui avait des responsabilités : 


+ : avant, soit après leur achèv s malfacons de nature à 
Et ce fut l'abdication suprême. la dernière avant la grande avant, après leur achèvement, des malfacons de eatu 


les empêcher de fonctionner ou à provoquer un accident. » 


"1 nn ; wc . ! Goi te hérer : 

2 Don où Rermuz MnIÇa | " prétexte de libérer Vous le voyez, mesdames, mess'eurs, ce texte couvre 1 

quelqu licrs de Sudete ous, Français, avons SOUIDIS É ete et à Fi es tie ñ : 

nage red TRe-pges + OR nr pae og 2 Mis de <ecncur- largement tous les cas qui vous rréoccupert, à la fois les ma | 


sous la hotte allemande des millions de Tchèques; abandonné 


Mr AT facons, les destructions et les détériorations. 
le quadrilataire de Bohème et ses fortifications où, à deux re- , 5 | a Krs 


J'ajoute, ayant dit que j'avais fait un large emprunt à 











rises, S'était jouée la destinte du monde; abandonné les ar- ARE a. LS Fe ‘ # 
re excellentes dont les généraux membres de nos commis- ge ve “HR s'agissant de malfaçons, je suis revenu à 
sions militaires nous avaient dit la valeur et qui auraient pu M. Dominjon entendant poursuivre les malfacons qui ne son! à 
permettre de prendre l'Allemagne à revers en cas d ad pas de nalure à provoquer des eccidents, et comme nous 
abandonné le matt riel que, dans la drôle de guerre, pendant | sommes en matière pénale, donc soumise à une interprétatio $ 
l'hiver 1939-1940, nous avons trouvé en face de nous dans restrictive, son texte aurait pour conséquenc e qu'une malfaço ; 
l'Est; abandonné des usines de guerre qui s’appelaient Skoda ; ne serait pas susceptible de sanction ei elle était de nature à 
tout cela au moment même où, j'en porte témoignage, la Rus- provoquer an accident. 4 
sie, à Gi ru tt voix de M. Molotov, s'élait engagée à mar- | J'ai donc repris la rédaction de M. Coffin et je me réfère an 
cher pour la Tchécoslovaquie. CRE EN malfacons qui sont de nature à empêcher les matériels ou | 4 

« Conment voulez-v UE que 1a ilSsIe, qui avait contracté | fournit ures 4e fonctionner ou à provoquer on accident. 4 
auvec nous pour se défendre contre l'Allemagne, n'ait pas eu le | Reste le second par agraphe de l'article 76 bis qui nous es! 
sentime .t que nous laissions passer toutes les occasions de présenté par M. Coffin, J'en ai mod:fé la rédaction en m'insp-- 
Jui tenir tête ? Comment voulez-vous que ces abdications suc- rant du texte du Gouvernement. Vous vovez qu’on trouve 60 
cessives, que cette démission permanente de la France n'aient bien un peu partout! N. ; ; à 
pas peu à peu vidé le pacte franc soviétique de toute sa subs- Au lieu du texte de M. Coffin, ainsi rédigé: « Tout Français à 
lance et mené finalement à la catastrophe du 33 août 1939 ? » qui aura participé sciemment à une entreprise de démoralis- | 

C'est M. Paul Boncour qui a fait cette déclaration. Elle figure tion de l'armée ou de la nation ayant pour objet de nuire Fa 
au Jourval officiel du 22 décembre 1944, page 585. la défense nationale », je propose ,a rédaction suivante: 

Voilà, madame, vos auteurs. (ApplaudiSsements à l'extrême « Tout Français qui aura sciemment commis un acte tendant 

gauche à la démoralisation de l'armée et ayant pour objet de nuire É- 

Mme Rachel Lempereur. Je note tout simplement qu'à l'ahai- la défense nationale. » 
cation de Munich s'oppose la super-abdication du super-Munich Je supprime donc le terme « entreprise » Je pense, en effet. ë 
qu'a été le pacte germano-soviétique. (Applaudissements à que ceux que vous devez frapper sont ceux qui commetten Hs 
gauche et au centre. — Interruphons à l'extrême gauche.) les actes incriminés, È 
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Le terme « entreprise », ou bien ne signifie rien, ou bier 


} 
eng:obe tous ceux qui ont parlicipe aux acles en cause, permet 





jes fr ipper Comme IMIUICES, do: 1 memes ! es, en 
tu, notamment, de l'article 60 du code pénal. Ainsi, mon 
‘texte me paraît meilleur. 
} également supprimé les mots ou de Ja \ 
éeCLs, \ 15 pou eZ VOIT 6 dés I l L) r- 
ettent d tes na! à démoraliser 1] Mais 
ir des peines à l'en le ceux dant 1 l 
t de nature 1 démoraliser ia nat le P It ment 
Imissible. 
(} l'est Ce q ic 1e m \lis I 1 nat te à 1 un Î 
le. « est soutenil os thèses d + pu s 1 > l 1 VILC= 
Nous n geor!i À l elle hsposition ! es 
1 pas , { » 3 11 ju Elle vrirait i 
s les abus 
Voilà pourquoi, si vous me permettez celte expression fami 
qui va même jusqu à à vulgarit vous dema di 
sser tombe! le mot « nation », pour ne maintenir que la 
itative de démoralisalion de l'armée. 

Après ces explications qui, je l'espère être ! cûr 

e que nous sommes tous très fatigués — ont été suifisäm- 
nent claires, je voudrais répondre d’un mot à M. le garde des 
eaux. 

M. le garde des sceaux, tout À l'heure, a fait une objection à 
WU. Coftin, et qui s'adresse tout autant aux sous-amendements 
jue je presente. 

: JL a dit: « Attention! ce que vous faites est tr langereux. 

Votre nouvelle rédaction va supprimer du code pénal le para- 

eraphe 39 de l'article 36 ». c’est-à-dire le fameux décret-loi, de 
sire memoire, en 1940. 

M. le garde des sceaux. pour défendre cette disposition, n’a 

trouvé que cette raison: es traites de la collaboration it 
ondamnés par contumace., Si vous supprimez ce texte, 
rsque ces gens comparaitront devant fa justice, nous 
més 

le note que cette mmparulion suppose que la ] ( rail 

oné enfin S l le ces gens plutot q | r à dt 

tivités qui semblent avoir a paré beaucoup d tem 1 

S { ces vres an & 

{ i qu'il en soit, je déclare que je sm nsibl lob;je n 

M. le garde des sceaux, Mais je lui fais une p sition. Je 

s tout prêt, s'il accepte ma thèse, à rédiger un amendement 

réserverait | je 1 d e froisiemeé \ Fa h le | le Ü 

1] | cas signalé. Je pens que nous pourrions tres sérment 

is mettre d'accord su ette rédaction 

\'nsi, vou eriez armé contre vos conlum nl 

le des sceaux, et nous OU! À reprenue 1 texte «4 
M. Cofflin, que vous trouvez trop libéral et qui me p t f 

Je vou lem nde lé nsidé] S] VOUS \ le 4 H 

mnable, qu'il ne faut pas exagérer, En adoptan 1 text 

1 111 il} nil pou] les { Ines de f1 ih 1 1h) > { 

mort en temps de guerre, les travaux forcés en tem 

iix, et qui permet de punir de peines de prison et d’amenii 

S œraves les amendes prévues par l'article 83 neuve 
{ indre GEXHLCKK) 7 Lx (OUS cetix qu Il hit Hi! (t 

le de sabotag \ urez iélioré Ja | 1 dé 
M. Coflin 

Il stera } M. ( l eu ion « | { 

[ rnement to ef enal de 1! S (ju | |? 

\ peu de vue et q Jivre un larg Ham) ù M. le 
garde des &< eaux et à ses lab iteurs 
Je pense aux articies 434 et suivants du cod | ir les 
légradations immobilières, à l’article 410 sur le pillage de to 
abjets, opéré en groupe, à l’article 443 sur le pillage indivi 
Juel. Je pense encore aux dispositions de la loi sur la presse 
visant Ja provocation au meurtre. 

Jusqu'à ce jour, vous n'avez guère utilisé toutes s disp 


ILIOnS. 

Si vous acceptez de vous satisfaire d’un texte raisonnable, 
frappant seulement de peines de prison ce qui n as êl 
plus durement puni, si, d'autre part, vous maintenez, comme 
nous entendons qu'il le soit. le droit de grève, même pour 
raison politique, lorsque la conscience de louvrier, ainsi que 
je lai dit, fui interdit de participer à une action que 
pouvez, vous, trouver mais qu'il a le droit, en 
cience, d’estimer injuste, parce que sa conscience dépend de 
lui et non pas d’un acte du Gouvernement, alors M. Coffin 
nous aura démontré que son amendement, suffisamment amé- 
lioré, peut apparaître comme l'expression d'une pensée sus- 
ceptible de purifier l'atmosphère où nous sommes plongés. 
(Applaudissements sur divers bancs à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux, ministre de la justice. J'ai dit pour- 
quoi le Gouvernement ne pouvait, à son regret, accepter 
l'amendement de M, Coffin. Ces raisons s'appliquent, renforcées 
our l’un d’eux, aux sous-2mendements de M. Pierre Col, que 
se Gouvernement ne peut donc accepter davantage. 
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vous 


juste, cons- 
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M. Marcel Poimbœuf. \ 
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M. Marcel Poimbœutf. \ 
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Ucl st \ e3, 
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1. gar( s sceaux, lu Î 

M. le garde des scea 

M. Pierre Cot . 

l l s u Ù j S 

| l ( | à 

' (! + 

ta ti tie |! s 

L'est pou { 8 
{ ( | M S 

| t 

M. Adrien Mabrut. J 

M. le président, | 

M. Adrien Mabrut, \ I | 3 
d enrnle! t, de soumet x tril es 

À de | k : 
€ 1 
Le M. 1 
} ! X 

n n | o 

» la I 

F0 pe d ; s 

L' | \ té 
conne en 
} i : Î | 4 { | | IN 

LE n tem ep { tr bunau n- 

ne 

Je n'ai ajoute que la réf À 
l’art 6 bis. 

M. le président. Mon-ieur Vabrut examine | IS= 
irtieriue] Jil l i 1 \! F' { 

Vou venez d lig i \) sol l | en 
que personn { Ï | ect qu \EZ 
u en faire 

Nous Ile l 10 | l | { { eT 
d’ bo ] suI \de] | \ L t I rt bit 11 
tres bic n ! 

Je mets aux voix le sous-amendement 37 de M. I à 

M, Edouard Moisan. Nous derandons le scrutin 

M. le président. je suis saisi d'une demande de itin 
présentée au nom du group du mouvement répubi} uni Pt pu- 


laire. 
Le serulin est ouvert. 
(Les voles sont recueillis.) 
M. le président. Personne 
Je serulin est clas 
(MM. Les secrélaires font le dépouillement des 


” [ x tor9 
IHarit pPius à Vu a 


voles.) 

















texte de l'amendement de M. Coffin, légérement modilice toute- 


fo 





Vo près cette modification, quelle serait la rédaction du 
der , para iphe de rh us-amendemetmn : 

« Tout Français qui aura participé sciemment à une entre- 
pri le démoralisation d me ayant pour objet de nuire 
à la «l e nationale 

M. François de Menthon. !1 M. Duclos, que fait-il? (Erclama- 
{i LE ct {rome qauche 

M. Gabricl Citerne. D) api communiqué officiel, on vous 
crovait mort! 

M. !e président. Je rmels aux voix le sous-amendement n° 38 
de M. tot, avec la nouvelle rédaction que vient de lui donner 


son auteur, 
M. le garde des sceaux. [Le Gouvernement repousse ce sous- 
ali) lement 
M. barcel Poimbœæuf. Nous demandons le 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
senli Lu u du groupe du mouvement républicain popu- 


scrutin. 


Les votes nt recuei 
M. le président, l'ersonne ne demande plus à voter? 
] lin est clos, 

WM. le secrélaires font le dé pouille ment des Tobrs.) 


! ñ 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scru- 


Norub IRD OUAIS Suns n de tiitrests " Date, 
Majorits MON sus sséaies TR TT 
Pou l'adoptio co... 218 
Con RON TRE ;1U 
L'A mic tionale n'a pas ilopté, 
M. le président. ous allons statuer maintenant sur l'amen- 
dement de M. Coffin. L'Assemblée se prononcera ensuile éven- 
tu ment | nendement de M. Mabrut, qui le complète, 


Je mets done aux voix l'amendement n° 1 de M. Coflin, 
Mme Francine Lefebvre. Je demande le scrutin. | 
M. le président. Je suis <aist d'une lemande de scrutin pré- 


sentee au nom du groupe du mouvement répuübheain popuaire. 
Le scrutin e<t ouvert. 
1 votes Sont recueu £.) 
M. le président, Personne lemande plus à voter 2... 
I rutin est clos. 


dépouillement des voles.) 


(MY te SPCTOLMIICS font 
résultat du dépouillement du 


M. le président. \oi! 


gcruuin 
Nombre des volants........s... SR A te 538 
Maiorit À LES SRE ETAT RE PE 'SÛ 
Pou | ilop Mssirosertse a9 
LE! 
DOMLID: . css rest res " 109 


nationale n'a pas adopté. | 
lement de M. Mabrut est devenu sans objet. 
d'Etat à la présidence du 


L'Assembl 
Le sous-annet 


M. Robert Prigent, 


secrelaire 
| | 


Conseil. Je demande la parole. 
M. le président. 12 parole est à M. I 
pi jdence du conseil. : 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Monsieur 
le président, je crois savoir qu'après le vole que nous venons 


secrétaire d'Etat à la 
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M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- d'émettre, nous sommes appelés à discuter un amendement 
Li Le de M. 1) minjon, qui est a pté par le Gouvernement. 
A 1 i : Qt Fo: . ) . . 
NOMDTE AFS VOLANTS. rcssssssessss ee 4 M. le président. Il s'agit, en effet, de l'amendement n° 40 
{ 11» : sv... …. J = de M. Dominjon. 
li pl …........ in : = a == F 
Ù 0 M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, En ce point 
dns atsh.e . du débat et à cette heure, el raison de Ja fatigue qui a gas 
L'A nl) li \} lopti aussi bien nos collègues que le personnel, je propose de su 
M. ! e le po tif ll Il ler il 5, pendre Ja Stalice jusqu'à dix heures ce matin. Wour menls 
à lit M. Coffin divers. 
\ me ment L a M. André Mutter. Cela fait deux jours et deux nuils que nous 
1° Supprinm \ (paragraphe 2 lu nouveau sornines jic1! | 
in } ju) I { !; lil CA l til r > È dd : 
l ' | deu: à L et troisièn linéas M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Pain: cos 
/ : et 2) d Ée. DUUN RUE ES Te li conditions, chacun pourrait rentrer chez soi. Un service d'auto- 
1) i { 111 } } hi { ï { irili + 
a, ; £ * l | «| pro pour 1 l bus est, en etlet, prévu. 
55% Dis «lt "ie | li ! 
‘ lout pra i1S qu letruira vu détériorera ont irement M. Robert Bétolaud. Je den inde Ja paroie. 
des mat { et fournitures destinés à la défense nationale ou M. le président. La parole est à M. Bétolaud. 
ni! l Ju pi il qera SCC nt, Soit 1 int, soit apres M. Robert Bétolaud. Je resrelle vivement de n'étre pas 
Jeu | nent, des malfacons de nature à les empêcher de d'accord avec le Gouvernement. 1 
fonctionn où à povoqu un accident. ks à . Nous sommés restés ici deux Jours et deux nuits. Nous a ins 
4 out Français qui au ‘ment commis un acle ler dant l'espoir — ici, je rends hommage à ceux de nos collègues qui, 
ä la den nn de L'arrnée L avant pour objet de nuire à au début de la discussion, avaient prolongé ons 
la ‘ 11e , d'arriver au terme de nos (travaux, parce que les débats cp 
M. Pierre Cot. Je 1: | x raisons qu ont bien voulu déroulent maintenant à un rvthime nurmal. Si ce rythme est 
me donner M. Coffin et M. Dominjon maintenu, nous pouvons en avoir terminé dans quel [ues 
Po wagner du temps, je-me rallie à Ja dernière partie du heures, Je considère qu'il serait dommage de risquer de perdre 


le résultat d'un si bel effort en reportant à plus tard la suite 
du débat, 

IL est préférable que, si j'ose m'exprimer ainsi, l’Assemblée 
continue sur sa Jancée. Je suis sûr qu'elle arrivera au terme 
du débat dans peu de temps et c'est pourquoi, à moins que le 
Gouvernement n'insiste outre mesure, je lui demande d'accep- 
ter de continuer la discussion, (Applaudissements sur divers 
bancs à droite el au centre.) 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. L'\:<em- 
blée est juge, 

M. le président. !: 
séance jusqu'à dix heures, 
bancs.) 

IL appartient à l’Assemblée de se prononcer. 

Voir diverses. A quinze heures. 

M. Pierre Truffaut, M. le secrétaire d'Etat pourrait peut-être 
relirer sa proposition, 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Devant 
l'émotion qni se manifeste, je retire ma proposition. (ÆErcla- 
nmalions à l'ertrème gauche. 

M. le président. Le débat va donc se poursuivre, 

M. Pierre Cot. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Pierre Cot, 

M. Pierre Cot. Je propose que nous nous ajournions à quinze 
heures et je Vais dire pourquoi. . 

IL est évident que nous sommes tous fatigués et qu'à l'heure 
actuelle ‘e ton de Ja discussion est un ton de fatigue. 

Ceux œui sont chargés, quelle que soit leur appartenance 
polilique, de suivre cette discu<sion, peuvent commettre des 
erreurs, Peut-être s'en trouve-t1l parmi nous pour se réjouir 
que d'autres collègues commettent des erreurs, mais ils peuvent 
en commettre eux-mêmes. 

IL serait sage, reconnaissant cet élat de fatigue général, de 
suspendre nos travaux jusqu'au début de l'après-midi, En repre- 
nant à quinze heures, nous ea terminerions certainement dans 
la soirce 

Sinon, dans l'état où nous sommes actuellement, la discussion 
va trainer et nous ne gagnerons pas de temps. Nous aboutirons 
simplement à emmagasiner de Ja fatigue qui nuira à la bonne 
réputation de l'Assemblée et à Ja bonne exécution du travail. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la proposition de 
M. Pierre Cot tendant à suspendre la séance jusqu'à quinze 
heures, 

Voir au centre. Scrutin pub'ic! 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée au nom du groupe du mouvement répubiicain popu- 
iaire. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Persorne ne demande plus à voter ?.. 

Le <crutin est clos. 

UM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Gouvernement propose de suspendre la 
(Prolestalions sur de nombreur 


OS OS VOUS... ec creme ce OS 
Majorité A RE EN ET de A 


Pour l'adoption........... 303 
1 7, ASE OR PRE à 


L'Assemblée nationale a adopté. 
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En conséquence, la séance eët suspendue jusqu'à quinze M. Pierre Dominjon. La trahison, ce n'est tout de meme 7 


heures. un fait courant. La trahison is tres rares, În 1S@= 
La séance, suspendue le dimanche 5 mars à quatre heures ent, et très graves 
dir minules, est reprise à quinze heures, sous la préside nce du Le paragraphe 2 de l’article 7€ à e a \ doit ent a 
M. Anutré Le Troquer.) par traitre. tout Francais qui aélruil ou tériore volontaires 
ment un navire, ui ustalation, un matériel, où qui S “re 
PRESIDENCE DE M ANDRE LE TROQUER, à des malfacons sur du matériel de guerre. Cet article visait 
vice-président. von u moment où 11 à été rédige, des tres parut Ÿ« 
Il visait de cas de l'esnion à \ sols de let der, [PA E 
M. le président. Là séance est reprise. \ onvtier qualifié, qui s'introduit dans une usine pour ;i* 
Nous arrivons maintenant à l'amendement n° 39 présenté par iser la malfacon. | 
MM. Dominjon, Violleite, Garet et de Moro-Giatferri, à l’article 1, IL visait le cas du Français vendu À l'ennemi qui à 
imendementl auque! ont été présentés quatre sous-amendements à des atlentats contre du matériel militaire. 
de modification et Vingt sous-amenrlements additionnets. Or, ce n'est pas le cas aujourd'hui, Les personnes qui t 
Cet amendement tend à rédiger ainei l’article 1%: amenées à détériorer du matériel mihtaire ne sont pas des 
L'’arücle 76 du code pénal est ainsi complété: traîtres au sens de l'article 76. Ce sont. meuf fois sur dix. des 
« Toutefois, en temps de paix, sera puni de la réclusion tout gens abusés par la propagande, qui s'imaginent, en faisant 
Français ou étranger qui se sera rendu coupabie: cela, qu'ils travaillent d l'intérèt du pax 
« a) De malfacon volontaire dans Ja fabrication de matériel C'est la raison pour laquelle on ne 1 ut pas leur appliquer 
de guerre, lorsque celte malfaçon ne sera pas de Lure à pro pratiquement l'article 76, } e que | ” pein qu'il pm t 
Vogue uni à ‘cident ; trop forie, On n'a mé pra le droit de ! | r ahphiquel NhÉOTI 
« b) De détérioration ou destruction volontaire de matériel qmement, car cet article est fait pour des traîtres, et Ï ne 
\ fournitur destinés à la défense nationale ou utilisés pour s'agit pas de traitre 
ele, d «2 pret PATES C'est tout à l'honneur du Goux nent iVOIT | prés 
« €) D'eutrave violente à Ja circulation de ce matériel: sencé d'un fait qu'il aurait pu lérer. dans 1a t I 
« d) De participation en connaissance de cause à ure entre texte, comme une trahison, dépassé Ja lettre et c ire 


prise de démoæalisalion de l'armée ou de à nation ayant pour l'esprit! 
ubjet de nuire à la défense nationale. » 
La paroie est à M. Dominjon. (Applaudistements au centre.) 
M. Pierre Dominjon. \lés chers collègues, depuis plus de | 
quarante-huit heures l'Assemblée discute sur un texte, et je M. Pierre Dominjon. [hi-tincuons | probléme Ve \VOZ 
lui apporte un texte entièrement nanveau. bien voulu admetire tout à l'heu Interruphions à (réme 
Cela peut paraître une entreprise hardie; mais j'ai, pour Ja gauche 

tenter, deux excuses. M. Yves Péron. Voulez-vous n permetlre de vous inter- 
La première eet que ce texte est clair, C’est une qualité qui, rompre ? 

à celle heure, et dans ce débat, ne manque pas de charme 
La deuxième est que, si l'Assemblée discule ce projet 
uis quarante-huit heures, voilà ben plus longtemps qu'avec M. Yves Péron. Vous nous dites: Distingnons les problèmes, 

quelques amis de la commission de ja justice nous essayons € | 

l'étudier, de le modifier, de le reprendre et de le perfectionner par M. le president du const 


M. Paul Cermoiasce. I! aurait dû déposer texte pour poure 


SUINVES ÆS chéquards el Les rrupteur 


M. Pierre Dominjôn. Je Vous en | 


Notre collègue M. Pierre Cot s'étonnait hier de la hâte et | Het 1 vol tenu quil gissait. d'un | et 
le Ja Jégéreté avec laquelle ;’Assemblée #tudiait ou semblait mére problème, que les textes hitlériens qui nous sont pro 
étudier celte loi. pPuses avait nt pour ohjet Uf d'in poser Fral la 1 rreur le ce 

Je suis sûr que dans &a bouche es: mots « semblait étudier » sur Ja turpilude qui s'étale aujourd'hui (Tres bien! tres ben! 
lélaient pas une simple précaution oraloire, car il savait a l'extréme gauche), ensuite, de briser par la terreur ! ) 
très bien que si en apparence nous älions vite. dans la réalité la lutte de notre peuple pour la paix cont votre polil 
nous ponrsuivions une étu le patiente, obst et sérieuse du de guerre (Très Lien! très bic ur des anèmes ban: et 
texte qui nous était présenté. enfin de briser par la terreur la iutte 1 licauve di VI ; 

Mme Germaine Peyroles. Tièe bien! Iraneais. 

M. Picrre Dominjon. Lui-même a prouvé d’ailleurs, par les ur M. le président il vient de vouer d'u } 
amendements qu'il a déposes, qu'il ne s'élait pas écarté de F4 ante, car en définitive, dans son allocution, il s'est 

tte règle. référé anx scandales, non pas pour condamner les chéquards 

H a vu combien la commission de la ju-fice j'a ecouté avec EL 6 FTOMpUS, 1 t que L’xles rt , 
soin et a relenu en partie ses critiques. Mais, jore de ea venue qui nous Sont soul pourront élire emmployes à l'en 
evant Ja commission, il avait Sur nous un retard d'une vine IX QUI, AUJOUFU HUI, Gans 10 pa) proclament Ja lu 

L laine d'heures. Depuis vingt heures Géjà, la commission s'était Cest u de À nous voulons 1e 7 n1 
penchée sur ce problème. C'eet ce qui explique que je puiese : L deux} me pa üe de son allocution se réfère ensuite à la 
È vous présenter, maleré la aifférence de compétence et de ut pou] a DE Il pairs violence d t le Pa 

“. brillant qui peut exisier entre ‘ui et mo, un texte qui est vient d'etre le témoin. ; : 

Ke wieilleur que le sien. Ou, NOUS En Savons querque chose, el nous venons de ron- 
À M. Yves Péron. C'est une open. ” 3 il Viol es paysiques, La légalité vous étouffe dans 
4 M. Pierre Dominjon. En effet, M. Pierre Cot à bien voulu +5 Bei ta 7. UN AMP ON, VOS, ANS €! ite enceinte, Et quand, 
F reconnaître qu'il avait fait aux premières versions de notre délendant les prercgalives qui sont celles de celle Assemlée, 
; texte un certain nomlæe d'empruile. nous avons voulu mettre un terme à l'arbitraire, résister à l'ar- 
; Je crois qu'il ponrrait continuer cette iméthode et lui faire biraire, VOUS ‘avez, Comme vous e faîtes ailleurs, dans Je 


pays, appelé la pohce à votre rescousse et, chose qu'on n'avait 


4 de nouveaux emprunts, 
à Î uis une dizaine d'années, vous avez fait arracher 


L Je lui montrerai en particulier qu'une des difficultés eu'il à pag lhe ge asie #2 
évoquées cette nuit peut être aplanie immédiatement gràce à ies représentants du peuple de leurs bancs. (Applaudissements 
à l'exlréme gauclh 


ce texte qui ne peut piue être suyet a critique. 


x ns 1 à ln ; } ñ r 
Je vais, aussi rapidement qué possible — [a rapidité me .Cx n'est pas par hasard que M. Je } résident du consvil se 
4 paraît être aussi une qualité — expiquer à l’Assemblée l’éco- réfère aux grèves. Reprenant dans son allocution radiodiffusée 
3 ! ; ! é les iermes du « urs qu'il avait fait S t-Etienne. àl , 
nie de ce texte, lu discours qu'il avait fait à Etienne, il fixe 


des iihites à 1 ACUON rTeEVCHOICAaUIV( 


Quelques mots d’abord sur les jaits que le Gouvernement - 
i dit aux patrons, pour parter clair: Ne cédez pas. On est 


ous à demandé de réprimer. 


es 





4 Je me m'étendrai pas sur les incidents de Nice, ni sur ceux en Wrain d'obtenir du Parlement des armes qui vous mettront 

À de Grenoble, I est certain que nons nors trouvons en pré- à l'abri de 1 action revendicalive de la e ouvritre, (Applau- 

À sence d’une forme nouvelle d'atteinte au matériel militaire. dissements à l'extrême gauche 

: Je ne dis pas « atteinte à la sûreté de l'Etat », je n'emploie pa ous nous dites de ne pas lonire ies problèmes, alo 8 
je rite hole. - ê £ M. ie président au consenl a avoué qu'il s'agissait d’un il 

Or, l'article 76 punit les atfeintes au ma‘triel militaire d’une et méme problème. 

£. lacon très sévère. C’est que ce texte a élé élaboré dans une Le drame, après tout cel est qu'on ait cru devoir jouer 

| de-et pour des actes différents de ceux que neus connais- | la Marseillaise. Voici les paroles de la Marseillaise: « Tremblez 

Le ms aujourd’hui. lyrans et vous perfides, l'opprobre de tous les partis 

t _dJ'allire., en effet, l’atlention d2 l'Assemblée sur le début de Mais cela n'est pas dans votre jeu; c'est dans celui du peuple 

: irlicle 76: « Sera coupable de trahison et puni de mort ». qui veut la liberté. là propreté et qui veut vivre libre en tra 

Ë lrahison est un mot qui a un sens. vaillant, (Applaudissements à l'extrème gauche.) 





M. Chartes Benoist. Mais qui a été perdu pour le Gouver- M. Alfred Biscartet, La trahi: t en permanence ( 
nement. vernement V5 nec ppecrsnt en menu 


Rs 








- en ne tqs na me 





_ — 


1812 ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 3 MARS 1950 








M. Pierre Lareppe. Elle est maintenant élevée à la hauteur 
d'une institution, 

M. Pierre Dominjon. Revenant au sujet, j'indique que les 
nouvelles formes devant lesquelles nous sommes placés peu- 
vent, en effet, poser un problème politique. 

Mais je réponds qu'aucun gouvernement gu monde, quel 
qu'il soit et quelle que soit sa forme, ne peut admettre qu'à 
l'intéricur du pays des gens se permettent de détériorer ou 
de détruire son matériel militaire! (Applaudissements au cen- 
tre et à droite. — Interruptions à l'ertrême qauche.) 

M. Paul Cermolacce. Pélain aussi disait cela. 

M. Paul Dominjon. Cela est inadmissible pour un gouverne- 
ment, qu'il soit d'une forme ou d'une autre. 

M. Paul Cermolacce. Slülpnigel, quand 11 était gouverneur 
de Paris, disait cela aussi. 

M. Pierre Lareppe. La police est bien venue détruire les bancs 
dans cette enceinte. 

M. Pierre Dominjon. Ne vou: énervez pas. Vous ne me ferez 
pas perdre mon sang-froid. 

M. Yves Péron. On dit aux patrons: Ne vous inquiétez pas, 
car M. René Mayer, de la banque Rothschild... (Vives protesta- 
lions au centre, — Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

Mme Germaine Peyroles. Vous aviez moins de Voix ce matin 
à six heures, 

M. Yves Péron. Vous avez la radio et la presse pour vos 
hypocrisies, des policiers dans cette enceinte, mais tout cela 
est un barrage de carton que le peuple emportera. 

Mme Germaine Peyroles. Ce malin, on nous suppliait pour 
obtenir une suspension de la séance, et M. Pierrard se frottait 
les mains quand il a vu qu'il l'avait obtenue. 

M. Yves Péron. Ce serait trop simple. Vous disposeriez de la 
radio et de la presse pour mentir et des policiers pour vous 
proléger. 

M. le président. Monsieur Péron, vous n'avez pas la parole. 

Si vous continuez à interrompre, Vos paroles ne ligureront 
pas au procès-verbal. 

M. Félix Garcia. Vous êtes un chéquard. 

M. le président. Je vous rappelle à l'ordre, 

Voir nombreuses à l'extrême gauche. Chéquard! chéquardI 

M. le président. Je vous plains et je vous méprise. 

M. Auguste Touchard. Les électeurs du troisième secteur vous 
ont vomi 

M. Jean Tricart. L'Assemblée a le président qu'elle mérite. 

M. Auguste Touchard. Vous êles un chéquard, Vous avez tou- 
ché un pourboire. 

M. Gabriel Citerne. Vous êtes une vulgaire canaille. 

M. Charles Benoist. Vous devriez avoir honte! Vous n'avez 
pas de pudeur! 

M. Gabriel Citerne. 11 y a longtemps qu'il n'a plus de pudeur! 

M. le président. Je vous plains et je vous* méprise et j'en 
ai le droit, (Applaudissements à qauch?, au centre et a droite.) 

M. Auguste Touchard. Vous n'avez pas osé venir vous expli- 
quer dans le 13° arrondissement, Vous êtes un chéquard! 

M. Félix Garcia, Allez vous laver les mains! (Protestations à 
gauche et au centre, — Bruit prolongé.) 

M. le président. Monsieur Dominjon, veuillez poursuivre. 

M. Pierre Dominjon. J'ai e=sayé de vous exposer. 

M. Auguste Touchard. À la manière pélainiste. 

M. Pierre Dominjon. un aspect de ce probleme, son aspect 
juridique. 

Je crois qu'il pourrait veus intéresser, Il semblait, en tout 
cas, intéresser notre collègue Pierre Cat, et je suis sûr que si 
ses amis lui permettaient d'entendre, il serait heureux de con- 
naître les explications que je puis avoir à donner sur mon 
texte. 

Je disais qu'il semb'ait impossible de punir de la peine de 
mort des persennes qui, en fait, n'étaient pas des traîlres, 
mème si elles pouvaient être considérées ainsi par la lettre de 
la loi. 

Et je reprends ce que nous disait cette nuit M. Pierre Cot: 

Le Gouvernement a entre les mains les armes dont il peut 
se servir s’il accepte un texte abaissant l'échelle des peines. 

M. Roger Roucaute, Fasciste ! 

M. Félix Garcia. Hypocrile ! 

M. Pierre Dominjon. L'article 76, tel qu'il devrait être appliqué 
à l'heure actuelle, punit en tout temps la détérioration, la des- 
truction volontaire d'un navire, d’un appareil de navigation 
aérienne, d'un matériel, d'une fourniture, d'une construction 
ou d'une installation susceptible d’être employée pour la défense 
nationale, 





M. Pierre Lareppe. Lt la détérioration des bancs de l'Aisem. 
blée par la police ? 2 

M, Pierre Dominjon. Il punit de même les malfacons de natura 
à empêcher le fonctionnement d'un matériel militaire ou à pro- 
voquer un accident, 

Ces peines, pour le temps de guerre, sont normales, Pour Je 
temps de paix, elles sont trop fortes; trop fortes non pas pour 
toutes, mais pour un certain nombre des incriminations visées, 
C'est pourquoi, dans le texte que nous vous présentons, Ja mal. 
facon vo'ontaire du temps de paix ne sera plus punie, si elle 
n'est pas de nature à causer un accident, que de là réclusion. 

C'est la raison pour laquelle, en temps de paix, la détériora. 
tion ou la destruction volontaire de matériel où de fournitur. 
non plus susceptibles d'être utilisées par la défense nationale, 
car ce terme est trop extensif pour le temps de paix, mais des- 
tinés à la défense nationale ou utilisés pour elle, seront punis 
de la mème peine. 

C'est la raison, enfin, pour laquelle nous prévoyons que sera 
punie de la même peine l'entrave violente à la cireulätion de ce 
matériel, 

Ce sont des atténuations de peines dans le sens que vous nous 
indiquiez, monsieur Pierre Cot, et que je voudrais maintenant 
préciser, si l'Assemblée me le permet. 

Contrairement à ce qu'on pouvait reprocher aux textes précé- 
dents, il n°v a plus deux incriminations possibles pour le même 
fait. Les faits sont nettement distingués, et en temps de paix 
certains faits particuliers resteront punis de la peine de mort 
en vertu de l'article 36. D'autres faits, ceux que nous visons dans 
la loi, ne seront plus punissables que de la réclusion. 

En temps de paix, la participation en connaissance de cause 
à une entreprise de démoralisation de l'armée ou de Ja nation 
avant pour objet de nuire à la défense nationale ne sera punie 
elle aussi que de la réclusion. 

M. Félix Garçia, Des généraux corrompus à la tête de l'armée, 
vous croyez que cela ne suffit pas pour la démoraliser? 

Ce sont les Revers, Mast et autres que vous devriez punir, 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. Veuillez ne pas interrompre. 

Monsieur Dominjon, ne répondez pas aux interruptions. 

M. Pierre Dominjon. Je voudrais pouvoir répondre à M, Pierre 
Cot qui, hier-soir, reconnaissait que l'observation de M. le garde 
des sceaux sur la situation des contumax condamnés à mort 
en vertu de l’article 76, paragraphe 3, signalait une difficulté 
réelle, 

Pour résoudre cette difficulté et un certain nombre d’autres, 
it lui aurait suffi d'étendre un peu les emprunts qu'il avait faits 
à notre texte, Les contumax condamnés en vertu de Farti- 
cle 76, paragraphe 3, continuent à être passibles de la peine de 
mort, mais les personnes qui, en temps de paix, se livreront 
à une entreprise de démoralisation de l'armée ou de la nation 
ayant pour objet de nuire à la défense nationale, ne seront plus 
punies que de la réclusion. 

C'est donc bien ce que l’on nous demandait, une diminution 
dans l'échelle des peines qui ne puisse pas avoir de consé- 
quences sur les contumax. (Applaudissements au centre.) 

Mes chers collègues, je comprends mal l'opposition que ren- 
contre ce texte, Il est bien certain, en effet. que si les actes 
visés par lui se développent, le Gouvernement sera obligé, et il 
aura le devoir, si notre texte n’est pas adopté, de demander 
l'application de l'articie 76 du code péna!, 

Il est exact que le texte que nous présentons pourra faciliter 
la réffression de ces faits, parce qu'il permet de n'infliger que 
des peines beaucoup plus faibles: on peut descendre à un an de 
prison avec sursis, Mais il est bien évident que si ce texte est 
repoussé, le Gouvernement sera bien obligé d'emp'oyer l'article 
76 prévoyant la peine de mort, car, je le répète, aucun gouver- 
nement ne peut admettre que l’on détruise du matériel de 
guerre. {Applaudissements au centre.) 

Je voudrais maintenant préciser brièvement quelques autres 
points importants. 

Le premier a trait aux destructions et détériorations volon- 
aires, Vous savez que l’article 76 du code péoal est relatif au 
matériel susceptible d'être utilisé pour la défense nationale. 

Ces mots se comprennent parfaitement en temps de guerre 
et se comprenaient iort bien, même en temps de paix, lorsque 
l'articie a été voté. Mais le monde a évolué. Aujourd'hui Ja 
guerre est Ja « guerre totale » et tout est susceptihie d’être uti- 
lisé pour la défense nationale, Ce texte devient donc, en temps 
de paix. beaucoup trop extensif. C’est pourquoi nous avons 
remplacé les mots « susceptibles de servir à la défense natio 
nale » par les mnts « destinés à la défense nationale ou utilisé: 
pour elle ». 

Le texte est donc beaucoup plus restrictif et, cette fois, il vi: 
bien ce qu'il veut viser. 

Une deuxième observation a trait à l’entrave à la circulat 
du matériel. 

J'attire l'attention de l'Assemblée sur le fait qu'il ni 
prévu dans le texte que l'entrave « violente » et pas la simple 
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entrave, même concerlée, En aucune façon, par équent, il 
ne peut viser Ja grève. La grève est une entrave, 1 \ crève 
en elle-même n'est pas obligatoirement une entrave violent 

M. Jean Pronteau. Li: qu'intervient la police, la grève devient 
violente, vous le savez bien. La poli 6, S6 harge d'organ r la 
VI once. 

M. Yves Péron. On l'à bien vu ici. 

M. Marius Patinaud, A quel moment estimez jue Ja 
grève devient vioiente, sinon au moment où le Gouvernement 
envoie ses SS. c ntre les travai!l urs ? 

M. Guy Petit, C’2st à cause de la police que vous êtes venu 
nous provoquer sur nos bancs ? 

M. Pierre Dominjon. Heureusement pour les grévistes, les tr 
bunaux n'interpréteront pas les textes de facon aussi ext ive 
que mes collègues du parti communiste. 

M Marius Patinaud, Vous: êtes un jésuite! 

M. Jacques Duclos. C2 ne som pas les discour tes dn 
président du conseil qui y changeront quelque cl . Le Gou- 
vernement et ses souliens parlent maintenant mime Philippe 


Henriot. (Applaudissements à l'extrême gauche, — Protesta- 
lions au centre.) 

M. Georges Bidault, président du conseil. Je ne répondrai pas 
à de pareilles sottises. 

M. Francisque Gay, Et de votre cûlé, monsieur Duclos, on 
emnloie le langage de Gringoire 

M. Jacques Duclos. C'est vous, Gringoire. 

M. Félix Garcia, 1! défendait les mêmes intérête 
intérèts capitalistes. Voilà le travail que faisait Gr 

M. Pierre Dominjon. Je vous ai donné avec autant d 
que possible les explications que ce texte appelle. 

Un certain nombre, le plus grand aombre de nos collègues 
les ont entendues, Je ne ferai pas perdre de temps à l’Assem 
biée en les répétant à ceux qui ne veulent pas les entendre, et 
je considère que l’Assemblée est maintenant suffisan ment 
éclairée pour voir que ce texte n'est ni un texte hiliérien, ni 
un texte fasciste, 

M. Marius Patinaud. Vous demandez la ré n 
grévistes, et vous dites que votre texte m'est pas 
faciste ? : 

M, Pierre Dominjon. Par rapp rt aux sanctions prévues actne 


l, 
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lement par notre droit pénal, une diminution des peines s'im- 
posait en temps de paix. 
M. Marius Patinaud. Vous jrez expliquer tout cela aux 


ouvriers de l'Ain. 

M. Pierre Dominjon. Oui, parfaitement! Une diminution <'im- 
posait, dis-je, et je demande à l’Ass mblé ée de la voter en ad )D- 
tant mon amendement, (Applau lissements au centr 

M. le président. Je suis saisi par M. Pierre Cot d'un sous 
amendement à l'amendement de M. Dominjon, tendant, < 
paragraphe a) de cet amendement, à substiluer aux mots: « mn 
sera pas » le mot: « sera 

La parole est à M. Pierre Cot, 

M. Pierre Cot. M. Dominjon nous propose de puair les malfa- 
çons lorsqu'elles ne seront pas de nature à provoquer un acci- 
dent. J’estime qu'il faut, au contraire, les punir lorsqu'elles 
seront de nature à provoquer un ac ident. 

Mon amendement, en le vovi 7, est très simple, Mais si 
l'Assemblée me le permet je répondrai à l'exposé de M. Domin- 
jon en lui posant une que stion. 

D'abord, M. Dominjon vient de nous dire: Il n’y a nius de 
confusion entre les textes applicables. 

C'est en partie vrai, j'y reviendrai d’ailleurs dans un instant, 
mais en partie seulement. Mais j’observe, et je le fais remarquer 
à M. Dominjon, que dans le système qu'il propose, des artes 
continueront en temps de paix, vous m'entendez bien, en temps 
de paix à être punis de mort, et notamment les malfaçons de 
nalure à provoquer un accident. 

M. François de Menthon. À provoquer la mort, oui! 

Vous trouvez cela anormal? 

M. Jean Pronteau, Vous faites fusiller les ns 

M. Pierre Cot. Ce que je trouve anormal, c’est que vous m'in- 
lervompiez avant d’avoir entendn mes exp n ations. 

M. François de Menthon. Nous savons d'avance ce que vous 
allez dire. 

M. Yves Péron. De Menthon fakir! 

M. Pierre Cot. Ce que je ne trouve pas normal, c’est que toute 
Malfaçon de nature à provoquer un accident, et non pas la mort, 
ou à empècher le fonctonnement d’un matériel quelconque — 
et je vais vous montrer combien cela peut aller loin — soit de 

nature, en temps de paix, à entrainer la peine de mort. 

Peut-être cela parait-il normal à la conscience de nos collègues 
du mouvement républicain populaire... 


æ François de Menthon. 


M. Alfred Coste-Floret. 
M Maro md \ 


M. Pierre Got. P 


M. Francisque Gay. 
M. François de Menthon. 
M. reg Teitgen. 
v. Pierre Got. \o 

M. Henri jen 


H. Pierre Got 


M. Henri Teitgen. 
M. Pierre Cot. 
M. Henri Teitgen. 
M. Pierre ses 


M. Pierre Cot. 


M. “hs de Menthon. 
M. Henri Teitgen. Voi!à 


M. Jean Pronteau. C , 
M. Henri Tehigen. Vou IS avez pa rlé 


Mme Gérnains Paie. Si 


M. Pierre Cot. 


le débat est commencé. 





pas quatre jours 
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M. Menri-Louis Grimaud. Je suis jei depuis mardi; j'en sais 
1 


queique chose. 


M. Nenc-Jean Schmitt. \o n'éllez monsieur Cot. 
k lammwions à L'ertreume aqauche 

Mme Germaine Degrond (!/: s l'erlrême gauche.) 
Vous [ailes d bstruct lep quatre jours 

M. Anionin Gros. Vous n'éliez pas là durant Ie débat, madame 
On ne vous à ] vue, 

M. Picrre Cot. \ EF nde observaltio monsieur Teil 
ge Vou pourrie vn-taler qi dans » débat, ] 1 fourni 
ui i notnbre d'argument 

M. François de Menthon. \ | COTAU tes aussi! 

Hi. Joseph Befos du Rau. Mere |: rguments frapapa 

M, Pierre Coi. 14 { | qu ne nble-t1l, Ja 
réci} [ue na p 1: leu de votre part... 

Mne isabelle Claeys. (ii La Vu a es 200 C. R. S.! 

M. Pierre Cot. et q vous n'avez pas pris part, monsieur 
Teit \ù cette dise juridique 

l'a mscquent, 7 emble-t1l vous pourriez Au Moins mt 
Jai mnaduire mon raisonnement Erclamatr a centre 

{ jt QE RE ‘ r à M. Domi n 

M. Henri-Louis Grimaud. Vou: êtes resté en tout UWois heures 
ä i | Diitssion la lice et de législatio tandis 
qu i { \ heu et venez nous 
1e iINOIT pa | fallait. C'est une honte! 
(A nl | prolestations à l'ertrême 
g1 ! 

M. Gabriel Giterne. Vous pariez de travail: vous ne savez méme 
pa LP t | re larmatro nu centrr Vo vemeorns 
dr 

M. Aïfred Cos'e-Floret. Allez dormir. 

M. Félix Garcia. \ ns que 1 S 

M. Gabriel Citerne. les incidents d'avant-hier pourraient 
rec " (| rolestations au centre, à gauche el à 
a! l?r 

M. Aïfred Coste-Fioret. Voili volre facon d'exposer les poinis 
de dro!!! 

M. Gabriel Citerne. Vous n'étiez pas là quand il fallait rece- 
voir les coups. Vous vous éles sauvé comme un lâche! (Mouve- 
ment livers 


M. Yves Péron. Vous gardez vos C. R. S. dans une cave pour 


le. ) au bon moment. 
M. Charies Benoist. Vous êtes en train de les saouler pour 
pourvoi les amener ici tout à l'heure. Car 1ls étaient ivres avant- 
his1 
Vo Pouvez « f s de votre travail! (ÆErclamations à 
ga 4 au centre el À drone 

M. le président. L'A--emblée veut-elle déliiérer ? 

(ette ques trot dresse à Tous, 

M. Pierre Cot. Je ne pensais pas provoquer tant d'interrup- 
tions en faisant 0 rver que vous mainterez larticle 76, 


paragraphe ?, qui est un mauvais texte et qui prévoit la peine 
de Hot 

Cela parait vous facher. 

Je regretle que vous mainteniez ce texte. 

Je voudrais dire à M. Dominjon.…. (Interruplions sur divers 
ban Bruit 

M. le président. Je demande à toute l'Assemblée d'écouter en 
silein Si un orateur de l'extrème ganche n'est pas interrompu, 
se uis n'interrormpront pas les orateurs des autres fractions 
de l'AS emblée, 

M. Pierre Got. Monsieur le président, je pense que vous pour- 
rez re » | justice... l lerruphions au centre) 

M. François de Menihon. À qui, la justice ? A vos amis ? A 
M. Garcia, par exemple (Exclamalions à l'eitréme gauche.) 

M. jean Bartolini. Comcediel 


M. Pierre Cot. Je pense que vous devriez bous rendre cette 
Lce que nous avons écouté M. Dominjon.. {Erxclamations au 


J'1 | 
cr! 

M. Aïtred Coste-Fioret. Que] toupet! L« 

Vos «mis ont écouté M. Dominjon en injuriant M. le président ! 


M. Francisque Gay. Vos amis n'ont pas écouté M. Dominjon, 


mio r Colt. Personne n'a pu entendre M. Dominjon. (/nter- 
Tu}, 11 d l'ertréone ga rhe 
M. Alfred Ceste-Floret. Pendant cinq minutes, vos amis ont 
Les PA 
4.1 Î Î 


M. Pierre Cot. Voulez-vous me permettre de finir mon inter- 
veplion 

M. Francisque Gay. Qui, linisez-at! 

M. Pierre Cot. Je vous en demande l'autorisation, monsieur 


Francisque Gay. 





M. Francisque Gay. Mais ne dites pas que vous avez tro 
M. Dominjon. Vos amis ne l'ont pas couté. 

M. Pierre Cot. Quel dommage que vous n'attendiez pas la 
de ma phrase! 

Nous avons écouté M. Dominjon sans hacher d'interrus 
aucune de ses phrase 

M. Alfred Coste-Floret. Nous verrons la sténographie 

M. Pierre Cot. Si vous vous reportez au Journal officiel, vous 
pourrez constater Ja différence entre les interruptions dont 
ete l'objet et celles dont je le suis moi-même (nteri Uplior 
centre ct 4 droite. 

Vous pourrez m'interrompære, mais je finirai tout de n 
par dire à M. Dominjon ce que j'ai à jui dire. 

Le système qu'il propose présente une contradictio: 
laquelle je voudrais appeler son attention. 

D'après son texte, seront punis de la réclusion les aut 
en temps de paix, de destruction Volontaire de matériel ou 
fournitures destinés à la défense nationale, 

Par contre, par :'article 76, avec le maiatien des mo 
« en lermps de paix », Ce serait la peine de mort pour la ma 
con de nature à empêcher le fonctionnement de ce qui p 
être dans l'avenir employé pour la défense nationale, 


Au centre Pour la malfaron volontaire. 

M. Pierre Cot. Ainsi, pour Ja plus grave des deux situation, 
celle qui concerne la détérioration de ce qui ect immédiatemi 
et nécessairement destiné à la défense nalionale, vous pri \o 
la réclusion, tandis que vons laissez subsister la peine de n 
pour l'autre 
M. de Moro-Giatferri. Me permetiez-vons de vous inter 
pre ? 

M. Pierre Cot. Je vous en prie. 

M. de Moro-Giafferri. Je suis de ceux qui vous écoutent tons 
jours avec beaucoup d'attention. Dans le cas présent, cett 
attention est d'autant plus grande que les arguments a 
vous avez invoqués devant la commission étaient topiques. 

Je voudrais vous poser une question: si le Gouvernement 
n'avait pas déposé son projet de loi, lequel de vos amis aurait 
demandé l'abrogation de Farticle 76? Vous nous reprochez 
de ne pas Vouloir l’abroger, mais quand avez-vous vous-même 
demandé son abrogation ? 

M. Pierre Got. Mais, monsieur de Moro-Giaflerri, permettez- 
moi de vous dire que ce n’est pas nous qui avons provoqué Ja 
discussion de ce projet. 

M. Joseph Defos du Rau., On s'en doute! 

M. Yves Fagon. On s'en est aperçu depuis trois jours. 

M. de Moro-Giafferri. C'est précisément ce que je voulais 
vous dite. 

Cet amendement, auquel j'ai donné mon accord, et vous savez 
comme nous l'avons examiné de près les uns et les autres, 
prend, dans mon esprit, un caractère libéral. (Rires et exclamu- 
lions à l'extrême gauche.) 

M. le président. L'engagement d'écouter a été pris; je 
demande qu'il soit tenu. 

M. de Moro-Giafferri. Je vous assure, aux uns et aux autres, 
que le contraire n’est pas sSoutenable. Tous ceux que nous 
vunissons de Ja réclusion étaient punis de la peine de mort, 
l ne faut pas oublier que ce texte — le nôtre — comporte la 
réclusion comme maximum, Mais que la peine peut être rame- 
née à un an de prison. 

Et vous trouvez qu'il n'est pas libéral de punir d’un an de 
prison avec sursis au lieu de la peine de mort ou des travaux 
forcés avec un minimum de cinq ans les actes auxquels nous 
voulons infliger une répression ? 

Mme Madeleine Braun. C'est louche! 

M. de Moro-Giafferri. Monsieur Pierre Cot, personne plus que 
moi, vous le savez, n'est attaché à la liberté d'opinion. Per- 
sonne plus que moi n’est attaché au respect du droit de grève. 
Je l'ait toujours prouvé, vous le savez, à une époque où vos 
amis étaient moins nombreux sur ces bancs, où il y avait peut- 
être quelque mérite à défendre une thèse démocratique. 

Ce texte, vous devriez l’approuver tous, car c'est une loi de 
sauvegarde de défense nationale et de liberté. (Erclamations à 
l'ertréme gauche.) 

Ou bien vous approuvez le sabotage ou vous le désapprouvez. 
Si vous l'approuvez, dites-le. Si vous le réprouvez, vous êtes 
dans l'alternative suivante: ou la peine de mort ou l'impunité. 

Nous sommes, nous, pour la justice libérale et modérée, 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite. — Ezxcla- 
mations à l'extrême gauche.) 

A l'extrême qauche. Pour la justice de classe. 

M. Marius Patinaud. Vous voulez faire condamner les ouvriers 
qui arrêteront les hauts fourneaux, les fours Martin. 


M. René-Jean Schmitt. Mais non. 
M. Henri Teitgen. Non, mais leurs excilaleurs, au besoin, 
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M. Alfred Coste-Floret. les provo ateurs, oui! 
M. René-Jean Schmiît {{ourné vers l'extrême gauche), Vous 
vez voté hier pour le deuxième sous-amendement de M. Pierre 
ot; puis, vous avez reclitié Vos votes. 

M. Yves Péron. Faut-il que le texte en discussion soit cou- 
able pour avoir besoin de si grands avocats! 

M. de Moro-Giafferri. Je ne demande la reconnaissance de 
persotdie, Je vous exprinie HION & nhiment au HON) ut la 
vérité et de la justice. 

M. Gabriel Citerne. En so 
du Gouvernement. 

Mme Isabelle Claeys. En défendant une jus 
M. Pierre Cot. Je voudrais répondre à M, de 


{ 


utenant Ja politique réa ire 


1 1 
ut Cciusse, 


Moro-Giaflert 


ci ses amis m'en laissent l'occasion, (Erclamalions à& gauche 
t nl » / » 
et au centre. 
Je le regrelle, mais je n'ai pas tout à fait, dans les cit S 
tances actuelles, la méme con eption que lui du Lil STHt 
Le texte que Vous maintenez, nous le combatton C est l 
nl E 


Je reviens sur l’objection que vous m'avez faite, à savoir 

» nous pouvions en demander l'abrogation, et que 
ne l'avons pas fait. 

Nous ne pouvons tout de même pas d 
l'abrogation de tous les mauvais textes qui se 
votre mauvaise législation. 

Il faut donc nous permeitre, quand les questions viennent 
devant l’Assemblée nationale, de les discuter à fond. 

Par le projet de loi qu'il a déposé, le Gouvernement 
feste — vous en serez tous d'accord — Ja volonté de pro- 
céder à un certain nombre de poursuites. 

A cette occasion, nous envisageons les textes. 

ns l'examen d'une situation de droit. 

Le texte auquel vous avez — et je le regrelte — donné votre 
approbation, maintient cette situation monstrueuse d'après 
laquelle, en temps de paix — je m'excuse de me répéter, mais 
vous me direz si vous n'êtes pas d'accord avee moi — on 
pourra frapper de la peine de mort des gens qui auraient 
commis une malfaçon à un watériel ou à une inslallalion quel- 
conque susceptible d’être employée pour la défense nationale, 

Mon cher monsieur de Moro-Giafferri, permettez-moi de vous 
dire que si vous trouvez que c’est Jà du libéralisme, cela me 
paraît tout de même un peu exagéré. 

M. de Moro-Giafferri. On ne peut pas faire plus. 

M. Pierre Cot. Oui, vous ne pouvez pas faire plus. Je le 
regrette. Je suis en effet persuadé qu’au fond de vous-meme 
vous voudriez faire plus. Je suis persuadé qu'au fond d'eux- 
mêmes M. Dominjon et beaucoup de ses amis de la majorité 
voudraient faire plus. Nos collègues socialistes l'ont prouvé 
hier avec l’amendement Coftin. Mais j'ai également le droit 
de souligner que vous ne pouvez pas faire plus parce que 
vous êtes derrière un gouvernement qui ne veut pas faire 
plus (Applaudissements à l'extrême qauche) et qui se réserve, 
par conséquent, le pouvoir d'utiliser toutes les armes conte- 
nues dans le code. 

Nous protestons contre ce système. Nous 
intentions et nous lutterons par tous les moyens contre une 
politique qui, je le répète, est contraire à l'intérêt national 
et à la conception traditionnelle du droit français. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Dominjon. 

M. Gilbert Berger. Monsieur Dominjon, voulez-vous me per- 
mettre un mot ? 

M. Pierre Dominjon. Soit! (Mouvements divers.) 

M. Gilbert Berger. Je citerai un eas qui permettra peut-être à 
nos juristes de mieux voir le problème de la malfacon, 

J'imagine l'exemple d’un manœuvre spécialisé chargé de 
nduire une machine qu’au préalable un régleur a mise au 
point. Le travail de cet ouvrier consiste à transformer un mor- 
ceau d’acier en une pièce mécanique destinée à un moteur 
d'avion. Mais il arrive que la machine se dérègle. L'ouvrier 
continue à la faire fonctionner. La pièce n'est pas conforme à 
ce qu’elle devrait être. Elle part à l’ajustage, le vérificateur ne 
s'étant pas aperçu de ses très faibles irrégularités, et le mon- 
teur lui-même ne s’apercoit pas de la légère malfaçon. (Erclama- 
lions au centre et à droite.) 

M. Gabriel Citerne. On voit bien que vous n'avez jamais tra- 
Vaillé pour vous exclamer ainsi! 

M. Gilbert Berger. Cette pièce doit avoir une durée déter- 
minée, IL arrive qu'au bout d'un certain moment, du fait que 
sa construction n'est pas parfaite, elle entraine la destruction 
de l'avion et provoque un accident mortel. 

Est-ce que, dans ces conditions, l’ouvrier qui a construit la 
bièce sera responsable ? 

Au centre. Mais non! 

M. Maurice Fredet, C'est ua raisonnement dans l'absurde, 
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M. Gilbert Berger. Est-ce lui qui sera puni de 1: | ou 


condamné à la réclusion ? (Erclam s au centre et à droite.) 

Vous m'objecterez qu'il v aura une expert Mais | l 
qu t )JuUvrIer sS vndl | li I l te, {l sg 
parti ae COUX q mhatt nt [! I lé r't a 14 V1 \ res 
de class ( ndamneront. Voilà votre loi! (Appla $ 
1 l’eai ‘ t ] { Int« ] \ l ire { «a 

ous ne Si\eZ [ 15 e que ec est (h lt (l {rava iler le 1 1. 
Vous travaillez la corruption et la } riture. Il est ] e 
ue mia Pi I le hèq les €! | | | le ch HiNAUT qut le (ras 
vallier 1aà r! {Erclamati S Aù entre et a di { 

M. le garde des sceaux, \Me permet! \ égal \è 
ObDSerVallon, monsieur Dominion ? 

M. Pierre Dominjon., Je vou I} 

M. le garde des sceaux. Je rar] à l’A nbl ju = 
alnentdtement le M Pie] Lot a élit le] { \! 1er 
{ )re;lu la | \ [Ma (] Ss 
1 } ai ill | q \ 

tra L de l’ou\ | | Int d 
d' r{rome ga che to B ul. 

M. Félix Garcia. Vous po z nommer M, Berger, : I 
mit q \ is avez fait À 4 l’autre jour | de 9 
la 1s cetle & le, l É | 1 l 1 \ è 
radio partisane. \pplaudissen ts à l'ertrêm - 


Exclamalions à aauche. au centre el à dro 


M. le garde des sceaux. Je proleste une fois de ] tre 


les épithèti ippliqu S à dt hitaires en \1Ct lé, 
qui appartiennent à l’armée francaise, \pplaudissements à 
gauche, au centre el à d te. Erclama ) 2 2 
gauche 

M. Gabriel Citerne. (es S. S.. vou vez n 
privant le pit dent du conseil de son verre de han! e à 
la buvette, ce qui ne l'emipi he pas de Utuber «( e tout Île 
reste du Gour 171) l } s récla { ( cent un 


M. le garde des sceaux. M. Berger à perdu de vue que l'arti- 


cle 76 incriminé dispose que les peines pré par | ont 
réservées à celui qui à opere une «qe truction vVolont { ent, 
donc sciemment. Je signale cet oubli, I n’y a pas de p | té 
d'appliquer ce texte à des défauts de fal Uon prov( t du 
fonctionnement mécanique de l'industrit 

d 


A l'extrême gauche, Des mots 
M. le garde des sceaux. J'en arrive à l'amendement de M. Do- 
minjon.. A moins que notre 1e nde Jui-n ù 
M. Pierre Cot, sur son sous-amendemen 

M. Pierre Dominjon. Je tiens à répondre à M. Pierre Cot. 

M. le garde des sceaux. En ce cas, monsieur le président, je 
demanderai la parole lorsque M. di 
M. Pierre Cot, 

M. Pierre Dominjon. M. Pierre Cot a dit qu'il est exl 


dangereux de vouloir améliorer un texte mauvais. Gest une 


conceplion des capacilés de l'homme et du progr qui n'est 
pas la mienne. En outre, je ne vois pas pourquoi M. Cot, avant 
émis cette opinion, tente, pal 1 SOU nendement, d'amé- 
iorer mon texte qu'il dit mauvais. (Rires au centre.) 

M. Pierre Cot. C'est parce qu'il est mauvais que je (era 
contre votre amendement, sovez-en certain 


= 


M. Pierre Dominjon. E 


votant contre mon texte, Il | era sui ter tel quel | 10 
du code pénal, contre lequel s'élève si violemment, 

Enfin, je voudrais profiter du silence qui se fait autour de jui 
et dont je le remercie pour lui dire que, tout à lh e, ia 
déciaré à juste titre qu'il ne f it pas | tester à nt d'avoi 
entendu l’ensemble d'un exposé. 

Ce n'est pas ce qui s’est produit pour le mien, de la part de 
ses anis. 

J'en suis d'autant plus frappé qui car je discute ! IrS 
avec tout le monde en pli ne courto e Tres bien! tri IT ! 
au centre el à qauchi hier, parlant avec des collègues come 
munistes, leur ayant montré mon texte et leur ayant dit: « Je 
ne PEUX p évidemment tout x expliquer, n le ferai 
demain, si vous me laissez pariel , CEUX-CI mm ONt TépONnCU — 
je [als ippel à jeur témoignag( 2 Nous te laissero part Y, 


ement au centré 


Ce qu'ils n’ont pas fait. (Applaud 
ruplions à l’extréme gauche. 

M. Gabriel Citerne. Si vo: ar 
vous auriez parlé dans le sik 
à notre promesse. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Les explications que j'ai données 
à propos de l’amendement de M. Coffin me dispenseront d'en 
dire long pour expliquer que le Gouvernement n accepte pas IG 
sous-amendement de M. Cot. 

A l'extrême gauche. Evidemment] 


: fait tant di | uit, 
nément 


n'avaient 
e le plus complet, confo 
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ee 


Nient de 
d'uu matériel quelconque que pour le sabotage d'un avion qui 


pourrail oCcasionner la perte de plusieurs vies humaine 

Pour n'avoir plus à reprendre la parote et häter Je déroule 
ment du débat, je dirai quelques mots sur l'amendement de 
M. Dominjon, si M. le président me le perri 

] GOUVernet t, je l'ai déjà dit hier, a Cté le premier à 
regretler que, malgré le long délai qu'elle v à consacré, la 
Con n de Ja pu, en dépit des efforts 4 n 
f t et de 4 | nelubres, aboulir à la rédaction 
d ii 

Ï faciit l'a la présentation de 
] ture M. Dom n et 
«a le ppartenant à dé roupes 
div: l les remercie d Mort qu'il t fait 

JL lait observer, et cela pplique d'une manière générale à 
ce 4 rveté Qt par M. Pierre Col ai que par Inon ati M. de 
Morco-taiofferri, et mème par M. Dominjon, que le Gouvernt 
ment à été obligé, da des instances qui sorit diveérsement 
ü})] Ii { I ( de dé] ser ( texte, parce 
« t {trouvé en } e la situation morale que M. de 
M | Ierri Vient à no eau de définir. Hi n'avait pas voulu, 
hi er dai | licile et déficat dans lequel M. Pierre 
Cot à cheminé hier ir et aujourd'hui pendant un certain 
m0 heu 

} il éviden t faits 1 | 
lemp< de gue TT e dépôt de notre projet nm 
pio il pas que nou voulons pas les appliquer en temps 
de paix ? il s'était bor élait le seul avantage du texte 
Qqu'i pro] ut à pres peine de réclusion peur un cer 
ai vb + 1 des ji ns visées à 
d art ib 

Je vou meëde « * texte était, du point de vue juridique, 
peut étre ssier, 1 offrait pourtant l'avantage, en 
évitant une discussion prolongée sur Ja refonte de l'article 76, 
d'erupécher des illégal craves et de prévoir les incrimina- 
fions nécessair pour les punir, de manière que l'action 
répressive puisse étre exercée dans un cadre amélioré sans 
se trouver, pour reprendre vos paroles, en présence du dilemme 
de la mort ou di npunite 


M. Albert Maton. Vous appliquez déjà ces textes 


M. le garde des sceaux. Celi vernement acceptera 
‘amet t pi | MM. Dosninjon, Viollette, Garet ct 
de Moro-Giafferi 

Cet amendement possède plusieurs avantages par rapport 
ali | le du Gousernement., Sur Île plan juridique Je l'ai dit, 
il me parait mieux construit et 11 ne comporte pas certains 
des inronvénieents qu'on impute au système du Gouverne- 
ment. Il présente en outre cerlains avantages à d'autres points 
de 

Le Gouvernement rem e les auteurs de l'amendement et 
déclare d'ores et téjà qu'il l'accepte. (Applaudissements au 
contre ct à droite 

M. Henri Bourbon. Ils ont la bénédiction de la Banque de 
Roth: hic 

M. le président. [à parole est à M. Pi Cot, pour répondre 
All & Vernement. 

M. Pierre Cot. Je veux répondre en pen de mots à Ja fois à 
M. Dominjon, à M. de Moro-Giafferri et entin au Gouvernement. 


J'ai fait une objection et je la maintiens. Lorsque votre texte 
Bera volé, l'auteur je reprends les termes de la partie de 
l'article 56 que vous maintenez d'une « malfacon de nature 
à empêcher le fonctionnement d'une installation susceptible 
d'être employée pour la défense nationale », risquera la peine 
de mort. 

Le Gouvernement nous dit qu'il m'a pas l'intention d'em- 
ployver ce texte. Si telle est vrarmment son intention, pourquoi 
donc hier, a-t-il fait repousser notre amendement qui tendait 
à abroger ledit texte ? 

J'ai dit alors à M. Dominjon 21 4 M. de Moro-Giafferri que 
si l'on avait abrogé cette partie du texte, je comprendrais leur 
Système. Nous le combattrions quand mème, parce que nous 
le trouvons mauvais en soi, mais nous le comprendrions. 

Vous qui êtes des juristes, comment une simple déclaration 
du Gouvernement, quelle que soit la confiance que vous puis- 
siez avoir dans ces hommes qui en font aujourd'hui partie, 
sulflrait-elle à rassurer vos rousriences ? 

Vous êtes en train de légiférer, vous reprenez toute cette 
malière, et vous n'êtes pas choqués par le fait que vous allez 
laisser subsister cette monstruosité, à savoir qu'un ouvrier qui 
demain comimnettra une malfacon de nature à empêcher le fonc- 
tiounement de n'importe quoi qui soit susceptible d'être em- 
ployé pour ja défenee nationale, pourra être poursuivi en vertu 
de l'article 76 ? 

Si demain cet 
crovez-vous, monsieur de 


libéral —— et je 


Moro-Giafferri, que votre conscience 
ne doute pas que vous en s0yez 


ouvrier est poursuivi dans ces conditions, 
! à 
Li 


ls S "nt 
de jJurisie e& UC 








2 = + Dr 
M. le garde des secaux. {el amendement aurait pour inconvé- un — serait en repos parce que vous irlez irouver le gard ; 
prévoir wie peine plus lourde pour Ja détérioration SCCaux pour 1 lire : « Vous n avez pas tenu les proines 


vous avez faites » ? 


Qui sait même si, le garde des Sceaux ayant chang 
pourriez tenter cette ultime démarche ? 

Votre conscience vous reprochera de ne pas a tenu 
le l'avertissement que nous vous avons donné, et d'avoi 
tenu € texte 

Vous ne tenez compte ni des faits, ni des réalité: 
susceplibilités de la classe ouvricre, et de ses souffrance 
les. Voilà pourquoi le texte de M. Dominjon nous parait 
fisant et inutile, et bien que ses auteurs ne F'aient pas 
il ne fait que porter de l'eau au mauvais moulin du Go 
ment qui ne tend qu'à br vel les braves gens. (Ap] l 


ments à l'extrême yauche 


M. le président. Je micts aux voix le sous-amendem: 
M. Pierre Col. 
Je suis £aisi d'une deman le de S rutin, pre entée au 


du groupe communiste. 
Le serutin est ouvert. 
Les votes sont recucillis 
M. le président. Personne ne 
Le serutin est clos. 
(MM. Les secrélaires font le dépo lement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 


demande plus à voter Losd 


scrutin : 
Notre OS :VOISRIS. sine se 0 sovsse NI 
Majorité absolue...... Te AT nas sen à «20 
Pour l'adoption .........+ 192 
CORNE rrsdisssids nine. > 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Mme Ginollin a déposé un sous-amendement tendant à com- 
pléter l'amendement de M. Domirjon à l'arhcle {1% par l'alire 
suivant: 

« Est considéré comme atteinte au moral de la nation le fait 
de remettre en liberté des policiers qui ont été condamnés por 
avoir livré des patriotes aux tribunaux nazis. » (Applaudi 
ments à l'extrême qauche.) 

La parole est à Mme üinollin,. 
mèmes bancs.) 

Mme Denise Cinollin. J'ai déposé ce sous-amendement an 
nom du groupe communiste, parce que nous 
ment à la libération de véritables assassins qui se sont d 
tingués dans la répression contre les patriotes,. 

Je veux préciser quelques-uns de ces crimes. 

J'ai été arrêtée en janvier 1943 à Nantes, non pas par les 
Allemands, mais bien par des policiers du genre des sinistres 
brigades spéciales appelées, dans cette région, ia S. P. À. C 
section policière anticommuniete, Déjà! Pendant onze jour 
et ouze nuits, sans sommeil et sans nourriture, j'ai subi de 
interrogatoires muiliples, accompagnés de coups de schlague 
et de coups de poing. 

Avant moi, quinze francs-tireurs et partisans avaient été 
arrêlés. J'ai été mise en psésence de l’ua d'eux, arrêté quel 
ques jours auparavant. ñ n'avait plus figure humaine, On 
l'avait enchaîne et attaché par le cou au pied d'une table. 

Cette bande de nervis, émüales de: nazi: avait arrêté quel- 
ques semaines auparavant plus de trente frances-ireurs et parti- 
le Finistère et 235 francs-tireurs et partisans en Iile- 


(Applaudissements sur les 


{ + 11 
aSsSISLUNS ]} 


4, 4 


sans dans 
et-Viiaine. = 

Que sont devenus ces hommes et ces femmes ? Hs ont tous 
été remis aux mains des Allemands. Nous avons tous été jugés 
et condamnés par un tribunal mililaire allemand et on peut 
compter les survivants: 

35 condamnés à mort, à Brest, 27 fusillés: à Rennes, 1! 
fusillés, 5 départs en Allemagne. Sur ces 5 francs-tireurs et 
partisans, deux ont été fusillés en arrivant ex Allemagne et deux 
sont morts dans les camps. De tout ce groupe, je suis Ja seule 
rescapée. Ces crimes ont fait, dans un seul département, 45 
orphelins. 

Ces policiers ont continué leur sale besogne et ont encore 
arrêté des patriotes. J'ai rencontré au camp de Ravensbrück 
des femmes qui avaient été mes compagnes de résistance. Elles 
ne sont pas toutes revenues. Elles sont mortes le plus souvent 
à l'appel. Elles sont tombées dans la neige, épuisées par Ja 
faim, le froid et les longues heures immobiles à l'aube par 
moins de 20°, Elles sont mortes à l'infirmerie, comme ma petite 
amie Marie Dubois, communiste, mère de deux enfants, pre- 
imière femme condamnée à mort par les tribunaux de Vichv. 

Marie Dubois avait deux petites filles et venait d'apprendre 
la mert de sou mari. Nous lavons, à que'ques-unes, 
jusqu'au dernier moment. Elle est morte dans nos bras, lespé- 
rance aux lèvres, parce que nous Jui avons dit, jusqu'à ce que 
la mort ait fait son œuvre tout doucement, ce qui était notre 
raison de vivre au milieu de cet enfer, notre certitude de la 
victoire et du bonheur pour ses deux petites filles. 
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Mais il y avait aussi des enfants à Ravensbrück. Devant 


veux, sont morts trois petits bébés de dix-huit mois 
Leurs mamans étaient communistes, Elles avaient été arrêtées 


alors qu'elles étaient enceintes. Les petits étaient nés en prison. 


ls ont été emmenés avec les mères au camp. Hs sont morts 
l’un après l’autre. 

Je n'’oublierai jamais ce spectacle. Nous avons vu jour pat 
jour, heure par heure, leurs jones se crea | ve 
s'agrandir de tant de détrese et de souffrar Je n'oul 
jamais ces crimes et nous ne les oublier ja s ül 
de l’Assemblée. 

Cette vie-là n'avait rien de commun avec Ja 7 n d 
d'un Daladier, d'un Léon B'um ou d'un Paul Revnaud., dénort 
d'honneur. (Applaudissements à l'ertré auch j 


M. René-Jean Schmitt. Vous n'avez pas la prétent 
que M. Maurice Thorez était un déporté d'honneur 
Mme Denise Ginollin. Quelques-uns 
ont été arrêtés. Cerlains ont été exécutés; 
punis de peines de prison. 
C'était, à ce moment-là, Ja volonté de la nation. Vous 
été obligés d'y souscrire parce que les rescapés étaient Jà ave 


lécharnés, leur matricule sur le bras comme notre 


de ct 


leurs Cor ps 


camarade Marie-Claude Vaillant-Couturier, député de cette 
Assemblé À (Applaudissements à l'ertréme fJAU« he. 

Is mouraient par dizaines encore, les déportés, à Ja fron- 
iêl mouralient par centaines dans les np 


tière de la Suisse; ils 
libérés de Dachau, Bergen-Belsen, Ravensbruck, Mathausen el 
d'ailleurs. Is mouraient dans les hôpilaux de Paris. Queiques- 
uns avaient encore la joie de mourir dans leur famille. 

La réprobation était dans le cœur des braves gens. Les tribn- 
paux populaires jugeaient les assassins. Is les 
pour avoir trahi leur pays, pour avoir livré les patrio 
tribunaux, aux pelotons d'exécution, aux camps nazis. 

Mais aujourd'hui, c’est le Gouvernement qui libère ces poli- 
ciers nazis qui ont échappé à Ja mort qu'ils avaient bien méri- 
tée. Un nommé Giboulet, dans le proces de la $S. P. A, C. qui 
était celui des francs-tireurs et- partisans de Bretagne dont je 
parlais tout à l'heure, avait été condamné à huit ans de réclu- 
sion. J’ai appris qu'il venait d’être hbéré. 

M. Gilbert Berger, Voulez-vous me perimeltre de vous inter- 
rompre, madame Ginollin ? 

Mme Denise Ginollin. Volontiers. 

M. Gilbert Berger. En ce moment, des ouvriers sont en grève. 
Les usines sont occupées pal la police Des actes de <sahotage 
peuvent y être commis. En vertu de votre loi scélérale et era- 
puleuse, demain, lorsque les ouvriers rentrercnt, ce ne seront 
er les policiers qui seront inquiétés, mais ces travailleurs 
jonnêtes que l’on accusera de sabotage. 

Si j'exprime cette opinion, c’est parce qu'en 1937, dans la 
commune dont j'étais déjà maire, le ministre de l’intérieur de 
l'époque m'avait gratifié de cinq pelotons de gardes mobiles, 
Certains jours, les choses n'allaient pas toutes seules et Jes 


ouvriers agricoles demandaient aussi leur droit à la vie. 


Un jour où la situation était parliculiérement furmultueuse, 
les gardes mobiles ont chargé. Quelques ouvriers agricoles ont 


été arrêtés puis, les hobereaux du coin ont dressé la liste di 
tous ceux qu'ils voulaient voir poursuivre et condamner, Que: 
ques semailies plus tard. le tribunal correctionnel de Pontoist 
prononeait des condamnations à l'égard de vingt-cinq ouvriers 


agricoles. Bien entendu, moins de la moitié avaient participe 
à la manifestation. 

Voilà ce que vous pourriez faire avec votre loi hillérienne. 
J'ai tenu à apporter celte information pour permetlre à ceux 
qui auraient encore un minimum de conscience honnèle de 
voter avec les communistes et de refuser celte loi criminelle. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme Denise Ginoïilin. J'ai donné un exemple tout à l'heure. 
Mais notre camarade Hamon a pu reconnaitre un ancien mili- 
cien dans les gardes venus expulser de l'hémicycle les dépu- 
jés communistes. 

Combien d’autres sont libres, qu'on retrouve dans les grou- 
pes des nervis du rassemblement du peuple français ! Combien 
S'abritent sous l’uniforme des C. R. $.! 

Vous vous servez des nervis de Pétain, des policiers nazis, 
contre la classe ouvrière et c’est peut-être ce milicien, caché 
sous la tunique du garde républicain, qui a frappé nos cama- 
rades Marie-Claude Vaillant-Couturier, déportée à Auschwitz, 
décorée de la Légion d'honneur; Mathilde Péri, veuve de Ga- 
briel Péri, fusillé par les nazis; Germaine Francois, mère de 
deux enfants, internée en France, évadée, qu'un journaliste 
de l’Aurore.…. 

M. André Tourné. Le journal de Bastid, le journal de la pour- 
riture. 

Mme Denise Ginoilin. ...insultait dans son sale journal; Ray- 
monde Néde!ec, dont je mari Charles Nédelee est mort d'épuise- 
ment à son poste, dans Ja Résistance, eile-méme déportée ; Ï5a- 
belle Claeys, déportée; Julie Darras, mère de famille, veuve 
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M. Pierre Villon. \oule | \ LC Ts 
ronnre ) 

Mme Denice Ginolti.. Vo! 

M. Pierre Viilon. Je profite de ce que vi itez | ; 
de Ie} ire ulilisées par es UTHAaUX qui Crvt { à 1! 18 
Q rs ermentaie po l P tester, ReT [lo e plus, « L 
raul0 £gouvernemmenta la ra de M leitgen, cel (ui 4 
de ré |’ cent de la Gestapo le) e. dant pal ou! uace 

M. Henri Teitgen. Vous cles un igaud! (Vives int pion 
4 l’« {re nt { 1 lue 

M. Pierre Villon. C'est la vérité q e d 

Cetle radio 1 | | Ju I ef e1 { ] | { la 

| t j'ai : à | 
es méthodes hy tes de m nge, à midi, en écoutant 
comment elle relatait les débats des dernières heut li t. 

M. François de Menthon. ! nmage, dout c!l0 

ail pas par lavalitage de Vo 

M. Henri Teitgen. Votre « irait édifié l’o] 

M. Alfred Coste-Floret. J'ai demandé, avec M, I 14 
radiodiffusion des débats parlementair( 

M. Jean Catrice. Je demande la parole, 

Mme Denise Ginollin, Je ne x éderai pas la ] 

M. Pierre Villon. Je n'ai parc ] lant le d ; 
q 16e ur) { 1! uiet J'ai 1 nl . textes en n n, (] Île 
tique I) ce par Jes A 15 q «il J 
Ü 1 À luit { 

L est { | l L di 11 la 
I t! | 'REL nolit lé d ( truction de t te défer dé 

] l ] pt { ‘ { et «d l 1 avt - 

M. Henri Teitgen. \ 1 vez parlé de tout et 

M. Pierre Villon. Or, o » m'a fait “( ( : 
que je recretta ‘al lon de | ( l'I OVICe 
lique. ({nterruptions au centre 

M. Jean Catrice. Vous avez von r la défense natio! 

M. Pierre Villon. | sûr, it celte pl AL ng 

id 'urs de plus de deux heures, c’est la ule cl! qu'on 

t prise et l’on n'a pas dit un mot du li ue ma di + 
tratton. Interru) {10n au centre 

M. Henri Teitgen. Vous n'ave, (ré, 

M. Pierre ViMon. Vous mentez par om 1. 

M. Henri Teitgen. Vous, c’est par affirmation que vi entez. 

M. Pierre Vitlon. ( t toujours l'hypocrisie qui apparaît dang 


volre projet de loi. 
M. Henri Teitgen. (alomniateur! 
M. Pierre Villon. C'e-l la condamnation du menteur Teilgen..e 
M. Henri Teitgea. { omniateur! Chéquard de Ll'Humanaite ! 
M. Jean Bartolini. Silence à la radio de la famille Teitgent 


M. Jean Catrice. Voulez-vous mme perm une qu n, 
madame Ginollin ? 
Mme Denise Ginollin, J'autorise Mme Schell qui me dernanda 


d'interrompre, mais je n'autorise pas M. Cat e. (Protestations 
au centre. — Applaudissements à l'extrême qauche.) 
M. Jean Catrice. Alors, les interruptions sont à sens uniqu 4 
M. le président. L'oraleur ne 
rompre. 


vous autorise pas à l'inter« 


M. Pierre Villon. Le menteur Teilgen qui a dit que M. de Mens 
thon était mort, (Interruptions au centre.) 

M. Pierre Lareppe. C'est un héros d'opérelte. 

M. Henri Teïtgen. Quand les pitres jouent la tragédie, celd 


leur va bien. 
A l'extrême gauche. Teilgen le menteur! Ù 
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messes eat. 

M. Henri Teitgen. Le père s honore de son fils! Vous nous trouverez, en toutes occasions, devant vous avro 

M. Jean Bartolini. Menteurs par profess nn, VOIl4 les T4 itcen! les députés communistes, quelles qu'i n soient les conséqu ] 

M. Henri Teitgen. Ils se m qu ‘nt de VOUS, les Teitwen. Avez- dans la lutte que nous INeEnons pour le respect de la volont 1 
vous npris? ; peuple. Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Le » \ r é * . Vous parlez d'atteinte au moral de Ja nation. Eh bien par 
) tron IOUIX . ‘ pren. » ul. : > , . 
M. Pierre Laroppe. vide rop vieux, allez prendre du vul lons-en un peu! C'est vous qui portez atteinte au moral de Ja 


nul 


M. Henri Teitgen. Les Teilgen ont entendu siffler les balles. 


Vous ne pouvez pa tous en dire autant! Interruptions a 
I ecrtreme qaut RE. — A pplaudi emenis au centre.) 
M. Jean Bartolini. Silence à la radio Seitgen! 


M, Jean Catrice. Pourquoi Mme Ginollin n'a-t-elle pas répondu 
à M. de Chevigné Jorsqu'il l'a accusée d’avoir sollicité de von 


Stülpnagel l'autorisation de publier l'Humanité ? {pplaudisse- 
nents au centre. 
Sur de nombre: I L incs au centre. Répondez! Int« rruplions à 


l'est (rne quai he. 

M. Yves Péron. Ce n'est pas nous, c'est vous les 
êtes accusés de trahir la France. 

Monsieur à 
J'Etat. 

M. Pierre Lareppe. C'est le chef d'une tribu de pique-assiettes. 

M. Henri Teitgen. Pauvre petit bonhomme ! 

M. le président. Loutons Mme Ginollin, qui à seule la parole. 

M. Jean Catrice. Alors, elle va me répondre. 

Mme Anna Schell. j'ai demandé à interrompre. 

M. le président. Non! assez d'interruptions! Je répète que Ja 
parole est à Mme Ginollin seule, 

Mme Denise Ginoltin. Monsieur le président, je suis d'accord 
pour que Mme Sche:l m'interrompe, 

M. le président. Mais moi, madame, je ne suis pas d'accord. 
l'oursuivez, madame Ginollin. 

M. François de Menthon. Répondez donc, madame Ginolin! 

M. Jean Catrice. icpondez ! 

Mme Denise Ginollin. Je ne suis pas là pour vous répondre: 
vous cles le dernier de mes sou is, JC l'avoue. \pplaudisse- 
ancnts à l'extrême gauche.) 

M. Alfred Coste-Floret. Stülpnagel élait sans doute le premier. 

M. le président. Je répète que la parole est à Mme Ginollin, 
seule, Ecoutons-là ! 

Mme Anna Schell. Mme Ginollin m'a autorisée à l'interrompre. 

M. le président. Il vous faut l'autorisation de l'orateur, mais 
ussi celle du président, Je ne vous la donne pas, car voilà plu- 
fois que Mme Ginollin à été interrompue, (Erclamations 
[rome gauche.) 

M. Charles Benoist. Quand vous alliez chez Revers et Mast, 
vous ne demandiez pas d'autorisation, 

M. le président. Je ne répondrai pas, je vous méprise. 

M. Charles Benoist. Etre méprisé par vous, un chéquard, c'est 
honorable pour moi, (Erclamalions. — Bruit.) 

Mme Denise Ginotiin. Pour répondre à tout ce que j'ai entendu 
sur les banes de la majorité, je répète ce que j'ai dit: Sachez 
que vos campagnes ordurières ne vous grandissent pas. (Applat- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Lucien Degoutte. Regardez de votre coté 

Mme Denise Ginollin. En tout cas, le peuple exploité par ?2 
capit me que vous rep'ésentez ici n'en a cure et c'est ce qui 
compte 

Ce qui serait étonnant d'ailleurs, c'est qu'en 1950 la bour- 
geoisie capitaliste et les hommes qui siègent sur ces bancs et 
qui la représentent se conduisent mieux que depuis toujours 
à l'égard des femmes du peuple. 

Nous n'attendons pas de ces journalistes et de vous-mêmes, 
mesdames, messieurs, autre chose que ce que vous réservez 
d'ordinaire aux femmes d'ouvriers. 

Nous sommes fières de ce que nous sommes, Nous sommes 
fières des coups que nous ont portés les nazis et les policiers 
dits français, (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Nous sommes tiéres des coups que nous ont portés vos gar- 
des mobiles la nuit dernière. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs. 

Nous sommes fières des coups que nous porte votre presse 
pourrie, la presse des chéquards, (Nouveaux applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Ce qui vous fait hurler, en réalité, c’est que chaque jour 
devient plus vrai ce que disait Lénine, ne vous en déplaise: 
« Les femmes du peuple ne regarderont pas tirer sur les 
ouvriers mal armés ou sans armes. » 

Nous sommes ficres d'avoir tenu notre place dans la lutte 
illégale ét nous vous disons tranquillement que vous nous trou- 
verez, en toutes occasions, devant vous et à la tète des fem- 
mes qui t° veulent plus de votre sale politique, 


iccusés ! Vous 


leitgen, c'est votre famille qui coûte le plus cher à 





nation, en remettant en Jiberté les assassins de Ja libert 
(Applaudissements sur Les mêmes bancs.) 

Cest contre ceux-Jà qu'il faut diriger la loi. Ce que : 
recherchez, ce n’est pas punir les traîtres, c'est briser Ja lut 
du peuple, 

M. Viollette à dit tout haut à la commission ce que tous, ou 
presque tous, vous pensez tout bas. I à dit: Eh bien! oui, t 
vrai, cette Joi est faite pour supprimer les communistes, 

M. Viollette n'a pas répondu à ma protestation, I n'a pas dit 
s'il condarmnait les pelotons d'exécution et les assassinats d'en- 
fants et aucun des commissaires des autres groupes ne 
l'a dit, parce que votre haine du communisme, votre haine 
du peuple, étouffent tout le reste: plutôt tout exterminer 
que de voir se réaliser le bien-être des travailleurs: vite. per 
sez-vous, des lois scéiérates pour empêcher la lutte du peuple 
At ce bien-être : vite des lois scélérates pour tenter de bri« r 
à résistance du peuple à la politique de guerre du Gouverne- 
ment et de sa majorité. 

Eh bien! vous n'avez pas à compter sur nous pour cette beso- 
gne. Vous Ja ferez tout seuls, et vous ne la ferez pas long. 
lémps, Soyez-en sûrs. (Applaudissements prolongés à l'extrême 
gauche.) 

Votre loi, elle doit frapper d'abord les hommes du Gonverne- 
ment, les ministres de la justice qui libérent les traîtres. Tel ect 
le but de notre amendement, (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

M. le président. M. Lescorat vient de me remettre un sous- 
amendement tendant à compléter celui de Mme Ginollin. 

La parole est à M. Lescoral, pour soutenir son 
amendement. 

M. André Lescorat. Me: chers collègues, ce débat est pour le 
moins pénibie, 

A l'extrême gauche. Pas pour nous! 

M. André Lescorat. Nous sommes peinés de voir l'Assemblée 
s'ériger en censeur et réclamer des juges, Je m'en voudrais 
si ces juges se prononcalent toujours à sens unique, si cette 
justice devait toujours être dirigée contre certains et jamais 
contre d’autres, Aussi ai-je senti, en tant que résistant, com- 
bien était juslitiée Ja protestation de Mme Ginollin contre Ja 
libération de ceux qui avaient trahi la nation, car je prète 
à Mme Ginollin des sentiments nobles et je ne pense pas qu'elle 
soit seulement animée d'un sentiment de vengeance à l'égard 
de ceux qui l'ont torturée elle et ses camarades, de ceux qui 
ont trahi la France à un moment où elle était par terre, meur- 
trie, et ont essayé de lui porter le dernier coup. 

Aussi je pense que Mme Ginollin et l'Assemblée tout entière 
accepteront de compléter son amendement par Ja disposition 
suivante, qui fait l'objet de mon sous-amendement : 


SOS 


« Sera également considéré comme crime contre le moral 
de la nation le fait d'avoir sollicité des autorités allemandes, 


de 1940 à 1944, la parution ou la reparulion d'un organe de 
presse, » (lüres et applaudissements au centre, à qauche et 
à droile, — Interruptions à l'extrême gauche, — Bruit.) 

Ainsi — je me souviens des interventions de M, de Chevigné, 
et de M, Catoire — Mme Ginollin pourra, je l'espère, se justifier 
des accusations qui lui ont été jetées à la face. (Applartisse- 
ments au centre. — Interruplions à l’ertrême gauche.) 

Je demande le scrutin pour mon sous-amendement, 

M. le président. M. Lescorat à done déposé un sous-amende- 
ment tendant à compléter celui de Mme Ginollin à l'amende- 
ment de M. Dominjon par la disposition suivante 

« Sera également considéré comme crime contre le moral 
de la nation le fait d'avoir sollicité des autorités allemandes, 
de 1940 à 1944, la parution ou la reparution d'un organe de 
presse. » 

La parole est à M. Toujas, contre ce sous-amendement, 

M. André Toujas. Je rappelle à l’Assemblée que Mme Ginollin 
a été condamnée à mort par les Allemands et que M. Lescorat 
ramasse ses arguments dans les poubelles de la Gestapo, (Vifs 
applaudissements à l'ertrème gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Lescorat, 

M. André Lescorat. Je réponds à mon honorable contradic- 
teur que je m'incline devant cette condamnation à mort de 
Mme Ginollin. (Erclamations à l'extrême gauche.) 

M. Henri Vedrines. Pas tant d'hypocrisie! 

Voir nombreuses à l'extrême gauche, Wyposrile ! 

M. André Lescorat. La mort que Mme Ginollin a évilée, Je 
l'ai risquée maintes et maintes fois, Mme Ginollin à été hbé- 
rée et moi, je me suis libéré, 
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Des leçons, je pourrais en donner, mais je n'en donne à 

ersonne, Et je n'en ai à recevoir de per:onne. (V4 
nations à l'extrême gauche.) 

M. Henri Védrines. Vous li avez pas honte de dire 
une ferme qui a été condamnée à mort par la Gestapo ? 

M. Charles Benoist. le mouvement républicain populure 
tombé bien bas. 

M. Jacques Gresa. Mon-ieur Lescorat, vons 
allusion à la Dépe he de loulouse, dans laque lle écrit 
et qui a paru sous les bo ne , | 
M. le président. la parole est à M. de Mentlhon. 
M. François de Menthon. Nous avons trop le respeel du prin 
v… de la légahité républicaine pour adopter qui à 
n caractère rétroactif. 
M. Féiix Garcia. Mi 
M. le président. Monsieur Garcia, je vous rappelle à l'ordre. 
M. Félix Garcia. Ne pariez done pas au rom de principes 
que vous violez tous les jours, Hyporrites ! 

M. Jean Pronteau. !e groupe du mouvement républicain 
populaire ne vole pas le sous-amendement de M. Lescorat ! 
Eh bien ! nous, nous le voterons, 

M. le président. Je mels aux voix le 


CS erciu- 
CCilu à 
) 


est 


doute 
M. Pleven 


faite S Sais 


e texte 


n'eur ! 


sous-amendement de 


M. Lescorat. 


l'une demande de <erutin présentée au nom du 
‘upe du mouvement républicain populaire. 

Le <erutin est cuvert. 
Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Person: 
Le scrutin 
MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


Je SUIS Sais! 


ne demande plus à voter ?. 


est clos. 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
ë lil): 
HOMO des. VOIANES soda. 352 
Majorité DDSOIUS. Loc: sussens vs: = 127 
Pour 1! idop on . Gate CHOUE 
EM TE dédie s Sadass U 
L'Assemblée nationale à adopté. (Applaudissements et rares 
à l'extrème qauche.) 
M. Charles Benoist, Jésuiles, vous avez volé contre ! Vous 


vez peur | 
avez applaudi M. Le 
légonfiez 
M. Alfred Coste-Floret. Nous: net 
jélroactuves. 

M. Gabriel Roucaute. [cles ! 
M. Alfred Coste-Floret, \ou: ne risquiez rien en votant pou 
nendement de M. Lescorat, puisque celui de 10)! 

va être repoussé. Vous 


Vous scorat et maintenant vous vous 


votons pas de 


Sa V2. 


M. Chartes Benoist. Vous pouvez le faire 
Ja majoriik 


adopter: vous êle 
M. André Pierrard. Je di. 
reolement. 
M. le président, La parole 


+ 


IeIement, 
M. André Pierrard. Mesdames, messieurs, je veux faire obser- 
qu'un grand nombre de nos cokègues qui applaudissaient 
it à l'heure avec beaucoup d’entrain aux calomnies déver- 
stes sur notre amie Denise Ginollin ont cru bon de s'abstenir 
dans le vote du sous-amendement de M. Lescorat. 

M. François de Menthon. Nous avons dit pourquoi. 

M. le président. Monsieur Pierrard, vous faites le commen- 
aire d’un vote et non pas un rappel au règlement, 

M. Gabriel Citerne. M. Pierrard va arriver à ses observations 

le règ ement. 

M. André Pierrard. Je n'ai qu'un mot à dire. 

M, le président. Je sais par expérience quel est le caractère 
le ce genre d'explications. Monsieur Pierrard, je vous demande 
de respecter le règlement, en en parant. 

M. André Pierrard. Monsieur le président. Je veux souligner 
l'importance du vote sur le sous-amendement de Mme Denise 
Ginollin. 

Un grand nomlre de députés, notamment sur les bancs du 
M. R. P.. qui applaudissalent tout à l'heure M. Lescorat, se 
sont néanmoins abstenus dans le vote d’un texte qui pouvait 
lrapper d'interdiction certains journaux ayant sollicité leur paru- 
ion sous l'occupation. M. de Menthon qui est maître en matière 
de comécüie.. (Erclamations au centre.) 

M. le président. Restez courtois! Je vous en prie. 

M. André Pierrard. el qui est à son banc maïgre ses graves 
blessures... 


mande la parole pour uH rappel all 


est à M: Pierrard po 


un rappel au 
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M. François de Menthon. | vous squ'au | 

Lunlaudisse mi ils au ct {re Hires a l'ertremit qu 4 

M. le président. Nous nous félhicitons 1 que M. de Menthon 
n'ait pis et l bc * j) À ivé \ pla LA ? lu 
contre 

M. Aïtfred Coste-Floret. !l= ont ] fra} assez Î 

M. André Pierrard. Monsieur le président, peut-être 
souvenez-vous pas que M. de Menthon S'est Hvre 

l ire nolrt nn Virgile Barel ? (res tnt PS d 

Mme Francine Lefebvre. * | } ! 
hi ù populaire ! 

Mme Denise Bastide. | 1 ] ère, "2-\ ! 

M. Roger Roucaute. Silence anx indicatrices de ] ! 

M. André Pierrard, \l Mont | e 
pretexte à l'abh=tent 1 œ | - est is 
mots dont es l DEC 
I l D IA 

En vérité, la 1 l'abstention di vembre l he 
du mouvement pul in populaire et di wbreux tres 
deputés sur ct meniden qui ln la presse est la sui 
varie | | exanine Î lua 1 ]} { e la p en 
France, on S'apercoil, alors que les plus vives altaqu sont 
déchainées par les tribunaux du Gouve { tre sse 
démocralique, que de nomb'eux jou X t réal, I es 
hommes qui on Hlaboré 

M. le président. Moncieur Pierrard, ce at 
cernent pas un rappel au règlement 


M. Angré Pierrard. Tout le monde sait que le Figaro, la Crou 


tormberaient Sous le coup d (p len t de M. Lesci fout 
le monde Salt qu äu Fig o est inion t revenu M. | t 
de Paris-Son 

M. Francisque Gay. Vous parlez de ce que vous 
sezZ pas. 

M. André Pierrard. ta au'un tre £ ] il 1 
matin, l'Aurore, est maintenant sous la direction du l ca 
pitaliste M. Boussa 

M. René-Jean Schmitt, Ce n'est pas là un rappel au res 
ment! 

M. le président. Monsieur Pierrard, je vous prie de « e! 


M. André Pierrard. Si l'on cherchait bien, on trouverail Ja 


D } êche de Toulouse à Nord Eclair # Sud { «dl À 
ons qui tomb ient is | IP ll unenden | e 
Nous avon volt la ui ments à L tre e 0 


Interrupt ons au centre 


M. Auguste Tourtaud. Ajini-i qu'au nouveau | de 


M. M h et, Le Courrier du Centre 

M. le président. Monsieur Pierrard, ne me demandez plus À 
l'avenir la parole pour es rappels au reglement qd cure. 

M. François de Menthon. Je demande la paro 

M. le président. La parole est à M Menthon. 

M. François de Menthon. Je m'excuse tout d'abord 

M. Pierre Villon. Pour quel motif M. de Menthon at \ pa- 
roie ? 

A l'erlrême aqauche. Et-cu pour un ] ppel iN } le 

M. le président. Vous êtes mal fondés à faire cette } que, 
M. Pierrard ayant donné le mauvais exemp 

M. François de Menthon. auprès de M, Pierrard et ses 
coLègues communistes d'être encoré n banc malgré leurs 
brulalités, 

Je veux dire ensuite que si les communistes ont voté le sous- 
amendement de M. Lescorat, c'est parce qu'ils savaient que le 


sous-amendement de Mme Ginolhin auquel il s'appliquait 
cerlainement repoussé. Ainsi, ils pouvaient l'adopter sans 
vénient. (Ap audissements au centre Imterruplions à 
l'extrême gauche.) 

M. André Pierrard. V 
Jin ! 

M, Charles Benoist. M Le-corat s'est abstenu dans 
sur son propre ameudement, 

M. Alfred Coste-Floret, Nous sommes opposés aux lois pénales 
rétroactives. 

M. Charles Benoist. 11 est plus aisé de calomnier du 
et d’autres journaux. 

M. Alfred Coste-Fioret. 11 est plus facile d'aller soil ler le 
général von Stülpnagel, comme F'a fait Mme Ginoll 

M. le président. Je jynels aux voix le us-amendement de 
Mme Ginollin. 

Je suis saisi d’une demande 
roupe communiste. 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis.) 


serait 


heCOon- 


Lez le sous-am idement de Mme G nol- 


de scrulil 
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M. le président. l’ersonne ne demande plus x voter 2... sent peser sur sa tête un texte si vague, si impréris, qui peut, 
Le scrulin est clos, sous n'importe quel prétexte, assimiler arbitrairement ses 


(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici Je résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de CORNE... nn. 41 
Majorité absolue........... smcoss ave sep ee e 211 
l'our l'adoption sésnssite AV 
RS. Snsnst us soso v5" (ON 


Le \,si mb ve nation il ù n'a D 15 à lopté. (Erclamations à 
l'ertre me quu he.) 

M. Charles Benoist. \. ! orat a voté contre! 

M. Jacques Duclos. Alor:, monsieur Catrice, vous n'avez pas 
Volt ? Vous avez peur! 

M. Jean Catrice. Monsieur Duclos, 
quesUon précise, Elle n'a pas répondu. 
ren {ja ut he. 

M. André Pierrard. Si M. Catrice avait voté l'amendement, ji 
D'aurait plus de journal dans Je Nord. 

M. Jacques Duclos. Votre journa: a paru sous l'occupation, 
Misisieur Catrice. 

M. jean Catrice. Mou-ieur Duclos, 

M. Philippe Farine. C'est un menteur professionnel. 

Barel brandit une feuille de 


j'ai posé à Mme Ginollin une 
(Erclamations a l'ex 


vous en avez menti! 


! 


M. Virgile Barel, fiesardez! (M 
pu, 101 

M. le président. Tou: les membres de l'Assemblée seraient- 
il: vraiment d'accord pour essayer de dégrader le régime parle- 
Imentaire 7 - 

Je demande à ceux qui n'acceptent pas de s'y prèter d'obser- 
ver une tenue déceute et digne et de respecter le règlement. 
(Applaudissements à gauche, au centre el à doite. — Excla- 
analions à l'ertréme gauche.) 

IL est des injures qui honorent ceux qui en sont l'objet. 
({nterruplions à l'ertrème gauche.) 

M. Césaire et les membres du groupe communiste ont déposé 
un <ous-amendement tendant à compléter l'amendement de 
M. Dominjon par l'alhwméa suivant: 

Ve sont pas visées par la présente loi les actions inspirées 


pu ù volonté de défendre les droits contenus daus la Déclara- 
tion des droits de l'homme et du citoyen. » 
La parole est à M. Césaire, (Applaudissements à l'extrême 


ÿ (ne 

M. Aimé Césaire. Mesdames, messieurs, je demande, vous le 
Vosez, avec ce sous-amendement, que le texte que nous discu- 
tous ne s'applique pas aux actes accomplis en conformité ave: 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen. (lres à 


droute 

Je constate que, dans cette Assemblée, lorsqu'on évoque les 
droits de l'homme et du citoyen, certains ricanent ou protes- 
ten!. C'est un signe des temps. (Applaudissements à l'ertrême 
ga 


L'\ssembée constituante élue en 1789 a voulu que la Consti- 
tution de 1791 fût précédée, en guise de préambule, d'une 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, laquelle, disait 
le législateur d'alors, devait « être constamment présente à tous 
les membres du corps social et leur rappeler sans cesse leurs 


droits et leurs devoirs... afin que tous les actes du pouvoir 
lésistatif et ceux du pouvoir exécutif, pouvant être à chaque 
in-lant comparés avec le but de toute institution politique, en 
soient plus respectés. » 

Je crois donc que je suis en plein dans le sujet, Il s’agit 
aujourd'hui d'un acte du pouvoir législatif qui sera, demain 


un acte du pouvoir exécutif, 

Notre constitution actuelle, celle de 1946, proclame de son 
côte sa fidélité au texte historique de 1789, se bornant à y 
ajouter quelques articles. Je pense qu'aujourd'hui, mes chers 
collègues, sur un cas particulier, vous ne pouvez contrevenir 
à ce que nombre d'entre vous ont eux-mêmes décidé il y a 
moins de quatre ans. 

or, que lit-on dans la Déclaration des droits de 1789, réaffir- 
ve solennellement en 1946 ? Ceci notamment: 

« le but de toute association politique est la conservation 
des droits naturels et imprescriptibles de l’homme. Ces droits 
sont: la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à 
l'oppression. » - 

Alors, je vous le demande, quelle liberté existe pour le 
citoven s'il ne peut dire ce qu’il pense, par exemple, d'une 
guerre injuste, criminelle, d'une guerre de rapine et qu’il con- 
sidère comme attentatoire aux intérêts de la nation, comme 
c'est le cas de la guerre au Viet-Nam, si, pour avoir à ce sujet 
exprimé son sentiment, il est arrêté, déféré aux tribunaux mili 
taires, comme vous le voulez, et passible, pour cet acte de 
civisme, d’une peine de réclusion, sous prétexte qu'il a démo- 
ralisé l’armée et la nation ? 

D'autre part, la Déclaration des droits de 1789 proclame le 
droit à la sûreté, Mais quelle sûreté y a-t-Ù pour le citoyen qui 





gestes à des actes de sabotage, en sorte qu'il risque à tout 
moment d’être arrêté et incarcéré ? 

Car c'est bien là le sens de la loi que vous nous demandez 
de voter aujourd'hui, 

Enfin, Ja Déclaration des droits de l’homme et du citoven 
reconnait à tout Francais le droit de résister à l'oppression, 
Eh bien! les actes que vous voulez punir aujourd'hui... 

M. de Moro-Giafferri. Non! 

M. Aimé Césaire. … par votre loi d'exception ne constituent-ils 
pas en réalité des acte de résistance à l'oppression ? 

Tout le monde le sait: ces armes que vous forgez dans vos 
usines cet que vous destinez à la guerre du Viet-Nam, ces armes 
forgées contre les patriotes vietnamiens groupés’ autour de 
Ho Chi Minh sont aussi, par voie de conséquence, des armes 
destinées à l'oppression des Français, à l'oppression du peuple 
français, Car, selon je mot célèbre que nous ne saurions trop 
répéter, « un peuple qui en opprime un autre ne saurait être 
un peuple libre, » (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Et ce sont aussi des armes d'oppression que ces armes amé- 
ricaines que la marine des Etats-Unis s'apprête à livrer dans 
les ports de France, des armes acetinées à mater le peuple de 
France qui revendique et qui lutte pour plus de pain, mais 
aussi pour plus de juetice, d'honrételé et ke propreté. 

Mon sous-amendement prend ainsi tout son sens. 

Si vous ne le votez pas, vous violerez la Constitution, son 
préambule, la Déclaration des droits de 1789 qui a inauguré 
dans le monde une ère nouvelle ‘ 

Si vous ne le votez pas, vous indiquerez par là que vous êtes 
les fils dégénerés d’ancêtres prestigieux, Applaudissements à 
l'extréme qauche. — Erclamalions au centre et à droite.) 

La Déclaration des droits de ihomme et du citoven a été 
établie par la bourgeoisie, au temps où celle-ci constituait une 
classe montante et croyait à sa mission vniverselle, (Applau- 
dissements à certrème gauche.) Si vous ne votez pas mon 
soue-imendement, nous en prendrons acte. Nous ‘y verrons, 
de votre part, l’aveu que la bourgrcisie, que vous rerésentez 
sur ces hancs d'une manière si peu glorieuse, n’est plus qu'une 
classe décadente (Applaudissements à l'extrême qauche), une 
classe qui reconnait elle-même que son æuvre est terminée, 
une claese parasite qui se survit artificisllement et qui n'a 
plus qu'à disparaitre pour laisser passer l'Histoire, (Fifs 
applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Duclos. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je mels aux voix le ‘ous-amendement de 
M. Césaire. 

Je suës saisi d’une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communisle. 

Le scrutin est couvert. 

(Les votes sont recueilis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le serutin cet clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement! des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrulin : 
Nombre des votants......... PP PA PE Se . Ds 
DAÏONDO  AMOIUO css néssecus ces se 271 
Pour l'adoption.......... 180 
COPDITE ss... = ssneu tee OL 


L'Assemblée nationale n’a pas adonté, 

M. Tourtaud a déposé un sous-arendement tendant à com- 
pléter l'amendement de M. Dominjon par l'alinéa suivant : 

« N'est pas considérée comme pettant alteinte au moral de 
l’armée et de la nation, en vue de nuire à ia défense nationale, 
toute aide morale et matérielle aux.ouvriers exerçant leur 
droit de grève et leur drait éynd'ca. » 

La parole est à M. Tourtaud, (Anplaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Auguste Tourtaud, \esdanies, messieurs, étant donné 
l’état d'esprit qui a présidé à l’élan'issement de ce projet, les 
conditions dans lesquelles s'est jériuiée cette discussion, que 
chacun a pu apprécier. 

M. François de Menthon. Oh! oui. 

M. Auguste Tourtaud. la portée de mon amendement ne 
peurs, j'espère, échapper à quiconque veut demeurer de 
vonne fol. 

Après avoir discuté le texte du Gouversement, après avoir 
repoussé un contre-projet déposé au nom du groupe commu- 
niste, puis l'amendement de M. C:flin, nous sommes saisis 
d'un texte présenté par M. Domicjon, et dont M. René Mayer, 
garde des sceaux, a dit lui-même qu'il Jui apparaissait plus 
adéquat encore que celui du Gouvernement 

Si l’on considère que ce texte vise surtout, comme l’a démon- 
tré notamment mon ami Pierre Çot, à réprimer l’action des 
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rs juttant pour leur droit à la vie, on comprend que le y ll 

( rnement peut l très favorablement, En x 1 | te 

ef les dispositions : | | 

Joutefois, en temps de paix, sera puni de la réclusion | ( 
{out Français ou étranger qui se sera rendu coupable: | (ex 
1) De malfaçon volontaire dans la fabrication à nat el | \Ma ] 

de guerre, lorsque cette malfaçon ne sera pas dé ture à | ! a! 

provoquer un acc Le : \ \ ' Pi ; 

: h) De détoriation ou destructi volo | na! | Le | 

f utures destinés à la défense I | [} 

elle: | 

ce) D'entrave violente à la circulation de ce matériel | " . 
l) De participalion en Connaissance de cau - | ntyis 
de démoralisation de l'armée JU | 1à { né int | | 1 \ - 
objet de nuit ja défense nationale. » | } y 
iprès ce texte, dont le caractér( fas | \ él ic : ! n - - 
| Ceux di nes collègues du £Troupe parl mentaire )IN- 4 à "8 
te qui m'ont précédé à celle tribune, qui pourrait être | : ss 
! sé d'avoir participé aux actes — ou de les avoir facilités | , DCR E 
— que veut réprimer le Gouvernement? EL. culs Te + 
le commenter particulièrement les dispositions du der- | \, pe 

nier alinéa du texte de M. Dominjon, en m'appliquant à dé- | ri éme: 

] irer que l'express IN « en nnaissance de cause poul NL { , (age à v P 

i donner lieu a di rultiple s ini rprét ition | de Het P di : 

En effet, il nous apparaît que, gräce à ces termes, pour- | 5 ee. n 

] it être poursuivis et condamnés à la réclusion lous ceux | re - . ; ; 

{| ah accuserait d'avoir participu même indirectement, aux | : 7 

actes visés. | & 

L'appareil de répression de l'Etat accuserait tous ceux qu'il | Le. 

\t l'avoir agi en corinaissance de caus: ULal 

M. Marius Patinaud, \oulez-vous ne per le vous | a De Pot 

mpre, monsief# Tourtaud? | \ | k 

M. Auguste Tourtaud, Volontiers. ES be 

M. Marius Patinaud. J'ai eu l'occasio lans une interrup- | ; # 

{ tout à l'ht ure, d'attiret l'attenti 11 de \! ue Moro- | ke céder “e _ 
Giafterri sur les conditions qui pourraient résulter de Fadop- - ges sur 
tion du texte qui nous est proposé. É us a = \ t 

Le que l'on cherche, ai-je dit, c'est Ja possibilité de con- > s * AS fahscér Pos \ QE 
damner à mort des travailleurs qui auraient arrêté, par suite M - : 
de grève, un haut fourneau où un four Martin, M. de Moro- | +0 als y 
{oafterri m'a répondu: I n'en est pas question. RS Ve nt Fe 

Je voudrais, monsieur de Moro-Giaflern, livrer à vos médi- arrog que la recherch 
{ations l'exemple suivant : De UE avoir Ian 

En 1940, à la manufacture nationale de Saint-Elienne, une | PSS 
ouvrière, par crainte d'une sanction pécuniaire, emporta une Le n? Janviel : les a 
pièce qu'elle avait manquée. On pouvait trouver des exem- des transports parisiens sont 
plaire de cette pièce à la ferraille, comme on dit dans les , Li 2 Jevri r, Sepi Il - 
usines: le dessin, coté et chiffré, étant en vente dans toutes VO uisiripuc des | { 
les bibliothèques, dans toutes les iibrairies spécialistes des Le 3 février, Lucien Francça 
questions militaires et, en particulier, chez Lavauzelle. ae ses fonctions pour un mais 

Elie fut, pour ce fait, condamnée à 5 ans de pris )n pour aus ndications di lats. 
cspionnage, Le 4 févr une vant 

Son mari, absolument ignorant de cetle question, et qui Jules Moch interdit u npie 1 
tait au travail à la mairie de Saint-Etienne au moment où dans le XII arrond ment 

produisit ce fait, fut lui aussi condamné à 5 ans de prison Le G février, les C. R. S. d 
pour espionnage et il fut assassiné à la maison d'arrêt de journal démocratiq ISSU Gi 
ltiom, en 1941. rentes, Le 6 février 1! c'était 

l'ourquoi avaitil été condamné, notre camarade Mazet? prendre d'assaut le Palais-Bour] 
l'arce qu'il était le secrélaire des jeunesses communistes, en 1950, nt les C. R. S 

\ l'extrême gauche. Voilà! ; saut le sièg iu irnal 

M. Joseph Defos du Rau. C'est vous qui le dites, Fee RETRO 

M. Marius Patinaud. Il faut craindre et nous craignons que a we Es 1 1 r ke la | 

juges ne se aéterminent, selon les conseils qui leur seront + (6 rs 1 $ s 2. 2 Ses ne 
Connés par le Gouvernement, en tenant compte, moins de Ponte A bib : 

mportance du fait reproché que de la couleur politique de "ax L A nener » 
lincu:pé qu'on leur donnera à condamner, (Applaudissements . AO ee PEupIe | 
l'extrême qauckhe.) dé De PET 

M. Auguste Tourtaud. Votre interruption, monsieur Patin ud® , chi 2 . “laiel, dans P el 
prouve que nous ne serons jamais assez vigilants. dé Le ae PTS 00 nn 

M. André Tourné, C'est juste. seul: Dee + à | 
M. Auguste Tourtaud. sur l'interprétation qui pourrait être condamné clio: que 
fonnée d’un texte rédigé par un gouvernement qui veut mater IX. 

a. 1sse ge 6.  (Applaudissements à l'extrême gauch e.) M. André Tourné. P \ 
faire élablir, par s a xnbarell em A og rh ment de urs qu'il a prononcé à midi à } 
IAue CLADAr, par son appart de répression, que la participa- < 
on aux actes visés par ce texte a été faite en os issanc v” hari: Auguste Tourtaud. Le 22 fc 
iuse. Le nombre des poursuites pourra être élargi considéra- pes te + 8 oaperre 5 s port 
blement, car tous ceux qui n'auraient pas, en ayant eu connais- Viet-Nam_ de, T PE 
sance, dénoncé la préparation ou le déroulement des faits qua- Fa rare son Le do 
liés, pourront être poursuivis pour en avoir eu simplement ions pl LE past en 8 de 
Connaissance. 1! en sera de même — les méthodes fascites ne CrYMOg! 0 né: 52. cétolie 
nnaissent pas de limite; nous en avons eu l'expérience dans lé a tévrie A Caïînt D: 
ua passé récent et, la nuit dernière, dans cette Assemblée stoppé des bee { 644 h 
Incme — pour tous ceux qui n'auraient pas aidé à sévir contre et 44 ède : nl 22e Agen) An 
les accusés. + M Do PEOSIONVS ATrES 
| { est ainsi que le Gouve rnement, qui a hâte de faire voter provoque r te pE ! . Flo: - 
Dar une majorité servile des textes qui rappellent Vichy el sommes: un dé] ité, ni répr : 
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voyager librement dans notre pays; la police le fait surveiller et les classes moyennes de charges fiscales toujours plus lour. 
par les C. R. S., dans ses déplacements! des, en pratiquant une politique de misère et de ruine, vous leg 


Mme Isabelle Claeys. C'est un Elat policier, 

M. Auguste Tourtaud, Le 27 février À Saint-Etienne, Jeanne 
Pitaval comparu devant le tribunal pour avoir demandé aux 
ouvriers de l’arsenai de Roanne de ne plus fabriquer de tanks. 
La population stéphanoise qui était venue manifester contre ce 
jugement, lut repoussée brutalement par la police et on pro- 
céda à une quarantaine d’arrestations, 

Mais, ces messieurs du Gouvernement trouvent insuffisante 
celte répression brutale contre la classe ouvrière qui lutte pour 
améliorer ses conditions de vie. Hs veulent accroître le von 
de cette répression antiouvrière. Pourquoi ? Pour hâter, sur 
l'ordre de l'impérialisme américain, la mise en place du dispo- 
sitif d'agression contre le pays du socialisme et les démocra- 
lies populaires, Ce sont ces messieurs eux-mêmes, chefs d’état- 
major, généraux, tel le général Billotte et des ministres qui Je 
disent, à l'exemple de jeurs maitres américains. 

Mais les travailleurs français ont une appréciation de plus 
en plus exacte et claire de la situation actuelle sur le plan 
pabonal et international, Hs ont subi le plan Marshall, au sujet 
duquel vous avez pu les tromper un instant, Ils ont subi cette 
entreprise imptrialiste de domination et de guerre et leur ni- 
veau de vie a été sans cesse en régression. 

Is ont fait cette douloureuse expérience que vous leur avez 
imposée et, aujourd'hui, 11s luttent pour une amélioration de 
leurs conditions d'existence, en sachant qu'ils ne pourront obte- 
oir salsfaction que par la condamnation et LA nn d'une 
politique de guerre, que par la pratique d’une saine politique 
de paix. 

C'est pourquoi, lorsque les ouvriers, lorsque les fonction- 
nares réclament Jes 3.000 franes mensuels, préalablement à 
l'obtention des conventions collectives ou du reclassement, 
lorsque les pavsans travailleurs réclament un prix rémuné- 
tateur pour leurs produits agricoles, une baisse du prix des 
produits industriels, les uns et les autres, au même titre, d’ail- 
leurs, que les petits commereants et les artisans, placent natu- 
rellement leur lutte revendicative dans le cadre de la lutte gé- 
tale pour la Paix. 

Tous les travailleurs de notre pays ont approuvé la lutte 
menée par le groupe parlementaire communiste contre votre 
politique, Dans les dernières semaines, qui engageaient l'avenir 
ie notre pavs pour 1950, ils ont approuvé la lutte que nous 
ions Inente contre votre fiscalité de guerre. 

Is ont applaudi à notre proposition de réduire de 200 mil- 
liards de francs les crédits destinés à la guerre du Viet-Nam 
et à la préparation à la guerre antisoviétique, de même qu'ils 
ct approuvé d'autres propositions que nous avons faites. 

Je rappelle, très brièvement, que nous voulions réduire de 
203 milliards de francs la charge fiscale, en supprimant tous 
les impots nouveaux, . 

Dans cette majorité, même ceux qui, démagogiquement, ont 
déclaré dans leur congrès de Toulouse: « Pas d'impôts nou- 
veaux », ont voté 99 milliards d'impôts nouveaux pour l'année 
1950, 

Nous avons proposé de ne créer ni impôts nouveaux, ni taxes 
nouvelles, nous avons même demandé que l'on ramène à 10 
pour 100 :e taux de la taxe à la production, comme en 1948. 

Nous avons proposé ensuite 320 milliards de francs de res- 
sources nouvelles pour secourir les déshérités. Et comment? 

Nous avons d'abord dit qu'il était nécessaire de faire payer 
ceux qui réalisent des profits scandaleux. Nos amis Jacques 
Duclos et Pierre Meunier avaient demandé que l’on frappât les 
superbénéfices des sociétés anonymes, cet impôt ne s'appliquant 
d'ailleurs qu'à celles ayant réalisé plus de 2 millions de francs 
de bénéfices 

On a bien voulu reconnaître que cette proposition — je cile les 
aroles de M. Edgar Faure — était « techniquement applicable ». 
Wis vous l'avez repoussée, faisant ainsi de singuliers cadeaux 
aux sociétés anonymes que vous refusez d'imposer. Vous préfé- 
rez évidemment faire payer la classe ouvrière et les classes 
movennes. 

Pourtant, les hénéfires av 
sont passés de 84 milliards de francs en 19 
liards en 1948. 

Vous avez refusé également de faire rendre gorge aux trafi- 
quants el aux collaborateurs, Nous voulions que les 100 milliards 
de profits illicites, qui sont dus à l'Etat, rentrent dans les caisses 
de l'Etat au cours de l'année 1950. (Interruptions au centre.) 

Mais oui, monsieur Abelin, c’est un membre comme vous de 
la commission des finances qui parle et qui vous rappelle — éla 
vous gêne sans doute — les propositions financières et fiscales 
du groupe communiste, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Joseph Denais. Flles étaient complètement folles! 

M. Roger Dusseaulx. Lisez donc la Bible, mronsieur Tourtaud! 

M. Auguste Tourtaud. Monsieur Dusseaulx, je suis parfaite- 


dient dans le sujet. 


Je vous explique comment, en frappant la classe ouvrière 


sociétés anonymes 
à plus de 400 mil- 


née de ces seulk 


es 
1 
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amenez à revendiquer de meilleures conditions de vie, Et, pnarca 
qu'ils manifestent et s'opposent à votre politique de guerre, 
vous voulez pouvoir les frapper de réclusion, (Applaudissemnts 
à l'extrême qauche.) 

Je disais donc que vous avez même renoncé aux réparations 
allemandes, qui nous sont dues et que nous évaluons à {(K l 
Liards pour l’année 1950, 

Vous avez ainsi refusé 320 milliards de ressources nouve!leg 
qui vous auraient permis de secourir les déshérités, (Mo 
ments divers.) 

Oui, mesdames, messieurs, il vous est peut-être pénible de 
vous entendre rappeler ces vérités, mais, avec ces 320 milliards 
nous ‘aurions pu payer la retraite revalorisée aux anciens com 
battants, donner # pécule des prisonniers de guerre, revalori 
ses les pensions de guerre, Nous aurions pu aussi satisfaire leg 
revendications des sinistrés, Nous aurions pu donner une imjul, 
sion au rééquipement rural de notre pays. à 

De tout cela, vous n'avez pas voulu, Vous vous êtes oppo:ts 
à toutes nos propositions parce qu’elles n’entraient pas dans la 
cadre de votre préparation à la guerre. 

Il est tout de même significatif que le Gouvernement, qui à 
refusé toutes ces propositions, ait à sa tête des hommes qui, 
dans un passé récent, ont fait porter des charges écrasantes : 
les petits contribuables et sur les classes moyennes. 

I est significatif qu'après avoir été l'instigateur du prélève. 
ment qui porte son nom — prélèvement exceptionnel dit 
lutte contre l'inflation — qu'après le retrait des billets de 
5.000 francs — escroquerie officialisée par Je Gouvernement 
(Applaudissements à l'extrême qauche) — M. René Mayer ait cé! 
le rapporteur du pacte Atlantique, contre lequel se dressent 
aujourd'hui les travailleurs en lutte, pacte qui essaie d'entraîner 
notre pays dans une guerre antisoviétique. 

Il est significatif que ce soit M. René Mayer, devenu aujour« 
d’hui garde des sceaux, qui vienne solliciter les textes répress 
sifs qui lui permettront d'appliquer à notre pays, en matar 
croit-il, la classe ouvrière, les exigences de ses maîtres amé« 
ricains. 

On aous réclame des textes pour pouvoir appliquer plus 
facilement le pacte at'antique. M. René Maver, rapporteur do 
ce pacte devant notre Assemblée, est logique avec lui-même, 

Ceux de nos collègues de la majorité qui pouvaient avoir 
encore quelques illusions sur la portée des textes réclamés 
par M. Mayer, ne peuvent plus, à cette heure, ne pas être sul- 
fisamment renseignés. 

Comme en 1947, lors du prélèvement, M. René Mayer, hier, 
avec le cynisme de l’homme d’affaires, du banquier, avee l'ar- 
rogance qui traduit, j'allais dire, parlant de M. René Mayer, 
« qui souffle » la haine du travailleur, a dit notamment à 
l’Assemblée ce qu'il exigeait, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Voici ce qu'a dit, d’après le compte rendu analytique, dans 
son intervention, M. René Mayer — je cite: « Les dispositions 
du code pénal conviennent pour la guerre chaude; mais il 
faut avoir des armes pour la guerre froide. 

« Ce texte frappe les formes nouvelles de la trahison... » 

M. Philippe Farine. Très bien! 

M. Auguste Tourtaud. C'est très bien! Mais ces paroles no 
peuvent viser ce côté-ci de l’Assemb'ée (l’ertrême gauche). 

La trahison ? Mais elle était sur vos bancs en 1938. (Vives 
protestations à qauche, au centre et à droite. — Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Au centre. Et Ramette ? Et Thorez ? (Brut à l'extrême gau- 
che.) 

M. Auguste Tourtaud. Elle était également à Vichy. Les 
hommes de la majorité qui votirent la confiance à Pétain son! 
des mêmes qui, aujourd'hui, voudraient mater la classe ouvrière 
et les représentants de la classe ouvrière, 

M. Yves Péron. Le Gouvermement tombe sous le coup do 
l’article 76 du code pénal, Le Gouvernement actuel devrait êtr 
traduit en Haute Cour pour trahison. 

M. Roger Dusseaulx. Ne vous donnez pas tant de mal pour 
tâcher de « récrire » l'Histoire, elle restera ce qu’elle a été, 
contre vous. 

M. Auguste Tourtaud. Nous avons dit depuis longtemps, dans 
cette Assemblée, que si l’on voulait ouvrir un débat sur les 
événements de la période de 1939-1933, nous étions prêls et 
nous pourrions produire des textes qui émanent de vos propres 
amis. 

Je vous demande, monsieur Dusseaulx, de consulter le livre 
de M. Paul Reynaud. L’avez-vous lu ? M. Musmeaux, avai 


d'être expulsé, a déjà cité le Livre jaune. Quand vous le vou- 
drez, nous ouvrirons ce débat sur les événements des année: 
1939 à 1945, et nous verrons alors quels sont les responsabl: 
le la trahison. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Alfred Coste-Floret. Nous n'avons pas eu besoin d’amn! 
tie pour être élus députés] 
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r& M. Ambroise Croizat, Deux qui trahi | M. Alfred Coste-Floret, \ 
| jerent Je pays à l'étrang | : R dé 
: M. Yves Péron. Vous avez, en 198$, cherch: b r | 
1 | nembres du parti cornmunist Mate Vous avez, avant- | ( 
* } arraché n0$S camarades Musmeaux el D prat de | | M. Aïlfred Coste-Floret. 
$ } renouveler votre trah n d'hici tpplaudisse { ( DA i \ 
L l'ertrème gauche.) | M. Auguste Tourtaud. Je (| | M. René M 
Lu centre, Nous n'avons pas pratiqué Ja politiqu Cros | | teine ( 
4 en l'air. | ec pouvait Ha 
OULE M. Maurice Michel. Votre fausse indignalion ne rompe } | bres « \ e, 
SON. | M. lené Mayer t: « Notre j vût 
le da M. Yves Péron. D'autant plus qu'elle est tarifée! [| iené Max ( rusi 
arGs, ê M. Auguste Tourtaud. J'ai lu encore, dans le compte rendu celle des chéquar tu 
LOIS É ani1lvtique officiel, ces paroles de M, R« Maver Le bsta Hirigée contre < Contre vote 
OT qui se trouvent sur Ja route de 14 République do Mousienur René Ma Fes 
re 1eg étre surmontés par la loi et non par la force, » que 1 x 
nul On sait ce que cela veut dire lorsque cela s'adresse uniqui ITU 
: ment aux ouvriers, et non aux chéquards, comme l'a si hice Voir nombreuses 4 entre, Non! 
À D fait remarquer hier notre coll que M. Pierre Cot. M. le garde des sceaux. 
9 Ê I! ne peut y avoir aucune équivoque. D'ailleurs, M. Rene M. Alfred Coste-Floret. Nous: 1: nfondon le , 
i Maver à été très précis lorsqu'il est intervenu hier, Montrant listes et la classe ouvricre : 
js y È les hanes communistes, il s'est écrié: « On nous .repro he de M. Auguste Tourtaud. ai: qui done, dans ut \i 
179 3 vouloir décapiter les meilleurs militants des organisations c'est parfaitement ce que vous pensez 
ÿ E F démocratiques, Les voilà. Les voilà, ces meilleurs militants. M. le garde des oil | di ce <’ | 
lève $ sur cette dernière partie de vos observations, nous sommes ceux qu nt à d sin cine qu é S dE ‘ts 
it d'accord, monsieur René ART. : Ù | M. Henri Teitgen. Il s'agit des éauin spé ! . 
S 4 de Lt a des sceaux. Lisez la phrase tout entière, s'il M. Auguste Tourtaud. Qui donc se li és | Pusine et à l'ats 
: at£ PF M. Auguste Tourtaud. Vous ajoutiez que nous ec serions p sa rnb o ap siischatssipn oc drame 
Rs là. Or, nous nous sommes trouvés à chaque fois qu'if a fallu D 
ainer FA défendre les intérêts de la classe dre | My sn een QUES ph “ie es vue RER 
‘ Nous nous Sommes même sans doute assez Bien placés puis Bruit dé. de PPS NAT PTE CPE 
jour # que, chaque fois, nous retrouvons en face de nous les mêmes, M le président. Je demande À 1 
pr ë de ceux qui représentent les milieux capitalistes les plus réaction- MO a  « can “ 
tant, à Nuires, n pé | 
amé« 3 M. Yves Péron. la casse onvrière suit hiea qu'elle me poul M. Yves Péron. Je demande la parole 
4 pas compter sur Ja banque Rothschild pour la défendre M. le président. M msieur Péron, je ne puis vous donner la 
plus | M. Alfred Coste-Floret. C'est Rothschild qui a fondé L'Huma PE RES ter A6 IMterrompu M. Tourtand à trois reprises. 
Ir de mité. C'est un fait historique, (ires au centre Exclamations M. Yves Péron. Je demande sinmp'ement à M. le ga li 
ème, à l'extrême gauche.) Sceaux qui proteste ct à tous ces messieurs qui disent qu 
avoir M. Yves Péron. C'est une diversion. une nouveile provoca texte n'est pas dirigé contre la classe ouvrière s'ils ceptent 
amés tion, dans le genre de celle déjà lancée contre nous en 1947. que soit indiqué dans le texte que jamais un ouvrier ne sera 
sul ! Cest une méthode. arrété où réprimé en application de ce texte. (Applaudisse 
: : M. Alfred Coste-Floret. Jaurès et Lévy Brubl ont fondé L'Huma ments à lextréme gauche.) 
hier, 4 “té grâce aux capitaux de Ja banque Rothschild. M. Alfred Goste-Floret, Nous seïons parfaitement d'accord 
Jar- & M. Yves Péron. Ce qui est curicux, c’est que vous ayez besoin soiree rs Péron, Fou les ouvriers, nous ne le sommes plu 
A à n. d'utiliser une provocalion pour défendre votre projet, n'ayant pou Les saboteurs. : : : * 
Ua DNS pa trouvé d'avocat pour le défendre à la tribune, . M. Gilbert Cartier. Nous sommes d'autant plus d'accord qu 
e à M. Alfred Coste-Floret. Ce qui est curieux, c'est que le groupe Je suis cerlain qu'aucun ouvrier ne fera de sabotage 
dans PR Communiste monopolise la tribune depuis trois jours. Cela . M. Auguste Tourtaud. Si vous êles certains, messieurs, qu’at 
Hôns s'appelle saboter ies institutions parlementaires. cun rh me sa du sabotage, vous devriez méèler vos vol 
is il M. Marius Cartier. Vous faites we autre mobilisation, vous Se RE En effet, votre texte vise uniquement, nous l'avon 
3 celle des banquiers. montré, les ouvriers, Cl vous êtes prèls — vous l'avez d’ai 
5 4 M. Yves Péron. Monsieur Tourlaud, me permeltez-vous de ours “— re og once ere taches Phone Mamsoteein ce 
4 Vous interrompre ? dti 4 Vo. Las nt serre PR diéné — 
s no M. Auguste Tourtaud, Je vous en prie. RE de : ai 
_ … M. Yves Péron. Il parait que nous monopolisons Ja tribune. e me rampe : _ greg mN : ” , 
Vives le veux répéter encore ceci: ce n'est pas la première fois re ; in Sterne. Ccla ne change pas les habitud ès 
lisse. MR Uu'une classe décadente. mr æ 
4 Voir nombreuses au centre et à droite. La vôtre! la vôtre! M. Auguste Tourtaud. J'ai expliqu - tout an mois, j'a 
qari- M. Yves Péron. Je reprends mon raisonnement. dar ge “ y k s sg pars RER à pré 
É. M. Raymond Triboulet, C'est cela, raisonnez, Cela ne vous pr je à Lutin e! d'au rh it de ge a ( » _ » 
Les à fera pas de mal ! , vos textes, vous pourrez considére! "Ami à  ortoit pi 
sont M. Yves Péron. Ce n'est pas la première fois ne clasée des saboteurs. | rie ji 
rière ne ve + ras 2 tn me scélérates, pour M. François Delcos. Ce n'est pas exac! 
; ‘SsSiver de Driser l'élan de noire peuple, ous, messieurs, Vous ’ 
L D ftes dans la tradition des « phillppards » et autres. RENNES Le est Exact, ét NOUS en avons eu l'af 
p_aù Fi 104 een + D CRE " SAT RTE mation de ce côté de l'Assemblée (la droite et le centre L 
êtr n 1S94, pour lutter contre le vote des lois scélérates, on à Et vous n'avez pas hésité. : sieur le garde de 
consacré à la discussion, dans cette enceinte, quatorze séances. à répéter à Ja ik de “voire ri ve nti mn t a. du m ind nt 1 
pour Ki anna, vous n'avez même plus le temps de supporter clôture que vous sollicitiez de la majorité — je cite — à Sas 
L . a » © d œuerre froidn t l'amant ‘1 j 
été, Cela veut dire que votre chute se précipite. Cela nous réjoui u prb ge ‘1 " F. Sr res stituti, act dirigée co 
ue que vous Soyez de ceux qui rient pour ée donner du courage. ne he les : x L ee le tutIons : 
dans 4 Vous ne vous sauverez pas, même avec cela. Vous êtes de ceux Pa Fa ge 74 Fe pen asset Jet a. mt À ol + ru 
bles { qui chantent en marchant la nuit pour se donner du courage | Qéix mis em 4940 "4 Ans a SIRUON OÙ LS $ étaient 
s € parce qu’ils ont peur. ne rs celà pot not ur René | 
pres ne lan Tourtaud. Je veux faire remarque à M, Coste- prenez VOS eu da pre re or ge pins dd F ui 
CRE 10ret... oui, nous l'avons été, nos ir a ! es l’on été Sur !’ me : le 
Dr n. Alfred Coste-Floret. L'irritation n’est pas une position l'Amérique, nous l’avons dém utré à Feng tn : 9 ; dan 
vou- Politique, même dans un débat sérieux. le pays ? Non. 1950, vous le savez bien, voit le renforcement de 
De _M. Auguste Tourtaud, Monsieur Coste-Floret, vous ne pouvez nolre parti et le développement de son influence, non seul 
Le pas à la fois nous reprocher de faire durer ce débat — nous ment dans la classe ouvrière, maïs dans les classes 1 avt. g 
| Sommes intervenus, certes, nombreux, sur le fond, dans ce OR DRE CS SR Os 5 7 
débat, pour lutter contre votre projet de loi scélérate — et de plus en plus profor dénoen pres pe nos racines plongent 
ini nous interrompre, car, alors, c’est vous qui prolongez le débat PE TON RUENRTER 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) ” 1950, monsieur Nené Maver. n'est an aa à 
* NA ss est pas 1099, L'Est Vous El 
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2 
LH: } lors "11 
vol | 1 p | x { | 18, À I 
rs * r4 à: { S 1107 | l 
\ - Ï \ d | l t revi | 4 ON 
1 L L! { LE ] lu15 « lt 
: \ & r 1 h t 
‘ \ | 14 1 i { 
M. Paerre Favet. ! Mavez par le 1 le LL ] l | ‘ | 
] A ; ù \ (| VCZ Nul ; \ 
1 ’ | \ { s fn Î l | 
, D l at, { M, y à 
; é : : . 5 “ trs : : 111 y l°A n! ( PE t 
M. Pierre Favyet. | | if l È : ART AU MAS \, 1 
PF [ NX | 1144 \ol ru Î il 
Le 1 À : LE ! 1 * r 
lis . » Pare | ' 1 > \ 1 1 , CA k D CYR : » ‘ k tre 
M. Charles Benonst, \ il4 1 , à 2 k . ee | j : mnt © 1 
"is 1010 
M. Yves Péron. \ ‘ ; . , couler c'oct d rite Te bnaain: 
| l) tôt à Bidauit! | C0 | 
\ t | : » { 1! 
° ( ! 
: \ \ ! | icultés qui IS I 
M. Pierre Fayet. En À élections ne sont ] bres. | hour ap} r vos textes ? Il vons faudrait frapper di 
M. Auguste Tourtaur. rh M r, Si VO lez | ept millions de Franeais et de Francaises qui ont x 
Ç it tres œ 1 li Sion | 


. le garde ces sceaux, NX il à l’Assemblée de vote, y ont mis leur adres prenant toutes Jet 
we. Augus te Touriaud. | n de votre pr ent b 


Mn 





’ 1 , t = \ ( L VU \ S à U if Xi ] ñ nt 
M LACS . l NY CLU > VI t- 
| l irit min) sf et vous À l rim'nel 3 
toni populaire. M. le garde des sceaux. Ce n'est pas très | Ë 
M. le garde des sceaux. Puisque vou e faites 1° ur de M. Auguste Tourtaud. Le n'est pas irès précis ? Ma “ 
jou , 4 7 « à ni int n'auriez pas signé CC | uletin de vote pou | paix, vou #3 
*FSemDRICe 1e GISCONS QUE VEUS M. le garde des sceaux. Je défends la paix autant qu 
VAVOS: CHROCRS C'ERIERETE ONF. (ERPNEMARRERE Ce ENES à M. Jean Pronteau, La paix des banques. : 
gauche, au ce et à droile.) Le EE M. Auguste Tourtaud, Alors, pourquoi ne rapatriez-\ 
Rd , se gancRs U ni den Denc a6 M. Re 7 NAT le { DE LE exp “diti i"\alre |! Il Î loch1 | d 
M. Auguste Tourtaud, \11: ie pirouctie, ] iis vous faire Ces Francais veulent ji te 1sifi , la lutte pour Ja 
| ; : it ICE A + que vous condamner. j 
LR l , rad ne: mi} x iuire une Durant tout le déroulement du vote. ils ont ag pou] 
7 mon aISCOUrTS dre l'expression du dernier alinéa de volre texte, eu ÿ 
à" l'aftich de naissance de caus 
. 1 L4 { 1 1 
. ; . ee d JauCR( 1 I! U faudra:t aussi dam la lus \ fou 
” ; " 7 crlans Dancs à hiin11Ci} IX li utiennernt par ulie (Hi ualcriclle 
ÿ r " ; : da rrévistes en lutte pour leurs revendicatio et, ! 
M. Maurice Fredet. Il n'y aura pas assez de murs en France! défense de la paix. Vous auriez fort À faire. 
M. le pes des Sceaux. \ ww lourlaud, nous pourrons Je vais Vous donner quelques exemples qui vous mont Ÿ # 
il . jUariti | del il sera termunt la Voio { |! brania lé nofi peup'e lé lutter con! Es 
Mme Cermai: 1e Peyroles. Monsieur sourtaud, merci pour les poliiique de guerre. Leur lutte scra renforcée par les dscu pÉ 
le s de l'Etat! Vou \ êles vraiment prodigue. qui viennent d'avoir lieu dans cette Assemblée, 4 
ue isabelle ee Sur ce chapitre, Vous n'avez pas la ‘us allez être obligés de condamner le conseil munici! ï 
Vou me quan il s'agit des crédits pour Saint-Denis qui, à l'unanimité, a voté un crédit de cieg mul 


‘ . 1 
pour les grévistes, et le conseil municipal d'Isey-les-Moulin $ 


M. André Lenormand. Parlez-nous plutôt des deniers de la an sein duquel quinze conseillers de Ta liste d'union r 1 
caine résistante, seize S.F.L.0., les AMR.P., les R.P.F. ont î 











M. | Ro ste Tourtaud. \ ou: èles p lupe, monsieur Maver la gratuité de la cantine Scolaire, le la crèche, des soi 1 
| vez |! { | Î hisidu] rot reflexion aispensaire, des douces pour 1es £ uvistes et leu: l $ 
NNINA tn 2 v Interrupüons à droite. ; ; 
AU [non Lé inter! 1, j'indiquais que votre Gou- Mais oui! Votre text permet ‘de frapper lous CEUX ji | 
| À 1, À ] l CH puluicuuer, uluit lepoussec pu toute , DRASS C uc iusC Ci U:IL dl LUC 14 INC CUOILTE F4 
{ Davs, pouuque u gUCrrt ; 
Il 15 1 { S rs ju la nol tiq | que £ J Né Veux Das Cite: en « ile” la ste EL { posst lt #: 
(UCZ is } ÔL trois ans trou un ho favorable il faut que vous sachiez tout de mème que ce gui s’est ] 
«, et l'on comprend pourquo à Saint-Denis et {ssy-les-Moulineaux, s'est passé également ÿ 
| t vi l | milieux icduetriels et financiers, la le très nombreuses municipalités. Par exemple, à Dranc: à 
iliquc M 1! M t d es préd sseurs à porté ses 1.500.000 francs ont ele us d 34 d S] silion des grévisti 
k : Herblay, à Levallois, à Gennevilliers, à Nanterre, où ces me 
{ ( 


| Gouvernement et ceux qui l'ont nt été volées à l'unanimit, moins deux voix R. P. 1 








. 0 ix d socict pila- Poissy, à Arceuil, à Bagneux, à er il, à Ermont, à Achèr 
£ t des commun ffaires Les municipalités de Saint-Cloud, de Paris (13°), de Senon 
de 1 municipalités de province ont éxalon ment appuvé l’action n 
[ | ffet. 1: t pas à se pl dre de par les ouvriers, et ont apporté une aide morale et matéri a 
\ la if — arrond's au million puisés aux grévist Et tous ces gens de France, tous ces partisa 
ä à 1 £ IX fit le ‘ la Paix ont agi, croyez le bien, en connaissance de cause. 
La firme Péchiney ne peut pas se pla M. Jacques Duc'os. Monsieur Tourtaud, me permettez-vo 
£ ! cui «| S | 1S:P1 vous il iterrompre 
héné st n 1948, p M. Auguste Tourtaud. Volouliers. 
\ I été Saint-Gobai M. Jacques Duclos. Vous évoquez l'action que le Gouvei 
de s n 1S 1.550) nent peut être amené à entamer contre les munic ipalité. 
[à ileries et laminoirs du Je veux citer un exemple qui ill 1strera vos explications 
[rat de bénéfices nets, réserves poul en des tech A Drancy, la muni ipalité communiste entend honm rer 
uiques, 778 millions de franes à 1.201 millions de ranes. mémoire de Pierre Semard, qui fut arrêté par le gouverne 
L: tablissements Michelin ont Daladier au début de 1940 et qui fut fusillé par les nazis. 


|.) lions de franes à milliards Au fronton de la mairie de Drancy, on avait apposé un mx æ 
rançaise des pétroles, de 5.384 millions de lon représentant Pierre Semard et un extrait de la dern 
io le fr s. Les établissements André lettre que ce héros écrivit avant d'aller donner son sang po 
lions de f: à 3.050 millions de france la libération de la patrie. 


Je ne veux pas 


liés d nt 


prolonger 
is 





Eh bien! Ce Gouvernement, qui est représenté ici par M. 
Mayer, n'a trouvé rien de mieux à faire que d'envoyer d 
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ers, comme des malfaiteurs, pour arracher d facade d | tre l'application di x 
\ir1e6 de Drancy l'effigie d'un héros de la 1: = 6. &G1} } \S | } | | L 
Voilà de quoi est « pable le Gouvernement. S'il fait | M. René Maver q VO d x 
est parfaitement capable également de poursuivre des mu textes n ! Doux Di 
tés qui viendront en aide aux grévistes, I S fr li nent ’ fi ’ 

er de grève polilique ce qui est une grève pour la d M. Jacques Duclss. L'un prépar \ 
in. (Applaudissements à l'ertrême gauche ’ « ’ ) 


M. Eugène Rigal, Me perimellez-vous, à mon tour, u r'té M. Auguste Tourtaud ? 
ruption ? Ceux I nt à 


rs. Auguste Tourtaud. Je vous en prie. 
n. Eugène Rigal. M. Jacques Ducios vi xem!] t G | } i | t 


bien! dans la circonseription qu'il représ t q M. Jean Fronteau. 
ut l'honneur de représenter, tigure | vil M. Yves Péron. 
"1 la ! N a | \ St | e= 
Re ge pr rs pra Mine Germaine Francois. | 
me Duenv ét l ré 1m | | l'! ] t . : x , 
CE ne D … pa M. Auguste Tourtaud. M \ 
| parlemrentitre préser Les quatre pal \ * S 
tes ét ts. (Ai 4 
Jacques Duclos. | 
“ [1 
2: L Le 
> = 
Eugène Rigal. | ! M. £ : 


RAR, here be 
. 
. 
< 


, 


à Henri Teitsen, 1 


M, Jacnues Duclos, M. | [x 


M, Alfred Soste-Floret. 
i 








M. Auguste Tourtaué ( 
. ; A 
{ | { { " 
\ J l'a nù <ant: M. Gabrici Giterne 
ple au eiti W ! | tout à 1’ S W. Virgile Barel 
“ : f 
É< | ( 1) : t ] M, Auguste Tourt Î 
be rten f ( h { ] en ! o | | 
ë llés, dans l'oml enlever 1 plaque é | 
ë le mon nt aux morts de Saint-A \ Les 
É. t agi sur l’ordre du pré! l e de J M vrie à a 
1 JUUS quel prétexte sont-!}s allés enk piaq PEN ! | À je: 
F4 t le nom de trois militants communistes letrx qu nt \ L t les € } | lieues TTL l' 
# ts à Buchenwald, le troisième fusillé au Mont-Val ny cireuient « n | 
‘ Voilà où ils en sont. Is voudraient tuer ju<qu'an souvent . 
Î militants de notre parti qui sont tambés pour que vive la | M. Andre Burlot. ll , n | 
# Lrance, (Applaudissertre nts à l'&rtrème: qauche.) | piies ; 
{ M. Jacques Durcios. M. Hisal ne dit rien de fous ceux. | M. le président. \ VEZ | la } le, 7 r E 
j M. Auguste Touriaud. M. Rigal soutient bien entendu ce Gou- M. Auguste Tourtcud. ()1 1 it que Ces Lsi 
F# vernement remplies. Je cile un fait tuès pr es . 
n' Vous aurez bean voter fous les textes qnme vons voudrez, l'Ecole polytechnique ont pr Li.CUX) 1 qui { 
4 vous trouverez en face de vous lPensemble de notre popula- VETsEs AUX tes, Je pourra Lau nil 
à tion, I vous faudra poursuivre toutes les municipalités qui M. Yves Péron. M } de x Hi} 
#4 aident matériellement les grévistes et les onvriers en lutte. ieur Tourtfaud ? 
F Mais il vous faudra aussi, messienrs, poursnivre tous ceux M. le président. Non, mn v Pi 1, j puis plus vous 
É qui facilitent l'action des grévistes, cette multitude d'ouvriers, | permettre d'interrompre. 
de petits commerçants, de gens des classes moyennes qui appor- | M. Yves Péron. Ce que jai à dire porte sur ce point très 
tent jeur soutien moral et aussi leur soutien malériel aux précis du débat 
Ouvriers en lutte pour le pain et pour la paix. | M. le président. N'insislez pas, monsieur Péron, sinon vos 
C'est pouce éviter cette tentative, qui serait dirigée contre les | paroles ne paraïlront } à Journal officu 
Mi mer ré es de la paix, que nous avons déposé notre | M. Yves Péron. À Gefaut du Journal officiel, cela paraîtra 
Ë amendement. | ailleurs. 


3 En effet, vous devriez poursuivre tous ceux qui contribuent M. Auguste Tourtaud. L'aide materiel sol snrales Siné 
a l'action des ouvriers. Je veux citer seulement qui Iques listes leur droit de srive ) lou» dre entend: Se LÉ D 


: de ces militants, de ces gens de professions diverses qui aident tout le pavs. Elle cest donnée en : ! | 
les IIVrIersa 1 | » Te ’ ne dde + - | ( " - tn dé d DIU 13 CA { hi ; li U 
“ OUVFIETS en Hullé pour leurs revendications et aus< pour cause 
la paix, persuadés qu'ils sont que sans Ja paix, ils ne pourront Les assises locales et départementales de 1a paix il 
obtenir l'amélioration de jieurs conditions de vie, l'augmenta- | les assis nationales qui <e l14 Hont brentot | Par OV 0 
bon de leur pouvoir d'achat, (Applaudissements à l'extrême | quent dans tout Je pays un large mo nent [ave 1 


qau« he.) | lutte pour la paix. 
M. Edouard Moisans. Nous avons pu ap pré ier vos sentiment M. Monri Teitgen. Voili la roue de l'histoire qui tourne! 
ac 1e è | 

P  * 1e +4 .1 | M. Auguste Tourtaud, | vou faudrait is sloutr et lammner 
M. Auguste Tourtaud. Eh! hien, ïl vous faudrait poursuivi | aussi tôus ceux qui ont approuvé Je twanift d cor! l 


1 : : "A S + 1 } 
f ! tous les hommes, toutes les femmes qui <e font inserire sur les pour la paix et la liberte ; 


(4 listes de souscriptions en faveur des dockers. Il vous faudrait condamner tous ces ce ns lors vin cipa 
F La fédération nationale des ports et docks armonce déjà qu'au | tous ces membres d'organisations professionne'les et le cvndi. 
3 Mars dernier la souscription s'élevait à plus de 3 milliuns de | cats d'entreprises, tontes ces personnalités cui ont anprouvé ce 
lrancs. | manifeste et oui ont participé À l’orgarisatio he sou 
Ce sont les oboles des-humblez, des gens de condition modeste | d partementales, comme celles participeront aux assises natio- 


Qui viennent aider les duckers dans la lutie qu'ils mènent con- ! nales 
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| re] lu | 
PI pl | ‘ ( 


M. André Burlot. \i1i: euf pl le tr 
M. Auguste Tourtaud. | Ipagnie était que comm 


M. Roger Dusseaulx, Me pet 
M. Auguste Tourtaud. \ ie] 


M. Roger Dusseaulx. Vous parlez | le lex! que, 


M. Auguste Tourtaud,. (} lésignez-Vvous pal vou Î 
M. Roger Dusseaulx. Vois, les cormt ( 


}, \ hot l ’ ox q | 
l mue fini t qu doit volt pour 1 
lestri at les bomlx ito 
IE r NH [ue DÉFRET bien d cord 
ll Interrupl eme qaucru 
M. Yves Péron. \o r le président, me permettez-vous d 


Cponior tout « ll M. Dusseauix, 


M. Auguste Tourtaud. ii ce qui me concerne vous le 


M. le président, \l li t, je vous le permet 
M. Yves Péron., !'a11 1! l'« de donner connais 
| A exmmbice de du li 1 { (ect e aue le voulais fall 


il à 1 heur« 


| | | lon 
lé 
1 4 Ï d CTC\ ( rt | Ï ile di sines fe ilt 
S [) il tri uvriers « lutte pou leurs reven- 
licaf exige d léput \ssemblée nationale qui se sont 
pre EL ris oil qui 11S repo sent tou U1=- 
| ur le ]} du £ ernement Bidauit, d'une loi scéle 
rate ét juement « | la classe ouvrière dan 
| pour le d ( V4 peuple di 


| { { ju de matu pou 
L 4 I t l ppos L «€ fait 
il re [M L ontal Il IOUFS SHlaires haittr 
| { i pi t en lé { ln 
| bilite { peu et di C1") 
C | G. 1 F, 1 F, 0 
( n { pol 
} hi lent ] | Ù 
l4 
M. In | { \ \ ‘ | 
| 11 { nat | { | { ( L 
Lé ir et rechercl { JU 
«4 \ ‘ile | { | { l at 
M. André Buriot, lrulf munuistes, 
M. Yves Péron. Le burs ju { 
ement Nérié el le la recherche ntifiqui protesté 
| » VISU | ls tuels d'unt 
tréme grevité qui vi re abusivement le droi 
è gré | ianifestati ot ème d'opinion, I} voit 1à un 
entre ces | ts et ti tes succes la liberté du 
\ { { \ il nt I mineut le 
Ù et qui menacent plusieurs autres, 
Comme 11 n'existe guère d'universitaire ou de chercheur 
dont l'activité prafescrnnelle ne soit life à des problèmes pou- 
{ téresser Ja defense nationale ls deviennent, du fait 
s lois en préparation, soumis à l'arbitraire gouvernemental au 
épris de la Constitution, » 
« Pour le svndicat natl 1 de l’enseignement supérieur el 
recherche scientifique : le secrétaire général Barrabe. » 


\insi, de la classe ouvrière aux de ee 
peuple entier condamne vos projets fas 
ens. (Applaudi 
M. Auguste Tourtaud, Mon:ieu] 


l [U 1 10 1 L Jus, cell i01Ss encort 


plus granis 
sements à l'ertrême qatut he. 

Dusseauix, dans une jinterrup- 
reproi her all 
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SEAXE MARS i) 
7] mandé de vous ] 
texte \ { les nbatt ts d \ ! 
| il l i 1 Ï 

libert 
\ l'a { tr ] l \ 
tu 1 | ii re 
| | Vat ju L Suivi que vous étiez parfaite 
1 ill ll le et qui Cue 
x ! pers ilit et les municipalits 
| | ll ] 11 Ja H X 1 
est pl i l 1 illt [ jU1 l 
M. Gabriel Citerne. t ] ment ce qui fait 
M. Auguste Touriaud. J'ai quelques communes 
hoisis Il 11 li pour uontre] RL 16 IHOUVCeIi 
| liste | ten être très allong 
4 us cit [ inilci] { SCEAUX Gars la SCINE 
la Loire le Beausol lans les \lpesM rilinne d 0 
l PA ve le Roani de Roche-la-Molicre 
È 4 \ | is d le Loi! t, du \ œe0] ta 
{ ‘ l'Aube lans l’Ardèch le Mérv dans l'A 
pot \ierz de Saint-Amand dat Ch 
les Basses-Alpes, Je pourrais vous en citer 
Hérau i le { dans La d le Finistér 
tou ( lépartements, dans tout le pavs, qui montren 
e texte est approuvé par de très nombreuses municipahf 
M. André Burlot. Sur 56.00) communes! 
M. Auguste Tourtaud. st cela, je le précise, mala 
lion des préfets, malgré fes menaces de sanction. 
M. Virgile Barel. Voulez-Vous ne per itre de x IS 1 - 


rompre, In0 icyne ? 
M. Auguste Tourtaud. \Volonliers, 
M. le président. Quelques mots seulement! 
M. Virgile Barel, Je veux mo 


\ cher col 


Falson, 
Malgré l'opposition des préfets, ail dit, les municipal 
tent des résolntions ntre la guerre, La semaine dei 
au conseil général des Alpes-Maritimes, une motion pou 
paix a été présentée, Le préfet à posé la question préalable, 


isant, que la loi de 18$4 
d'une motion politique. 
Malgré l'intervention du préfet, le conseil général a repou 

à question préalable et à discuté, puis adopté, la motioi 

la paix et Ja mise hors Ia loi de la bombe atomique. (Appluu- 
dissements à l’ertrêème qauche 

M. Philippe Farine. Envovez-la à Staline! 

M. Auguste Tourtaud. M. Barel confirt 


interdit aux conseils généraux le volt 


Parmi ceux qu seront, Sinon hors ja loi, du moin: hors 1 


peupie, il y a déjà le Gouvernement et les représentant 
pays qui s'oppusent à ce que souhaite tout le peuple. 

M. Henri Vedrines. Voulez-vous ne permettre de vus 

pre, monsieur Tourlaud ? 

M. Auguste Tourtaud. Je vou: prie, mon cher coilègue ! 

M. le président. Non, monsieur Vedrines! vous êtes in t 
Vons aurez Ja parole tout à l'heu 

Monsieur Tourtaud, veuillez poursuivre votre exposé, 

M. Auguste Tourtaud. Dans les organisations, dans les ent 

ses, un mème accueli est fait au manifeste des combattants 
le la paix et de la libert 

Je pourrais en citer de nombreuses, Les employés et oux 3 
du ivre de la société d'éditions et de routaze. de press 
prev( torium d 1; irouvre pres d'il l'= 16 Sanalorlini 
Sainte-Fère où, males pposition de Ja direction et du préfet, 
non seulement nanilesie est à pté, mais des Histes « 


lar , l.« » hlhrs " r 
it et sont accueillies favorablement parmi les 


tiques telles que 
Fran: d'Orthez, dans 
a re] et Montlalant à Mar- 
selle ; des F.FJI. et des F.fF.P, de Valançeay dans 
l'Indre ; les cheminots d'Ussel dans la Corrèze; l'usine Bréguet 
dans la Gironde: la section de VA. R. A. C. de Taruos dans le: 
Landes: les ouvriers de chez Hutchinson dans le Loirel: l'ami- 
ile laïque d'Avion dans le Pas-de-Calais: les établissements 
Cotele et Foucher et Le les svndicals agricoles. dar 
les Landes. Les congrès prononcent maintenant 
favorablement. 

Vous voyez bien, mesdam: 
pour appliquer vos t Se 
rité du peuple de France. Vous 
drait condamner. 

M, André Tourné. Me permellez-vous de vous interrompre 

M. le président. Non, monsieur Tourne. 

M. André Tourné. Cest ourcir le débat. 


{ion: et rires au centre. — Rires à l'extrême gauche.) 


agricoles se 


ieurs, qu'ils vous faudrait, 
e en accusation l'immense m4j0- 
levrez aussi songer qu'il fau- 


notir 7 (Exclu 1E 
pour ra (ETC I 
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ASSEMBLEE NATIONALE — SFANCE D MARS 193 1827 
M. le président, Non, vous n'aurez pas la paroi A ceux : 
M. Auguste Tourtaud, Je veux aussi appeler votre atlention, nti hier M. P t ir 
monsieur le secrétaire d'Etat, sur le fait que Fapplication des | 4 La \ à 
textes que vous sœlicilez de l’Assemblée vous amenerait à | Jusqu l 8 
po suivre des gens de toutes opinions et de toutes condilior | l' ! L A | 
sociales, tous les participants aux assises dépar es d | Pi 
la paix. | ! 1 
Vous devriez poursuivre ce docteur de Loir-et-Cher ct cet pu el Ma i } s 
a n résistant socialiste, et ce conseiller général... er: À 
M. André Burlot. Il n'est plus consciller général, il à cté A 
FC] té par es électe ES, = ie : Î 
M. Auguste Tourtaud, ces gens de toutes opinions politi sen 
ques qui ont présidé dans de Loir-et-Cher ies assises départe- | | | 
mentales de la paix. lock Mars Caint_\ 
Vous devriez poursuivre aussi ces S0 délégués qui ont assist Vous vo ] : 
nux assises départementales dans l'Aude, représentant les com- ui ref , 
snunes de ce département, et ces 430 délégués dans le Lot-et los qui. ; 
Garonne. Cinquante communes ont envoyé 110 délégués aux trepri tall ) 
s Ses départementales de Seine-et-Marne. Il y à eu o0vU « lé- Ï I t t 11 L t : 
ués en Saône-et-Loire, où vous retrouvez, là aussi, à Ja tribune | « ) ar! 
professeur chrétien, un résistant, un prèt ndigné de | mill t s de fen 
l'envoi par le préfet de Saône-et-Loire d'une compag d vement en fa la paix. da t 
€. R.S., un prêtre qui s’écrie devant cette provocation: « Je sai ntre la préparation à la guerre 
de quei côté il faut être pour combattre la guerre (Applaudis L IXIèm Ui No nên 
ments à l'extrême gauche.) term pe e celut q I s ü ] \ ei 
Voi.à legs gens que vous devriez traduire devant vos tribu- listribui t primer Ja | | 
maux ! Vous devriez y traduire aussi ce professeur agrégé de Ces m eurs du Gouvernement rés ir } ( ) 
lettres. à l’université di Strasbourg, qui assiste aux assises d'abord dans les milieux V1 ‘ pre ] t 
départementales dans le Bas-Rhin, et ce profess erégé de | M. René Max franné à Ia tête ea À Ë 
sciences, et non seulement les militants des syndicats, non | udraient maintenant bai ' | ! Afin 
eculement les secrétaires des unions départementales, mais, qu D t se Le t } i | : 
vous le voyez bien, les intellectuels de notre pays, de ns ces | le solidarité dont | lh 
d'opinions et de crovances diverses, ir1eZ fl t pa | \ ) à la pi l lé 
Voilà quelle sale besogne vous prépare l'application de ces Par quels moyens pensez-vou \ fl vos 
textes scélérats tribunaux, tes 
Je comprends mal que sur certains bancs de la majorité on L'Etat | geois dispose d'un appa le ré} lont 
puisse mettre en doute ce que j'affirme, Comment ne pas faire travailleur \ lu fn p hélas! 
observer aux membres de la majorité, de qui le Gouvernement aéfaste. Maïs il est h 1 \ cistratu nn 
gollicite le vote de tels textes, combien sont nombreux ceux partout, qui prendront de plu plus Cor lu rôle al 
qui approuvent la tenue prochaine des assises nativnaies pour que vous voulez r fair | Ï t déjà 1 I 
la paix et la liberté! savez, en pelit nbre. certes, n n ést trous : 
Ecoutez, messieurs du mouvement républicain populaire, la lant l'occupation, ont refusé de jouer le qu'on \ { 
déclaration que faisait tout récemment M. Paul Rodv, rédacteur im po 
en chef de Monde ouvrier à notre journal L'Humanité: Il y a quelques heu l'interv \d { | Cot, 
Nous avons pensé que les assises nationales étaient l'occa- n appel, sa 1 n garde n é, ont ntre 
sion de créer ou d'élargir le vaste rassemblement des forces que le texte gouvernemental pro erait « réfiex d 
populaires sur les grands thèmes de la paix et de la liberté. pou: pas d tait \ d 
« Le souvenir de la dernière guerre mondiale n'est pas si loin- aractère arbitraire et fascist 
tain pour oublier la somme de souffrances, de deuils, de sang Sur quoi comptez-vous re ? Sur * : Vou rulez, 
et de ruines qui ont frappé notre pays. » omime le rappelait notr unarade Garau ré cer le sys- 
Et plus loin: « Comment n'être pas avec ceux qui luttent tème de police préventive. IL n°v a pas de crédits pour IX 
contre la guerre au Viet-Nam ? Cetle guerre nous saigne, au travailleur il n à poul OR : PR SE à | biens 
propre et au figuré, Et puis, comment pourrions-nous combattre po‘iciers, Po es bomb \CI cènes, I n'y à pas d'argent 
ce peuple qui luite pour sa liberté, pour son indépendance, et pour payer Île ] priso rs de guerre, m M. Jules 
par là même pour sa promotion ? Moch à utilisé des crédits importants pour mobil les f 
« Le peuple France lui-même ne lutte-il pas pour son indé- répressives contre les combattants anciens } rre 
pendance, sa liberté ? venus manifester, revendiquer, | ptemi Par 
« Nous sommes », dit encore M. Rody, « pour l'interdiction (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 
de la bombe atomique, nous sommes pour le désarmement, On ne dirige pas les policiers contre sangsters, 1 ni 
nous réclamons la réduction des crédits militaires, envoie les C. R. S. contre les métayers et les fermiers de Narosse 
« Les sommes folles qu'on engage pour des œuvres de mort dans les Landes 
seraient bien plus utilement employées à des œuvres de paix, A L'extréme gauche. EL ailleurs 


alors que notre pays manque de logements, d'écoles 

Et M. Rody marque soa accord avec la lutie que mènent les 
combattants de la paix pour la défense des libertés démocra- 
tiques : 

« Naturellement, là encore nous sommes avec eux. Comment 
ne pas s'indigner des atteintes constantes portées aux conquêtes 
de la Résistance ? La justice, qu'en reste-t-il? Chaque jour 
amène la libération d’un trafiquant ou d'un collabo et la con- 
damnation d'un travailleur, d'un résistant, ou bien d'un squat- 
ter coupable d'avoir logé sa famille. 

« Vous voyez, conclut-il, que les raisons ne nous manquent 
pas de participer aux assises. » 

Alors, monsieur Prigent, secrétaire d'Etat à la présidence du 
Conseil, vous seriez prêt, en application des textes sollicités 
de l'Assemblée, à condamner à la peine de réclusion M. Paul 
Rody et tous les travailleurs chrétiens, tous les partisans de la 
paix qui pensent comme lui car, eux aussi, ils agissent, lors- 
qu'ils déciarent cela, en connaissance de cause, 

Ils participent, par leurs déclarations rendues publiques, par 
leur présence aux assises nationales, À la lutte pour la paix, 
à la lutte contre votre sale guerre au Viet-Nam et contre votre 
politique de préparation à là guerre antisoviétique. 

Voilà jusqu'où vous mènerajent ces textes. Is vous rondui- 
raient à condamner les milliers et les milliers de manfestänts 
qui, aujourd'hui, se réunissaient à Buffalo. 





M. Auguste Tourtaud, On ne fail pas diliger pour identifier 


les héquard: et, hier encore, l’Assemblée a montré que € 
messieurs de la majorité n'élaient pa lécidé \ donner à Îla 
commission d'enquête tous les moyens pour q à lui nt 
+ 
faite 
{ il I à ippi 1 nos { EY 1t104 nermé i » 
ju! lé pas lent ur peu les otre he In i pas 1 
voie positif Mesdan , me Irs, Vous e vouliez pa faire 
la lumière sur cett affaire. (Applaud ments l'ertrème 


gauche.) 
M. Jacques Duclos. Très bien! 
M. Auguste Tourtaud. ]l n'y à pas de crédils, mais on a 
dépla e, l’autre Soir, Se it cars de œal li 3 républi 11115 pour 
expulser de la tribune de l’Assemblée deux députés comm 
nistes qui avaient à vos veux, mesdames, messieurs de la majo- 
rilé, commis un crime, et qui à nos yeux étaient restés fidèles 
à leur mandat et à leur parti, (Nouveaux applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

Mais dans la police aussi, dans 
nuit-Jà à l'Assemblée, des consci 

LR Michel Peytel. Surtout celles 
l'hôpital! 


ct 


celle qui fut envoyée cette 
doivent s'interroger 


deux gardes qui sont à 


ncez 


des 


M. Auguste Tourtaud. Des officiers, dans les couloirs, pendant 
l'occupation de l'hémicycle par les troupes, ont exprimé leurs 
craintes de voir les gardes rester U 1p 1 ngtemps à notre contact, 




















. 
MN \ ! le saboten 0 
que] 14 
{ qu 
| RAR 
\ es ( \ 
’ l 1 { ( l'« 
tréme qau Î "1 etr l ’ e el à droil: 
M. Joseph Denais, ! t du ] par que Vous ne pou- 
M. Henri Teitgen, \ 
' i 1 ‘ ' 
M. Auguste Tourtaud, + flexior être faite au sujet 
l' | fur l'extrém jauc lie 
Cf on jauch ul It!, Bidaul 
il) Ramette! Ramette ! 
M. Auguste Tourtaud. \i faits 1] fil 


| dans } les du Pal Bourbon ue, cett 


+ 1 t : 1:1 } 
1 1 11 À ill Éce 1 t )il\t El t 11 
ll Vi / lamalior an cenire. 

Mme Francine Lefebvre, Vou- €lie7 sez excités ! 

M. Auguste Tourtaud, Vous avez pu remarquer, hier 
‘ Te filé s excits ce trouvaient non pas sur n0 ba 

‘ (| ”s Li 

mais sur le ot sf inpl rudissements à l'ertrême gauche, — 
Protestations au centri Brurt 


M. Philippe Forme. Vous étiez calmes? Cela ne se voyail pas, 
il est bon d Savo 

M. Auguste sh \ mfondez pas, monsieur Farit 
M. Philippe Farine. Quel est le Lich: js m'a aflaqué par der- 
Cort Er ns à l'extrème gauche. 
M. Auguste Tourtaud, Vous: l'aviez sans 
M. Philippe Farine, Plusieurs de nos « lèsues communistes 
ent sur le dos de M. de Menthon. Läches! 

M. Gabriel Citerne. Donnez lui la médaille de Peyre 
M. Auguste Tourtaud. Je disais donc que, même en €e qui con- 
vous êtes inquiets _ i SUT 
voire contrôle su 


tamatio 


doute provoqué, 


erne votre police, 
mn E grege r longtemps 
il dt répressi 1. 

Mme Francine Lefebvre, No 


cenire 


inquiétude est visible! (Rires 


M. Auguste Tourtaud. gardes auxquels vous voulez faire 
jouer, comme aux C. R. S., le rôle le plus abject, savent que 
ous les destinez, eux aussi, à partir en Indochine, Hs savent 
vussi que vous leur refusez leur reclassement, Is savent tout 
ela. 

Mme Francine Lefebvre, C'est sans doute vous qui le leur 
vez Gil l’aut é Soir ? (Rires au centr 
M. Auguste Tourtaud, L'autre soir, quand nous indiquions 
certains d'entre eux qu'ils ne devaient pas se jeter sur nous, 
mais sur les chéquards qui se trouvaient dans l'autre partie 


l'Assemblée, ils comprenaient en effet, et ils le compren- 
| être Ja police 


le plus en plus, € qui devrait 
l'un gouvernement propre et honnète, (Applaudissements à 


iront « 


L'extréme qaui he 
M. Alfred Coste- Floret. Vous leur avez manifesté votre sym- 
thié en en envoyant deux à à l'hôpital 
M. Jacques Foniupt- Esperaber. de - diffamez avec un manqu 
conscien total. Cela vous paraît tout à fait naturel. 
M. Auguste Tourtaud, Vous Lo à done sur votre appareil 
répre on pour appliqu ces textes scéltrats, s'ils étaient 
otx Se JR trbunaux el sur Ja police. Mais ave ques 
utres concours voulez-vous conduire cette répression 
Par ce texte, vous voulez poursuivre, c’est évident, tous ceux 
jui auront participé à la lutte pour la paix, qui n'auront pas 
léno telle ou telle action et qui auront de ce fait facilité le 
léveloppement de Ja lutte, Maïs sur qui comptez-vous pour 
l ider « cette tâche criminelle ? 
{ méthodes furent employées, vous le savez, par Vichy et 
la G Elles sont ia cat ictéristique du régime fasciste. 
El t un apnel méme à Ja délat of, 
Pour cet le hesogne, vous comptez évidemment sur les 
labo * les traîlres que vous blanchissez. Au cours de 
él \ cours de la nuit dernière, vos intentions ont él 
Ç pr ées par certains membres de l’Assemblée, 
le vod 1H \l int aboïr ie un autre aspect du dél it. 
s, ! ba (] cent \h ! 
M. Auguste Tourtaud. Xe VEz ] pressés, mesdames, 
re les militants et les diri- 





est suffisamment gra pour être retenu mêmi 
vous. Le marquis de Moust disait en menacant notri 
rade Maurice Thorez: « Douze balles dans la peau ». 

M. Charles Benoist. El personne n'a protesté ! Pas mêr 
président ! 

M. Auguste en ra rconne n'a prote en effet. N'est 
pas la un app. ai er VI= it Maurice Jhorez, cecreta 
rénéral du parli « ninuniste Î )CAIS ? (Applaudissements 
l’ertre me qaut h 


tre. De même on a menacé les enfant 
de Maurice Thorez après l'intervention courageuse et profor 
ment humaine faite ici par Jeannette Vermeéersch contre v 
politique colonialiste, (Applaudissements à l'extrème gauche.) 
M. le président, M. Benoist parle de la présidence, Je 
demande de préciser si je use, 
M. Charies Benoist, J'ai dit que !e pre 
pro stt 
M. le président. 


C'est l'appel au meut 


suis en 


sident n'avait pays 


E * qui me concerne, je ne tolérerai jan 


C1 Uh appel au meurtre visani qui que ce soit. 

M. Charles Benoist. C'est pourtant ce qui a eu lieu, et quan 
le marquis à eu fait son sale coup, il à disparu. 

M. le président. fais appel à tous mes collègues afin qu'i 
manifestent le respect qu'ils ont pour le régime parlementan 


et qu'ils restent courtois, 


M. Auguste Joubert. M, de Moustier 2 simplement rappels 


la sanction normale qui frappe les déserteurs devant l'en. 
ner. 

M. Auguste Tourtaud. II: n'ont mime pas le courage do 
leurs paroles et ils démentent maintenant ce qui à été dit par 


le marquis de Moustier. 
Il s’agit bel et bien d’un appel au crime, 
M. Charles Desjardins. Ce n’est pas exact, 


M. Auguste Tourtaud. Nous comprenons par tout ce que nous 
VOYONS de ce cûté-ci de l'Assemblée, que d'aucuns regreiteni 


André Marty, Léon Mau- 


que Maurice 
ints aient pu échapper 


Thorez, Jacques Duclos, 
vais et d'autres de red camarades dirige: 
à la Gestapo et au poteau d’exécution, 

M. Charles Desjardins, C'est faux ! 

M. Auguste Tourtaud, C> dont le peuple français est parfals 
tement reconnaissant à la direction de notre parti, c’est d'avoir 
su et pu éviter de tels crimes. IL faut que vous le sachiez, 
mesdames, rm avértis que nous sommes de vos noirs 
desseins, de vos desseins criminels (Exrclamations et rires à 
droite et au centre), n'ayant pas oublié qu'aucun des diri- 
geants de notre parti, membres du comité central, ne fut 
prisonnier d'honneur, ayant aussi le souvenir d’expétriences 
douloureuses comme celle, récente, de notre camarade Togliatti, 
nous sommes plus que jamais vigilants et pl us que jamais 
résolus à placer nos militants sous la protection de tous les 
membres de notre parti, de tous les militants de la classe 
ouvrière ” est fermement décidée à les protéger contre touto 
tentative faite contre eux, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

M, Charles Benoist. Qu'on ce li 
à droite et au centre.) 

M. Auguste Tourtaud. Oui, messieurs, les menaces, 
res les plus abjectes partent à notre égard de ce côté 
et le centre) de cette Assemblée, 

Nous ferons respecter dans cette enceinte, par tous lez 
moyens à notre disposition, les représentants du peuple fran- 
çais. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je ferai respecter tous les représentants dû 
peuple. ’ 

M. charles Benoist. Vous l'avez montré hier, avec les C. R. $; 
avec les S,S$, 

M. Auguste Tourtaud, Nous n'avons pas d'illusion sur co 
que vous pouvez penser. Mais je croyais qu'un appel au 
meurtre et au crime pouvait au moins vous amener à la 
réflexion. (Protestalions au centre et à droite.) 

Je constate que l’un d’entre vous, le marquis de Moustier, 
a eu l’audace, disons limprudence, de dire tout haut ce que 
vous pensez. (Nouvelles prole stations.) 

Vos textes fascistes visent à briser le mouvement ouvrier 
et celui des partisans de la paix. Ils visent, cela a été dit par 
le garde des sceaux, à décapiter les organisations ouvrières. 
Vous n’ y parviendrez pas. D'autres ont essayé avant vous. 
Vous savez ce qu'ils sont devenus, comme vous l’a rappel 
l’autre nuit, notre camarade «.Musmeaux, avec un accent qui, 


vous devez Île interdits, 


ssieurs, 


dise en face 1 (Erclamations 


les inits 
(la droite 
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! » nn î rh vor 
éconnailt } 
1 | C, 
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VOUS à IalSSCS 





























ue 
ASSEMBI FI 
Tout à l'heure, monsieur Farine. lorsq 
gens ex tés, Y IS perisiEZ peut é{ à 1! 
Ji iliX | rsqu'i élait à la tribu { I! { 1) } t 
des militants ouvriers contr vol politiq 
pas indignation l'indignatica sort 
M. Philippe Farine. Je palais di IX 
l comme des läches, Is S'üp] t'oui 
à l'ertrême gaucl 
M. Jean Toujas. Je dernande là] 
tin jui me luel en cause, 

M. le président, Non, je vous 

M. Jean Toujas. \ou: gagheriez du ter] 

parole. 

M. le président. \ pourrez la pau 

M. Jean Toujas. \Mon- eur Farine ( 

contre un de no Canal le ] cf 
Bruit 

M. Paul Coste-Fioret, (ontre qui ? 

M. Jean Toujas. Vous v étiez, vous cl e à 
tre qu vou uvez Ji ur! | pla uissement 

{ he. 

M. Philippe Farine. \ou- étiez trois 6 

M. Paul Coste-Floret. {el1 s'est pa | | 
I6Z-VOUS ICI ? 

M. Jean Toujas. (haque Î [Us 
iste, je reéconinenc( Ps { \p laudissement 
hi Lrelamalions au centre el à droil« 

M. Paul Coste-Fioret, \ou- av: l'aveu de ce 

M. François de Menthon., \oulcz-\1 I! 


} 
1 
: 
n 
Î 
{ l 
| { 
1i( 


mettre un not 

Sur de nombreux La à L'extri ] / Voi 

parole ! 

M. Auguste Tourtaud, Vous nous avez suflisamn 
hé d'allonger cesdébat pour qu S ] 
pas Inaintenant de nous interrompt 

Mme Germaine Peyro!les, là \ ( uie! 


M. François de Menthon, lPui-( 
{ ilerruplions {1 l'extrême 
M. Antonin Gros, läiclhie:! 
M. Alfred Cost2-Floret. 
nur, Antonin pour vol d 
Crt lamalions ü l'extri Inme au he. 


Silence 


uro 


qauche. 


e L 


bureau € 


M. Charles Benoist. Que dites-vous ? 


M. Alfred Coste-Floret. Ji 
protestations à l'« 
L'umulle.) 

M. le président. | éance est 
vingt et une heures 
La séance, su 

est reprise à vingt ét 


M. Edouard Hernot ] 


creme (JAUX he 


pendu { 


tes, 


appt Ile un 


fait 
Mouv 


ment 


lue, EI 


l'Assen 


_ Bi il 1 rolong . 
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di 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


M. le président. 14 séance ct 


— 20 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président, J'ai recu les dei les d'int 
intes : 

1° De M. Larihi, sur les incidents qui se so 
2 et 27 février à Oran, à la suite de la grève des 
la manifestation devant la maison du peuple et 
res que le Gouvernement compte prendre pour « 


vellement de semblables 

2° De M. André Marty sur: 1° 
commun, arrêté à Paris pour un 
ville, a été soustrait à 
rités américaines « 
l'uniforme américain | 


hal militaire américain siège À Paris, dans 
lice militaire française, pour juger selon la 


a 


incidents . 


fait cu’ 


1 ( 


) 
, 
& 


américaines un crime commis en France, com 


était encore soumis à l'oceu 
résime humilant des capitul: 


pation étrangire 
pitulation 
La date des débats sera fixée ulte 


ri ramênt 


sassinat commi 
la justice française et remi 
omme s1 le fait qu'un assas 
ui valait d'échapper à l’a 
lois encore en vigueur dans notre pays: 2° le 


historiq e. 
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REPRESSION D'ATTEINTES A LA SURETE EXTERIEURE 
DE L'ETAT 


Reprise de la discussion d'urgence d'un projet de loi. 


M. le président. \ 
projet de 1 ] 


{ F t | 


M. Virgile Barel. € 
M. Antonin Gros, | 
M. le président. \ 
M. Gabriel Citerne. 
M. le president, | 
M. Antonin Gros, Je x 


dire, monsieur Île président 
{ UX di l { 
Hienit 
Au 
position du grou] \ 
ment € t 
th | 
leu o 
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M. le président, M M 
M. Antonin Gros. | 
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Ne poussez | ( | 
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M. Antonin Gros. \: sez-VOUS pa 


pre 1 


qu'en raison du jugement que vous a lé 
sur de tels agissements, Vous devriez, au nom de la dignité de 
J'A EE nationale, demander à MM. Paul et Alfred Cost 
Flo de m'adresser des excuse ? 
_ it à moi, je le demande, je l'exige même 
M. le président. C'est là une quest personnelle. Je me 
suis placé sur le plan du droit et de la justice, C'est mon rôle 
et |: T4 tiet 
Nou repré I la discus du ous-amendement de 
M. Tourt 1 à l'amendement de M. Dominion. 
La parole est à M. Tourtaud pour poursuivre son exposé 
(Applaudissements à l'extréme qauche.) 
nt où, 
ret à 


170s, le _. ident a dû suspendre 
conditions dans lesquell 5 nous avions 


“ire e de notre camarade 


M. Auguste Tourtaud. Mes messieurs, au InOoIm 
à la suite d'une jnte io Le M. Cocte-Fl 
k l 
Î 


xposais jes 


été amenés à pre ter notre amendement 

Je veux rappeler la suspension assez longue qui vient 
d'avoir leu m'v oblige les éléments de la première partie 
de mon intervention, 

J'ai plus particulièrment fait connaître, à propos du dernier 
alinéa de l'amendement présenté par M. Dominjon, la portée 
de ce texte. puis qua ’agissait de poursuivre {ous ceux qui 
aur: gs participa en connaissance de cause », à une entre- 
prise de démoralisation de l'armée ou de la nation . 

J'ai dit ensuite, dans une seconde partie, pourquoi nous ne 
pouvions accepter, pe urquoi le peuple Lanesis ne pouvait accep- 
ter de telles disposition J'ai montré comment Je mouvement 
qui s'oppose à la politique de guerre et de préparation à la 
guerre se développe dans le pays 

En troisième lieu, j'ai signalé à nos collègues de la majorité 
que, sur le chemin où ils s'engageaient, ils rencontreraient 
de nombreux obstacles, que le peuple ne manquera pas de 
multiplier pour faire échouer leur projet. 

M. Jaéques Duclos. [res bien! 

M. Auguste Tourtaud, J'ai précisé que notre amendement 
tendait à ne pas permettre au Gouvernement de poursuivre 
tous ceux qui défendent une politique de paix, tous ceux qui, 
pour obtenir satisfaclion à leurs revendications, mettent au 


pour la paix. 


leurs préoccupations la lutte 
Comme 


premier plan de 
rédige notre amendement 


C'est pPourquor } 
sul: 
« N'est pas 


et de la nation toute 


ous avlo1) 


comme une atteinte au moral de l'ar- 


aide morale ou matérielle aux ouvriers 


consiutree 


mee 
exerçant leur droit de grève et leur droit syndical. » 

Celte précision aurait élé nec ssaire même si les textes qui 
vous sout soutnis ne nous avalent pas ele proposes En eftet, 
le Gouvernement, avec les mé venis qu'il possède déjà actuel- 
lement, s'oppose aux souscriptions lancées en faveur des gré- 
vistes, H-tente d'enrayer, par l'intermédiaire de ses préfets, 
les ouscriplions faites pour les dockers, pour les grévistes. 


ment indi- 


nil 
Lu 


Notre texte apportera une clarté, Notre ame 
quera que, non seulement celte aide morale et matérielle ne 
saurait, en tout était de cause, être considérée comme une at- 
teinte au moral de l’armée et de la nation, mais qu'elle sera 
autoriste _—- 

J'attirerai votre attention sur un fait particulier qui montre 
bien l'état l'esprit di préfets, lequel, chacun le sait, est dé- 
terminé par la politique gouvernementale 

) lésir de plaire au Gouvernement, 


M. Jacques Duclos. l':1 
M, Auguste Tourtaud. 
{ 


sanatorium de Sainte-Feyre, dans 
le département où sont envoyés instituteurs 


| 
Au 
U 
de tout le pays en traitement pour tuberculose pulmonaire, 


] r loc 
ue la r'« 105 


1 


des listes de souscription ont circulé en faveur des dockers en 
rrève, Lne pression a été exercée, après ceile du directeur, par 
fe préfet dans un établissement qui ne dépend pas de lui. Vou- 
drait-on considérer ces éducateurs malades, en traitement 
dans un sanatorium, comme des citoyens mineurs qui n’au- 
raient pas le droit de se préoccuper de la lutte que mènent les 
ouvriers ? (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
Cela ne peut être envisagé, 


Des pressions multiples ont lieu, nous le savons, pour em- 


pêcher que se manifeste la solidarité envers les quvriers en 
grève. 

Notre texte a pour but d'établir: 

{jo Qu'une telle aide morale ou matérielle ne pourra être 
considérée cornime une atteinte au moral de l'armée ou de la 


‘ L'on ; 


2e Que cette aide morale ou matérielle s’exercera librement. 
Cette disposition, que nous ajoutons au texte, ne signifie pas, 
bien entendu, que nous partageons en aucune facon la res- 
ponsabilité du texte présenté sous forme d’amendement par 
M. Dominjon, Nous avons combattu le premier texie qu a 
ii du Gouvernement et qui a été présenté par M. Cof- 

Ju) 1 hom du 'upe pi | ientaire socialiste. | 
\ jet ‘adressant particulièrement aux parlementaires 
du £ te, je voudrais, en me reportant aux débats 
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SE ANC E 





DU 3 MARS 


Ja Chambre 


députés le 25 ir 1804 
l’'allusion qu'y a faite hier notre ami M. 


qui eurent lieu à des 
montrer, après 
Duclos, combien ies parlementaires socialistes sont ES" 
d'hui la tradition des maîtres du socialisme. 


En effet, dans le débat qui s'est instauré en 1894 à la Chambre 


«4 qu 


fines 
au 0) 


JOUT= 


des députés contre des textes tendant à réprimer les mentee 
inarchistes, Jaurès intervenait de celte tribune pour présenter. 
avec un certiin nombre de parlementaire, un amendement 
destiné à léfinir l'ebjecüif véritabie qu'aurait dû avoir la pro- 
position faite à cette époque. Je lis d'autant plus volontiers 
‘e texte que l'un des amendements présenté par M. Pierre C 
et certains des nôtres reprend des dispositions identiques en 
les appliquant au projet actuel, 
oicl cet amendement: 


aux actes de 


pro 


« Seront considérés Comme ayant provoqué 


paga ue antrchiste tous ies hommes Eee s, ministres, <én: 
teurs, députés, qui auront trafiqué de leur mandat, touché d 
pots de vin et participé à des affaires financières véreuses… », 


M. Jacques Duclos. 1rès bien! 

M. Auguste Tourtaud, « ...<oit 
d'administration de étés cond 

M. Jacques Duclos. Très bien! 

M. Auguste Tourtaud, « ...soit en prôr ant lesdites affaires par 
la presse ou par la parole devant ue ou plusieurs personnes, x 

(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Duclos. Avez-vous entendu cela, 
de la justice ? Etes-vous d'accord en 
l'amendement Jaurès... 

M. René Mayer, 
Parfaitement. 

M. Jacques Duclos, qui vous viserait très 

M. le garde des sceaux. Vous crovez ? 

M. Yves Péron. Vous iriez en Haute Cour! 

M. le garde des sceaux. L'éposez une proposition en ce sens, 

M. Henri Bourbon. Elle e:t Il vous suffit de vous 
rallier à l'amendement de-M: 

M. Auguste Tourtaud. Vous 
s'adaptait aux lois scélérates 
la plus importante partie de 
tuelle. 


en figurant dans les conseils 
unnées en justice. » 


so 


monsieur le mi- 
ce qui concerne 


tra 
ut 


garde des sceaux, ministre de la justice, 


certainement ? 


déposée. 
Tourtaud. 
admettrez 
de l'époque 
Ja rédaction à 


I y conviendrait, à la suite de la proposition faite hier, 
selon les observations qui ont été présentées par plusieurs 
ue n0S collègues sur l’acharnement que l’on manifeste à vou- 
loir trouver des saboteurs chez les ouvriers alors que l’on 
couvre le scandale des chéquards (Applaudissements à l’ex- 
trème gauche.) 

I y conviendrait aussi du fait de la portée qu'avaient ces 
lois et qui nous fait forcément songer à celle qu'ont les pro- 
positions actuelles. 

Vous me permettrez en particulier, messieurs les parlemen- 
taires du-groupe socialiste, de vous rappeler ce que disait 
Jaurès sur la portée des textes répressifs de cette époque: 


tex!le qui 
pour 
ac 


que ce 
conviendrait 
la situation 


« Vous avez voulu, disait-il, atteindre l'entente indétermi- 
née en vue d'un altentat indéterminé, c'est-à-dire que vous 
avez voulu frapper, surprendre une communauté de pensées 


Mais cela ne vous a pas suffi encore. » 

Frapper, surprendre une communauté de pensées qualifiées 
de mauvaises, mais, mesdames, messieurs de la majorité, 
vous ne tentez pas autre chose aujourd'hui quand vous diri- 
gez vos textes répressifs contre les partisans de la paix. 
c'est une pensée 


mauvaises. 


maU- 


Car, pour vous, défendre la paix, 
vaise. On ne peut pas en juger autrement quand on prépare 
la guerre et quand on la fait au Viet-Nam. (Applaudissements 


à l'extrême gauche.) 

Jaurès, parlant à l’époque de Ja 
se développait dans le pays après 
hsait : 

« il est un point sur lequel tous ici, tous dans le pays, chré- 
tiens ou matérialistes, idéelogues ou positivistes, socialistes 
ou conservateurs, monarchis tes ou révolutionnaires, tous, 
d'accord, c'est que rien dans notre démocratie 


réprobation générale qui 
le scandale du Panama 


nous somiInes 
n'est capable de bouleverser les consciences, d’aigrir les hai- 
nes, de provoquer aux résolutions désespérées comme les 


exemples de corruption donnés d'en haut par ceux qui détien- 
nent une partie du pouvoir, 

Ce texte s'applique intégralement à certains membres da 
cette Assemblée qui ont trempé dans le scandale des chè- 
ques, dans <e scandale qui a pour toile de font la guerre au 
Viet per et que le Gouvernement et lés membres de là m: ijorité 
couvrent puisqu ‘ils n’ont pas accepté Ja proposition déposée 
“à notre camarade Péron, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Actuellement, le mouvement organisé dans le pays pour la 
nr en faveur de là paix s'oppose évidemment à toutes vos 
voulez diriger contre Jui 


ntaltives et c’est pourquoi vous 
vos textes car vous pourrez frapper “rs doute tous les ou- 
vriers en grève lultant pour le suc de leurs revendica- 
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{ Ss Inals luttant en mèn ternps l Er] \ 
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ent. 
lei je voudrais citer encore Janrès qui app it ainsi la 
tuatio cn fui His l'a | part, Ja miecri 
ers et, d'autre part, ie ecandale de Panama, 
« Ah! messieurs, disait Jaurès, il serait peut-être ridicule 
et vous trouveriez Sans doute deéclamatoire de pari i celte 
tribune le tous Îles travailleurs qu sout morts dans les lravaux 


1 


lérisoires de Panäma., » 


u 

Ah! Je sais Bien, ils allaient jàa-bas pour une haute paye, 
pour un haut salaire, comme, à notre époque, ceux que volt 
Avez icculés au chômage ont du s eNngATreiI dans l'armée et 


vous les avez envovés en Indochine, 

Et Jaurès poursuivait: 

« Mais l'hornme est un être imaginatif et singulier; mème 
quand il travaille pour lui-même 1 veut avoir l'illusion qu'il 
travaille pour une œuvre b'en plus grande ct plus durable 
que lui-même et &’il faut qu'il meure dans cette besogne 
cette illusion l’aide à mourir. 

« Je ine demande ce qu'ont dû penser de la vie ceux qui 
se sont sentis mourir là-bas, s ils on: compris qu'on ivait fait 
d'eux un prétexte lointain à une spéculation meurtrière qu'ils 
n'étaient que des figurants ridic'ues et que la véritable pièce 
se jouait ailleurs, dans les coulisses Gu Parlement, de la 
prese el de la finance, » 

Ce texte s'applique aux petils gars que vous avez envoyés en 
Indochine, Ceux qui se sont senti mouri” Jà-bas, connaissant 
aujourd'hui le trafic de leurs genæaux, le trafic des politiciens, 
eur lequel vous refusez de faire toate Ja jumière, ces jeunes 
Francais ont dû peuser ce qu'ont petieé les seunes Francais 
mourant au canal de Panama, “mme lindiquait Jaurès dans 
ce texte. (Applaudissements ni l'extrême gauche.) 

Je veux poursuivre encore cette citation: 

« Oui, je demande ce qu'ils ont dû penser de la vie et de Ja 
mort, s'ils ont compris qu'ils allaient être enfouis dans un men- 
songe. Je me demande aussi quelle singulière notion de la vie 
humaine et du respect qui y est attaché par la société capitaliste 
ont dû répandre dans le monde et disp-rser dans toutes les 
capitales ies survivants de ceux qui sont partis là-bas! 

« Ah! oui, il a dû v avoir de misérable à misérable, au hasard 
des rencontres dans Jos faubourgs des grandes cités interna- 
tionales, de singulières conversations, de singulières sugges- 
tions. » 

Quand ceux qui échappent à la tuerie d'Indochine où vous les 
avez envoyés, pour des intérèts qui ne sont pas des intérêts 
français, quand ceux-là apprennent là-bas ou savent en rentrant 
ici que ceux à qui Ja guerre profite sont reçus à Lutetia on 
ailleurs par Van Co, quand ils se rencontrent, ces rapatriés d'In- 
dochine, alors, comme le disait Jaurès, que de conversations, 
que de suggestions doivent-ls échanger! 

C'est aussi contre ces rapatriés d'Indochine que voudrait se 
retourner aujourd'hui le Gouvernement quand il prépare contre 
ceux-là aussi des textes srélérats, 

Vo:là où vous en êtes, mesdames, messieurs! 

Jaurès disait encore : 

« Est-ce que vous imaginez qu'il y ait eu quelqu'un qui n'ait 
pu être touché, remué, bouleversé dans sa conscience, si isolé 
que vous le supposiez lorsque, pendant six mois, tout ce pays 
et toute cette Chambre ont été suspendus à la dramatique dis- 
cussion de l'affaire que vous connaissez bien, lorsque Île pays 

appris, tout à coup, que sur lee centaines de millions qu'il 
avait versés, plus des deux tiers avaient été gaspillés d’une 
facon criminelle, quand il a pu voir que cette corruption capita- 
liste et financière avait voisiné avec les nouvoirs publics, que 
le Parlement et les finances cachés dans i23 coins traitaient en- 
semble? 

« Est-ce que vous croyez que cela n'était rien lorsqu'ils ont 
appris que va ministres allaient être traduits en cour d'assises, 
que des dénégations hautaines à la tribune ou devant la com- 
mission d'enquête aila:ent être suivies de révélations écrasantes 
et de foudrovantes condamnations, lorsqu'il y à cu un moment 
où, devant cette commission d'enquête, Vs uns comparaissaient 
la tête haute, les autres balbutiaient, où, pour le public qui 
regardait, le Palais-Bourbon et la cour d’assises sen 
niveau, où les pu'ssants passaient des grands salons 
pouvoir dans 165 couloirs obscurs d2 la mstice et « 
sur un disque tournant les couleurs se confondent, \ 
se mêier sur le disque rapide des événements, Ja couleur parle- 
mentaire et la couieur pénitentiaire » ? (Applaudissements., à 
l'extrême qauche.) 

J'ai vouiu dunuer lecture de ce texte, en particuicr à linteu- 





M. Paul Pantaloni, ! 


n 
L 


M. Henri Bourbon. \! 
pas demand Sr 
M. Yves Péron. \l 
ôtre, Voili: défend 
M. Auguste Tourtaud. |: 
vas < ÿ 


d iSSistt Ltix thats 1 li \! 


Notre motion avait pour bul 


puisque vous m'avez interrompu 
tez-moi de vous demander si vou 

M. Paul Pantaleni. Me pere! 
mon cher collègue ? 

M. Auguste Tourtaud. V 

M. Paul Pantaloni, Je «ai 
applaudisst ments à l'extrème qui 

Je suis de ceux qui pensent 
doit se dezssaisir ct saisir \ JUS! 
ses droits. 

M. Paul Antier !; a/ressan! à 


peur de Ja justice! 


M. Yves Péron. Voulez-vous mm 


rompre, monéieur Tourtaud 


M. Auguste Tourtaud. \olonlier 


M. Yves Péron, M. Pantalon: vier 
comméssion d'enquête devait se des 
au cours du débat, de la bouche d' 


sion, que cel 
Ligation qui lui sont nécessaires 


N tre col eue, M. P irre ( if, a 


plus urgent de faire la lumière su 


des lois comme celle qui est en 


de membres de l’Assemblée, part 


geant sur vos bancs, monsieur ai 

dir à cette déclaration. 
Puisque la démagogie cons 

pralique à ne pas mettre en a 


et que, au surplus, ces applaudissements 


f AE ENT r " " pet 
Cconelieres COoInIne Un fé 


donné ea passant à la vérité, j'ai 
l 


l'occasion de mettre en accord leurs 


en leur demandant d'exiger, a 


la Commission d'enquête tous les 
que ia démarcation soit faite, le 


corrompus et les corrupteurs, d’une 
tement été cités comme avant touché 
Nous voulions aussi que des pours 


les responsables, Nous avons donc 


soir 


Pourquoi le désir que semblai 
ments qui avaient accueilli la déclar 


pas eu sa suite logique dans Île 


Celle-ci ayant été repoussée, j'ai été obligé, au 


groupe, d’en conclure qu'il est 
proposition en ce sens qu’exiger 
int qu'une telle proposition soi 
hypothèses en ce qui concerne ( 
S'ils ont été cités à tort, alors, 
plus élémentaire de ceux de nos 
tort, est d'exiger avec nous que 
ymplètement ] 
ments à l’erlrême qauche.\, non 


Ces CO HeeUIPS., MAIS 1 


sitions sus eptibles de mettre Ja 
mesure d'accompl r cette täche: Il 


Le-C1 ne disposait pas de 


( pré 
rl 
1 


te gratuit, ( 
‘ai voulu fournir 
‘UTS Ï 
Gouvermemen 
dépose, avant la fin de ce débat. un texte tendant à acci 
d'investigatior 
ible entre 


art, ct ceux qui ont inju 


effectivement 


C1 
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Gouverni 
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} haïtad hi J Il | Lion Sen } 
( ' | ] t d ret { M. ( ( " + ! a 
lé] I! : du texte primitif gouveé pental qu risqu it de D 
n : . | ] PNOT ns ; 
: > | | jairien s F Ï 4e 114 ji qu 
| Ù | m'a | peu NI) Jaur« nil la République «q \d 
\ m ro LR. 1 jil s félicitations de la 1 e bourgeoisie, félicitati ] 
l A | j nauqué d'adresser M. R Maver à M. Coffin jo 
Cort l, D {| | | qu'il { les li 12 tribun 1; audissements à l'ei 
c s sur une feuille de | trême gauch 
l 1j * quelques b juets | “. ! Maver à ét | lus € H lisais-ie dans 
/ jan el ex posi | p pariie de 1 X 1] nnu que ic text 
| ié p M. Coftin 1it s A tar ir le cien. N 
| S té habile Dour ne p hp le mot \alil « 
nor ù tou monde | « is avez refu ib'oger le de séro!, lequeF prévoyait 
panamistes. Mais j com- | la peine de mort. 
nt travers le épreuve | M. André Tourné, liè: bien! 
pas Ja AIVOREE POUF. | M. Auguste Tourtaud. \ous avons entendu dire, dans cel 
) pa | à Iue pourront sc | Assemblée, qu'a ce décret et avec Ja iégishlion qui existait 
| . [h L pal Ûs A4alISUiSSES | avant le depoi au projel, On ne pourra | ihdamner ceux qu 
, Î 1 ref ! > À | iité il il ili Î Î \l 1 la hail )l i Q LUC (e: g uire H 11} 4 
| enu le d à cell JU, | légère ou à la peine le mert 4 
, z ? | | L’amendement de M. Coffia vient alors €tablir une étape que ê 
| h le ja majorité qui approuva t | l'on voudrait nous faire franchir. MH amenuise, par cet 3 $ 
Lit P | l nait sa motion | côtés, les dispositions du texte primitif du Gouvern ht, On ä 
t par désir de « r | voudrait appliquer d'abord des peines, non pas légères, m Es 
muet | moins graves que ceies prévues primitivement, aux partis 
laure ) ! ! e \ tinuons, nous à | de la paix, pour ensuite passer \ S ind étap l'applica 
| 1 ] laudissement üu lertréme ( tion lu dé et Sét ,! que vous n'avez pas voulu br er 
/ , - L | (Applaudisst ments «4 l'ertréme gauche.) 
effet, la respo Dit 1 eux qui sont compromis qans | La manæuvre est un pea grossière, D'abord, l'amendement 
scan St $ li ni ceux qi nt touche { Coffin a conser\ l'essentiel des dispositions du projet gou- 
banque sont, } atendu, les plus chauds par- |  vernembntal et l’a rendu applicable par un certain assougplis- ê 
1 \ pt lu % t Nan \p] laud | sement 4 
jaucl | Vous venez nous dire que vous présculez texte afin 4 
| ( Lit | [ faurant pal ens | ne pas a nr à recourir à la pei de mort pPrevlie par 1€ aC- 4 
| | ‘ à nd hit et voudratent €<or | et Sérol, Mais et je cile jes paroles prononcées par notre ‘à 
( | veu pas faire rapatrier ie | Jacques Dus0s à la fin de son exposé sur l'amendement 7 
f | | EU 111 1 x 1 er VU CL 1 apprit ilioi dl > 
| | { { 1 te que mène Île peupie ITAn- | iextes un ibimeé à 
pot : | ent la cuerre en Indochine | Si l'on a tenté de présenter des mezsurrs de transition, c’est à 
71 lon disposons à des œuvres | que, dans le cadre du mouvement pop'uaire actuel, — vous $ 
ler tion, d'équipement et de vie, que sont dirigés les | le savez bien — vous ne pourriez pas appliquer la peine de 4 
oi p < Gouvernement, Ils sont dirigés contre mort aux partisans de la paix sans rencontrer l'opposition una- 4 
! uite porn Aix est elait { nim2 du peuple français. ipplaudissements à l'extrème Fe 
} VOLX | ! egue ct) liste que si, 1 l'époque | aquche.) : | 4 
Ne: le et Jaur uent les combats que nous savons Voilà quel était votre but en nous présentant de telies d F 
luttaiont ! | | es colonialistes, les textes qu'on positions. # | É 
is propo vaient existé, Guesde et Jaurès auraient été con- !: Nous avons mené la lutte contre les différents textes qui Ë 
nnés À la lusio inplaudissements à l'extrême gauche.) us ont été proposés et, au nom de mon groupe, j'ai eu l'hon- 
\ 1: 1107 mné 4 urès quand il Juttait déjà à l'époqu: eur de présenter un amendement, 1 s 4 
tre La sale œuerre du Tonkin. Vous auriez condamné Guesde. | Je vous ai cité assez longuement Jaurès. Mais cela m'a parut à 
| M. Coffin, au ‘Wm du groupe parlementaire socialiste, | ecessaire. à i 
fendait sont contre-projet, je pensais, en relisant ces débats | M. Jean Pronteau. Alhsokiment! < 
le 1894, qu'un passage de Jaurès s’appliquait d'une façon | M. Auguste Tourtaud, Nous pouvons dire que nous nous É 
et tique À la position prise dans cette discussidn par le | sommes faits les continuateurs de Guesde et de Jaurès, non À 
! pe ] | e socialiste. | seulement par nos déclarations, mais aussi par nos actes. | 4 
Voilà ce que Jaurès disait | Notre parti w’a pas varié et natre position actueile ne doit pas ‘4 
J qu'on ne peut pas défendre la République contre |! vous étonner. Vous devez vous rappeler notre lutte contre la 
iristocrat des puissances financières constituées, lorsqu'on | guerre colonialiste que vous avez menée au Maroc. Nos aînés J 


rencontre dans la coulisse, pour les autres affaires avec les | £<e souviennent du congrès ouvrier et paysan qui eut lieu en à 
fil » {Vifs applaudissements prolongés à l'ez- | septembre 1925 à Marseille. Déjà, la répression antiouvrière À 
» qauche.) | s’exercait contre nous. Er 
Notre ami Jacques Duclos à déjà expliqué la position du | Nous continuons à lutter contre les guerres eolonialistes, 
mmuniste sur l'amendement de M. Cof- | contre la sale guerre que vous faites au Viet-Narn, Ainsi, nous à 

té s'applique parfaitement à faisons notre devoir de classe, notre devoir international. Et 
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. : lume 1] lr 1 ] ‘As sf11 , ’ \ 
nous le faisons dan e cadre de la Constitution. En ffet t 


serre est anticonstitutionnelle. C'est nous qui, d 
Jutte, nous plaçons sur le terrain de la légalité républ 


e 

Et c'est parce que, de ci fait, vous ne pouvez] 
dre, que vous préparez ntre nous et contre ! 
de la paix des lois scélérat \pplaudis ts à l êr 
gauche 
{ 

Mais le peuple répond déjà à vos tentatives, J'ai cité, il à 
quelqu *s instants, les m utiples n iliCsi } ] 
tout le pays et qui ne marquent encore que lé t 
Joppement impétueux des forces de paix contre votr 


de guerre. 

A vos lois scélérates, le peuple de Paris, le 4 
vient de répondre: cent mille m rest \ Buffal Îs a} 
laudissements à l'extrême aqauche | , 
M. Antonin Gros, Et ji 1e à S Etienne 
M. Auguste Tourtaud. || t, pour 


{ 


M. Dons jot { ] { 
Buffalo. (A taudissements à l ; 
C'est nn les ] 
1 ' t ? r } , L 
i : sa 
{ 16 14 Y \ le 19 t ( iv 
ei ia Ve { 1 i : 
Lo 
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New-} iM t « Î } 
tas x 
! Tr 
tt mt \ 
| " ] 
et | t NH II 
ï X £<Ofil J { © 
< i! r ’ ‘ 
Pl L (it ! 
M. Yves Péron. ! { t ] 
{ ! “ t1 là f 
s de « j ! 
M. Auguste Tourtaud. A } 
Fr , [ u | 
À 1 Il 11 s l } 
V ; vou / | ] pro l ( ! \ 
nl « { L 
41 ] } Æ { r , 
M I = IX 
D ll s ont « é avant lu * t vous t 
| Ï Pt see 16 ] le | { Î l | 
Ja classe ouvri et de son parti. J (p post 
ceux qui se sont montrés les plus ardents pour 
communistes, ceux qui se sont placés à la tête du t ant 
communiste, comment ont-ils fini ? 


M. Jacoues Duclos. Très hien! 

M, Augusie Tourtaud, Avant de voler ce projt c’est 
en abordant ce sujet que j'ai été interrompu p - 
Floret — nous demandons, à ceux qui appellent au .crime, d 
réfléchir à la gravité de leur attitude. Fait unique, sans doute 
dans celle Assemblée, on a appelé au crime, lPautre soir, 
et le provocateur était M. le marquis de Moustier, J'ai déjà di, 
que, par tous les moyens én notre possession, nous feri 
respecter les représentants du peuple, les représent 
Ja classe ouvrière française. ( ipplaudisseme) ts a l'extrèmi qau- 
che.). 

On vient d'exclure deux membres de notre groupe pariemen 
taire dans cette Assemblée. Certains n'étaient pas très à laise 
quand notre camarade Musmeaux rappelait son passé de Hutt 
révolutionnaire, son passé irréprochable de militant ouvrier 
Leur attitude montrait que toutes les consciences n'étaient pas 
tnquilles dans cette Assemblée. (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) - 

Nous sommes sûrs que les travailleurs en lutte auront le 
dernier mot dans le combat qu'ils mènent pour la satisfacuon 
de leurs revendications légitimes. Hs auront le dernier mot dans 
Ja lutte pour la paix. 

Nous sommes certains qu'ils feront face victorieusement « à 
la cruauté des régimes qui tombent », qu'ils sauveront Ja paix 
et la liberté, (Vifs applaudissements à l'ertrême qauche 

M. le président. Je mels aux voix le sous-amendement de 
M. Tourtaud. 

M. Yves Péron. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personre ne demande plus à voter? 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


RS M sus sono cècess 597 
Majorité absolue... ... Es aa Ne nd evene 299 
Pour l’adoption...,......: 180 
DR RE scsi 113 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
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M. le président. Ji 
Gabriel-Pert. 

M. Yves Péron. Je (li 

M. le président, Je < 

le ut nom du grou 

le rutin est ouvert. 


ASSEMBLEE NATIONALE 


mets aux voix l'amendement de Mme 


nande le scrutin. 
i l'r ln 1 1 , tin mi 
is saisi d'une demande de scrutin pré- 


n Coni!iill! 
Î 


Les votes sont recueullis.) 
M. le président. Per: e den le plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 

MM. 1 ecrélaires [ont le dé] lement des votes.) 
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CE PRESS 
: ! Le 6 1° 11 ni 
M. le président, Voici le résuilat du dépouillement du sea 
RE... . 
Non! re les \ ta ts 2" . . . . dose svsse vs) 
Ma ji NT 1 CC SON TS. « 294 
, { 
Pour Fadopt + 19 
PSE 1] 
\ î RAI / ft [= 
M. le president, ! 1 
] \ { nb} 0 Hatlo le l l » pl 
M. G id éposé ul S-An lement q { L À ù 
pie! net | t de M. Don jon p laliinea suivant 
| été DUREE Il itté te au moral de la 
| i , 111 li l \ i P la révocati 
la ation de professeun l'universilt l épt 
garantie CU {it ii > { } tradi > séculals 
l'Unive 
La } t à M. Yves | ir défend 5-2 
; i 
M. Yves Péron, Mesdames, messieurs, mon coliègueé et an: 
Uuaralutuv Hi à emanu de soute il IOY int l’'Asst mblét nat 
son ) unendement qu tend à nipiet r l’amenden il 
Q1= 1=s pui ili Ca S ppit [1 la A 10 il M le pit | 
\ it dl lon lect 
L’opportunit lement n'est pas discutable à u 
hé ait LL 1 s{rt i L és il 01 natio Lit \. Y1 1 D) i 
é laisse aller à larbitran de plus compiel Nos « cyues | 
souviennent de l'intervention qu'a faite hier notre collègue 
Garaudy: il en a apporté de très noinbreux témoignages. 
a : 


Fustigeant le caractère des lois en discusSon, il a démontré 
qu'elles étaient le prolongement de décisions déjà prises, telle 
la révocalion du professeul lessier coupable de ne pas VOUIuIR 
renoncer à lui-même et à sa position 

Il a fait le procès de méthodes qui tendent à interdire a 
instituteurs de parler, dans les écoles, des horreurs de Ja 
guerre ; le procès de méthodes d'éducation qui veulent imposer 


: 
l 


X 


Ï 
1 


aux instituteurs l'obliga 
plan Marshall. I a dénoncé les révo. iLIONS, 
poursuites méme engagées contre différents professeurs de 
l’enseignement supérieur au moment même où l’on réintegre 


P ' 
nn de faire, dans les écoles, l'éloge dun 
| 
1 


es léplacements, ICS 


des professeurs con lamnés pour des activités de coliaboration. 
L'amendement de notre camirade Garaudy tend à faire échec 
à la réalisation de telles méthodes. Et il ne faut pas s’élonnet 
si nous en sommes là; il ne faut pas s’élonner de voir un gou- 
vérnement qui demande à une assemblée de voter { loi 
fasci ; nce hitlérienne, prendre maintena: 

élhgence française, 


La vérité, c'est que la bourgeoisie décadente, ce régime qui 


d'essence te == 
des mesures contre l'int 


: 1 " eg 
reflète le capitalisme pourrissant, ce régime qui s'illustre main- 
tenant par des scandales répétés, n’a nul besoin d'une cuitura 


française florissante. Peu lui importe que les fils et les filles de 
notre peuple accèdent en grand nombre à la culture. Cette 
culture, il Ÿeut la réserver à une prétendue élite dont nous 
constatons la faillite. 

Quand on nous demande de vo 
revient obligatoirement à l'espri 
Goerimg: « Quand o6n parle de cu 

Et bien! on ne sort pas encore so!) revolvt r, INAIS ON CONUAIN- 
nera demain à la réclusion si ces textes sont votés. 

C'est donc dans le sens de la fascisation du régime que vous 
allez. Ces textes sont hitlériens, Si vous voulez démontrer que 


nous nous trompons, il vous appartient de voter notre sous- 


er des textes hitlériens. il nous 
la déclaration que fit naguéro 
t 
1 1 


Iture, je sors mon revolvt ) 


amendement, qui sauvegar } 
F qui fera écho à la protestation votée par le syndisat 
national de l'enseignement supérieur, protestation dont je VEUX 
ragpel r une fois de plus les conclusions, 

« Comme il n'existe guère d’universitaires ou de chercheurs 
dont l’activité professionnelle ne soit liée à des problèmes pou- 
vant intéresser la défense nationale, ils deviennent, du fait des 


1 1 
Juvernemernta! au 


caise, et 


lois en préparation, soumis à l'a 
mépris de la Constitution. » 

Je vous demande de dire par la loi que l'intelligence fran- 
çaise sera protégée contre l'arbitraire. Je vous demande da 
dire par la loi que vous n'êtes pas décidés à vous engager dans 
cette voie sinistre qu'a illustrée Gorring. Je vous demande de 
limiter au maximum, dans la loi fasciste que vous nous deiman- 

ion universitaire qui a fait 


dez de voter, les atteintes à la tradit 
la gloire de notre pays. 

l'el est l'esprit dans lequel je vous demande de voter l’amens 
dement de M. Garaudy. (Apglaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Duclos. Je demande le scrutin, 

M. André Tourné. L2 Gouvernement n'a pas d'opinion 

M. le président. Je mets aux voix le sous-1amendement de 
M. Garaudy. 

Je suis saisi d’une demande de serutin présentée au n9m 
du groupe communiste, 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 
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M. le président. Perséenne ne demande plus \ voter ? 
Le scrutin est clos. 
(MAI. Les secrétaires font Li dépouillement des votes 
M. le président. Voici le résuilat du dépouillement du 1- 
tin: s 
Nombre des votants..:......…. + -Q 


Majorité absolue 


Voix nombreuses à l'ertrême qauche., 182 

M. le président. Pour l'a lopltion, 10, 

M. Gabriel Citerne. on, 1°2 rat « 

M. le président. 1“). 

M. Gabriel Citerne, LD'uprat 
hitrairement: 182. 

M. le président. Contre 407. 

L'Assemblée nationale n’a pas adopté 

M. Yves Péron. Monsieur le président, les : teurs de Iot- 
et-Garonne et ceux du Nord, qui avaient envoyé 
amis Musmeaux et Duprat, ont le droit d’être représentés, car 


et Musmeaux ont él exlh ilsés ar- 
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1 il : A 





ils auront à connaître demain le ] tex q nous 
est soumis si, par malheur, il s une majorité, à 
folle pour ladopter. 

Nous avons le devoir, en leur absence — car ils sont - 
times de votre arbitraire — de continuer faire entendre ja 


« { 
voix des populations qu représentent. (Applaudissements à 
l'extrème qauche.) 

M. le président. Comn.e je l'ai dit maintes f 
sident est de proclamer les chiffres qui lui sont présentés par 
Jes secrétaires. IL n’a pas le droit 
rêt de qui que ce soit... 

M. Gabriel Citerne, Cela fait quand mème 182 voix pout 

A l'ertrême gauche. Nous ae Î 

M. Gabriel Citerne. Sinon en vertu du règlement, du 
en vertu de la Constitution. 

Mme Eugénie Duvernois. ![ faut ajouter les voix de Mus- 
meaux et Duprat. 

M. le président. Je suis saisi par M. Barel d'un sous 
ment présenté au nom du greupe communiste à l’amendement 
n° 39 de M. Dominjon à l’article 1°, tendant compléter cet 
amendement par l'alinéa suivant: 

« N'est pas considéré comme une entrave violente à Ia circu- 
lation de ce matériel le jet d'un pylûne à la mer. 

La parole est à M. Barel. 

M. Virgile Barel. Je vais m'appliquer à défendre, au 1 les 
482 députés communistes et progressistes (Applaudissements à 
l'extrême gauche ) un sous-amendement à l'amendement de 
M. Dominjon et ses collègues. 

J'avais d'abord rédigé un sous-amendement demandant que 
soit considéré comme une atteinte au moral de la nation le fait 
de violer le statut de la rad'odiffusion par le renvoi arbilraire de 
journalistes. 

J'avais déposé ce texte avec l'intention de parler de la radio 
Teitgen. J'ai changé non amendement. Mais, Comme je vois ou 


nl 


banc des ministres, le grand maître de la désinformation (fires 
et applaudissements à l'extrême gauche) je veux faire entendre 
ici une protestation contre l’aîte arbitraire et totalitaire au quel 
ce ministre s'est livré. 

Il y à eu un incident à la radio, Mais ce n'est pas une ques- 


tion d'administration ou de rédMichuon de ja radio, c’est un inci- 
dent extra-admanistratif, HN s'agit de Ja cantine des travailleur: 
de la radio et da prix des repas. 

Il y à eu un désaccord. Ce désaccord a été porté devant la 
commission arbitrale paritaire de la radiodiffusion, qui a décidé 
de proposer une suspension de huit jours, Le directeur appli- 
quait celte décision. Mais, par-dessus Jui, passant outre à la pro- 
position de la commission paritaire, le ministre, sans aucun 
droit, a pris une décision de suspension définitive de ces tra- 
vailleurs, si bien que, lorsque, les huit jours de suspension 
écoulés, les quatre journalistes objets de la mesure se sont 
présentés à leur poste, ils se sont vu refuser tout travail, Il leur 
a été répondu: « M. le ministre vous interdit de parler, M. le 
ministre vous suspend ». 

C'est là un acte arbitraire, totalitaire et fasciste qui corres- 
pond entièrement à la politique du Gouvernement. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. Henri Pourtalet. |! est plus simple de décorer un escroc! 

M. Virgile Barel. J'ai modilié mon amendement et c'est ainsi 
que je le présente: « N'est pas considéré comme une entrave 
violente à la circulation de ce matériel le jet d'un pylône à 
la mer. » (Rires et applaudissements à l'extrême qauche.) 

Le début de l'amendement de M. Dominjon est ainsi rédige: 

« L'article 76 du code pénal est ainsi complété ; 

« Toutefois, en temps de paix, sera puni de la réclusion tout 
Français ou étranger qui sé sera rendu coupable: » 

Quant au paragraphe ec du même amendement, il précise: 


} 


« d'entrave violente à la circulation de ce matériel ». 
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Ce ne fut pas une émeul( Ce fut la manifestation réfléchie 


de la volonté popuiair( de lutte contre la guert Le es] i- 
sables, c'est tout un peuple! Allez-\ enferinetr peuple ? 
Le fait même qu'il ne peul ivoir di nelion individuelle, 
même pas de proposition, malgré les rech hes qi it élé 
faites, est la preuve qu'il s’agit bien d'un acte coll 

exprimé avec force la volonté de toute la nalion, C'est aux cris 
de: « À bas la guerr La paix 1 Viet-Nam que engin & 


été précipité dans le port de Nice, Les « cotmmandos de spécia- 
listes » dont parlait sans rire M, René Mayer 


M. Jacques Ducios. Ft don ( 
aujourd'hui à la radio, avec le souci de Ja vérité qu'on hi 
connaît ! 

M. Virgile Barel. Le président du conseil en a parlé? Alors, 
qu'il fasse faire une enquête et il verra de quoi étaient com- 
posés les « commandos de spé ialistes qui ont Juté la rampe 
de V2 à la mer, à Nice! Il y avait des ouvriers des ateliers de 
ferronnerie et de mécanique et de diverses fabriques, les trami- 
nots de Nice avec leurs tramways, leurs autobus et leurs cars 
— ils étaient motorisés (Rires et applaudissements à l'extrême 
qauche.) — les cheminots du dépôt de locomotives avec leurs 
bleus et leurs mains encore tachées de cambouis, les ouvriers 
des ateliers de réparation de wagons, les ménageres du quar- 
tier du port, des artisans, des boutiquiers. C'est le caractère 
populaire de cette opération qui iniqui( t& la réaction, 
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de remart quer que le Gouvernement est plus pressé de faire 
voter des ti x! ( uperscélérals pour les frapper, que de recher- 
her, pour l'arrêter et le punir, l'assassin k P. F. qui a tué 
le résistant Voitrin lors du passage de de Gaulle à Grenoble. 
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permettra l'inst iura 1 de | 
\ quelle œuvre de mort destinez - vous la rampe de V-2 
embarquée à Nice, que vous avez déchargée à Oran ? On s’est 
lemandé où, pour Votre « ordre », vous la dirigeriez. 
Peut-être, disait-on, vers quelque port yougosfave, pour per- 
ttre à la clique de Tito de poursuivre ses crimes contre les 
ivs en marche vel le socialisn ? 
Peut-être, disait-on encore, vers Bast sur Ja côte orientale 
où x êtes en train d'installer des radars et des radio- 
har« où vous avez fait construire une autostrade de trente 
lometres en plusieurs lignes droites, de 12 à 15 mètres de 
ut bles d'or t déjà comme pistes d’envol et d’atter- 
6Ssige poul via! de chasse, sur cette côte orientale, 
h« e li El que de Gas] a cédée pour trente 
ni x Américains comme base stratégique. 
L'i n local (al syndicats de Bastia a bien compris le 


oste du travail 
tatio pour 1} 


or, SUI ] “Li 


inceriez-vous vos V-2 ? voul Z-VOUS 


de Nice auxquels elle a télégi iphié ses 
faveur de la paix. 

renou- 
‘Azur, sur Nice, 
nouveau, le 


Côte d 


détruire, de 


lestruct s d 
1 Var que vo l'avez ri istruit que six ans après pare 
] \i engoufTr l'arg du p ip de France dans les 
| ses mil ! 
: est | li le ce est jt DoersES, C esl Ja guerr | 
| np pl 6e au conception de l’ordri | l'ét iblira autre- 
it qu'av d chiens policiers, des Re et des 
R. S., les silences, les mensonges et les calomnies de Ja radio 
Lei \ et de la press! marshallise 
\ verrons d'ailleurs certainement à partir de demain des 
tres dans le genre de ceux-ci que nous avons relevés dans 
l'a Pre nl istgeant où le matin on aononcçait: « Grève : 
1 l PP i OÙ p. {00. Arrèt total du trafie à Saint-Lazare ct 
\ust 11 » EL OÙ, dans l'é htion suivante parue quelques ins- 
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dizaines de millier des nôtres, fac »* au nazisme et à ses com. 
plices de Vichy, comment nous concevons la défense nationale, 
N n. nous ne parl ns pas le même lang if0 que ceux qui repos 
tent les propos de Goebhels et de Philippe Henriot, 
Nous pal ons le langage des Guy Môquet, Max Barel, 


communistes, 


mon! rifice 


Gab 


Péri, Jean Cathelas, Philippot, Cyprien Quinet, Danièle Casa 
nova, des frères Camphin et des fils Martel, Charles Nédelee, 
Louis Thorez, Charles Michels. Gaston Cornavin, Alexandre Pra- 
chay, Emile Cossonneau, de la je une Claude, la fille de notre 
camarade Lucie Guérin, des maris de Julie Darras, Renée Rey« 


raud, Alice Sportisse, Eugénie Duvernois, 
Pour la honte de notre pays, ceux qui injurient et 
font pourvoyeurs de « iponnières sont solidaires des repris de 
jusice à la Pevré, des pédérastes à la Varin-Wybot, des Revers, 
des Van Co des s Mast, des Le Troqu “à _ s Ramadier, des Bou 
zanque t, des Costa, des Gouin, des de Récy, des Lindsay Watson, 


nous 


décoré d ailleurs de la Croix de ] | Tégion d'honneur, lui aussi, 
des gest ipistes à la Leca des de Ra iulin, etc., etc. 


M. Auguste Snitltanif Mince E 


M. Virgile Barel, Vous voulez étouffer vos scandales ! 
Valrimont et notre ami M. Pierre Cot l'ont démontré, 

Vous voulez mâter le peuple. 

Le peuple vous juge, il vous méprise, il vous hait, il vous 
dit: allz-vous en. (Vifs æœplaudissements à l’extrême gauche.) 

Le peuple ne veut pas la guerre, c'est pourquoi celui de Nice 


Kriegel« 


a jeté votre rampe pour V-2 dans le port. Il a confirmé, sans 
réserve, ce que Maurice Thorez a dit solennellement à cetto 


tribune: « Le Pe pr de France ne fera pas, ne fera jamais là 


guerre à l'Union soviétique ». (Applaudissements sur les mêmes 
. 
Vous savez que c'est vrai; vous n'avez pas confiance dans 18 


peuple, vous prenez contre lui des mesures fascistes. Vous avez 
amené à Nice, par route et par rail, des forces considérables, des 
jecps, des camions chargés de trois escadrons de C. R. S., des 
autos blin: es, 17 tanks légers; tout cela pour protéger le chars 
gement de la rampe pour V-2, camouflée sous des branches dd 
mimosa fleuri. (Rire s à l'extrême gauche.) 

A l'extrême gauche. Grotesque! 

M. Virgile Barel. Grobtesque, oui, 
criminel aussi, (Applaudissements à 

C'est cela votre démocratif ! 

Et comme on dénonçait lès mesures il ui av. ent été prises, 
savez-vous comment votre préfet a parlé ? Il a dit aux travail 
leurs, au cours de la dernière session du ‘conseil général { 

Vous avez été b | » 

Voilà comment parle le représentant de votre gouvernement, 

Vous avez peur, vous craignez la force des arguments des 
patriotes français combattants de la paix et de Ja liberté, vous 
avez craint le contact des marins avec la population laborieuse 
de la Côte d'Azur. C'est pourquoi le ministre de la défenso 
nationale, M. René Pleven, a publié le communiqué suivant 
le lendemain du jour où votre rampe pour V-2 dans 
le port de Nice: 

« En raison de l'attitude de certains éléments de la popu- 
lation nicoise qui ont provoqué les incidents du mardi 14 fevrier 
et empêché l’embarquement du matériel militaire à destination 
de l'Afrique du Nord, le ministre de Ja re nationaie, après 
en avoir référé à M. le président du conseil, ris la décision 
d'annuler la visite que devait faire l’escadre de Je la Méditerranéo 
à Nice et à Villefranche à partir du samedi 18 février, » 

N'est-ce pas la peur du contact des fils du peuple avec le 
peuple ? s Po 

Après ces événements, par milliers, la population niçoise 
manifesté sa haine de la guerre, en cortège sous les fenêtre 
du consultat des U. S. A. C'est significatif, (Applaudissement 
wr Lee mêmes we, 
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M. le président, Je nets aux voix l: is-amendement de 
M Barel. 
M. Yves Péron, Je demande le scrutin 
M. le président. Je suis saisi d'une don - 
entée au nom du groupe Commun 
Le scrutin est ouvert, 
Les roles sont recueilli \ 
M. le président. Personne ne demande plus à voler ? 
Le serutin est clos 
UM. les. Secrétaires font le dépouillement des voles.) 
M. le président, Voici le résultat du dépouillement 
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moral de nos paysans, 
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Ci cens-Jà sont les maître du Gouvernement, ils v ont 226 millions de fran les Tréfileries et laminoirs du Il 
méme ieurs représentants, puisque le ministre de la ju-tice — 273 millions ;: les engrais Dauby, 8t millions ; la Société 
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assur l'impunité au regard dn ministre de la justice. à 1958, alors que Les produits agricoies ne sont qu'au co 
: t tn font sul "inté 17 À 1S et les éalair: À ff it 10 à 11 
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énorn és - ; + alla Quand le Gouvernement essave de justifier, pénibler 
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M. Alfred Biscarlet. Me promettre is de vat terrorpr HU hi 2 pee CO | DORE à à | 
Perl er Gar« 0 HhAHrOoIte] l'eventuelles 4 poriut iTle. on pourrait se der 
M F ti e a bu. 0 ' vers queéis pays ces exportations seraient dirigées. En eff 
M. Felix Garcia. VOIUI ke 3 : : Si UN Pays à besoin de pl duits iSTICOICS, les Etats-Unis 
. M. Aïfred Biscariet. Je disire en qu Se sut” “dr prêts à lui en fournir. en fouruissent-ils pas à nous Fran 
à côté de la situation faite à cette grosce industrie que M. 1] ‘an Avr a hecenin ? 
» ‘ : : : ; x - 1 F ph qui nn EN AVONS pas DCSUJIN : 
Dali | it 111141 Ü arut bien di JUCINCT, 14 uation Nous pensons, HO IS, qu'il serait pass ble de dévelo 
faite à 6 ! notre production agricole et de la faire consommer à linté: 
: ? d s "A 7 LE prUU il A1 i 2 { da 111€ UTI 111 1 F1 
J'éta à sc ! e uans une coïmmInune ou plus de du pave ei l'on augmentait le pouvoir d'achat des travail: 
Hs pa s SONL In > de Saisie, ; \pplaudissements à l’ertrème gauche. 
. . tôt j ln , ] À 1! , , : a 
J'ai voulu savoir, par une enquête personnelle, quelle était la Nous savons tous qu'il est des ouvriers qui, sans être ] 
situation de res p ; | en cela des ivrognes, boiraient volontiers un litre de vin d: 
Au debut de « le bat LL rsque nous a ns uernanue a plu par jour, mange! ent un b fteck un pi (l plus épais et. d’ 
sielit FenTIses i At tene M iver de nous dire ce qu il penisa l fac )r énél! ile, cans DE rai int d 1% int ige de produits 
de la luation que son Gouvernement et lui-même avaient coles. : 
r x . are ng in mate ! né nds À et , a é hf L 6 ; x à : 
laite aux paysans, 11 n À rs voulu répondre. Voici denx Le fait que les pr:x à consommation sont très élevé 
exemples, Je pense qu'il évoutera l'exposé des deux cas que rapport aux prix à la production ne provient pas, ainsi q 
je vais citer et qui, malheureusement, ne sont pas isolés. d'aucune veulent le laisser croire, d’une spéculation exagér: 
M. Jacques Duclos. Feoutez done, monsieur le ministre. Certes, des grossistes et des manda‘aires des Halles prélèv: 
M. Alfred Siscarlet. Dans le premier cas, il s’agit de deux un bénéfice exagéré. Mais cette exagération n'est pas le fait d 
vieux pavsans, M. Dulier et sa femme, Le mari à quatre-vingts petits commercants, qui ne éont done pas responsables de 
ans. li est malade et presqmue aveugle, Sa femme a soixante- cherté des prix à la consommation, La ra:son en est que 
x cpl 11e \ont à une ressource, SI ce nest deux taxes mul! ples frappent tous les produits et que des ta 
vaches à | ible, Pour fa rentrer le foin, ïis doivent payer innombrables se sont accurauiées. 
des ouvriers agriroles, car ce ne sont pas eux qui peuvent C'est ainsi qu'un litre de vin est frappé de 15 franes de taxe 
accom] ce f1 | un kilogramme de sucre, 25 francs; un kilogramme de viand 
On leur demande, au titre des bénéfices agricoles, 3.465 50 francs: un litre d'huile, 43 francs 50; un kilogramme 
fran Parce qu'ils n'ont pas pu payer, l'huissier est venu fé, 50 à 55 francs; un litre d’essence, 25 francs; une bicyclett 
au début de février et leur a dit que, si dans trois mois, cette 4.000 à 5.000 francs, alore qu'elle cest vendue 15.000 francs : U! 
somme n'était pas payée, il ferait vendre leurs meubles paire de chaussures, de 2.800 francs, environ 600 francs. | 
M. Félix Garcia. Et on enverra pour cela cent C. R. S.! sac de super phosphate était frappé, er 158, dune tax 
M. Alfred Biscarlet. Le deuxième cas est celui d'un vieux tra- | de 95 centimes. Elle est aujourd’hui de 144 france. Voilà po 
vailleur, M. Claude Bacor quoi les prix sont très élevés à la consommation, et il 8 
. : : R £ . + , , ute le fait au 1 tits comn eants 3%van hiffre d' 
[ui non pl iS, 11 4 pas pli paver ses ImpPo s, parce qu il n à + réel hé 5 “à ur _ ae cogne rpm ne Le re 
aucune +ressOUI I ne peut pas travailler, Il est à la maison faires Weaucoup plus bas et des TMpOIS DEAUCOUP PAS sels 
_ Ê - * re œn m t& par l ; nr chi ( 9 S'S PI 
avec son fils infirme. Ce sont des domestiques qui doivent faire à pourcentage à 1Mpo ‘2 rapport à leur chiffre d'affaires": 
les travaux d chamit rouve encore augmerie. 
Ainsi, vu moment où l'on ne fait pas payer les grandes . Le. MÉCOREN ENRRN les rl ans provient se de ce gl < 
sociétés, où lon ne fait pas rentrer les profits’ illicites, parce lois sociales sont sabotées, Mon collègue Biscarlet vient de cit: 
n s’e | dun Paniree name  E fe Fexemple d'un vieux paysan à qui l’on saisit sa retraite, ui 
que Ce Vieux paysan est oppose, ave d iutres paysans, à iA retr T* qui n’est AT ( hr Est de pain Je pourt ii 
saisie de ses rneubles, on a saisi la retraite des vieux dont il Do ape Ps. Acer cuer-plte nec: À D foas 
est titulaire citer bien des exemples de ce genre. , 
Je me contente de rappeler que c'est en 1946, lorsque notr 


M. Gilbert Berger. C'est une honte ! 

M, Marius Cartier, {e sont de tels à 
mora! de la nation 

M. Alfred Biscariet. M. lieré 
maintenant, qu il t] 
bas. 

M. Auguste Tourtaud, !| ne 

M. Paut Cermolacce, Il ne & 
schild, 

M. Jacques Duclos. |! <e: 
cuper de cela que de faire 
honte. 

M. André Tourné. Monsieur le président, le ministre devrait 
avoir une opinion sur de pareilles iniquités. 

M. Maurice Michel. !! n'a pas d'opinion. H exécute des ordres, 

M. le président. Le règlement limite le nombre des orateurs 
qui peuvent intervenir sur un amendement. 

Les interruptions, surtout prolongées, sont une facon de tour- 
ner le règlement, (Erclamations et rires à l'extrême gauche.) 

M. Jean Toujas. Monsieur le président, vous savez très bien 
que ce n'est jamais de ce côté de l'Assemblée qu’on tourne le 
règlement, 

M. Robert Ballanger. Il vous arrive assez souvent de le tourner 
vous-même, monsieur le président. 

M. Yves Péron. D'ailleurs, on a beau le tourner, on le retrouve 
toujours en face de nous. (Rires à l'extrême gauche.) 

M. Félix Garcia. C'est parce que la firme Pechiney a rélisé 


qui port nt atteinte au 


les 


Ma ver ne pourra pas déclarer, 
urant de la situation des pay- 


h es 


pas au 


veut pas entendre ! 
, } 


qu'à | Roth- 


à Manque 


it cependant plus important de s'oc- 
voler des lois scélérates, qui sont une 





910 millions de francs de bénéfices net en 1948, Saint-Gobain 
S01 millions de francs la même année, les établissements Gillet 














ami Ambroise Croizat était ministre du travail, que la retrait 
aux vieux fût instaurée. Mais depuis qu'il a quitté le Gouver 
nement, nous un véritable sabotage de cett 
retraite. . 

C’est ainsi qu'à la fin de l’année 1949. nous avons éprouvé 
toutes les peines du monde à faire reconduire l'allocation tem- 
poraire, Le Gouvernement y a été contraint sous la pression 
des paysans qui a eu son écho dans cette Assemblée, mais il 
a déposé depuis un projet de loi qui ne tend pas à moins qu'à 
supprinrer dans la pratique l'allocation temporaire pour pres 
que tous les vieux paysans. 

Je voudrais dire quelques mots de ce projet, car c’est Jà ui 
des aspects de la politique du Gouvernement qui cause le plu 
grand mécontentement dans nos campagnes. 

L'articie 4 prévoit que tous les paysans, dont le revenu cgdas 
{ral des terres exploitées les dix dernières années défasse 
250 francs, seront privés de l'allocation aux vieux, Comme ! 
revenu cadastral des terres de fertilité movenne se situe entr: 
50 et 70 francs l’heetare, l'immense masse des petits et moyen: 
paysans dont l'exploitation dépasse 4 hectares sera pratiqui 
ment exclue du bénéfice de la loi. 

Si ce projet est voté, non seulement les vieux paysans nm 
toucheront rien, mais ils seront appelés à verser des cotisation: 
très élevées. En effet, on veut instaurer une caisse vieillesse 


assistons à 


agricole qui serait alimentée par des cotisations spéciales ains: 


que par une majoration de 150 p. 100 de la taxe additior 
nelle à la contribution foncière. 
En vérité, nous ne pensons pas 
supposer que son projet de loi 
cherche, c'est conduire l'allocation 


que le Gouvernement puis: 
sera adopté, Mais ce 





U 1! 
temporaire aux paysans dans 


LL 
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1SSS Dans trois mo u s s 
, 1 
PE ’ } } 1 1 1 
vant 1e P obli he { SA 1 } il l \ 
river &# la suppression définit | | t 
ds 
tre cause de mt itentement, 1] il { S | 
muelles nous nous sommes déjà expliqués ici | < \ 
+ | ; vai mm} : ; = ° | e ? e 
1S nos Collègues savent combien les pavsans s | t \! 
tents de voir qu'is ne touchent que des allocations | 
fiantes, bien inférieures à celtes (e l'on Sert ann Î 
réta ] ; r | 1 Il | « + 
] prétends pas par là qu les allocation : | “aiment 
t L ! » nl l d 1» ‘ ’ : ‘ 
s SOn& «FOp elevees, Inais } estime ju €sies dOIVENL « | 
s pour tous 
tout en ne touchant que d 


( y \ 
des ministres omn s{ (; ! { \ \ 
(u { ju Uri )r1 | 1 à i1 1! 
s prets X Ines p cont 7 t ! | 
re actuelle, Leur montant est trop faible, ærnfiant | 
y a pas d'argent dans les caisses. | 
M. Bernard Paumier, lepiiis Six no éjà | 


st DO! tisfaire ] | ni | 
M. Fétix Garcia, rs.) u I Sutisialrt Its itili it = 1 [e | M. le président. \ 





, st à 1 l'habitat l : } | l 
) I0IS SUT L'HAHHAL FUrAl ni mbée ( ‘ s 
prévoit que di bventior + 2h 44 | M, Auguste Tourtaud. 
PILYNUIL QUC UCS S CHUONS PEU 1 t À | , : e 
l'habitat rural, mais fixe un pla lo 1e" SS 0001 PP li ) 
3.000 francs ne suffisent même pas à bâti lose |! M. Jacques Duclos. 
d M. Auguste Tourtaud, $ 
ent débat ir fa politique a: à | des vol 
Ihuel, secrétaire d'Elat à l'agriculture, a plort appliquez la id 
; 1 man cait : ré \ léclar r11° + tron : 
{ i } { pa H À \t, Il l Î irt qu 1 { l'O] M. le président. \ 
( s credits mis à la dispositio lu ministére pou: 
sir À : Ft age ne D PME M. Auguste Tourtaud. 
à l'amélioration d l'habitat rural ivalen 1 el EC \ j 
nn] le fait - | : péauthisseme l 
SONNLES, Ut CC Idix, . Û ; \ £, \ 
Mais M. Jhuel a oublié de nous dire q le Goux ment M. Jacques Duclos. LI 
s'était opposé à Ja discussion d'une proposition di il dé] : à men 
ée par ina camarade Mme Madeleine Boutard, et qui tendait M. Félix Garcia, Pui-que M 
ever le plafond de ces subvi tions. pa t oO ire | 
De même le stalut du fermage, dont lo nent par! non ogue 1ourt | | \ | 


hren! # ’ 


v à quelques jours... ; nen! {1 nent el rires à 
M. Waldeck L'Huiilier. Voulez-vous me permettre de vous M. le président. inuez vol \ r 
terrompre, monsieur Garcia? M. Félix Garcia. J: 


t Î 


M. Félix Garcia. Volontiers. (Rires à l'extrême gauch } ! pu EL } \ ICIL 
M. Waldeck L'Huillier, Vous venez de parier de La lutt YOUVCAUX TITES à ECLITEME gauc} 


enée par les paysans, Dans 





prends à l'instant que l'assemblée générale des employés di l'Assemblée sul t | 

j \ régie des transports parisiens, qui emploie 7.000) tra LOERSEUIG. PR que 2OUrIauQ 
1 eurs, vient, à l’unanimité moins 20 voix, de voter Ja grève | de noire Ut , 
à mitée Jundi matin. (Applaudissements prolong à l'ei [| ont ie droit Q Ur 

; î mie gauche iU ! 1 Le LLLEE vicCu » pe IU LU 
3 Les ouvriers, les paysans et les travailleurs des service ment el $ il 

: iblics sont do solidaires dans la lulte qu M. Auguste Tourtaud, \| 

$ le plan de misère et de guen l'un Gouvernement dq | 1e Gou Ù L ne 1! 


scrédite le pays et essayera demain de fa éch à la | M. Félix Garcia. | 
eve des transports. rc tue « 


» 3 - 





Le groupe communiste salue Îles nouveaux com 
grande bataille pour les 5.000 francs, pou 
1:4 t { 


litions de vie et pour la paix. 
à l'extrême gauche. 


és 


SET CES 


ne 

a 
« 
r 








( {, { \ 
; M, Félix Garcia. Je suis persu dt que les pa} 1s {ra el Î 
4 e la terre, qui savent que leurs intérèts sont liés à 
à ws frères ouvriers des villes, se réjouiront également de trail l'union dou | 4 1e | 
te AECISION. (Applaudisseme nuls ul l' atreime au Le Wu Hit 
i- 3 En particulier s'en réjouiront les fermiers el les mélayers des De mème, les re! nlants d fédéral s d { 
+ Landes qui, depuis un mois et demi, malgré les C.R.S., malgr a; les du Lot-et-Garon lu G | 
‘4 le. gardes mobiles et tous les moyens de répression employés la Dordogi les Basses-Pvrénée des Ch \ 
ne | eux, malgré aussi les diviseurs qui cherchent à diminuer se sont réunis, Les 4 t dd | \ t cond Û 
5 ss la force de leur mouvement par une scission au sein de leurs politique systématique d'in] ition p 
à fanisations syndicales, seront également heureux de cet vernement français. : 
rd dans la lutte commune de tous les travailleurs de ce De méme, ils ont lamné 1 les et 
| i pays. ticu e Frilalu ème étendu à lAllermagne 
M. Alfred Biscariet, El, en-cimble, nous meltron: \ échec Pour cite i dernicr CXxXCI] ju 1e les 1 
h: JS lois scélérates, dents des syndica l'exploitants niet 2 | 
à M. Félix Garcia. Si nous coneultons au hasard quelques-unes ARE RER NME RER os eu là re, Cest à 1 
les décisions prises ces derniers jours par les organisations syn qu'une noël > AREAS à DOIHQUG. « 
à dicales, nous voyons nettement se manifester ce grand m | GOUTETREMENS EE ESRI dr Melle où mportat 
« tentement paysan. | ï | { > u }lA 1 À tu Ï 
M. Auguste Tourtaud. Monsieur Garcia, me permettez-vous de si wi montre combien les pa ont méconl 
' Vous interrompre ? (Rires à l’extrème quuche.) a: those Vu Cor + ein af di rs 
1e M. le président. Mais non, voyons, monsieur Tourtaud. Nous constatons que eette politiq tinue À l'hen 
ë M. Auguste Tourtaud, Monsieur le président, c'est la première tuelle, et que le Gouvernement persévére dans sa ligns i= 
S È fois au cours de cette séance que je demande à intérrompre un pavsanne et par conséquent antinationale, 
Ê ‘oHegue, vous le savez bien, et mon intervention sera très Les importations continuent, C'est ainsi que les porcs ne se 
Es courte. vendent pas sur nos marchés, mais, depuis deux mm Ja 
5 M. Garcia vient de parler de la lutte que ménent |! pa: 3 Viande, l'huile t { saindoux, en provi ince d'un € l 
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nornl L p ent entrer librement € France sal 
mmérne C4 r de droits de douane. 
Les üi JUE LUI! proue de a da reu to des ensernel 
cermenii ( betterave On veut réduire le 7O1KX) hectares 
t 1 e " 116 : 
le » up) rIICIES ittivoues en b tl ivVEs A! hi (qu en ] 1, on 
a impor! () tonnes de sucre de Cul t du Brésii, c'est 
à ré t »onies al Ines, A&J0! qu lon importe qu 
‘ tra É. 1 { ! belteraviers à rcduiré 
icu | 1 17 Fri4 dt {rome qauch 
\ { ! poil 
4 
Li 1 
Ci politique, à n’est pa \ la betterav 
J'u pu 1h il pou it 
\ l i Go \é rédu 
i t lal 1 CH jui rap 
1 . * 
' 
1 { t 14 nl Î 
f | P lé x l 
, (, \ s 
| es 
1 L 
i 
! 
' 
| 1". 
ù 
M Attr d ” iriel \ | 
| : 
L' 
| 
Mme Germaine François. su t pas 1e 
M. Adolphe Aumeran, |! | tion par j'ol r est 
1 
Ll 


M. Alfred Maileret-Joimville, | ile « es qui porten 


1 | 


M. Auguste Tourtaud, !! v à 


} \! \! M. ‘ecitger et gucun d'eux ne suit 

Cela proux ! e moquent des paysans français. Ceux-ci 
£ ro n !e : comptt 

M. Félix Garcia. On pri l, sur les bancs de la droite, que 
la question q e traite est ho du débat, C'est vouloir dire, 
non r Aulnet que les pavsans n'appartiennent plus à 1 
iti tional ipplaudissements à l'ertrème qau 
€? 

| o< ) nt à la nation, leur moral constitue 
une partie du Iu0 le la nation (Applaudissements sur les 

bar el I il est Î tion de la poique au 

Go ment à leur égard. Je tiens donc à mamifeslter com- 
bis iVSäaus SU ément méconlents de cette politi- 


apjylandissements sur les mèmes 


Comment les planteurs de tabac ne seraient-ils pas mécon- 
tenls lorsqu'ils constatent qu'en vertu du plan Marshal, nons 
avons lmporté, en 1949, pour une leur de trois millions de 
dollars de tabac; soit 6.009 tonnes environ, et que l'on se pro- 
pos cette année, de doubler ces q lantités puisque nous soïli- 
mes tenus d'importer pour une valeur de cinq mi lions de 
d ) la : ) 

M. Bernard Paumier, C'est cela qui porte atteinte au moral 
de la nation ! 

M. Félix Garcia. Cela signifie que notre pays n’est pas indé- 
pendant et que notre Gouvernement ne pratique pas unc poli- 
tique francaise, mais la politique que lui dictent ses maitres 
étrang (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

En effet, sans cela, il n'est pas possible d'expliquer — et je 
détie ces messieurs du Gouvernement qui sont présents de me 
l'indiquer — pourquoi nous serions tenus d'importer 10.000 
tonnes de tabac cette année, alors que nous pouvons les pro- 
du ous-mêémes. Je serais heureux d'avoir une réponse sur 
{ porn 

Comune je constale que vous ne répon lez pas, nous avons 


que c est parce que vous ne pouvez pas ré- 


tout lieu de craint 
pondre, de même qu'un criminel ne peut jamais avouer son 
crime à moins qu'on ne l'y force. (Applaudissements à l'ex- 
1 } 
arunit jaucAarce, 

Car c'est un crime, en eflet, mes chers collègnes, que de 


vouloir importer 4.000 tonnes de tabac de plus de l'étranger 


et de réduire d'un sixième les superficies cultivées en France. 








lrhe 


Comment, dans ces condit:ons, !es paysans franca 
raient-ils pas la politique que je viens de définir rar 





au fait que c'est le capital americain qui domine 
et qui commande au Gouvernerment, ce Capital arm 
1 besoin de marchés et de débouchés ? 

C'est pour cela que l'on importe des produits de 
que. On ruine notre agricullure pour que les grands tn 
rieains puissent écouler leur surproduetion dans notr: 

Comment les paysans ne vertaient-ils pas que pou: 
à la rise qui les prend à la gorge, capit listes an 
maitres du monde capitalisme, n'aspirent qu'à ét 
domination sur le monde entier, quitle pour ceia 
tou qui S'op} \ leur expansion, en particuli 
où est tuellersent supprimée Fexploitation de lh 
l'homme: 7? Ils trouveraient, en Ja rétablissant, de 

urces bénéfices. Voilà pourquoi ils veulent att 
pavs où 1€S Par s sont heureux, où la terre qu t 

ul où ils jouissent intégralement du ] 

] F1 

Vo | } f ( { stat + f « 

| au s F us, Îles 
tre cett ue £ ernementale 

( i ne ve | pas « 

l \ \ qu iine ces 1 S Ji 

| RNT ui | ] ? 
{ \ { OL ue € 
léral e les budgets 
, 
| ] t q lé 119 t i { | y 
I] i esent ur} 
Comb 1 vsan } e à 
l { ve- | DO ut 
{ t di se chaque m 
| rt, lorsqu'il y a tant à faire dans 
H F 1 JE, (4 t { Le tre (}t } 
Vo une jettre qui Viens ] dt 
e « Pouden da le Lande 
Mon cher député, la commune manque totalement 
to étés. J'aurais l'intention de demander pour 
mune une adduciion d'eau, Pensez-Vous quê Vous ! 
I re opf l | ilion ? 

Si la } que gouvernementale n'était pas ce qu'ell 
le maire de Poudenx-mourrait obtenir celte subvention. ] 
firait de consacrer deux ou trois minutes de ce que le ! 
vernement dépense pour la guerre et de les attribuer à 
comm et là-bas, nos paysannes se faligueraient m 
aller tirer de l’eau au puits à des kilomètres et à trans] 


sans arrèt celle eau comme 


dissements à l'extrême qe 
Voilà ce dont le paysan se re 


de somme, (A) 


des 


\ 


nd c 


bèt: s 
lp 
iCne, 


mpte. Comme il se 


compte aussi que ses chemins pourraient Cire entretenus 
ses ccoles pourraient être bâties, que l'électricité pourrait à 


jusqu'aux fermes les plus isolées, 

Les jeunes paysans se ren ient compte qu’il aurait de | 
gent dans les caisses de crédit agricole pour les prêts qu 
demandent pour s'installer en ménage, si cet argent n'al 
pas au bndget de la guerre. De même, les paysannes constat: 
aussi qu'on pe améliorer l'habitat rural pour lequel M. 
ministre de la reconstruction, qui affecte de ne pas m'écout 
ne fait rien. 

Les paysans comprennent tout cela. Malgré la presse, mal 
gré la radio, malgré la propagande mensongère qui essayt 
de voiler ces choses pourtant si simples, ils entrent dans 
lutte pour la paix parce qu'ils savent que c’est la politique d | 
Cat gp à une gucrre d'agression qui est la raison pr E 
onde de la politique de ruine et de mistre que j'ai définie toi : 
à l'heure. 

Les paysans savent que leur coûtent les uerrc 4 
Lorsqu'ils passent sur la place de leur village et qu'ils voie 
les humbles monuments où sont inscrits les noms des mor’ 
de la guerre de 1914 à 19143 et ceux des morts de Ja guerre 
1939 à 1945, ils font le serment de tout faire pour que de no 
veaux noms ne s’y inscrivent plus, (Applaudissements à le 
trème gauche.) , 

Le paysan se dresse contre la politique du Gouvernement Fe 
préparation à la guerre parce qu'il sait que les maîtres amér * 
cains envisagent .que nous jouerons le rüle de biffins, pm À 
parler comme les anciens combattants. Le paysan sait ce qu 
l'infanterie, car il n'a jamais appartenu aux armes nobles Q 


ne seront même pas réservées à certains Français comme de 


aussi ce 











les autres gnerres, mais à messieurs les Américains, lani | 
qu'eux fourniraient la piétaille. Les paysans savent ce q à 


dans une guerre. C’est po 


c'est que de servir de piétaiile . 
tt 


quoi, partout, ils s'élèvent contre Ja guerre, contre ià po 
de prt paration à la guerre. 
































SE 
s regardons simplement la presse d 
S que est a s toute la Frar ] 
v nent à { 1! l | « 
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ième, les paysans du canton de Guingamp, dans les 


du-Nord, ont écrit au directeur de l'usine de Tanvèze, à 

unp, pour Jui demander de continuer la fabricalion du 
riel agricole au lieu de se consacrer à la confection de 
ades, Voici un extrait d lettre : 

Monsieur le directeur, nous, les représentants 
terre du canton de Guingamp, avons élé très émus de 
que dans votre n fabriquait maintenant 

ce qui pour nous est le prélude à la préparation d’une 
ivelle guerre. 

Interprétant l'angoisse des paysans et paysannes du canton, 
IS protestons contre cette fabrication, Nous pensons qu'il 
us est possible d'orienter votre production sur des moyens 
icifiques, par exemple de fabriquer des charrues, des semoirs, 
s herses, des rouleaux el outiis dont 
SUIT, » 
Voilà le bon sens paysan qui parle et qui dit d'arrêter ces 
wrications de guerre et de se consacrer aux productions de 
iiX. (Applaudissements à l'eflrême gauche.) 
_(. Marcel Roclore, vice-président, remplace M. Edouard 
Herriol au fauteuil de la présidence.) 


e celle 
1 " "ne 11 * 
les tr: Valiicuts 
1 , 
ucs 


usine, « 


" 1 
lAueS, 


autres nous avolis 





PRESIGENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 


vice-président, 


Le 
{ 
t 
À 
L 
LB] 
( ( 
” 1 
1! { 
' 
| i 
Ï r \ } 
r t t 
. 1 
. t 

} ' 

n RON " 

! 
CL es ’ A l 
\ 
{ l 16] Î { £ ri 
! 
i ) | h L ! 


niCVé } ] ) 
{ t - ’ 
l i 
{ ! 
{a 
. t ' 
là : 
4 , ; ! 
lotit 71 re 4 œuvre p | { { 
1 
19 (1 er (4 l erirTeme q li 
Voil ment les pan entendent r, 
| Î 
] | 
] G ( lé] ; | r le ’ 
r ! : 
fu { 11 H l4 { { ( { 
} 
{ ) | 


ET! 

{ 1! 1 (| 
! a 1 { L 1 Î 

| 

] 11h} 1 l« 
et préfet d I 

No ! { 

Jul {! ] l él Î i 
taté qu'il ét et, D 
jan voulu ré] Jr 

S'ils espcrent ainsi di 

lire, mon ir le £ et 1 
le 1 15 t Ï 1 le t i { 
démont par de tels procédi 

Nous somm régis pal e Constitu 
de réunit [ ine derniéi les 1 { 
dans vingt-fi mmuI les 1 


M. Maurice Finet. Quel est rapport ax l’ 
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M. Félix Garcia, Je n'ai p n 


eur Finet, 


M. le président. Poursuivez vot 0S 


M. Félix Garcia. C'est un procédé lâche q 
prononcer des paroies qui figureront au J al 
l'orateur n'entend pas et auxquelles il ne 

re. (Applaudissements à l'ertréme aauche 

M. Robert Betolaud, Vos collègues et vous-mêm 
r avan£e à tout: rien n'est resté dan bre 
M. le président. Veuillez ne pas interrompre | 
M. Félix Garcia. Nous répétons ces choses-là 


pélerons Jusqu'à ce que vous avez comm 
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Le. vo comptez 1] fa c'est-à-dire {4 te 
1 . D ff \ Û [ut tait 1 
{} \ A ‘ | / rite ! ‘ s 
4 [ni ) Î Ji à Z 1 l i 
| i ' \pplau 
dissri its à l'ertréme quel 
. Yves Péron, S il fallait illustrer ire I innernent, mon- 
sieur Garcia... 
M. le président. Von n'AvVeZ D ja parol ho)! eur féron 
M. Jean Pronteau, \. |: li Val ? 
M. le président. | i interdit d'i MITUX 
M. Yves Péron, ! ant de la méme joterdicthion luires à l'ex- 
trémeqauche) je déclare que M. Betoland, bien qu'il entende 
certaines chost lepuis bon nombre d'années, ne semble pas 
avoir compris. Par conséquent, il ne Sera pas inutile que, pen- 
«latit jucique jo e T4 in S }l répete, \yplaudisse- 


ments à l'extrême ya ut he.) 


M. Félix Garcia. C'est ainsi, je le répète, que le Gouvernement 
a décrété l'état de siège dans Vingt-trois communes des Landes, 


Dunanche dernier, à Dax, ville qui compte eaviron 12.000 ha- 
bilan il Y avi | peut etre ir il était difficile de les Copp- 
Le 2.0XX) où 3.0KN) €. HR. S. et policiers de toutes sortes pour 
interdire une réunion paysanne et empêcher les cultivateurs 
de manifester Jeur mécontentement, Hs l'ont quand  rnéme 
exprimé, imaigré tous ces C. R. $S., malgré toutes les interdic- 
Hon 


En effet, is nent nudent pas 4 ré [PAL à l' ibolition du statut 
du fermage ni S'incliner devant votre politique de répression. 
[Is savent que la résistance à l'opp ession et un droft sacré 
savent que, s'ils cédaient sur Ja 


et un devoir indispensable, 1 
ns de meétavers, ce serait alors 


question primordiale 
la fin du statut du fermage, 

Vous armplifiez sans cesse cette répression, qu'il s'agisse 
d'expulsion de métavers on de saisies, On voit s abattre dans 
nos campagnes une pute de €. R.S,, de gardes, de gendarmes, 
de policiers de toutes Jes couleurs, On procède comme en 
Bretagne, où cinquante €. R. $KS., se sont déplacés pour aller 
saisir une vache, comme à Saint-Kémy-de-Provence, où cin- 
quante €, BR. $S. étaient mobilisés pour saisir une herse et quel- 
ques outils agricoles, comme à Narosse, dans les Landes, je 
viens de le dire, comme à Peujard, en Gironde, où l'on a 
déplacé également plusieurs centailes de C. M. S. pour expul- 
ser Un Inélayer qui n'avait commis d'autre crime, de même 
d'ailleurs que les métayers des Landes, que de demander f'ap- 
plication des lois. 

La, on ne lésine pas pour procéder à ces opérations, Nous 
vovons de beaux équipements sur ces gens-là, nous voyons des 
canons en parfait état, L'essence ne coûte pas bien cher pour 
faire tourner ces camions, alors que les tracteurs des paysans 
sont dans les hangars parce qu'ils ne peuvent pas les faire 
marcher étant donné le prix de l'essence. (Applaudissements 
à l'erlrême aqauche.) 

Nous attendons toujours du matériel moderne, des voitures 

lio que nous avons tant r | 


» u 11 
di » expu 1 


ra éclamées cet été dans les Landes 
et qui, si elles avaient été envoyées À temps, comme nous 
l'avions demandé, auraient évité la mort de Sÿ personnes qui 
ont péri dans les incendies de forêts, 

M. Bernard Paumier. Cela aussi porte atteinte au moral de 
Ja nalion. 

M. Félix Garcia. Gin voit que le Gouvernement ne lésine pas 
non plus sur les indemnités allouées à sa police. C'est de 600 
à 650 francs par jour que l’on donne à messieurs les C, R. S$, 
pour aller là-bas faire leurs sales opérations, tandis que l’on 
refuse d'augmenter Ja retraite des vieux, qu'on leur donne 
53 fr, 50 par jour. 

Cermbhien de millions avez-vous dépensé depuis un mois et 
demi que vous essayez d'expulser les deux métayers des 
Jandes ? Voilà ce que la population voudrait savoir, Avec cet 
argent, on aurait pu faire là-bas pas mal de travaux qui sont 
nécessaires, 

Les Dacquois ne savent pas où se loger, car la crise du loge- 
men! sévit là-bas comme ailleurs. Hs savent qu'avec l'argent 
que vous avez dépensé depuis un mois et demi là-bas avec 
vos policiers et votre matériel, on aurait pu construire des 
habitations à bon marché et des logements pour tous les sans- 
logis de Dax. Voilà ce que la population de Dax constate. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Le paysans savent toutes ces choses-là. Ils savent pourtant 
qu'une autre politique serait possible, Is savent qu'on pourrait 
appliquer des mesures eusceptibles de leur donner satisfaction. 
Is exigent le respect et l'application du système de garantie 
des prix aux producteurs. lis demandent l'arrêt des importa- 
tions inutiles et lx défense du marché de la production fran- 
caise, la recherche de débouchés extérieurs pour certains de 
prodnts, enfin la baisse des produits agricoies par la baisse 
des engrais et du carburant. 

Le ne sont pas là des dem 
Prenons 1! 


on ne puiser gatisfaire. 


fl 


anucs q 


Nous avons déposé uue proposilion 


cas aes encTAaIs. 





(lt | en vue de dimi iuer le prix cle S engrais de 
Cetl reduction, on pouvait l'obtenir, de l'avis le 
techhiciens par là sufipressiolh ue la laxe à la produ 
[2 p. 100. 


100 maïntenant, 


M. Bernard Paumier, {2,0 1 
1 


M. Jacques Duclos. Cela 
Vous voulez faire avec ce Gouvernement ? 

M. Félix Garcia. Vous avez raison: 13,90 p. 100 d 
dernieres augmentations. 

Les paysans savent également qu'ils pourraient faire t 
eurs tracteurs et obtenir de mmelileurs rendements avi 


augmente toujours, Qu'i 


l 
fatigue moindre, si l’on voula iccorder Ja détaxe de li 
leslinte à l'agriculture, Is savent qu'on pourt it faire } 
les prix des aliments du bétail, Ts savent qu'on pourrait 
inenter la consommation du vin en diminuant son Prix, 
suppression de la taxe à la produ ion de 13,50 p. 100, TT 
que vous vous refusez de prendre, 

Is savent aussi que Fon pourrait réformer les allo 
familiales agricoles suivant les propositions que nous 
faites et que je veux rappeler ici afin que les paysans sa 

il est possible de résoudre la question par là réduction 
cotisations au taux moyen de 1948: 

Un abattement de 30 p. 106 pour les petits et moyens ex] 
{ants dont le revenu cadastral ne dépasse pas 1,000 fran 

L'exonération du payement des cotisations pour les Fay: 
âgés de plus de soixante-cinq ans et qui n'emploient pas en } 
inanence de Ja main-d'œuvre salariée. 

La suppression des allocations aux riches dont le rex 
dépasse 200.000 francs, car ceux-là n'en ont pas besoin, leu 
revenus étant suffisants pour leur permettre d'élever le 
enfants. 

Enfin, le rétablissement de la subvention d'Etat qui fut sur 
primée en 1946-1947 et qui était, à l'époque, de 6 milliards, El) 
carrespondait, je le rappelle, aux exonérations accordées aux 
vieillards et qui doivent être supportées, non pas par les cais 
d'allocations familiales, mais par l'Etat. 

Les paysans savent aussi que l'on pourrait trouver les crédit 
nécessaires pour financer les prêts agricoles à long terme et 
les prêts d'installation aux jeunes cultivateurs. Hs savent aussi 
que l’on pourrait augmenter la retraite aux vieux travailleu 
en diminuant les dépenses militaires et en frappant les super 
bénéfices des sociétés, Voilà une politique qui supprimerait ! 
mécontentement de la paysannerie en en supprimant les cause! 

C'est parce qu'ils savent que cette politique est possible qu'il 
se dressent contre celle que vous pratiquez. 

Mais le Gouvernement entend supprimer ie mécontenteme 
en l'empêchant de se manifester, 

Nous en arrivons à Ja question qui a été posée de ce qui pet 
contribuer où non à abattre le moral de Ja mation. Nous diso:s 
que c'est la politique actuellement pratiquée qui abat ce mor 
Comment le paysan serait-il encouragé à travailler et à produit 
lorsqu'il est écrasé d'impôts, lorsqu'il constate qu'aucune réduc- 
tion ne lui est consentie malgré les motifs valables qu'il invoqu 
devant l'administration des contributions directes et devant le: 
commissions. 

Comment son moral serait-it élevé Jorsqu'il est chassé de se 
terres et voit s’abattre une nuée de policiers qui coûtent fre 
cher, alors qu'il n'y à jamais d'argent quand il en demand: 
pour des œuvres qui lui seraient utiles? 

Voilà ce qui devrait être réformé, Nous considérons, nous, que 
ce qui porte atteinte au moral de la nation, ce sont les mesures 
qui ont pour objet de réprimer d'une façon sauvage, barbare, 
la résistance des paysans à une politique qui cause leur ruine. 

Voilà pourquoi nous avons déposé devant l'Assemblée u 
amendement concu en ces termes: « Est considérée comme uni 
atteinte au moral de l’armée et de la nation toute mesure ayant 
pour objet de réprimer la résistance des paysans à une politique 
qui fait la ruine de l'agriculture ». (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Des députés de tous les groupes ont critiqué la poiitique 
gouvernementale. I est vrai qu'ils ont ensuite voté la confiant: 
au Gouvernement. Mais cela les regarde ; ils s’arrangeront ave 
leurs électeurs. Ce sont d’ailleurs des récidivistes, car déjà lan 
dernier ils avaient agi ainsi. Après avoir critiqué la politiqu: 
du Gouvernement, ils Jui ont voté la confiance, Le Gouverne 
ment à naturellement continué dans la même voie et cette annc: 
il se prépare à recommencer pour l'année prochaine. 

Je voudrais dire à ces prétendus défenseurs des paysans qu 
s'ils comprennent et partagent vraiment les soucis des agricul 
teurs, ils doivent voter notre amendement, Sinon, ils admet 
traient que les pres devraient supporter les effets d'un: 
politique qu'ils dénoncent mais sans essayer de lutter contre 
elle, Ce serait une anomalie au sujet de laquelle je voudrai 
que les prétendus défenseurs des paysans s'expliquent. A 
moins que, ce que je souhaite, :ls ne votent notre amendemen" 
qui permettra de châtier ceux qui portent alleinte au moral d 
la nation, c'est-à-dire le Gouvernement æt le chef de cette police 


qui réprunent toule tenlalive de résistance des paysans. 
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1 à 13 PS L * na 
En tout cas, et quel que soit 1€ résultat du vote, les pa =. 
coutinueront la lutte sans se laisser inlimider ni abattre Mn 
Je font les métayers landais qui, depuis un mois et demi 


nent en échec à police du Gouvernement malgré les emprison 
‘ments, malgre { 

s vexations qui leur sont imposées, 
Car les paysans savent bien qu'is n'on 
wernement et que c’est scu'ement en s’opposant résolument 


les coups, malgré toutes les brimades uté 


LE! 4 
pur tous les moyens, suivant leur conscience de 

à cette politique et à ses effets désastreux qu'ils défendro 

pa triM0!ne familial et assureront l'avenir. la libert : la Palx 
le progrès pour leurs enfants. Applaudis ements à l'ertréme 


ga he.) 


M. le président, Je mets aux voix us-amendement di 
M. lrarcia, 

M. Jacques Duclos. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pm 


senutée au nom du groupe couununisie, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à vote 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes 


M. le président. Voici le résultat du dé pouillement lu scru!in: 


Nombre des volants..... .. 189 
Majorité absolue............ : 295 
Pour ladoption. SR | 


A l'ertréme gauche. 1821 
M. le président. Conlre.......,...... AÛN) 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. André Pierrard, Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M, Picrrard. 

M. André Pierrard. Je voudrais, mes chers 
proposition à l'Assemblée. 

Il est maintenant établi que si l’on veut, comme il se doit. res 
pecter le droit d'amendement des le débat risqu 
encore de se prolonger assez longtemps. Aussi, un certain 
nombre d'entre nous ayant suivi les débats depuis de très 
longues heures, étant donné aussŸ que le personnel. (Excla- 
malions sur de nombreur bancs.) 

M. Jacques Duclos. Ahsolument! 

M. André Pierrard, a travaillé avec beaucoup de patience 
je propose à l'Assemblée de renvoyer le débat à mardi seizt 
+ ures, selon l'habitude. 

Je demande à mes collègues de prendre position tout de suite, 
ee qui, compte tenu de la décision de grève des travailleurs du 
métro, permettrait aux députés et au personnel de regagner 
rapidement leur domicile. 

Je demande le cerutin. { Applaudissements et rires à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. M. Picrrard demande Île 
débat à mardi, seize heures. 

Je mets aux voix cette proposition. 

Je suis saisi d'une demande de serutin présentée au nom dun 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président Personne ne demande pius à voter? 

Le scrutin est clos. 

MM. les secrétaires font le dépouiilement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


députés 


renvoi de la suite du 


Nombre des votants. 
Majorité absolue ...... OP PENRRE 302 
Pour l’adoption.........., 180 
A l'extrême gauche. 182! 
M. le président. Contre................, 423 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Mme Ginollin et les membres du groupe communiste ont pré 

nié à l'amendement de M. Dominjion un sous-amendement 
endant à compléter cet amendement par l'alinéa suivant : 

Est considéré comme atteinte au moral de la nation, le fait 
‘utiliser les forces de police et de répression contre les fem- 
nes et les mères qui réclament la paix el le bien-être pour leur 
famille. » 

La parole est à Mme Ginollin, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Mme Denise Ginollin. Je veux justifier le sous-amendement 
que j'ai eu l'honneur de déposer sur le bureau de notre 
Assemblée, ou nom du groupe communiste. 





Pourquoi ce sous-amendement ? Parce que votre texte en 
‘end frapper tous ceux et toutes celles qui, jugeant 

lique contraire aux intérêts du peuple, aux 
France, en tirent la conclusion logique qu'il importe d'agir | 
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} sortit 

Lorsqu'on a pa ve nn le love e port 
Ve charbor iZ ect | l'4 l e li hi ts 
le lait et de in 1 I ET u presque la viande ot 
le pain, il faut refuser les fruits aux enfants, | \ est ainsi 
lans la { upart s famili { ra 

ou irez beau fermer 1 Yeux pour ne rier 
boucher les oreilles pou [E rien entendre, est ed rea 
lité pour les familles de travailleurs. : 

Avez-vous Anais mesuré ce que peut-être la cok ln tra- 
Vailleur qui rentre le soi urbé par vail, et qui voit 
que toute sa peint ie 1a Journee [fi à fan et 
sa famiilt 

Avez-vous mesuré la haine — | b li 
jui s'empare de la maman, après une journée harassante qui 
lure de six heures du matin jusqu'à minuit in 
messieurs, dans les famili de fra i Mama! 
iux lravaux du ménage et se prive pour donner un peu ]} 

à ses enfants — 1} qu ei (TIE Î HUIT naigr ses prix 
{] à Malgré le tra ll au nn in à Î li { ) 4 fr | lan 
son fover. Il en a été ainsi cet hiver dans 1 fox 

1 rs . 

Vou udriez jé e= jeriihé ler ire fn 114 Ï de 
mise ré ins jh iurer ? 

« Eiles appartiennent à cette cla dit Engels, ée 
supporter tous ! | ivenient le ordi social sams béni 
ticier d ses Varit es, Asst À (E jrure soc!a \ AP ha 
rait qu'ho tile L'est à elles qu \ defnapie «1e esp te] ei 
ordre social. 

« L'or lre social. poursuit Cii t Engels end aux trax iil 
Jeurs la vie de famille presque 1Mp0=S ble. Un logi 11 ei 
iuhabitabie, à peine assez bon gour servir d'abri nocturne, 


. .1 
souvent mal protege ontre la puie et non chauff ur 
atmosphère renfermée ins une pièce surpeuplée ne permet- 
tent pas la vie au foyer. » 
N'est-ce pas vrai encore aujourd'hui ? Nous com- 
mencé, il y à € elques Jours, une discussion à propos des 


Avons 


ventes d'immeubles par appartements, Cel discussion n'a 
pas été continuce parce que, effectivement, vous êtes beau- 


Coup paus Dr'essés de x er des lois d’'ex eption, des loi de 





Ccircon tance. que de denn: ] té du fover à { {ï crs 
de familles de travailleurs déjà menacé 
J'ai rappelé quelques exemp:es montrant que le texte que 
ai cité reste d’a urs vrai que l’ordre s0- 
al re id la vie d ble aux tra illeur ; Djins 
non arrondissement, se trouvt e qu'on appelle l’ilot in 
iubre 1 16, Dans cet il E 1.6S pr) latres sont INSCrILs 
Dans chacun des immeubles des rues populaires de cet arron- 
dissement, des familles vivent à dix dans une seule pièce, 
Dans certaines, deux famille habitent 
A titre d'exemple, je dirai que l: tent le 
alier pendant que la maman fait sa letie, Comment peut 
n espérer que le calme, la tendresse puissent être facil da r3 
1 tell z )! t y" ) ] it { , " | OUT 
l ? à 

} y LS SON NCTVEUX p ] © l'au 1 es 
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| La .mère est | p vail des silhouettes opaques S'y Ti filent de plus en p 
mel faut a li pour 1 et et ire breuses et se font happer au passage par une grille 1 
la ! e mi | ; re ir. | r'ri de « On int-elles 9 A la KHhod'a-Séta, cetti usine ETIE 
{ l'u Safi NT | 1 N lont il a besoi d'où nass t des nillards de kilomèt es di textile 
En 1 tou nond ffre dans cette famille de tra- Dans cette entreprise, 1 ouvriére travaille; elle est 
va {} fuit | ’ Luauet. famille eile a laiss sul petit qui est ma la ch à Ja 
| bliq ' (lé VOUS ei elle S inquiète de savuir si la Ialadié qu il COUVE 
! ‘ta a 1 [8 non, 
. Vo set : » Te … } j ( Elle travail in M linage de la rayonne, opéra! 
[ \ z consiste à faire subir au fil plusieurs torsions pour ] 
x Ecyi -mott { ex} ner de la solidité, Son atelier est immense ; il y règne 
: d'enfer, Devant ses trois moulins à surveiller, c'est-à-d 
7 7 : Ep M rangée de plus de cinquante mètres de bobines en ! 
ju } i s PA la # : ti d h {ion C1 i piu Uiie Jril ute de r'{ pos, al 
h | | Et | z que les mal-logés IL faut avoir des \ partout, ces Yeux qu ce us 
les La l'expuisions pro heu durant sous les linmières él ‘etriques, Qu'un fil 4 
h peu - , n né et s’ re isér pou] ne soit pas réparé tout dt lit et c'est le rendement en 71 
f: | s nn : "à { ct peut tre la prune en mains, Les 0 Irancs de l'h 
( | | ( l'on construit pas nct qu'elle touche, c'est si pen, qu'elle veut toujours fall 
pri | | C0 milliards pour la guerre du Viet-Nam, vite, Elle s'exténue littéralement pour se faire au max 
| pr sorbe 51 p. 100 du budget 1x fra es de prime par quinzaine. < 
tota ‘ luttent 1 il la pai Dal Ê # . SAV t qu “4 A | elli avait une autre sante quand { 11e es entree 
é n. é 1 ha : ont f - ont un urgeni Rhodia il y a cinq ans. Elle est aujourd'huit, à 2! ans rh 
1, r | tent contre vous maiorité et contre le Gouver- tisan terriblement aneémniee par la température d'étuve 
pes des ve role L npé- ateliers, où il n’y a aucune aération, Il est rnème défend 





la 1 fréq | te, M ivéez-Vous pourquoi il y à 
d if | t | e ? 

] ez don à leur pire el à leur mère 
€! I t Ale h ur À vétern ts ] r aller à l’école. 

plan extrême qauch | 

Vou \EZ | u ct hais HOUS SOmINes quelques-uns 
Eur ba cry Ù nninunislié à Lavoir cConHhu Une 
cule paire de chaussures qu'on donne à ressemelel le ner- 
{ | Le j FIHERTE puit ni Hi pas at 
chi juan pal | haussu n'est pas préle, 
C'i t l [ut 11 red 

Vo pu'à prévoir l'emprisonnement pour ct 
« ] Ÿ : non-frequentation olaire, On retrouvt 
to da ‘ toutes vos propositions en 
ce qu (REL il ins je Tond tte idée de la sauc- 
tom, d | léæpré mitre I el \pplaudissemens à 
l'« {ren { J 

Mais vous relu ( Vous ( rrez la pro] ion dépost 
pui tre group ju \ Un ment d treiziet Hiois 
d'ail 1 : [a 11 ile 

\u lat [A Y &, LE l IOUX } e1lons Il V € à 
ui ef] { Ine] lit nouvel) | | 1 i pop I Mais 
«l joie HN! \ 1 ch 16 1 pport Cv i autre 
‘ Î torri { est er @& ui utre 

Mine Francine Lelehvre qui est ici Aü] saird'hui ne pourrait- 

‘penser à | jet à 21 qu ell déploie pour à! ler au 

L4 les 101 cle tes, ipplaudissements à l4 riremt qaucht 

Cette démagogi is permet, pour l'instant, d'avoir deux 
\ icré Seulement. cela ne suffira pas longtemps. 

Et qe faites-vous pou à fam du chômeur ? Vous avez 
Mialril 1 à 190 11 s votre misérable allocation de chômage, 
e l hôrué ne touche rien pour si enfants. 

Que peut r à des enfants avec 159 francs par jour, 
auarul le la Vault 4 fraucs le-litre, |] vain 33 francs le kilo- 
w1 unme, les pommes de terre 50 franes ? Et vous voudriez 
que les femrm at "etevent pas co tre Ja mort lent à laquelle 
\ vou] nil famille du chômeu 

\o texts | 1 s travailleuses. Ouei est le cort des 
Ouvri ( ) Ji S Mme H., 20 ans, a deux 

L "4 i 1 namelle « qui cet à la garde 
ce l'autre un ] nlus âgé. La mère sè rend le matin, peu 
ip , heures la fabrique et revient le soir à 8 heures, » 

Cela, c'est Engels qui le dit, Mais n'est-ce pas ce que me 
disait ma collègue Isabelle Claeys, il y a queïques jours, de ces 
ü el du textile qui &e lèvent à trois heures pour préparer 
le petit q l'es porteront tout à l'heure à une garde, parce 
qu it { hit) leur travail à CI? | heures 1 

Le petit est lé à quatre heures du matin. MN affronte 
e brou Li la neige, C'est le petit d’une ouvriére. 

Pendant temps, le petit du patron du textile dort douillette- 

d | chambre rose ou bleue, bien à lui. Il se 

\é I œisS et chaud. Celui-là, c’est le petit au 

nitaliste. C'est la. votre déf se de la famille, (A pplaudi 5 
lé à l'« F (] } 

Et vous : l qu s travail! ses courbent l'échine ? 
Mai e « se dans le Nord « pass rs, à Ly n 

À EL 3 | \ x un extrait d 1 Femmes 

J L 1 
l È us « J \, ] sf l f' dans !: 
l i ? ! ni l it, \ Ç 








norltes 


| ouvertes: 


que Ja 


laisser jies 


la qualité du fil pourrait en 
altérée. 7 santé du personnel, c'est beau 


US 


4 


< N 
moins important, Qu'importe la santé des ouvrières au 
améi n Dupont de Nemours et à Boussac, qui se parlas 
doréna\ int la pr} Ïi {otalite des chons de la soi té, P 
qi [ES lt | s nt 700 Hi il li ue Irancs de bénéti es COMINE 


notre temps, qui est 


un exe] le pris dans la vie de I 
travailleurs, 
t 


qui illustre l'exploitation des 
méme journal, on cite égalemen le cas d’uné 
ière à domicile qui |] depuis cinquante alls : 

« 1 puis cinquante ans elle est restée sous les toits. Depu 
( NŒUari ans elle fait courir l'aisuille et ja machine sur l'élofl 
des ch (EEE: b'an hi et milliardair 


tr à 
Liu vale 


VéliIxX Boussac est devenu 


Le pire, c'est que, pour recommencer la saison cette anné 
les maisons de confection propose it aux ouvritres à domi U 
des prix de famine. 

Savez-vous combien on offre à ces ouvrières ? Des robes 

| 


finir entièrement pour 50 francs pièce! Ce sont des sala 
d: ce genre qu'on a proposé chez Geneviève Atho, rue de Va 
girard, confections en gros. Chez Lipmann, la | 
cheluisiers est payée 90 francs la pièce; une vesti 
275 francs. 

Voilà qui montre que la situation des travailleurs d’: 
jourd'hui n’a pas varié depuis celle que dénoncait Engels, 


confection 


fantais 


Oo 


tamment en ce qui concerne les travailleurs à do 


coulutieres, - 

En effet, dans un livre j'ai trouvé 
l'Assemblée nationale, je lis ceci: 

« Pendant la saison, qui dure environ quatre mois de l’année 
la durée du travaii atteint, même dans les meilleures maison 
quinze heures, et s'il survient des affaires pressantes, dix-huil 
heures, Mais, dans la plupart des maisons, on travaille dat 
cette période aucune fixation de temps, si bien que 
jeunes filles n’ont jamais plus de six heures, queïquefo:s tro 
ou quatre heures, ou même seulement deux heures sur vingt 
quatre reposer et dormir, 

« La fatigue et l'épuisement, la débilité, Ja perte de l'appétit, 
les douleurs dans les épaules, le dos et les hanches, nuis sui 
tout les douleurs dans la tête font bientôt leur apparition. 

« Viennent ensuite la déviation de Ja colonne vertébrale, la dif 
formité des épau:es, l'amaigrissement, les yeux gonflés qu 
font mal et deviennent bientôt myopes, la toux, l'asthme, l'ha 
leine courte ainsi que toutes les maladies du développement À 
féminin. Tout cela est vrai aussi bien aujourd'hui qu'il y È 
plusieurs dizaines d'années, » 

En ce qui concerne les femmes des travailleurs, je lis encore, 
dans le même journal, ce témoignage de Mme Corsi, femn 
de docker: 

« Pour nous, 2mpossible de faire le moindre projet. Chaqu 
matin, mon mari part à cinq heures pour l'embauche, vn: 
nous ne savons jamais s’il aura du travail. 11 y a bien le salai! 
de garantie, mais 350 francs par jour pour cinq personnes | 

Est-on meilleur Avec les femmes d’artisans ? Ecoutez ce q 
est arrivé à M. et Mme D...: 

« Leur enfant, Jean, a. eu un accident à l’école. Il a fall 
le faire opérer d'urgence et, le 2 juin, l'enfant est entré 
l'hôpital Trousseau. Il a été opéré. Tout s’est bien passé. Ma 
la gravité de l'opération a demandé deux mois d'hospitalis À 
tion. Et M. D... tout en étant très heureux de voir son enfant 
hors de danger, n’est pas sans inquiétude car la sécurité socia 
n'existe pas pour les artisans, et deux mois d'hôpital à 2.0 
francs la ] I ti représentent les somum 

’ ’ | 


que 


sans 


pour se 


iée, plus l'op 1 on, 


matt 11 ' 


VS À n \Ui di S4U, » 








PS 








I conséq VE 1 r M D l ] { 
ileuses tre p litique t pas b “rl l 

_. rl hi mal Ju l protes{at ° t 
| ferumes, les mères sa if, \ eff ( S \ 
hes, c'est pa que vous faites guet | ] 

parez la gue] lisoviétique. El tent t 

Paix, ntre s qui vOou:ez ja £ et ] 

lle guerre, mais, je le répète, La guerre à l’Ur 
jue, le pays où il y à des crèches dans chaq isine et 
chaqu village, 

Ne vous étonnez donc pas si les f | t 
sposées à vous laisser déclenche £ 
ipplaudissements a l'extrème qau ] ü 
Léwine a écrit: 

Aujourd’hui, la militarisation pénètre Ja vi 
L'impérialisme, c’est la lutte acharne les £ les p 
our le nouveau partage Qu Initié C'es D quoi 
éluctab nent ibou à un nil: ) 1a iQ 
ème neutres et petits 

« Contre cela, que feront Je femmes d P létai 4 
ront-t-elles à maudire la guerre et t { qu 

guerre et à ne réclamei que 1e désarmermes 4 

-_« Jamais les femmes de la classe opprimé qu 5 


nent révolutionnaire, ne se contenteront d'u 
eux. Elles diront à leurs fils: 
nnera un fusil. Prende-le et appl ns bien le mét 


guerre, C'est une science indispensabl! iX proléta 
pas pour tirer sur tes frères, les ouvriers des aut 


comme on le fait dans la guerre actuelle et cor 
seillent les traîtres au socialisme, mais pour lutter con 
bourgeoisie de ton propre pays, afin de ! 





l'exploitation, à la misère et aux guerres, non point pa 
vœux inoffensifs, mais en remportant la victoi ir | 


geoisie et en la désarmant, » (Anplaudissements à Les 


qauche.) 





Les femmes du peuple vous laissent déjà plus aff 


1 


leurs enfants, Il est encore des femmes que x 
romper, mais vos lois ne nous empêcheront pas « 
\ la lutte pour Ja paix. Vos lois n’ont pas d'autre db 
d'essayer de briser cette lutte. Vous ne réussirez pas 
nauvais Coup. 

Les femmes sont à la pointe du 
femmes, les premières, $ 
nétallurgistes, € 
matériel de guc 
entendues. 

Elles continueront à s'adresser :ux ouvriers, aux d 
France et elles seront de plus en plus entendues, 

Les femmes participent à la solidarité envers les tr 
qui sont en grève pour de meilleurs salaires. J'ai appris 
joie, rentrant chez moi après les incidents que nous 
connus ici, après avoir vu les gardes mobiles frapper 
amarade Berger, grand mutilé de la guerre de 1914, j'ai 
lis-je, que dans la seule petite rue de Sévigné, dans | 
rrondissement, 34.000 franes ont été collectés! en que 
jours, chez les commerçants et les tra 
nents à l'extrême qauche.) 
Dans les usines, les femmes 
nt combalives, On les a frappes, 


combat 
> sont adressées aux dockers 

leur disant de | 

e, de 


—— 
’ 


nn 
r'I r 


n Ci 


va 


ed 


oté pour la CT 


el Mme Francine Le! 


secteur ont ac OM} [PA | 


Ont 


t M. Hugues, députés d mo! 





noi, au ministère du travail, une délégation des Hcen 
Bazar de l’Hôtei de Ville, Parmi ces licenciés, cert 
mes totalis iient vingt neuf ans de service. Des travailleu 


la CRE CE côtoyaient des travailleurs communiste 
On a envoyé les policiers de M. Jules 
ülleurs du Bazar de l'Hôtel de Ville, Oo à interdit 
ment le droit de grève, On a licencié 
bles syndicaux, y comapris, même, des délégués au « 
l'entreprise, 
Nous avons discuté avec le ministre du Rien n° 
fait par le Gouvernement pour soutenir les travailleur 
iés arbitrairement, Le Gouvernement a mobilisé ses nt 
pour soutenir le patron qu'il encourage à résister aux di 
tions que Jui envoie la Se tion syndic ale pour l’oblige Î 
tégration de ces travailleurs arbitrairement Hcenciés 
Voilà ce qu'on fait contre les travailleurs et les travaill 





en grève. Malgré Ce la. aujJoult l'hui, l’ordre de OCTE\ 
ntendu par les femmes comma lee tra ] ; 
mêmes. 

Ce qui anime les femmes qui entrent dans la grèvi 


sentiment d'une responsabilité esuppléme:taire en 
enfants. Elles sont nombreuses 


à Comprendre que leu 


Ices personnels seuls éont vains: même si elles se pri 
de toute nourriture, elles n’arriveraient pas à donner la 
à leurs petits. C’est la lutte, la lutte seule qui peut les sort 
‘étle misère. Elles savent aussi que Ja guerre qu'on pi 
serait l'extermination de leurs enfants et c’est juoi 


ne charger ni décharger 
pas fabriquer, et elles on 


1} ; 
Vallieurs { PITUTEITIER 
il,1 119: tp pla 


leurs 
uüuve 
vons 
no! a 


Mo h contre les tr 
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légalités et à vos lois d'e ] Il i \ura } 
d’autres! \p1 laudissements à l’« é e Q he.) 
L' est Vi pal sequ (| t tte t | L Id 
à | 
la nation, en lui imposant la mi pré] t] eITO 
antisoviétiqui C'est doi vou qu 1 doit f \ppe Mais 
s0VéEZ tranquilles! Si, vou n \' entez 1 . 
lourd hui. le peu] le, lé lt lé par 
leur union el pal let ti ] 
là pourquoi nous | EL 
(Applaudis eynenis a L'extrèm JA 
M. Gabriel Citerne. Jo dormant 
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M. le président. | 
Mme 


Je suis saisi d'u 


ir Lim 
Ginoliin 


au groupe COIHUunISte, 


Le serutin est ouvert 
(Les voles sont ueill 
M. le président. Perso OF Pos 
Le scrutin est clos. 
MM, les serétuires font les.) 
M. le président. \ ta! t du + 
Nom le e 
Majorile psoiue...... consensus Ein 
Poui | Tocosososess 
E di e gauche. 182! 
M. le président, Contre, 415 
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M (at | et ! s } # 
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Gabriel Citerne. 
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Ses 

M. Henri ps Il vous entend parfaitement, maïs il y à 
Jonglemps qu 1e l'intéressez plus du tout, (Aires à l'ex- 
tré gauch4 

M. Gabriel Citerne. ] remercie, vous les très aimabl 

M. Henri Teitgen. Fichez-mmoi la paix 

M. Pierre Villon. Le nest ] un langage de bâto I 

.: . s ' " £ ni 

M. Gabriel Citerne. \l: ne vous intô plus... 

M. Henri Teitgen. Vous n'intéressez plus personne 

M. Gabriel Citerne. ne Vois pas pourquoi VOUS pri 
Ja pt | ‘lé 1h 11 From] ù lures à Ll'ertrêémi gauche 

En 4 s, je me permets, comme il se doit, très res] 

1 ] ! [11 ( juer qu | V 1 des fa 11 Î 
dar t 110) 1 vo (l la » He des pret et que } ) 
dormir vous v rez D ip plus à vott (Applaudiss 
nents el riri a Lt treme qua chic 

M. Guy dr À Mo t r Cl it Ÿ 1 1] ite7 ] £ vuiater! au 
Manque d i 

M. Gabriel Citerne. M eur Guy Petit, si vous v tenez abs 
Jument, nous pou +r, tout à l'heure, d'autres m 
ques à rtair jure po icz aeja Protestatu a droité 
e! au centr 

us dé Petit, !! ble de se glorifier d'avoir été u 
y 

M. le président. L'1 (pi ll y a beaucoup de chosi its 
sibl 

M. Guy Petit. J: } sortir 

M. André- François Mercier. C'est un provocateur 

Plusieurs ? r à l’ertrèr qauche. Vous vous y col naissez 

M. le president. M eurs, vêuillez garder le silence. 

Mo eur Cil | l Z Voure exposc. 

M. Gabriel Citerne. Un député parle de voyou, l’autre de pro 
Vo itelir, lis pari ni e1 CO 1 ancé de cause, car ch jil 
malin His se regardent da ine glace. (Applaudissement { 
? ‘ l'ertre ] / 

{ Lt vous qui, pour | int, essayez de provoquer, Je ne 
cri pas que vous y réussissiez. En tout çeas, en ce qui con- 
cer le rlies », Je vais précisément en dire deux mots. 
{ DOTE UO) } ai CON t uiti=l IHof)i expose 

Ji ens absolu nf à blir un certain nombre de vérités 
et 11 faut que, contrairemt De à ce qu'ont annoncé, je le répète, 
votre pres el m sache, à l'extérieur quelle 
est ! veorile 

Mme Isabeile Claeys. 1 bien 

_#. , Gabriel Citerne, Ja vérité, la voici. I y a eu les premiers 
j | assez VIo ts qui ont dépassé, et d'assez loin, ce 
qu'on a l'habitude ppel mouvements divers, (Rires a 
d'extrême qauche 

Cela s'est pa à la suite des injures proférées contre les 
membres de notre groupe par un certain nombre d'entre vous, 

{ il! [e ces propos nous ni paru absolument inadmisei- 
h! et précisé m 1 les rm: mbres du groupe ComiI nunis!i çe 

nt avancés vers Vos bancs pour vous empêcher de continuer. 

A \ certain moment, malgré le barrage traditionnel des 
huissiers qui, en la circonstance ont fort à faire, il y a eu prise 
de contact, prise de contact même un peu brutale, surtout à 
la suite des injures qui passaient un peu trop la me<ure auto- 
risée, adressées par M. de Menthon et quelques-uns de ses 
ami notre collégue Virgile Barel. 


M. André-François Mercier. C'est faux! 


M. Gabriel Citerne. Et c'est à la suile de cela quoi que 
lise M. André-Franc er qui a bien pris soin de sen 
aller, Au InOH) il ou cela aaufl nl 


M. Jacques Duclos. On va lui donner la médaille des évadés. 


M. Cabriel Citerne. C'est cela. 


que M. de Menthon lui-même, récoltant ce qu'il avait semé, 


a été, c'est vrai, un peu bousculé. 

Mais de là à dire qu'il était dass un te} état qu'il lui fallait 
{ ue sais quelle opération et quels soins médicaux, €conime 
‘ont annoncé un certain nombre de vos journaux el votre radio, 
il y à tout de même une marge. 

ll y à eu tellement d'exagérations à propos de ce qu'en à 
dit à l'égard de M. de Menthon qu'involontairement, J'ai été 
amenc à réfléchir sur certaine forme de publicité, à mon avis 


as très recommandable, Et je me permets de mettre en para.- 
kè le tout le tapage qui a été fait autour de la bousculade dont 
votre président a été victime et ces grands placards de publicité 
que l’on voyait jadis en très grand nombre. que l’on voit encore 
un peu aujourd hui, lorsque des demi-vedettes sans talent per- 
daient un collier de fausses perles. (Applaudissements et rires 
à l'extrême gauche.) " 

En réalité, beaucoup de 


bruit pour essayer de vous regonfler 
un peu, Je ne crois pas q 4 


UC VUuUs Y SOYCZ parvenus, 
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Un deuxième élément serre peut-être de plus près 1 

Le journal de M. de Chevigné, celui qui a beau OUD le 
tes à rendre aux Malgaches et au Pays, à ce; rss a 
titré lorsqu'il a indique délachement de cosaques p 
semblée nationale ». 

M. Alfred Bistarlet. Comme le 18 brumaire. 

M. Gabriel Citerne. IL ne pouvait s'agir évidemment «a 
gardes mobiles que vous avez envoyés ici et qui ont 
le monter, et y ont partiellement réussi, à l’assaut d 
bune. 

M. Jacques Duclos. Il y en a eu un à la place du présid 

"4 Gabriel Citerne. C’est vrai 

cé jet, je veux faire remarquer qu'il y a là un 
don flagrante des droits les plus élémentaires des par! 
t et des principes les plus essentiels de la Constituti 
garantissent aux parlementaires l’immunité la plus comp 
l'extérieur et leur donnent le droit d'exprimer leur 

ins avoir à subir la présence d'hommes casqués comn 
fut le cas l’autre jour. 

Il faut ajoute parce qu’il faut qe cela soit connu 
I IS gran “ Fu: des gardes se sont conduits correct 
il n'en à pas de même pour tous et notre ami, M. H 
à pu ré onoattre parmi eux un ancien milicien engagé 
L. V, F. Ce n'est pas particulièrement brillant pour le ( 
vernemen’ €t pour la majorité. 

Je veux ajouter autre chose. Le président de l’Assemb! 
M. Jferriot, la majorité du bureau de l'Assemblée, avai: 

et vrai c'est d'ailleurs pourquoi ils sont jes grands resps 
sables — requis la force contre les élus communistes. M 
ue}s étaient les ordres donnés ? Quel était l'objectif de « 
opération militaire ? Faire partir de cette tribune un de 

ecoues 

C'est déjà u hose que nous ne pouvons pas accepte: 

Von dém ntré que nous ne l’acceptions pas aussi 
aient que certains l'avaient espéré, 

Mais, en dehors de cela, avaient-ils d’autres ordres ? Avaie 
ils d'autres objectifs à ctteindre ? Avaient-ils d’autres pe 
pr: LiLEzs 

Certains ne se sont pas contentés de brutaliser ceux de tr 
collègues qui étaient à la tribune ou autour de la tribu 
IDAiS OI à ESSA\ : de voler des objets personnels appartel 
a parlementaires 

Personne ne Ju it le contester. J'avais entre les mains 
appareil photographique. Oh! je comprends que cela gêne, ma 
! n'y a tout de même pas encore de disposition réglementair 
qui intérdise aux députés d'avoir un rl photographiq 


SI 


la leur fait plaisir. 


M. Virgile Barel. 11 faut déposer une proposition de lo 
madame Pevroles, pour modifier le règlement, 
_ M. Gabriel Citerne. On à essayé de voler cet appareil. | 


les gardes à d’ailleurs indiqué très franchement que c’éta 
l'ordre reçu. Reçu de qui? En vertu de quoi? Nous dési 
rloHis 1€ Savoir. - 

En tout cas, le fait reste acquis que, non seulement, on 
engagé jet une action pour chasser de la tribune un élu & 
peuple, mais que, par dessus ie marché, on a donné les ind 
cations nécessaires pour voler les objets personnels. 

On n'y à d'ailleurs pas réussi, k. 

M. Jacques Duclos. C'est ce qu'il fallait dire ! à 

M. Pierre Lareppe. ]l fallait faire disparaitre les traces ! Là 

M. Gabriel Citerne. Tout à l'heure, M. le président de l’Assein- 
bice semblait mécontent du fait qu'à la proclamation de chacun 
récullats de scrutin, nous rectifiions l'annonce: 4180 
po: 12, 

Oui, parce que si, arbitrairement et par la violence, vous avt 
réussi à écarter momentanément deux de nos collègues de cetto 
Assemblée, ils sont tout de même députés et, lorsque nou 
ici: I82 et non pas 180, nous ne faisons que rappeler qui 
ces deux élus ont été exclns d'ici, c’est vräi, mais que les slec 

‘urs ne les ont nullement disqualifiés, bien au contraire, et qu 
nous avons = droit de faire entendre, à leur place, leurs voix et 
2 chaque occasion. (Applaudissements a l'extrême gauche.) D'au 

tant plus que chacun de nos collègues représente des dizaines « 
lizaines de milliers d'ouvriers, de paysans, de braves gens 
de chez nous 

fut le deuxième incident, 

Il! y en à eu un autre. Je ne 
iprès-midi ou hier. Avec votre 
immobile... 

M. Henri Bourbon. C’est toujours l: 3, monsieur Citerne. 

M. Gabriel Citerne. ..nous ne savons plus très exactement 0! 
nous en sommes. Mais ce que nous savons bien, en tout ca 
c'est qu'au cours d'une partie de ces débats, un des frères Coste 
Foret, lequel des deux je FPignore, et vous savez pourquor, 
(lires à l'extrême qauche), a traité un de nos collègues d 
voleur. Cela à nécessité, ou plus exactement cela a déclencl 
des réactions bien normales de notre part, 


1 
urs 


11S07)S 
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ivs 


sais plus s'il s’est passé ci 
calendrier et votre pendul: 
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M. Jean Pronteau. 1} autant plus qu'il 
part du résident 


4 } 
M. Gabriel Citerne, (air Si nous sornimes 
e choses au pont de vue de la { 
il \ des te: = es arguments I 
Jus Je So [1 [e: 
tout de celte ! { 
Nouveau T( IOuUve:ie press |, 
| it Li | s quelqu s DURE slt 
ii qui, quelques instfnts 
1 une attitude dont le moi 
| i 4 Il I! L 
s collègues p l'em r d 
mont ls ] 1( Î ut qu 
ip pus de facilite Pour mn 
il Ji € P | il IH [A {l Caiit 
Cela je Liens à ri tel qu 1 
CJUEeSs ont Î i dit ut ils it { 
| is et S Il | il ] l 
mal vesuilcre l ni 
Nous vou \ : | h | 
ble ] qu’ils n'ait s ét 
te, puisqu aujour(l me, | 
nmencé., Pourquoi cela? F 
4 1, INPSUAMEs, IMmessSI( N ju 


pal était fini on n en pariait ] 
Nous vous avertissons très franchem 
115 pl int de li pa do C4 1 CCS 
1115 ll T1 pas les Solis-CstIMeI non plus, 
ssements seront donnés, lis seront 


cals a léxlreme quui he ) 


M. Guy Petit. Monsieur le président, 
M. Auguste Tourtaud. onent, !| { 


M. Jean Toujas. \orn-ieur le president, 


tort 


S à Dresser 


M. Marius Patinaud. !! à un @!inqu 


M. Guy Petit, Faites attention au volt 


Si vous voulez, not pouvons nous 


ils les Cou!olrs. Hour: menls divers 


M. le président. Soyez sérieux, messi 


M. Guy Petit. Voulez-vous me permet 


monsieur Gilern( 


M. Gabriel Citerne. Je vous ai dit 


1 


écroulerait sur Île Piali NOFrIDäi, vous 
le vous pour la mener normalement. 
Je vous en donne immédiatement ja 
i6Z Gt in interro \P Ten Vous 

| le 


i 


Mme Germaine Peyroles. Voili le vrai 


M. le président, La parole est à M. 
} , ! . 


ilion dé l'orate 
M. Guy Petit, Lorsque j'ai invilé M 
n'expliquer d'hormme à homme avec 
ut été introduites dans l'Assemblée par 
tale qu'il dlait Suivi Fr So! \ 


ct rires à l'extrême agaucht 
Mme Isabelle Claeys, Quel garde du 
M. Guy Petit, L'un de ceux que no 
ei ang cnaque [O1 ju | i Vu 
M. Virgile Barel. Lie spécialistes, 
M. Guy Petit. ...cst expédié par 4 


que, paraît-il, c'est nous qui sommes Î 


M. Marius Patinaud, Parfaitement, x 


M. Guy Petit, J'ai constaté que c'est € 


es, AJO! ju ous resions ( ilmes, 
rester 
M. Marius Patinaud, \ouz tes un 


nme de Fra ), 


M. Guy Petit. que la bagarre a lieu. 
M. Marius Patinaud. Je répete que M. 


Franco et un fasciste, 
M. Je président, Monsieur Pal 
irole, 
M. Marius Patinaud, Monsieur Petit, 
j ajoute que vous êtes un läche. 


M. le président. Me-sieurs, je vous en 


Mme Denise Bastide, Come tous 
les policiers pour le protéger. 


M. Alphonse Denis. M. Patinaud e:t 


Silion, monsieur Petit, Mais vous vous 


iche ! 
M. le nrésident. Je vous en prie, 1 


le M. Citerne. 
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M, Yves Peron., \ 
M. le président. \ 
M. Gabriel Citerne. 
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ce | p ” P 0 ire { ] Îr 1 }4 Mextes 1 Il n'4 st ] À exa CrÉ d di { que la Ir { 

n ” Con us S Fra la 1 du f% septembre 1948 est pas un de no 

Ca | l nt lurit d Rnb et pt Eur Pré rs re 
] bou! EN" teurs de démoralisation de la nation. (Applaudisse) 

D" L'ertrème gauche.) 

} | ! ‘ i 1 RS r : F2 . 

tiq ' 1 s b Au Poiat où nous en sommes de l'appli ition de 
a p l Le = \l not ce couegsue Cilerne nous dit qu'il y à au moins 
É 1 { ni, iions de modifications, 

pol le ]a in M il est incontestable qu'au dieu de passer son te 

{ | L { } ñ ! 1 " ! 

ol ' discuter des lois que nous avons, à de multiples 

- À! a baptisées de fascistes et d'hitlériennes. l'Assemblé. 

Î | i il q Ji Sais doute, été mieux inspirée en considérant que 

: | Î \ 1 ptermb 194$ à m Lip s conflits entre D 

| : lces es de locaux à usage d'habitation, ou à usas 

nt à qil Î it ceci ermbouteill | s calnnrets La 

: 1 
a 1 U 1 1 ». À la De y 1 / } a\ sur ( 

« l' ll } ) er à!! fl 

1 f { | Î \ d t pli entes à él 
» \ | > ' e 
{ | LD { Ii i Es )i { l l'A er 
1 | 1 P | 1 1 hi 
{ | } , | al. 

, ; | 4 

1 i | I 1 ] jiit 1 
[| 1 + 

{ N | ' - 

L : } A 

- 1 } À { } } 

4 ( } | f 

| 

LD 

1 Li 

1 . { 114 {jt} 1 

M. leon D: tnc l'« ge ‘1 

M. Caswriel Ciierne. \ | | 1; 

| { { 
| M. Cabriel Giierne, M 
| | ] ) ils 
| qui © | ê! or le « 

| | H p:11} d | | 
’ 1 N \t ‘ 

{ | ] { { Le 11 | 
je Î 

M. Jacques Ducios. | ( | ho 4 inf vi | l l 

M. Gabriel Citerne. | Î | \ nent , >" USSR 

nl | 1} s pi u Î | \ L 
t 4 { 4. 1 | PAR 7 v - n 
i et 1 LA À | L ; à sv L 

L I! \ | us | 

M. Jacques Duc!os. 1£ 1] ÿ 4 pes, Peel 

M Ohbriel Olterne, nent la ninission de Ja justice et de législation, qui n'est 
ü ‘2e 1 \ 4 | PE St nent du dot ne de son rapporteur, qui n inléresse } 

L . . l L 1? 1 à + ! » 

; . euiernment lAssembice nationale, mais qui 1ntércsse plus } 

à n 4 Uculièrement et pius directement le ninistre de ]la reco 
1 (RUE l dt : ’ } "Fr er » tt 
t ! ÿ e t r " son truclion, c'est : «ppt ition du farmeux art e 40 de { 

t: 1 \ > » D 'R ! QT es lovers 

{ ( : . { I irtici 10 de la loi dispose qu'avant le er juillet 1949 

À ‘ UN nr EN pPius, texte devait intervenir prévovan le remboursement aux lo: 
: Q 1 MEIER rr nt \l , ù Fe } , 

j 1 QU 14 in nent, l taires économiqu ment faibles des Sommes nécessairt pu 
5 l i 1= textes de lois fai face à l'augmentation du prix des loyers {pplaud 

& ù ; y : . . sements à l'extrême gauche.) 

1 H es. | M q L'( A si nn jé 5 pas pe [a dé “ision devait. je le rt pète, interv nir avant la der ; il 
vs | Lt ddepeees- Are) Ver o7- sur l'eterni let 1949, Nous voici en mars 1959 en train de discuter d ur- 
L V 4 fi nes lantes cevant Ja € nr done ge gence un texte de loi répressif et M. le ministre de Ja recons- 

Mr *, " P, iputinne ( r ï F 
ls | pare fe - d modifications truction est là, à son banc, en train de faire des dessins 

a loi. Si j'( ür de vous faire plaisir, je les examinerais jes mais non pas du tout d'établir le décret atendu par les lo 
unie: ures à l'extrême gauche taires économiquement faibles. (Applaudissements sur les 

M. jacques Ducics (: serait pas inutile, monsieur Citerne. mêmes bancs.) 

M. Gäbriel Citerne, M4i< j aurais peur de lasser votre patience. Je sais qu'à ce sujet il y a cependant des perspectives, puis 
Je va seuwietment me permellre de vous faire ua certain nom- que, répondant à une question écrite, le ministre à indiqué qu 
bi “émarques à ce sujet, les textes n'étaient pas encore publiés car il était très difficil 

’ la la 49 "a a al: { : ‘4 141 l sort) , lé 
M. Yves Féron. Monsieur Citerne, voulez-vous me permettre de les établir, que cela s ul vait, paraît-il, un certain nomb 
de vous interrompre ? ; de problèmes très compliqués. 
Vite 1 . nil 1 % , NÉS ss À . 
M Crbriet Gite: : | * En attendant, un certain nombre de propriétaires — je le re 
n 1e »r nrin ' r cher { oonp : "= à , d 
bb — aprie _ erne. Le 3 ) en oh n 1 | sut connais, bien volontiers, pas tous, heureusement — s'efforcen 
pariez aon Nures à L'ETITEME Gauche de chasser leurs locataires pour la simple raison qu'ils nt 


] } 


te 


M. le président. Monsieur Citerne, c'est nigi qui 
roie, Ce n { pa l'orateu” 

M. Gabriel Citerñe, Monsieur Je président, je me 
lé de donner ma permission, 

M. le president, Je vous « remé Je donne d 


le à M, Péron, mais en l'invitant à ne pas 
les de ce genre, Sinon, nous n’en fi 
. Yves Péron. Monsieur le président, je fais € 
tru 1] tune à C nnpréhe ston ] ju! pens r 
CON AI u qu ÿ à le hât , de ce côté 
ble: i fini léhat. 


t allusion à ] 


{ e, en Jairsan IUSIOn à 
r Jui signaler que. M. le ministre 
son banc, il n2 me semble pas inutile de porter 


les multiples doléances 


de l'Assembce 
dans la population, 


renoux el: r 
ons pas. (Rires à 


“onfiance 


de 








Ja 


suis con- 
ne Îa pa- 


des 


à 
que vous 
j'Assem- 


prolile l l’occasion que m'offre notre coHègus 
\ législation sur les loyers, 
de la reconstruction étant 


à la 
que 


Ccorn- 
cette 








un loyer conforme à Ja lo 


peuvent pas obtenir de leur part 
ossibilités d'augmentation 


telle qu'elle a été votée, avec ses ] 
semestrielles, 

M. Jacques Duclos. Quel est le complot qui 
centre ? 

M. le président. Laissez vos collègues tranquilles. 


M. Yves Péron. Le règlement interdit les interpellations de 
l 


* 
1 


a 


se trame à! 


colegue à collègue. 

M. le président. 
rappeler. 

M. Gabriel Citerne. En atter.dant. les locataires économique- 
ment faibles se trouvent en difficultés, 

Dans ie même temps, la très grande quanlité de petits pro 
priétaires qui ne reçoivent pas de loyers normaux ne peuvent! 
pas non plus faire face à leurs obligations. Et bien, vou 


J'aurais souvent l'occasion de vous 


n'êtes pas du- tout pressés de régler ce problème, car votr: 
objectif n° 1 c’est de faire voter les nouveaux textes de répres- 
sion. (Afplaudissements à l'extrême gauche.) 





























{ qu = rs je \ X | { 
7 = \ { tit t 
\ fil cr Ii |} Eu { À 
f Li é 
{ ( 
Vt 
' l re 
, ” ] 
Î 
° 
Cet ] 
\ 
4 ' 4 
| 
{ 1 Il cr 
«i 
12 | } Ÿ \ 
li il l | Le 
] \ I 
] S 
À l | 
| e ! n 
\ 
\ 
est evident n ( + 
jouverux textes scelerats, que vou vez | 
Ss (Ai VOUS PUSS 0Z l \ is Lihhit ji 
» > 4 , f 
l'COrHROUIHES {1 { y { “t cl 
s É 2 t , , 
M, le président. ue ion 
int a L{ , \ 111 1 ‘ 
M. Gabriei Citerne. } idrais pas £ 
ces messieurs, (fires à l'extrême 4 
H e : À , Vi T 
M. Jacques Ducice, \ovez Comni ; 
M. le président. 11 arrive aussi à vos amis de feni 
tions lorsqu'un orateur est à la tribune, 
M, Gabriel Citerne, Je is à l'instant 
pos cuez Vol nie il " pit t { 
t P ji! { s no! iV= : ‘ 
y } 
le démocrat et de paix gra t ( face 
ve politique de 1 re et d l dress 
; L 
a \ l ] I t la P Van Ce? { 
lato à d'utl ane sui a à 
helle mo + te tx 4 
Votre fa } 
. l nl 1! « 
Pou les [l 1] s tUX { il } itiX t 
i pu qu Lopnpre } t de dominal \} { 
“ent Hs { { “ne (JA Chi 
Vous VOovez ] [out gra Ï Q foi Ps e démo tic 
u, par la vVio | j pal | répression la plus 
AVEZ ESS le ralentir lour 1 , "à 
avez esSSAave «ue 1] entr eur n ircheé er vant. 
Il n°'v a pas tellement longt nY. Vous f * 
Côte d'ivoire. En violant votre pr pre légalité, x 
ippé d'interdit DEL ion au RD: A. in lit 
1 DIS, « rt l hr À Î Î ies hommes et l Q Lenirrié 
nt : 1 t 
1 451 P s I . { | ( 
ù Lit trop bas et Ja misère résuile de votre } ù À 
ia.ls!tt {pplaud ents à lL {rémi yauch4 
] ‘ ° . [ : 1 : 
VOUS voulez, Pour ceux-la aussi, des ‘ IP} tatres 

di 1 4 x : 

\! ré cela. ils avance: le le I pète, ) constate cel lé? 
s les peupies loniaux et quand je dis Je Ï pi 110- 
IX, Je veux parler au t IX qui vivent dan { le us 

< ù 
pH pPeICZz le ac ph tement qu itre-mi 
TEA { ” L ù 
est pas sans frayeur que vous statez Ja ] ju 
iouvement progressiste dans les t riloires loi ifains, nme, 
| : - 
exemple, à la Réunion où, à la dernière consultation élec- 
” 


rale, il y avait 52 p. 100 des voix pou 
tes, (Applaudissements sur les mêmes bancs. 
Vous êtes inquiets de voir ce qui se passe dans Ja grande île 
Madagascar. Là-bas aussi, malgré votre terrible répres 
us n'avez pas réussi à briser le mouvement, ° 
Oh! certes, vous continuez à agir illégalement, Je n’en veux 
ir preuve que ce télégramme adressé ici par deux de ceux 
restent nos collègues, Raseta et Ravoahang 
lis m'ont envoyé ce télégramme : « Reçu votre lettre, étonn 
jue copie jointe manque. Santé toujours précaire. Amiliés, » 
Cela veut dire que la santé de nos deux collègues ne s’am: 
re pas, hélas! que le Gouvernement n'est pas pressé d'appl 
juer Sa propre décision à leur égard, c’est-à-dire leur transfert 
: Belle-Ile-en-Mer, ce que je me permets de rappeler au passa 
Mais c’est surtout votre illégalité que je voulais signaler K 
ar savez-vous ce qui manquait dans la lettre ? C’est la copie 
l'une lettre du ministre des colonies et deux pages du Journal 
fficiel de la République française. 9 
Cela veut dire que votre censure a ouvert la lettre que moi, 
ulementaire, j’adressais à deux de mes collègues et qu'au 
népris de la plus élémentaire légalité vous avez, dans celle 
orrespondance, volé deux documents, ‘ 
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{ | 1) { TI { fai | ( Ü iSCISTH Les raison: en SOIN Sin 
pet t | icuit ba I lemocrati 1 IS] 
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« i t de politique, 1 ( iiûrit dane i4 { és masse ment hez nous, mais da le monde entier, le il p) 
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{ for EN ! paix et d limdépendance natio quut di Li utnip des 111) slalistes subit échec sur éch l 
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(l out | F1 l (l hon ots, des fernmee, Unis d'Amérique, Pays des films de gangster lu IN ha 
(| let ME | le uert et pour li (Hd) [san de nos, de Ja coca-cola et du : ord des maladies méntaies, ca 
prim hoque m0 va pas trés bien. Le nombre des chômeurs augmente cha 

Nouz ét trou : un témoignage non moias é'oquent dans jour et se chiffre déjà par millions, à la grande peur des 
] fuit que, us | poussée du mécontentement populan r'ial es americains. 
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nolre pavs | j ie vestises du varlermentarisme el le la ] É He de Etats L lis, \ 1- € sat IIS à unie lutte 1: HAarqUual 
dérmocratie bourgeoise, Vestiges qui peuvent être et sont ut des ouvriers et des "paysans l'ialie contre es préparatifs d'u 
lisés par la se ouviicre dans sa lutte contre ses agrreseurs. troisième guerre mondiale. 

l’ | ‘1.101 - ce} explique la violence des { [LEE LI FE de Mi LEE ins If partie de l'A lemagne ut ‘Upet par hi > force ù 
mensonges et de Jomnie dirigée contre notre pays par la de a réaction, la situation, pou vous, nest pas (ellement 
presse mmorshallisée et la radio gouvernementa brillante, Chez nous, en France, 6 lemment, Vous connais: 

Cela explique les poursuiles contre nos élus, nolre presse, la Situation: tous les indices du malaise qui Va croissant, Ji 
; militante difficultés qui se multiplient, là aussi Ja crise avee tout son 

Le fasciste de Gaui'e. dans son discours du 11 février der corlege, le nombre des failites qui augmente, Je nombre di 
hier, au Vel d'IHi ù avoué quel besoin urgent à li réac- chômeurs qui, lui aussi, augraente, et, par-dessus le march: 
Lion Hnpérialiste de violer sa propre légalité. « La Constitutico l'élalage de vos corruplions, la pourriture de votre régime e 
ue 1946 doit être détruite afin que soit bäti sans plus de sur- pleine putréfa ON, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Se l'Etat juste et fort précise l'apprenti dictateur, Devant cett situ ion, plus d'un d'entre vous espère S'en 
sortir par une troisième guerre. L'un de vos objectifs, l'une 


Après quoi, personn ur dedans ni au dehors, n'aura plus rien 
Lure, l'our une telle besogne, votre homme invite à Se rassem- 
bier autour Î lui tou x qua sont prèts à mmeltre fin au ri 


de vos solutions, est tout naturellement une perspective d 
guerre contre l'Union soviétique. 


LI 
f 1 tu Georges Bidanit et Guv Mollet ont déjà répondu Ceperdant, tout n'irait pas tout seul, vous le Savez, si VOUS 
« prescnt { Blum poursuit sa campagne pour une réforme arriviez à déclenchér un nouveau conflit, el Je me CT0.S pa 
flectora! iaitidémocratique, ipplaudissement à l'ertréme que vous Y arriviez, En tout Cas, Vous auriez été prévenu d 
geuch . de ce qui vous attend. 

Votr bourgeoisie veut assurer les arrières du futur front Il y a tres peu de temps, vous avez dû lire, comme moi, 
de la guerre impérialiste, La préparation à la guerre a'été, nous dans la presse et dans les documents transmis à tous Je: 
l'avons dit, le principal élément de Ja politique extérieure des parlementaires par le service d'information du ministère, le 


gouvernements success iepuis qui les communistes Gut étc discours de Malenkofïf à l'occasion de Flanniversaire de la 
écartés du pouvoi grande révo.ution d'Octobre. 


Mais pour faire la guer faut ètre sûr de ses arrières. Or M. Jacques Duclos. Il: ne le connaissent pas, monsieur Cilerne, 





rien n'est moins sûr que les arrières des futurs fronts de guerre le discours de Malenkoîf. 
des impérialistes, surlout en ce qui concerne notre Pays. A l'extrême qauche. Lisez-e donc. (Rires sur les mêmes 
{, est pourqu 1 0 po 111 elis ont recours à fa 11 pr sou) con- Lan s.) : 
tre la classe ouvrier { Ice démocrates, Jes partisans de la Hi- PA ; hé " ' ‘ 
M. Yves Péron. Si vous ne le lisez pas, ils ne Je connaîtront 


Bberlé et de la paix, La terreur fasciste, voflà le moyen que vous ; 
| l Mur 

voulez avoir à votre disposition Il faut briser par la force ct Jatnais, | 

Chälier par la justice, dit M. de Gaulle, Jcs parüsans de Ja paix M. Gabriel Citerne. I! n'e-t pas inutile, en effet, de Jeur en 








et de indé pendaru e palionale, parler un peu. 
Et c'est naturellement au moment où la menace fasciste se Malenkoff, après avoir souligné les progrès considérables de 
précise à nouveau dans r pavs que M. Guy Moilet déclare l'Union soviétique, proclame une fois de plus, répétant <e 
à Niort: Le danget du R. Pr. EF. ect écarté. qu'on déjà dit, en maintes occasions, les hommes d'Etat de 
Je me souviens qu'en février 1934, dans ce mème département l’Union soviétique, que FU, R. $S, S, veut Ja paix, et qu'elle 
des Deux-Sèvres, où il x eiques jours parlait M. Guy Mollet, travaille pour la paix. Malenkoff disait: « Nous ne menaçons 
jules venat li secrétair general du parti socialistg de l'époque, et ne menaceront jamais la paix du monde. » 
au cours d'une campagne pour une élection partié LL pour rem- Mais il disait aussi: « Si par malheur, contre notre volonté, dE 
placer, à la Chambre des députés, Francois Albert, une nouvelle guerre était déclenchée, alors ce serait Ja fin du 1 
IH v avait une grande réunion électorale. L'orateur principal capitalisme à travers le monde, ear à présent, à travers Je 4 
était le secrétaire général du parti socialistg, M. Paul Faure. II monde, ce sont les forces de paix qui sont les forces les plus : 
fit un grand discours. Nous aussi, d'ailleurs, en lui portant la grandes. » (Applaudissements a l'extrême gauche.) É: 
contradiction, (Applaudissements et rires à l'extrême qauche.) Et il ajoutait: « Ce serait de la part des capilalistes Ja signa- É 
Je me souviens qu'en terminant son exposé, M. Paul Faure ture de leur suicide, » ee 
avait dit: Maintenant, la route est lihre pour le socialisme. La Je le répèle, au moins vous me pourrez pas dire que vous “ 
réaction en France est écartée, Elle n'existe plus, n'avez pas élé prévenus, Cependant, vous travaillez à préparer î 
C'était le 2 février 194! Vus arrières en vue d'une troisième gucrre mondiale. Pour 4 
Aujourd'hui, ce n'est plus Paul Faure, mais les termes sont cette ralson, vous nous présentez aujourd'hui un texte de loi * 
les mêmes, C'est Guy Mollet qui dit: fasciste qui est un complément au fameux décret Sérol dont 
« Le danger réactionnaire est écarté, db 2e le danger réac- furent victimes d'abord un grand nombre de communistes, et 
tionnaire essentiel. à l'heure actuelle, noint de vue des for- d'autres par la suite. ë 
maligrs et des partis, c'est le JR P F. de de nes : A ce moment-là aussi, on était pressé. A ce moment-Jà aussi A 
IL 'est vrai que Léon Blum, ce pape infaillih'e de l'erreur (hires on exigeait d'urgence les textes st «re mentaires pour frapper 4 
à l'extrême qauche), avait déjà fait le coup à la veille de l'avè- les partisans de la paix, et plus particulièrement les -commu- 
nement de Hitler en Aïlemagne. nistes, naturellement, 
Dans Le Populaire de novembre 1932 Maurice Thorez le Cependant, des discussions avaient lieu, ct malgré que ce 
rappelle daws son livre Fus du Peuple , le pontife de Ja fût un décret-loi et non une loi, Sérol lui-même était obligé 
S F. L O. écrivait: de s'expliquer devant un certain nombre de personnes, y COM- 
L'accès au pouvoir est dés rmai s clos devant le national- pris devant son propre parti où ce décret-loi n'avait pas €té 
socialisme, La social-démocratie allemande à eu Hitler. sans provoquer quelques inquiétudes, 
Dai urs. Le r“üle des din were cocialistes de droi Le, c'eét. Ecoutez les expi ‘ations qt u'il donnait. J'ai en main le Popy 
fidèles et loyaux gérants des entreprises du capitalisme, de se laire du 4 mai 1910 dans lequel figure un compte rendu de la 
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Re” # - Rte ce ét + 
cunion de la commission administrative permanente du 2 mai Et les comn | | f pol \ ni 
140, le: ir tai i ue piu Ï n°1 ] m! 1 
M. Yves Péron. Vous avez dit le 4 mai, M. Jacques Duclos. On vo ail bibliothèq 
M. Gabriel Citerne. Le 4 mai est la date du journal et le M. Gabriel Citerne. Qui, et on t | 14 
‘elle de la réunion de la C. A. P. nr: ions 
o à te dames et n el ] ) Le 
M. Jacques Duclos. Il fallait que ce fût précisé, pi A gs pas oubli à ne ) 
M. Gabriel Citerne. Après cerlaines indications preélninal M. Pierre Villon. On interdisait lie ds le M à 
compte rendu poursuit: à Gork:i 
Audition du camarade Albert Sérol. a v).: : | 
Albert Sérol comprend la préoccupation de Ja C. P, et M. Jacques Duclos. Les flics | 1 } 
c'est avec empressement qu'il a répondu à celle juvilation. ne dr ei | 
IL indique à Ja C P, les directives dont il s’est inspiré dans M. Gabriel Citerne. Ce:i à con pays à la à 
l'élaboration de son texte: Placer l’hillérisme et le stalinisme rate ddr og: 
le même plan; atteindre des actes et non des idées Les malheurs « SÈT A té t 
C'est aussi ce que vous dites aujourd'hui, (Très bien! très de voire politique anütouvrire et mu et il à 
bien! à l'extrême gauche.) « Atteindre des actes el non des lallu ensuile que la classe ouvrH el omnn es pren 
) nent 1 té! di à liésista | fi 1a t 


ces », et vous savez où ce fameux décret Sérol a conduit, 
ipplaudissements à l'extrême gauche.) 
M. Bernard Paumier. Chassaigne demandait lui aussi 
e dans la nuque pour les chefs communistes! 
M, Gabriel Citerne, A l'appui de sa thèse, Albert Sérol donne 
lecture de pc extraits de presse sur la propagande hitlé- 
nenne et la propagande stalinienne. I précise qu'il fallait 


rédiger un texte dont l'extension ne fût pas possible, un texte 
ui ne viserait que les traitres, ceux qui se proposent de désa 
gréger la nation et l’armée. 
M. Jacques Duclos. Tout y est! 
M. Gabriel Citerne. Sérol a donc posé trois conditions essen- 
es pour que le texte soit applicable: première condition, 


démontrer qu'il y a une entreprise de démoralisation, ce qui 
peut être le Cas d’un individu et ce qui oblige à faire la 
preuve que l'individu appartient à une association. 

Mais vous voulez aller beaucoup plus loin aujourd'hui, vous 

ulez vous passer de cette preuve. 

On ajoute ensuite qu'il faut que cette entreprise de déma- 
alisation ait eu un but délerminé, notamment des actes ayant 
pour mobile de nuire à la défense nationale. 

Troisième condition: Que l'auteur présumé du 
délit ait connu le but de l'entreprise. 

Or, le mat « sciemment » inclus dans le décret est la garai 
que cette condition sera respectée. En même temps qu’ 
publié ce texte, on pouvait hire dans un autre journal ce qui 
suit: 

Le but de cet article n'est pas d'insister sur certain 
points. IL est seulement de mettre en évidence quelques aspects 
morbides et suspects de l’anticommunisme dans lesqueis nous, 
anticommunistes de toujours, nous n'entendons pas tomber. 
Par exemple, il est de toute évidence que la tactique des 
igents hiliériens a consisté et consiste encore à parler, à dé- 
former, à développer uue atmosphère de peur imbécile, bref, 
à terroriser la bourgeoisie en parlant de communisme en sorte 
qu'elle perde de vue le danger allemand ou même qu'elle 
finisse par se résigner à la victoire allemande qui la délivrera 
de la menace sociale, » 

Celui qui écrivait ces lignes s’appelait Henri de Kérillis, et 
il faisait remarquer que c'était votre peur du socialisme, Ja 
peur du communisme, la peur de nos militants, qui 
poussaient à aller très loin du côté de la réaction et préférer 
Hitler aux partisans du progrès social. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Aujourd'hui, vous faites la même chose, Vous savez quels 
ont été les résuitats de cette politique. Notre excellent cama- 
ride Musmeaux, avant d’être arraché de cette tribune par vos 
sardes mobiles, a rappelé toute cette période. Cela est arrivé 
ivec le décret Sérol et l’ensemble de la répression antiouvrière, 
lans la période où l’on faisait la guerre au communisme au 
leu de la faire à Hitler, ou l’on faisait la guerre aux commu- 
istes mais pas aux traitres, où on laissait les Doriot accom- 

pliwdeur sale besogne, les Laval, les Flandin, leur trahison, 
lrahison aussi des Bonnet, des de Brinon et de tous les autres, 
période de ce début de drôle de guerre où il y avait 
drôles de communiqués, 
M. André Tourné. Et de drôles de banquets aussi. 
M. Gabriel Citerne. En général, il y en avait de deux sortes 
y avait les communiqués du grand quartier général où l’on 
disait: Communiqué n° 1: Rien à signaler. Communiqué n° 2: 
alme sur l’ensemble du front. Communiqué n° 3 (Sourires.): 
imples mouvements de patrouilles. 

Et cela continuait ainsi chaque jour parce qu'on ne 
pas la guerre à Hitler. 

En même temps, il y avait les autres communiqués, ceux 
le la préfecture de police où l’on disait: Hier, on a arrêté 
‘2 militants communistes; ou hier, on a perquisitionné 
tels locaux, dans tel siège d'organisation communiste, on a 
pris telle et telle machines à écrire, Et l'on annonçait fes 
poursuites chaque jour plus nombreuses contre nos militants, 


crime ou du 


vous 


aussi de 


faisait 








libérer notre pays 


M. Alfred Malleret-Joinville, M: permettez-vou 4 


in rrompre, monsieur { lern 

M. Gabriel Citerne. Volontier: 

M. Alfred Malleret-Joinville, \ ites ision à Pros 
DONS | ; 1prs 
ceurs pol CIS... 

M. Gabriel Citerne. Vous permett leurs Malleret-Joins 
rilin 9 


M. Alfred Malieret-Joinville. Vo'ontiers 
M. Gabriel Citerne. Je vois un \è: qui dési 161% 


In INlérrompré 


Il pourra le faire aussitôt après M. Malleret-Joinx ] ng 

l'en avisel! à Lt avance, 

M. André-François Mercier |) S 12 tez ral 
qui s’est fait botter les fesses par un sergen 

M. Aifred Malleret-Joinville. Vous ! s usion, monsieur 
Citerne, à ces mesures qui ont été prises par ll ierz 
contre culture dans { Pays 1a À 

Cela me rappelle qu'actuellement, au Brésil, pays fascisé, 
on recherche un certain M. Y H . auteur textes 
subversit Erclamation É innlaud ementis l l'extréme 
gauche.) 

M. Jacques Duclos. l'enez, Vos gardes mobiles qui t venus 
ici sont capables de cela; c'est l'abrutissement complet avec 
ce Gouvernement et une pareille politique, 

M. le président. Cela a déjà £t6 dit, m ieur Jacques Puel 

M. Jacques Duclos. IL faut le repél par que est 14 
vérité. 

M. le président. Mais oui, monsieur Duclos, mais \ l'# 
déjà dit. 

M. Jacques Duclos, 1! faut toujours répéter la vérité. 

M. le président. Quand on a parole, Mais M. Citer: \ l4 
parole, il peut le dire lui-mème, 

M. Maurice Brillouet. Voulez-voi I permettre de ug 
interrompre, monsieur Citerne ? 

M. Gabriel Citerne. Mais bien volontiers! 

M. Maurice Brillouet. J'en ai pour une minute, 

M. le président. Je vous en prie. Je veux bien être aussi 
libéral que possible, mais à coudilion qu'on n'exagère pas. 

M. Maurice Brillouet. M. Mercier vient de se permettre und 
réllexion tout à fait désobligeante. Or, comme mon camarade 


Citerne parle de texte scélérat et de lois fascistes, je tie: à 
préciser que M. Mercier, qui se prend pour un démocrate, est 
un véritable fasciste. (Mouvements divers ) 

I y à deux ans, M. Citerne prenait la mi 
Il n’y avait pas de place à côté de moi; il s’assit dires 


derrière. 


heline À 


_ Mais M. Mercier, que je n'avais pas vu, tombe tout à coup 
à bras raccourcis sur M. Citerne 

Dans ia michel 16, il V avait } ile bea ICO ID de Jé ro 
crates dans son genre, parce que p ne ne bronchait. Mon 


sang n’a fait qu'un tour. Je 
je l'ait mis hors du wagon 
décoction Rires à l’ertrémi: qau he.) 

M. Mercier avait frappé M. Citerne parce qu’il avait lu dans 
l: Journal des Deux-Sèvres un article qui paraissait désobli- 


geant pour lui. Or, M. Mercier, démoct populaire, estimait, 
lui, qu'il devait employer des méthodes fascistes contr \ 
idversaire politique. 

Celte attitude le juge et lui interdit toute réflexion. 


M. André-François Mercier. Je demande la parole, 
Sur de nombreux bancs au centre et à droite. Mai 
M. Charles Benoist, Laissez-le s'expliquer, 

M. le président. Poursuivez la défense de votre sonc-: n- 
lement, inonsieur Cilerne. 

M. Gabriel Citerme. Prenez acte que ce n'est pas moi qui 


u oppose à ce que M. Mercier m'intorrompe, 
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GREC SH. " = 
M. le président. H Is | Sp | ou | e q ca ] he en int correspond ! 
Je refuse la parole M. Mer il | f fl che du progrès, 
t ue dan ermtlal condit | Je répète encol une fo s que votre objectif esst ! 
à ; + , le protéger Vos arrières as arricres des armées occids 
M. Cabriel Citerne, A rd'hui, tr t rien appt mais Ù - UE QUIQRCS DOS ANRRES QAR 
t t les mêmes buts, prépa CHETTé nt les mêmes Vous voudriez que les futurs occupants de notre pays, 
a ++ l l ë - & t, exe us Vol êtes déjà les compl es. solient tranquill s chez 
11» { i t lt i Wie Sp 1 } 
| } vez li Ï ] | { { nt { S I fectionner 1! Vou : idriez avoir les conditions L Prius avt bl 
| it U L 4 . A TR. t ! n » 1trp « ! 
Voi Cri Z |: (E l t \ ( | nuez et vou - REMPErE nn di votre guerre. 
cine - : Nous vous déclarons très nettement, très fermen { 
f: ipp pi | \ \ cz de UA\ Uux textes . s 
i F . E {7 fitil fi | que NOUS navorns P Q l'i { if nn dd 
” ! nl \ 
rep! | { ] { ct € ner 1e] pr Vous y” j 
‘ | | a RP. 1 lots dont | de, vous rendre là situation facil 
Ù { { i { tIU is tof) 8 1 e 
- 1 Je 1: ue souviens plus quelle est Ta p nalité off 
30 C4 14 ] t it { il txt Hiprit jh non . : : 
«it t leu : r | licrue arthitl ile QUI à di ire que SI la Fran 6, Si notre ne 
lét Nnéti eu! orgati s rues Ù n ] ] ( 
( 4m É ( n ptail pas les obligations prévues en vue de la gui: 
‘ uu t Titi { 11 { stitiit " 4 el " 
Li 4 " | : 1! rot : | P F les choses & 11071 rendues très difficiles 
\ jo] ŒTMEEIT l k é 1 ep Ô ( . . r A 
4 ! : : FI of1 S ire général Maurice lhorez a répondu 
u centre. { 11 Crau not ‘nn ct iu nom de tout notre peuple que non «= 
M. Gabriel Citerne. {: est ] une affirmation gratuite, J'ai ment is n'avions pas l'intention de vous faciliter x 
Li cernain nombre de pr , dar exemple la répartition politique de guerre, inais encore que nous enteéndions N 
(le Hi} | | ble la propagande, un responsable rendre véetablement impossible. (Applaudissements à l'extrèr 
à la di pline ess ble X rel cs vente qui, en quuche 
] onstance un responsable du group Je sais 1] que vous essayez ici — c'est une de vos 1 
de tnbat, Ja 1 | | ect fe nitié [ liques de nous faire peur, de faire peur aux artisa ( 
{ l | t 4 1 ractere particul rmé la paix, de re peur aux ouvriers qui luttent contre Ja 
LU col à chiffre roprié rlieri d'I 10 hin el iépal ition de l'autre. 
| prof ps r-rhr nr - : 
fivt l | Ma Von il uUies pas de taille à faire peur ‘ ] C1 
Il i lett | l ( énéral ouvrière, L'action passée de notre peuple et plus parti 
{ laque | Êses réetuent noire parti est là pour le prouver 
\ot \ | | ’ ocre un eul ] nm En 1 i Vous avez frapn Îr \ppe très dur 
U | 
N: f Z pa ( tre ide directe à ne Nou vons cont nué notre acüon. Rien ne nous à empé h 
jou ’ lent | ( ( vi pendant toute Ja période de la guerre, de l'occupation, a 
nl re besoen. ioles. de neais. de Tr 
M. Aiphonse Denis. > parle: l'aide pécuniaire, qui est cons tre besogne de patriotes, de Français, de comm 
[a bp pale pour 4 nist \OlIS vons été à la tête de la Résistance. 
d : ) l4 | { ne cont jA1S les textes répressifs qui TH 
: = PRE © Mer - ; | À nt ] { ré pl { 16 
M. Gabriel Re. eut : à 7 reçu voire + q 1 nt contr hoitls Le 1! sont pas les lorces de repPressi 
i } ‘ Voili estil Or: 0 ie j t 
rage n s ù uel ’ role qe qui faisaient défaut à votre bourgcoisie qui se vautrait da 
c] \ e 1 Nous "nt > AUS S Ja olfaboratio | 
{ l [RE 11 1 F7 | { . - r 
n 1 1 \ _ | 1 Vou d\ es Iroit | \ujourd hui. de la méme facon. vos textes, votre répres 
u 1 es | ques ” , sion, Vos menaces, tout cela ne peut pas nous impressio 
‘ t 111 lt UE {hi Hnpot ] 'ain- | né! car nous avons en lus de c« que nous avions déjà « 
CI \ - ( Lél 4 S! r VC US | 1929. notre foi et notre confiance dans l'avenir, nous avo 
ui 1! p és aux ‘ | l'expérience aéquise au cours de ces dures années de lutte. 
# | 2 | | ; Fe ms ee | ( \yplaudissements d l'extrème qauch 
M. Eugène Ciaudius-Petit ministre de la reconstruction et de |! Et si vous, vous avez oublié un certain nombre de chos( 
Ll'urbanisine. Qui Ue prend, la langue français | pour nous, communistes, il n'y a jamais de leçon perdue. 


M. Canriel Citerne. 


er À hit fit \ t 
vol laire rel I 
et je vous « re 


ment {11 incta EN nt 
l4 { ia Î t 
un 601 111 Flo) h 
{ 111 { 1 
à 1 | \ 
pa da | 
è jt 
Eu vil ll 
$ | Oo _\ du 
Lt | de; 
se nent 1 
1 


FM. Yves Péron. | 

114. Cabriel sue. L) 
fuoïs de déc mb 
textes répré fs. C'est 


ll 1 1C1 un cert fi 


tt ju‘un certain nombre de Niortais 
{ t t tr] | lens 1 

} 
\ ir 14 12 = I | Î La hé, 











| L'exemple. Dans ce même dépar- 
(TARCET er es, l'u le ceux qui | 
l t 4 un certa norubre d palriotes, 
est ‘ul s dlustriels de 1] reg1on 
! t. Sa] e a été transformée, et 
Mari rs que Ce dernier Ctait | 
et avant les histoires du classe- | 
t ot h: TU: | 
Viél le souligner existent dans | 
rtements sons des formes diverses | 
t clémet dont on fait preuve 

Ke P:1 nalis on mprend, 

vouvernement et celle qui le | 

\ uv4 lite pol tiqu de ! 

véce du il té dans les Î 
eaux 3 TC] sifs se 
1 | \ 1 L Î » 4 I- 
( lu fout 
(947, plus particulièrement au 
avez st demandé de nouveaux 
{ sion d'ailleurs qu'ont eu 
l d'incidents et où fut expulsé de 
TES | Calas, 

Mi ? Avez-vous réussi à empêcher 
V4 nt ouvrier ? Avez-vous réussi 
tra lt s ? Avez-vous Coipe hé le 

sat s svndicales ? 
vous n'avez rien empècl Les évé- 

Q vous: la volonté des travail- 

tout scélérats, Vous n'avez rien 
r éterez en encore aujour- 
la pou du n .-- 


aborder un dernier point, Il apparaît que Ja 
Assemblée a peu de choses à dire dans la 
up de nos collègues représentant ici les 


Gouvernement ne tiennent pas ‘trop 


Je voudrais 
majorité de cette 
dis: Us sSton). Beau: 
tendances iu 


re > © 


ae] 


M. Henri Bourbon. ! { parce qu'ils savent qu'ils font un 
IMAUVaIs COUP. 

M. Gabriel Citerne, S'efforcant de camoufler au maximum 
leurs responsabilités, il3 donnent le moins d'explications pos- 
eh] 

M. Daniel Mayer. Très bien! (Rires. 

M. Yves Péron, M. Daniel Maver a dit « très bien » ! 


M. Daniel Mayer. Cela s’appliquait à l'expression: « le moins 
l'« Xpli it ons possibli 

Mme Madeleine Braun, Ce n'est 
ment M. Daniel reprééente ici Ja 


Hires à l'extréme aauche.) 


puisqu 
parti 


pas si mal, 
moitié du 


‘act 1 


sements à au centre.) 


M. Daniel Mayer. Et une grande partie je Ja classe ouvrière, 
Vous n'avez aucun monopole, si ce n'est celui l'obstruction 
parlementaire, qui fait le jeu du fascisme. (Exclamations à 
l 


\pplaudis gauche el 
A l'ertrêéme gauche, C'est une illusion! 
M. Marius Patinaud. L'homme le plus populaire du groupe 

socialiste, c'est Juics Moch! 

M. André Lenormand. I! n'y à pas de danger qu'il f 
l'obstruction pour ie vote: des lois scélérates. 

sme isabelle Claeys. C'est la première parole 
M D dans le débat. 

Mme Rachel ne. Elle 

M. Gabriel Citerne. ls ne tiennent pas 
ainsi se soustraire pour l'avenir 
bilités. 
nous, nous tenons 
I va tre voté ce- texte. Nous vou 
connus un certain nombre de ceux qui 
le Gouvernement, avec sa politique de répression ét de 
ralion à la guerre. 

Certains ont essayé de mitiger les choses. Leur attitude 
donne singulière impression de double jeu, essayant de 
faire qui nous sont présentés sont beau- 
coup myiNns 81 ue Je 


4 ST } 
pri tendent 1 


"extrème qauche _ 


[ass @sge 
que M. Daniel 
ohonCce 
n'en à que plus de valeur, 
du tout à s'expliquer 
espérant à une partie de leurs 
JESPOns 
Mais 


qu ‘Iles 


conditions dans les 
lons déjà que soient 
sont d'accord avec 
prép A 


À examiner Îles 


itunrin 
it 


une 
croire que 1es textes 
aves et be aucoup moins dangereux que 
du £ 


oraleurs roupe communiste, 
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M. Bernard Paumier. C'est le mème fusil, mais Là gâchette 
est plus dure. 

N. Gabriel Citerne. Mais, VOYCZ-VONS, derrière certaines décla- 
rations se cachent la vérité et les :nlentions. Je crois, par 
exemple, qie des hommes comine M. de Moro-Giafferri, qui ne 
peuvent 18norer la gravité des textes en discussion, poursui- 
vent eux-aussi, en s’en défendant, une politique vraiment réa 
tionnaire. 

M. de Moro-Giafferri. Je dormais si bien! 

M. Henri Bourbon. M. de Moro-Giafferri neo dit rien. 

M. le président. M. de Moro-Giafferri n'a rien à dire, Faites 
comme lui. M. Cilerne a seul la parole. 

M. Gabriel Citerne. M. de Moro-Giafferri s’est placé Jui-même, 
sans équivoque possible, dans. le camp des réactionnaires, à 
la suite de la prise de position, non seulement en faveur du 
texte fasciste qui nous est présen!'é, mais aussi à l'occasion des 
démarches et des pressions faites par certains milieux en 
faveur du traître l'étain. 

Je voudrais, en la circonstance, ne prononcer aucune parole... 

M. Daniel Mayer, Tiès bien! (litres) 

M, Gabriel Citerne. ..qui soit contraire à la vérité, 

Je n'ai pas la prétention de vous convaincre totalement, Ce 
serait difficile, J'espère quand même y parvenir en partie. 
Mais ce que je ne pourrai obtenir, c'est de Fintellligence de 
la part de M. Danicl Mayer. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Je ne voudrais pas trahir Ja position exacte de M. de Moro- 
Gaferri. C'est pourquoi je me contenterai de citer ce qu'il 
a écrit lui-même. J'ai découpé un de ses articles, paru dans 
un journal de son parti, L'Aurore, M, de Moro-Giafferri expiique 
son vote sur le cas Pétain. I figurait parmi les opposants, 
dans le vote de Ja commission de Ja justice, repoussant, mer- 
credi dernier, la demande de discussion d'urgence pour Falté- 
nuation du sort du maréchal Pétain, et il a tenu à préciser 60n 


ï 
» 


\u cours de celte réunior, écrit-il. j'ai déclaré: si vous 
me demandez de Voter en faveur de l'amnistie de Pétain. Je 
suis votre homme; mais je concidère que la libération d'un 
prisonnier ne dépend que du garde des sceaux. 

De plus, je voudrais éviter un débat à l'Assemblée, débat 
qui irail à l'encontre de Ja pensée des signataires. Ce dchal 
serait, en effet, pénible pour tous, et le résultat négatif. 

« Si la proposition était repoussée, le garde des sceaux serai 
Ué par le vote de l'Assemblée et dans l'impossibilité d'agir 
en faveur, et du prisonnier, et même de l'amnislie. » 

Cette déclaration a le mérite d'être très claire. Le souci de 
M. de Moro-Giafferri était de ne æien faire qui pût retarder ou 
gêner la libération possible du traître Pétain. 

Nous trouvons alors normal de le voir aujourd'hui dans Île 
amp de ceux qui proposent un texte de loi fasciste contre 
les partisans de la paix, contre les ouvriers grévistes, contre 
les Français, contre le peuple qui lutte contre la guerre! 
{Anplaudissements à l'ertrême qauche.) 

Naturellement, un certain nombre d'autres collègues voteront 
Cgilement ce text». 

Cela ne veut pas dire qu'ils aient les qualités nécessaires, si 
je puis m'exprimer ainsi, pour le faire. Un certain nombre 
d'entre eux ‘ont en effet beaucoup de choses à se reprocher, 
et, S'il y avait une vraie justice dans votre régime capitaliste, 
ils devraient être frappés avant que l'on songeàt à frapper ceux 
qui luttent contre la guerre. 

Bien sûr, nous a'lons retrouver, parmi les partisans de votre 
texte fasciste, M. Castellani, trafiquant de son mandat à Mada- 
gascar, comme le prouve le document que j'ai entre les mains 
et dont voici un passage: 

« Je vous envoie ct-joint la facture de M. Castellani. 

« Les fournitures de planches ont bien été livrées, mais les 
fournisseurs exigent le payement à 100 francs l'unité, sans tenir 
compte de Ja réception, ce qui est inadmissible. 

« D'après la correspondance ci-jointe, nos jeunes chefs de 
section se laissent influencer par la qualité de député du four- 
nisseur. 

« Je viens de consulter le service des finances de la pro- 
vince, qui m'a indiqué que nous n'avions pas le droit d'ache- 
ter au-dessus des cours homologués. Mais M. Castellani, Jui, 
a le droit de vendre au-dessus des cours homologués. » 

Plus loin, le document précise : 

.« Tout ceci nous amène à être d'accord avec le service finan- 
cier en indiquant que les fournisseurs se servent uniquement 
de nos hommes pour demander que leurs prix soient relevés 
Officiellement et vendus à des particuliers, sur la base du prix 
offert par nos services, » Ceci en accord avec M. Castellani, 
député de Madagascar, ou plus exactement, représentant de 
la fraction des colonialistes de Madagascar. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

À vos côlés, monsieur Petit, siègent des députés qui. nalu- 
rellement, vont voler comme un seul homine la loi fasciste, 


% 





\ JUS allez Voter en )mpaigrihie de M. Macouin. 0 1 l 


$ ji eu 
1 UCCASION d'en parier, MAIS, à mon avis, d'une facon insuf- 
fisante. 

Un jour, notre collègue Jacques Duclos a donné connaissance 
à l'Assemblée de Ja lettre pat | quel M Macouin recot ils 
sait avoir louché les :XX1.000 francs de la corruption po YA 
niser sa campagne « orale 

M. Félix Garcia, !! trouvant! que èe nélait pas issez, il 1 


exigé davantage, 

M. Gabriel Citerne. Certains d'entre vous, au P. PR. EL. trou- 
vent cela tout à fait normal, Mais il v à autre chos 

M. Macouin a toujours eu l'habitude d'écrire beaucoup. C'est 
son irait. IL à écrit de nomlweuses lettres, non seulement avant 
ct après FA guerre, mais aussi pendant l'occupation, Certaines 
lettres prouvent que, chez vous, messieurs de la réac- 
Lon, les corrupteurs sont souvent en mème temps les traitres 
et les dénonciateurs \pplaudissements à l'extrême qauche), 
{ 
l: 


ue ces 


omme le prouve ce document que M. Macouin connait d'ail- 

‘urs parfaitement. C'est une lettre de lui adressée à Laval. 

M. Bernard Paumier, ]l avait des refcrences, 

M. Gabriel Giterne, Je me permels de Ja lire: 

« Mon cher ministre, ne sachant à qui m'adresser pour dénon 
cer certains abus de nature à desservir le maréchal, j'ai Fhorne 
neur de vous écrire ces quelques mots, mon cher ministre, 
pour vous informer d'un de ces abus et vous demander d'user 
de votre autorité pour les faire cesser, 

« Par décision ministérielle, en date du 20 octobre 1941, le 


L 


préfet dés Deux-Sèvres à été invité à relever de leurs fonctions 
les dismilaires de la franc-maconnerie dans le d parteme it, Or, 
deux présidents de commission de réception, celui de Parthe- 
Me r | L " 

nav, et l'autre, de la Mothe-Saint-Hérave éont francs-macons et 


dignitaires, Le président de la commission de réception de la 
Mothe-Saint-Téruve a bien été relevé de ses fonctions immé- 
Jatement, mais le président de !a commission de réce 

‘st maintenu en place grèce à l'appui du 
lerr, qui, Peu merci, va quitter Niort 
ii un rapport des plus élogieux sur ce 
é son maintien À la commission de Par- 


plion 


nur 
franc-macon et demand 
thenav. 

« Ur, Çe président, ainsi soutenn par le préfet et l'intendant, 
M. Boussarden, Se nomme Goubault, ji a été l'adjoint du vént- 
rable Louis Aiguillon, ancien sénateur-maire de Parthenav, et 
a rempiacé Aiguillon comme vénérable de la loge Les Ami 
de la République, à la moet de ce dernier, survenue en m 
1928, Comme président de la commiséion de réception, il a fai 
l'objet de plusieurs réclamations très légitimes, ce qui n’empè- 
che pas J'intendant de le considérer comme le président le 
meilleur qni soit. 

« Mon cher ministre, j'estime que, ce faisant, le préfet et 
l'intendant se moquent du maréchal et vont à l'encontre de 
sa politique de rénovation nationale, J'ai tenu À vous le dire 
estimant que vous pourrez y porter un remède et mettre de 
l'ordre dans ce chaos. 

« Votre dévoué et respectueux, Clovis Macouin. » 

Ainsi, pendant la guerre, Clovis Macouin, le corrompu, étai 
aussi dénonciateur au service de la Gestapo, de Vichv, du maré 
cha! Pétain. C'est tellement vrai que, lorsqu'il a appris que 
celte leltre était connue, il en a envoyé une autre peu de temps 
après la libération pour demander pardon et s’excuser de ce 
qu'il considérait, mais un peu tard, comme un geste inconsi- 
déré de sa part 

Mesdames et messieurs de Ja majorité, vous serez bien dans 
celle compagnie pour voter votre nouvelle Joi fasciste, Vous 
sèrez bien aussi avec vos chéquards, vous serez bien aussi 
avec ceux du scandale du vin. 

Quaut à nous, nous voterons,. 
texte. Nous avons mené la bataille ici; 
l'extérieur de cette Assemblée 

Je ne sais pas encore quel sera le Vote final. Je ne sais si, 
au cours de Ja discussion qui va se poursuivre, un certain 
nombre d'entre vous, tenant compte de la gravité des textes 
qu'ils défendent, seront amenés à les amender. 

Mais si le texte, tel qu'il est, est adoplé ou si, 

1 


ù 
i 
t 
[I 


naturellement, contre votre 
1 


nous la méènerons à 


même modifié, 
il vise aux mêmes objectifs, les seront fixées 
d'une facon certaine et vous ne devrez pas vous étonner 
d'avoir un jour à rendre des comptes. (Applaudissements 4 
l'ertrême gauche. 

M. le président, Je mets aux voix le sous-amendement de 
M. Citerne. 

Je suis saisi d'une demande de serulin prééentée au mom 
du groupe communisle. 

Le scrutin est ouver! 

Les voles sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne dermande plus à voler ?.. 

Le scrutin est c'os. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des voles.) 
67 
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M. le président, |: 01 lat du dépouillement M. Robert Bétolaud. ..) nine le rejet en ble de 43 
When A tt , les sous-amendements, (Apylaudissements à droite, au centre 
u - | connues. . = ei à uauche.) 
: AP A M Nil F M. le président. La parole ect à M. Pronteau, contre Ja motion, 
NUS ARTS éd " \inolaudssements & t crlrème qu he.) 
, ; : M. Jean Pronteaw, Mesdime:, messieurs, avant d'aborder los 
] nb ualionale n pl raisons politiques pour Jesqnmelles groupe communiste se 
Comformenent à rtice 46 du reglement MB prononcera contre le FE .: bloc des S 'uS-1mendements je 
tolau * motion préju Le ninsi concuc: voudrais poser à l'auteur de la motion préjmheielle la simple 
« L'Ascemblée nahonake décile le rejet en Dine de tous les question suivante : 
‘ " . . 14 /à htln » ua ‘+ L £ “ 
sous-rmendements à l'amendement n° 39 de M. Dominjon., » , AM el rte un reg.en ppuie-til le dépèt de cetta 
Je vappelle que, en vertu de l'article 46, aliméa ?, du règle- otion ? 
ment, peuvent seuls ietesveuir: un orateur eontre, le Gou M. Pierre Villon. Accus, levez-vous, 
vernement, la eommisswn. tusiours voir à l'estréme gruche, Allons, répendez. 


M. Jean Prouteau. Je min: contre la motion, 

M, le président, ka parole et à M. Betoaud, 

M. Robert Bétolaud. Yi:dime:, niessieurs, je rois que nous 
pouvons @ons expiquer avec une franchise totale. 

À l'ertrème qauch hifivile, on ce qui VOUS concerne, 

M. Paul Cermelmege, ]| :'1! lifticile de é’expiqnuer avec 

5 anciens Cormbaitanits. 

M. Robert Bétolaud. |e :7,:pe 
façon Ja moins équivoque. 

M. Félix Garcia, saiboteur des droits dis anciens prisonniers 
de guerre! 

Mme Isabelle Claeys. (+ <erait la pre) 
Jaud s'expliquerait franchement 

M. le président. Je vous prie d'écouter l’orateur vec Je 


M. Robert Bétolaud. Le groupe commauniste à expliqué de la 
facon la moins équivoque sa volouté d'empêcher le vote du 
projet de loi artuellement en discussion... 

M. Henri Bourbon, Le groupe communiste ne s'e:l pas entie- 
rement expliqué, mousieur Bétolaud. 

M: Robert Bétolaud, ct il à us‘ pour empècher ce voie des 
moyens que be règlement met à sa disposition. 

Nous avons admiré l'endurance verbale des membres du 
groupe communiste, (Erelamations à l'extréme gauche.) 

M FPétix Garcia. Nous: vous faisons grèec de votre admiration. 

M. Virgile Barel. Et vous, vous D'ivez pas besoin d'être 6]o- 
quent pour faire votre sale coup. 

M. Robert Bételaud. Mais nou:, qui sommes d'um avis diffé- 
rent et qni pensons que ce texte doit être voté, nous somImnes 
en droit de mettre un terme à ce fint d'éloquence.. (Vives infer- 
cuptions à l'extrême qauvhe)} 

M. Menri Bourbon. Non, vous n'avez pas le droit de le faire. 

M. le président. Vous n'2%07 pas la parole, monsieur Bourbon, 
Votre orateur répondra. 

M. Henri Bourbon. L'état : moi de prendre la paroe, m0@- 
sicur le président. 

M. Paul Cermolacce. \onc ri° 
si aisément! 

M Mohert Bételawd. Et comme nous sommes en présence 
d'une manœuvre d’abstruction parfaitement avouée…. 

Mme isabelle Claeys. \ous êtes ben l'homme qu'il falait pour 
Jaire une tele besogne, 

M. Robert Bétolaud, "ous sommes en droit de procéder à 
nne contre-offensive, c’est-à-dire de demander le rejet en bloc 
de tous les sous-amendements. 

M. Félix Garcia. C'est plus facile que d’'argumenter! 

M. Robort Bétotaud. Je n'aurai pas l'ironie eruelle de rappeler 
la valeur de certains de ces textes. Rappellerai-je cependant 
que M. Garcia a déposé un sous-amendement demandant « que 
soient cansidérées comme ure atteinte au moral de larmée 
et de In nation toutes mesures ayant pour qe de réprimer 
la résistance des paysans à une politique qui fait Ja ruine de 
l'agriculture » (interruptions à l'extrême gauche) ou 
M. Barel en a déposé un tendant à ce que « soit considéré 
comme une atteinte an moral de la nation le fait de. violer Ie 
statut do la radio par le renvoi arbitraire de journalistes 2 ? 
(Nouvelles interruptions sur les mêmes bancs. — Bruit.) 

M. Virgile Barel. Parfaitement, c'est très jimportant. 
| M. Bernard Paumier. Cela ne vous regarde pas, monsieur 
Yétolaud. 

M. Robert Bétolaud. Par conséquent, nou: sommes en pré- 
sence d’une série de sous-amendements… 

A l'extrême gauche. Qu'il est de notre droit de déposer. 

M. Robert Bétolaud. dont le seul objet est de faire durer 
le débat, (Interruptions à l'extrême gauche. 

Nous considérons, pour notre part, que cela a suffisamment 
luré et, conformément : une jurisprudence qui à déjà été 
ippiiquée piusieurs fois par l’Assemblée aationale,.… 

M. Robert Chambeiron. Il n'v à pas de jurisprudence en la 
datière, ; 


ee te srra 


: est nvel: 4 1 
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uière fois que M. Béto- 


nous Jaisserons pas ruuseler 











Vu centre. Ne répondez pas. 

M. Joan Pronteau. Je constate que M. Bétolind ne répond pas 
et je me pi rmets, inter pr tant l'opinion de tous les mer, DES 
de cette Assemblée qui consiièrent ce silence comme accablan 
pour qui vient parler ii du respect des usages et des form 
parlementaires, d'appeler M. le président, qmi æ aceepté la 
dépôt de cette molien, à me donper et à fournir à P'Assæïihicg 
pa lionale l'explication que je sollicite vainement de M. Béton, 

M le président, Je vou< !1 domnerai, monsieur Prontoiu, 
Vives exrelamalions à l'ertrême gauche.) 

A l'extrème gauche. Tout de suite, 

M. le president. Je n'ai pas à obéir à vos injonctions, 

Laissez M. Pronteau terminer. 

A l'extrème gauche. L'explivation, tout de suite. 

M. Jean Promieau. Je constate qe vous refosez de donrer 
une explication, 

M. le président. Pas du tout. Je la donnerai en temps vou!n, 
Continuez Bonsieur Pronteau. 

M. Jean Pronteau. Je m'excuse d'insisler, mais il me seb 
que vous êtes Tolontairement sourd à la dernande que je veus 
adresse. 

Les. explications que je suilivite amront toute leur valeur sj 
elles sont données maiptenant, En effet, si vous leg donnez 
maintenant, l’Assemblée pourri savoir s'il est utile de discuter 
enr cette motion préjudicielle. Mais si elle n’est pas recevahie, 
ee m'est pas à moi d'en faire a démonstration; c’est à la prési 
dence, et j'attends vos explivations, je vous le répète. (Vifs 
applaudissements à Fextrèéme qauche.) 

M. l@ président. Monsieur Pronteau, ik est admis, je pense, 
que c’est le président qui dirige les débats. (fpplæudissements 
a droile, an centre et à gauche.) 

. M Jean Pronteau. Eonforméincnt au règlement, ef non contra 
Jui. 

À l'extrême gauche. Dictatenr ! 

M. le président. Monsieur lronfteau, vous lu'avez demandé à 
paroëe pour parler contre la notion, Faïites-le. Je répondrai en- 
suite aux arguments réglementaires que vous aurez invoqué: 

M. Marcel Mamon. Monsieur le président, je d'rnande ke parolo 
pour un rappel au eèglement. 

ich Laissez M. Pronteau s'expliquer, veus aurez 
Ja parole ensuite. 

M, Marco Hamen. J'insiste pour avoir la parole maintenank 
pour ux rappel au règlement. 

M. le président. Mon elwr “ligue, on n''nterrompt pas un 
orateur, fût-ce pour un rappel au réglement, (Esclamations à 
l'extrème gauche.) 

M. Jean Pronteau, J'autorise d'ailleurs M. Iomon # m'intere 
Foripre. 

M. le président. Mais c'est moi qui donne h parolg aux or2- 
tonrs., M. Mamon Fobtiendra ultérieurement. 

M. Marcet Hamon. Vous Cle: obligé de me la donner teut de 
site. 

M. Robert Baltanger. L'artile 43 dix règlement dispose en effet 
que. à parole doit ètre accordée sur--chamyp. 

Mme Eugénie Duvernois. C'est la deuxième fois que vous \:9e 
lez le règlement, monsieur le président. 

M. Robert Ballanger. Vous: voulez recominenser les incidents 
de vendredi ? à 

Mme Denise Bastide. Que clier hez-vous ? La provoration, pour 
amener de nouveau les gardes républicains dans l'Assemblée, 
peut-être ? 

Vous êtes des fascistes. 

M. Jean Prontéau, Je constile que vous êtes en train À violer 
deux fois le règlement, monsieur le président: la première fois, 
en ne me donnant pas une explication que jui demandée 1vee 
la déférence que je dois, non pas à votre personne, mais à la 
place que vous occupez (Applaudissements à l me gaiche 
— Protestations sur les autres bancs), et, la douxièême fois. en 
refusant le rappel au règlement, aigrs que celui est très 
explicite sur ce point: un rappel au eègiement peut être de- 
mandé à n'importe quel moment dans le débat, et à est 
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evoir de la présidence d'accorder la parole à qui la demande 
po motif. 
M. Robert Ballanger. Et le droit parlementaire le veut ainsi. 


! 
1 
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1 
Je 43, dans son alinéa 2, lis! se : La paroie est a rdée 
hamp à tout député qui la demande pour un rappel 

\ réglement 


M. Pierre Lareppe. Vous avez des garde, républicains en 

réserve ? 

m. le président, Veuillez me laisser m'expliquer. 

M. Jean Pront@au. Vous n'aviez qu'à Commencer comme cela. 
Aiez-v ! (Protestalions à droite au centre el à qauche. Applau- 
dssements à l'extrême gauche.) 

M. Alphonse Denis. Je tiens à faire remarquer à M. le prési- 
deut que ce n'est pas la police qui préside! 

M. le président. Le règlement dispose que le président doit 
donner la parole pour un rappel au règlement. 

\ l'extrême gauche. « Sur-le-champ ». 

M. le président. ...mais il n’y est précisé nulle part que l'on 
luit interrompre une intervention en cours. 

M. Robert Ballanger. Pour un rappel au réglement, Ia parole 
joit être donnée « sur-le-champ ». 

D'autre part, l'orateur qui est à la tribune accepte de se lais- 

r interrompre. 

M. le président. Il n°v à pas de discours à la tribune dans ces 
conditions, car qualre ou cinq orateurs peuvent demander Ja 
pirole pour un rappel au réglement. ipplaudissements a droite, 
um contre el à gauche.) 

1 l'extrême gauche. Et la pi rmission de l'’orateur 

M. le président. Je donnerai Ta parole à M. Hamon dès que 
M. l'ronteau aura terminé. 

| nombreuses à l'ertrême qauche. Non. Non. 

M. Marcel Hamon. le réglement est formel. Vous devez me 
donner Ja parole. 

M. Jean Pronteau. M. Ilaimon a mon aulorisation, Par con- 

juent ce De gène pas les explicalions que j'ai à fournir, 

L'argument invoqué par M. le président, concernant le dis 
cours que je prononce à la tribune, ne vaut pas pour moi, 
car je considère que je pourrai présenter mes observations 

es que M. fMamon, que j'y aulorise, sera intervenu, 

M. le président. La parole est à M. Iamon. 

Voir nombreuses à l'extrême gauche. Enfin! 

M. le président. Je le fais par pure courtoisie. 

Voir nombreuses à l'extrême gauche. C'est le règlement. 

M. Marcel Hamon. Mon intervention ne sera pas longue, mon- 

‘ur le président. Je vous ai demandé la parole pour un rappel! 
in règlement afin de vous poser la simple question suivante: 
quel article du règlement invoquez-vous pour acecpter Ja mo- 
on de M. Bétolaui ? ipplaudissements à l'ertréème gauche.) 

M. Bernard Paumier. C'est illégal. 

M. le président. Je vous réponds très simplement que je me 

is référé à l'article 46 du règlement qui dispose: 

Les motions préjudicielles ou Incidentes peuvent être oppo- 

es à tout moment en cours de discussion; elles seront mises 

uix voix immédiatement avant la question principale et, éven- 
tucllement, avant les amendements, » 

M. Yves Péron. J2 demande la parole pour un rappel au 

lement. 

M. le président. Voià ce que j'avais prévu! 

La parole est à M. Péron pour un rappel au règlement. 

M. Yves Péron. Je soutiens que la motion préjudicielle non 


2 


pas déposée par M. Bétolaud mais défendue par lui — et c'est 
très significatif — au nom de tous les groupes de la majorité 
— car telle est la vérité — n’est pas recevable. 


En effet, elle ne tend pas à autre chose qu'à violer le 
teglement. 

En effet, l’article 71 du règlement dispose : 6 

Les amendements sont mis en discussion avant le texte 
du bureau de validation on de 11 commission auquel ils se 
rapportent, et, d'une manière générale, avant la question prin- 
« pale, » 

Dans le débat qui nous préoccupe la question principale est 
incontestablement l'amendement de MM. Dominjon et Coffin, 
qui constitue un accord de synthèse de la loi superscélétrate et 
lisciste dont l’Assemblée délihère. 

Dans ces conditions, il est incontestable que les sous-amen- 
lements déposés doivent être mis en discussion maintenant, 
d'autant que le troisième alinéa de l'article 71 dispose: 

« Le président ne soumet à la discussion en séance publique 
que les amendements déposés sur le bureau de l’Assemblée. » 

C'est le cas. Donc nous sommes encore une fois dans le cadre 
des dispositions réglementaires, 

L'alinéa 4 précise: 

« L'Assemblée ne délibère sur aucun amendement s'il n’est 
soutenu lors de la discussion. » 

IL n'y a pas d'exemples que dans ce débat le groupe commu- 
nisie ait déposé des amendements et des sous-amendements 
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l | 
sjident ou le rapnorteur de la commission de l'Assemblée ont 


noté avec nous, au début du débat, que la commission était 
léficiente dans ioncfioi 

D'après le dermiee alinéa de l'article 71, peut également êtra 
entendu un député d'opinion contraire 

‘aus pouvez, mesdame messieurs, demander Ja parola 
qua id vous voudrez pou ombatire nos amendements. ( l 
pas notre faute non plus si vous ne l'avez pas fait 

C'est tout, Si vous vous reportez à Ja table des mat 


du réglement, vous ne trouverez aucune autre disposition 1 


tive à la discussion des amendements. 

Dans ces conditions la motion de M. Béto 1, pi ut 
nom des groupes d la 1 rit Hot pa it di IN ui 
irrecevab ét il n'y a pa le te qu'elle le ) 

La (8. 1 l lil l i \ nblce l i 2 
pal elle sans qu'elle viole nm réglement 

M. François de Menthon., !L A--emblie appréciera, (ÆErclama- 
lions à l'ertrême gauche 

À l’extréme qauche. Voilà, c'est l'aveu, c'est du fascisme 

M. Yves Péron. \! Menthon vient de dire L'A mhléa 
ippréciera ». 

C'est à ce propos que je veux conclure, car enfin j 1« 
prends bien de quoi il il 

Nous 1VO { tem le ) btilé (fl 
lerou't en (| { { np I port t la nstati La 
que d débat « e la rté d entain | nil 
üiers de Fran + Ft iis | veut pa mettre 
que nou ro pré ts de Ï la ouvrière et du pouple ka bo: 
rieuix ( ce pas fidèl l lat IS pouretu n$ 
notre »mbat 

Nous ne sommes pas dispo \ à ter l'arbit qu'una 
fo (| plu 1 Veul 1 | iposer, AE vous Z laire, 
cest décider, au meépn le lous vos droits, que seuie compte 
ici, la loi de la majoril 

M. Roger Devémy. C'est le propre de la démocratie, monsieur 
P'ÉrTon. 


Mme Isabelle Claeys. Et le réglement, qu'en faites-vous ? 

M. Roger Roucaute, € e<t «du fa me ! 

M. Yves Péron. C'est cela qu 
mots: « L'Assemblée appréciera 

Mais lorsque fut discutée la Constitution, certains de no ol 
lèoues qu, à celle époque pre ndaient combattre 
iisme, ont prononcé de forts beaux discours sur le respect des 
droits de la minorité, Is siégeaient sur ces bancs (l’orateur 
‘désigne certains bancs à aauche) et sur ceux-ci (l'orateur désis 
que la droite). 

Je rappelle qu'aucune prescription de ce genre n'a jamais 
été retenue ni par les Assemblées nationales constituames, ni 
par l'Assemblée nationale. 

Vous voulez instiluer l'arbitraire, Je ne dirais pas la vérité, 
si je soutenais que cela nous surprend, Vous allez done décider 
que vous faites ici ce que vous voulez. 

Je vous dis très tranquillement, mais très fermement, que 
si vous comptez sur cette méthode pour raccourcir le débat, 
vous cormmetllez une erreur. (Applaudissements à l'extrême 
qauche.) Ce sera vne opération nulle, mais vous aurez sur 1a 
conscience une mauvaise ‘action de plus. 

Je dis cela parce qu'il faut que le pays sache quelle 
votre häte, votre hâte fébrile, car grande est votre peur devan 
la puissance des mouvements de masse en faveur de la paix, 
Vous n'êtes plus capables, mème au sein de cette enceinte 
de supporter que les représentants de la classe ouvrière pour- 
suivent leur combat, et les travailleurs pourront juger à la 
faveur de ja motion en discussion l'importance des mesures 
fascistes que vous allez prendre. 

Déjà au cours de ce débat, vous avez fait venir les forces 
policières dans cette enceinte. Je veux redire, parce que c'es 
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nie aire, que vous n'avez pas hésité à user de brutalité Vous invoquez des textes! Mais vous vous trompez, Car, je 
contre les anciens comballants, des mutilés, contre des femmes. le répète, sur ce point, Vous n'avez aucun texte auquel 
Il mest aucune mesure abjecte qui soit de nature à vous référer. C'est donc au mépris le plus absolu de toute pres 
réter tion réglementaire que vous voulez prendre cette décision. 
Bien <ûr, ce n'est pas cette illégalité qui vous arrélera, mais Mais. au fond, là n'est pas ie débat, Je vous le dis: l” donp- 
j'ai voulu tenter de faire une démonstralion sans äppel du tion d'une telle molion n'empéchera rien, car vous n'êtes pas 
fuit que vous allez commettre une irrégularié de plus. Vous encore près de voir la fin de ce débat et vous n'aurez f 
uetirez cela dans votre bi que commetllre une irrégularité de pius. 
M. Auguste Tourtaud. Forfaiture! le veux, tre tout espoir peut-être, demander à une majo- 
M. Yves Péron. Mais cela sera retenu à votre encontre le rite de l'Assemblée de repousser cette molion préjudicielle 
j ALL puisqu'on a parlé de lutte, d'accepter le combat, si vous € 
pl êtes encore 1] bles. \pplaudis ‘IRC nLs prolongés à l'extrême 


M. Jean Bartolini. Vous rendrez des comptes! 
M. Yves Péron, nt violé tout ce qui était respecté dans 


ce pay jl vou faudra rendre des comptes à notre peuple. 
Alors, faudra f Vo étunner si celui-ci, pour le respect 
dl es droit est, à votre égard, d'une très légilime sévérité. 
(1: ppla ‘1 ements à l'extréme aqauchtx 

M. le président. M eur Pronteau, permettez-moi d'indi 
que! \ lègues qu'il y à tout de même des précédents à 
ja } e que prop M. Pétoland 

| l telle procédure à déjà été suivie, à l'Assemblée 
nul ( une au Conseil de la République. Je rappelle ces 
port lent Le 29 novernbre 1947, le rejet en bloc des amen- 
{ | t di ndé et voté à l'Assemblée nationale. 


Mme Madeleine Braun. Quelle mémoire! 

À Zeslreme gauchut Il & 191 uit dé ja de lois s tlérates! 

M. le président. Le 1° décembre 1947, le Conseil de la Répu 
blique en décida de mème. 

Mme Madeleine Braun. Quelle science! 

M. le présideni. Le 27 décembre dernier, l'Assemblée a voté 
une motion décidant de disjoindre en bloc de nombreux amen- 
dement! Inlerruplions à l'erlrcme gauche.) 

Maintenant, monsieur Pronteau, continuez votre exposé. 

M. Yves Péron. Voulez-vous me permettre encore une obser- 
vation mon cher collègue ? 

M. Jean Pronteau. \olontiers. 

M. Yves Péron. Je constate que le président, mis en pré- 
csence de ses responsabilités - J'en prends lAssemb'ée à 
temoin — n'a pas fail état de la moindre disposition régle- 
mentaire justifiant cette procédure. 

M. Félix Gaillard. Mais 5! (Erclamalions à l'extrême gauche.) 

M. Yves Péron. Non! EL il e:t dans l'impossibilité absolue 
de ie faire, car une telle disposilion n'existe pas. 

IL a fait état d'une jurisprudence. I a parlé d’une décision 
du Conseil; de la République. Ce serait bien la premiére fois 
qu'on oublierait jei que le Conseil de la République a son 
propre règlement. I règle ses débats comme bon lui semble. 
C'est lui qui vote son règiement, Mais, en cette matière, le règle- 
ment de J'Assemblée nationale est le seul texte au respect 
duquel nous soyons tenus les uns et les aulres. 

Or, dans ce texte, vous ne trouvez rien qui autorise l’Assem- 
blée nationale à adopter celte procédure. 

Alors vous rappelez que le 29 novembre 1917 et le 27 décem- 
bre dernier elle l'a adoptée. 

Je n'ai jamais prétendu que vous en étiez à vos débuts 
e' que vous vous disposiez aujourd'hui, pour la première fois, 
à prendre un responsabilité de cet ordre. Mais le peup'e retien- 
dra que vous refusez un débat où doit se jouer sa liberté et 
peut-être sa vie, car ce texte vise la préparation à la guerre. 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Dans votre esprit, d'après vos déclarations mèmes — vous 
ne le cachez mème pas — il a cet objectif. Et si vos plans 
criminels aboutissent, il y aura des ruines, des morts, des 
veuves, des orphelins. Vous voulez limiter par de petites 
aslüces un tel débat. Mesdames, messieurs, vous en êtes là. 
C'est vraiment un monde qui disparait que celui qui à besoin 
d'utiliser de tels procédés, (Vifs cpplaudissements à l'extrême 
gauche.) 

H vou: faut maintenant pour vous cramponner de petites 
ast@ces, A l'ampleur des moyens que vous employez le peuple 
jugera du crédit qu'il peut encore vous accorder. 

A une autre époque — oui, je veux le redire encore une 
fois parce que peut-être certains d’entre vous ne m'ont pas 
bien entendu — ep 1894 quamd, dans cette enceinte, on discu- 
lait des lois scélérates de nature, disait-on, à réprimer les 
menées anarchistes, de grands orateurs, des radicaux, des 
socialistes de la bonne tradition ont combattu pied à pied 
durant quatorze séances consécutives. < 

Ce que vos prédécesseurs ont admis, vous ne l’admettriez 
plus, vous! J} vous faudrait tricher, 11 vous faut utiliser des 
moyens subalternes qui, d’ailleurs, je le répète, n’empèche- 
ront rien. 

Si vous avez fait cela, c'est que vous êtes plus pressés, 
c'est que vous êtes plus près de Ja fin, que votre peur est 
plus grande, 





qaut he. 

M. Virgile Barcl. Vous ricanez, 
drez compte, un jour, de ce ricanement. 
M. Paui Devinat. Sans aucune doute 
M. Jean Pronteau. Mesdames, messieurs, je prends acte des 
1 | F L an 


al ralions de M. Pétolaud, qui n'a pas répondu à 11 ques | 
que Ji Jui ai posce, à Savoir sur quel texte il se fondait. 

C'est peut-être là la seule franchise qu'il ait eue dans ce 
débat: if n'a pas m i en ne répondant pas. 

Je prends acte de ce que M. 'e préside n'a pas non plue 
répondu à la question qui lui “tait posée et qu'i ne nous 
a opposé aucune disposition régiementai"e, On nous impose 


done Ja Jai du nombre et dans des mdilions contraires au 
principe de l'organisation du travail entre majorité et imino- 
rité dans un parlement, car celle srzanisation relève du règ'e- 
ment et non pas du bon plaisir de la majorité. (App'audisse- 
ments à l'ertrème gauche.) 

Régiementairement, votre motion est donc illégale et je ne 
devrais pas avoir à la combattre, 

M. Henri Pourtalet. M. Giacobhi n'était pas venu depuis des 
mois et 1! est jei cette nuit pour v accomplir cette tâche! 

M. Jean Pronteau. {ne Assemblée avant encore quelque res- 
pect de Ja légalité qu elle a instaurée ne devrait pas l'accepter. 

Mais vous vou:ez habituer votre inijorité 4 l'arbitraire le plus 
CYuique, aux coups de force cantre le règlement. C'est ainsi 
que vous forgez les armes du fascisme. 

Pen<ez-voas que l'adoption de cette motion vous permettra 
d'étouffer Je dAütbat, comme vous l'espérez ? Vous vous mettez 
dans lillégalité, et je vous rends attentifs à ce fait. 

N'allendez pas des députés communistes, qui combattent jci 
au nom des intérêts de la majorité de la population laboriense, 
qu'ils se plient à votre illégalité et qu'ils abandonnent le débat 
simplement parce que vous aurez jugé préférable de porter 
un nouveau coup au règlement plutôt que d'accepter la dis- 
Cussion, 

Les fails se dérouleront selon notre intention, et notre inten- 
{ion est respectable. Elle correspond an souci de millions de 
Français. Elle s'appuie sur des textes rég'ementaires de !’As- 
semblée nationale. 

Nous ne voulons pas que Ja loi que vous vous préparez 
à voler puisse être adoptée — si elle doit l'être — avant que 
l'immense Imajorité de ce pays ait élé tenue au courant. heure 
par heure, et pendant des Jours, du coup de force principal 
que cette ioi constituerait contre elle et des coups de force 
subalternes dont voue pouvez conenir en:re vous pour la faire 
passer devant l'Asemblée.  (A:p'iudissrments à l'extrême 
gauche.) 

En pratiquant ce que vous appelez l’obstruction, nous res- 
pectons la vo'onté du suffrage u iversel. Celle-ci n’est pas que 
des lois aussi importantes — impstance qui est reconnue, 
goulignée par le Gouvernement lai-mème qui a demandé lur- 
gence — puissent êlre voléce en un tour'iémain. 

Le pays exige que ces lois soient examinées dans un débat 
porté dans lout le pav<, dans les usines, les ateliers, dans tous 
les villages et non pas votées dans le silence complice de la 
majorité de l’Assemblée nationale. 

Je le déclare nettement: les manœuvres illégales que vous 
employez depuis le débnt de cette discussion et auxquelles 
préside, avec une régularité qui semble la seule dont il reste 
capable, le même vice-président, M. Roclore, ne réussiront à 
rien, Au contraire, en luttant contre ces manœuvres, nous avons 
déjà permis que le débat se porte dans les chantiers, les usines 
e! les villages, Vous n°v aurez rien gagné, sinon un peu phus 
de honte par votre manière de n'océder. ‘Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Sur de nombreux bancs de la majorité de l’Assemblée sont 
assis des admirateurs passionnés des législations parlementaires 
britannique et américaine. 

Certains d’entre vous ignoreraient-ils que le droit à l’obs- 
truction, dont nous ne nous prévalons pas aujourd’hui, puis- 
que nous nous fondons simplement sur les dispositions du 
règlement, tigure dans la tradition anglo-saxonne ? Consultez 
l'histoire des pays ango-axons: vous y verrez comment les 
parlementaires britanniques, au moment des luttes avec 
‘Irlande, et somment les assemblées américaines acceptaient 
la discussion la plus prolongée quand c'était nécessaire. En 
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vertu de quoi? Non pas de je ne sais quel respect de Ja 

re, mais simplement parce que la démocratie postule que, 
si ivuns tort d'insister, C'est le pays qui jugera et qui 
condamne 

Aurions-n tort d’insister ? Je crois que voi ivez le sen- 
t11 t du cont . Si vous voulez nous cmp er d'in P 

( ju ous sent déjà que le pays nous d n 
\ ent, vous nous laisseriez insister 1pplaudissen s à 
l'ertrême gauche. 

Mme Isabelle Claeys. Et les 100.6) pars s du meeting 
de Buffalo! 

M. Jean Pronteau, Vous proposez de rejets: en bl nen- 

: : et. }' oü!isCu ‘nl d'à loplel 1 ” là f Je Le 1 t 
ty l'amend ii ni 10 MAL. Doimin] I. Viol A Ga ; 
M aflerri auquel s'est rallié se Gouv2"nement, Cet amen- 

l 1h Ile, en un simpl [E in ces! | ombre 
d'observations 

| IJilé st ju «! 16, Li D t )1 1 re ] 

lement, I a l'accord de tous les groupes de la majo 

i rd enthousiaste du Gouvernement, qui considère tout 

li} rent qu'e \ jaissant cette petite soupape de sécuri à 
l'Assemblée, qui s'abstient de discuter sur un texte aussi 
grave, il se donne au moins le luxe de paraître tenir compte 
ie l'opinion d'une partie de cette Assemblée, Cela facilite son 
opération, du point de vue des usages. bu point de vue du 
fond, cela rend ies text on l’a dit, en apparence plus inof 
| I in d'en fa uI applicat OT] pl is large et, par Consc- 
quent e les rendre plus mauvais encore pour le pays, } 
la liberté qu'ils mettent en cause, pour Ja urité des citoyens 
qu'ils s'apprêtent à violer, Voilà Ja première observation 

La raison prolende de « amendement Dominjon qui devient 
maintenant un texte gouvernemental, pour les raisons que je 
iens d'indiquer, est qu'il vous faut une arme. 

Vous voulez, mesdames et messieurs — vous ne vous en 
cach pas et certains d’entre vous l'ont dit — aller vers la 
Jepre<sSlon ti es voiles dehors, pousses par le vent de la 

terre 

Vous pensez notamment — M. Viollette l’a dif nettement à Ja 
commission — que ce texte est de nature à intimider, à faire 
pression sur les consciences. Alors vous me ménagez plus 
iucune forme, vous ne vous embarrassez plus d'aucun r'u- 
pule, vous ne prenez plus aucune précaution. Vous allez carré- 
ment, tête baissée, dans l'illégalité, Vous pouvez le faire: pour 
l'instant vous en avez les moyens, Mais vous devez être 


ttentifs aux conséquences que cela implique 
Pour notre part, en luttant contre ce texte pied à pied, nous 

fait et ntinuerons de faire la démonstration: 
premicrement, que ce texte est inacceptable par une Assemblée 
francaise, ou qui se veut francaise; deuxièmement, que le 
pays a assez de force en lui-même pour empêcher lappli- 
cation de ce texte, qu'il soit adopté ou non. 

Alors, dites-vous, pourquoi ne pas laccepter ? 
Parce que nous sommes ici les élus du peuple, chargés de 
légiférer pour le peuple, et non pas lui, comimne 
voulez le faire de toute urgence. (Applaudissements à l'ex- 
trême yauche.) 

Faut-il rappeler les illégalités que vous avez c 
avez amenée la police dans cette Assemblée. 

M. me permeltre 


avoits nous «( 


Pourquoi ? 


contre vous 


»1mmises ? Vous 


Yves Péron. Voulez-vous de vous interrom 
Jean Pronteau. Volontiers. 

M. Yves Péron. Pour épargner le temps de l’Assemblée, au 
nom du groupe communiste je viens de retirer tous nos sons- 
amendements, sauf un. Tous ces textes seront repris, bien 
entendu, sous la forme d'articles additionnels. (Vifs applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. Jean Pronteau. Vous n'avez reculé devant aucune iliéga- 
lité, Par là même, sans le vouloir, bien sûr, vous avez permis 
au pays d’être largement instruit du fond de vos intentions. 

En amenant la police dans cette Assemblée, en violant sys- 


témaliquement le règlement, en chassant les députés qui 
n'avaient fait qu'essayer de faire respecter, en dépit des vio- 


lences de la présidence, leurs droits d'élus, vous avez montré 
iu pays où vous vouliez en venir. 

Le pays vous répond, Dans les usines, dans les chantiers, 
vous le savez, car vous avez une police, l’opinion entière de 
la classe ouvrière est contre vous. Son intention est de mettre 
vos plans en échee. 

Vous avez voulu une arme. Voyons la main qui la saisit. La 
classe ouvrière sait que la main qui saisit l’arme, aujourd'hui, 
est celle des hommes qui refusent les trois mille francs, 
les augmentations légitimes de salaires, les augmentations de 
pensions et de retraites. La classe ouvrière sait que c’est une 
irme de lutte de classe, l’arme de ceux qui oppriment les 
auvriers. Les paysans savent que cette main est celle qui les 
lépouil!e, 

Si la démonstration n’en avait déjà été faite, je pourrais 
Uouter un certain nombre de commentaires éloquents. 
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Votre !{ i est i MM. Re Man ven et 
M. René M à 
l'h Jr ju i [ ( ù 
sa d | | { 
ouverti i \ 
vins du capitalisme fi i 

Vous riez, mons'Cut | { d 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
ne les de \ 1 J'a vont 
l'ertre nie {Ju { 

M. Jean FPronieau, le |! 
les l li 16 son | jalte 
ja s ri 
Ietji | 1h \ 
trém ju li + 

Vous avez prétendu, parce que Vous st 1 l t 
point sensible, parce que | 
que à ( Î 1 i i , 
en rien 1, qu'il ne | | 

Per ez-\ s il A l t jui \ l 
qu'ele ignore que M. René Mari 
sont un emblème pour c« lot ? \ 
perspective, ils moutrent le but au'’elle p ed à 7 

M. René Maver est né en 1895, en quelque sorte dans Ja 
société espagnole de production » dyvnamile q { 
son père, : à 

Son oncle est M. André Dupont \ti 
de Bretagne, de la co npagnie f. i * des câbl! | 
ques, de la compagnie générale de télégraphie ns f le la 
compagnie Radio-France, de la société 
que, de la société Rateau 

Vous VO) 4 qu l JU VE! i 
tout ce monde qui à to s témoi \ à 
citude et qui à toujou t-ce ! } 
— que le droit de grève est un droi ipres til 
vailleut lesquels ont raison di { | ! 
(A ppla tdissement (l exrtremu J 

Mais allone pius ivanit 1 VOUs ulez tbi 

Nous trouvons, dans l'entourage de ut \CIp) | ) 
texte intiouvrier, le )'USIN germain M ji Maver 
M, Ja ques D Ip at, beau-frère ie M. James | Roth lu, 
qui fut de 1930 à 1934 le fondé de pouvoir de la Banque 
seligman. 

Oui, ce texte dirigé contre li uvriers est aussi le texte de 
la Banque Rothschild. {pplau lissements à l' rôme 0 
che.) 

Ce Jacques Dupont, fils d'André Dupont et de Sophio 
Worms de Romil y = çCela ne vou lil - 

Worms de Romilly ? dont deux descendants au mo sont 
notables 

C'est d'abord Mile de Miribel relate I li I 
général de Gaulle. par ou ’on voit DENT ipila ; 
international et les tena directs la dictature s - 
gnent dans Je complot contre Ja uvrière et 1 « 
lutions républicai! \pplaud ri S à l’ertrèm « 
che.) 

Le second descendant, vous le connaissez tous: il sit 
l'Hippolyte Worms, le banquier ami des ouvriers, bien j 
comme tous les banquiers! 

Quanä sa cousine germaine, Mme Claude Dupont, a épousé 
M. James de Rothschild, M. René Meyer, alors jeune auditeur 
au conseil d'Etat, donnait, 11 y a quelque 23 ans, dans le 
cortège nuptial, le bras à la baronne Edouard de Rothschild. 

Mais, me direz-vous, cela ne prouve rien. Cet homme peut 
être sorti de ce milieu et être devenu par lui-même, par sa 
conviction, par son effort, un honnête défenseur des travail- 
leurs. Le croyez-vous vraiment, messieurs ? 

En 1925, il était déjà choisi par Pierre Laval comme chef 


adjoint de son cabinet de ministre des travaux publics. 
En 1928, M. René Meyer, après avoir été 
directeur du port autonome de Strasbourg, secrét général 
au conseil supérieur des chemins de fer, quittait l'adminis< 
tration des aflaires publiques de la bourgeoisie pour prendre 
sa part plus directe dans les affaires privées de cette mêma 


bourgeoisie : il devenait le directeur de ]a Banque Rothschild, 
rue Laffite, 


iire 


En 1928, il entre au conseil d'administration de la compa- 
gnie des chemins de fer du Nord et de Nord-Lumière. I 


devient ensuite, en 1922, président de la compagnie des che« 
mins de fer du Nord et puis membre du conseil d’adminietra- 
tion d’Air France. 

On le trouve encore dans de nombreux conseils d'adininiss 
tration contrôlés par la Banque Rothschild: à la C. D. P. E. 
à l’Union d'électricité et dans beaucoup de sociétés étran- 
gères comme la société Cook, la compagnie Union et Phénix 
espagnol, la Banque espagnole de crédit, les Chemins de fer 
Madrid-Saragosse-Alicante, etc. 

Au début de la guerre, en 1939, M. René Mayer est envoyd 

















1858 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 3 MARS 1950 
à 1 l! avec le grade de Jonel, comn hef de mission On l'a dit: c’est une loi de préparation des arrières. | 
du ministère de l'armement. Après l'art ice, que fait-il ? stratégique de guerre, une loi pour mater la ne 
Se lance-t-il dans \ résistance londonienne ? Il en à les pour essayer «le faire aboutir la combinaison politi 
movens :; 11 à la h d'e le complot entre ies gens de cetle troisiéme force. "an ‘ 
Mai . Aprés l'armist il n'é} e aucune crainte et le peuple, et le fasciste de ulle qui prétend seule: 
ne rencontre aucu difficulté à rentrer en France. Il vien mieux encore ! 
? ! 7 nent de Vichy sauvetage du Celte loi, nous la combattons, et le pays se bat avc 
patrin les Rotl en Zone suûl Pour gouverner contre la classe ouvrière et contre 
Sa m n] ( l lébut de 1943, vous violez la GC “stituti on et voire règlemt nt. C'est p 
ren! | | jues pour p le temps. Mais en la défense nationale et la défense de Ja République exigent 
j ex 104 | la le bourgeoi fra 11SE — vous sovez, demain, poursuivis poul les actes que vous la 
la L e Re it ni es attaches internatio- ragez aujourd'hui. 
7 pe t q { \ t a létinitivement tour qu on Votre responsabi lité est gTal nde envers ces foi {] 
e p \ D I ) q q le fascisme sera subalternes à qui vous allez confier cette arme de la répres 
batt Et M. Rot l pal M. R Maver est envoyé cette arme ïillégale. Vous devez le savoir: s'ils s'en « 
( \friq lu MN Il 1 l'I i£ le Portug et contre la liberté et Ja vie des Français, des millions de 1] 
haut our l'Afriq française leur demanderont des comptes. Vous devez savoir que 
Vraiment, Ja vrière avait besoin d oir cela! et la prison appellent le sang et la prison ! 
Vous parlez d ivri comme si vous aviez vraiment Ce n'est pas vous qui ferez le travail, Vous Je ferez fa 
pou XX u que que so tude, Mais la cla ouvriere vos subordonnés. Il bon que nous les mettions en face 
a à l'expe p vo que chez un capitalist leurs responsabilités, S'ils obéissent au Gouvernement 
pe ( ouvriers, il n'v a pa place pour des sent jette dans cette aventure, c’est leur avenir, leur sécuriti 
° ax ble | cé mêmes ouvriers ipplanudissements vie même que vous aurez mis en cause. (Applaudiss 
a t'extrt Ce / l'extrt me qauche } 
Il n'est } r'é À rep tant ausel Vous aviez demandé l'urgence. Vous vous imagini 
qualifié «€ é q | ur représente de p réaction- doute pouvoir faire adopter ce texte en quelques heur 
naire, de plus op} le Sig le pren un texle qui vous l’a dit: ceux qui vous ont devancé sur ces bancs a 
vi la Const t ( vous l'a montré qui viole les pes de courage. IËs acceptaient la discussion pendant des | 
droits des ti qui, avt Le concou d'u majorité fous ae le pouvez plus. C'est un autre signe de votre faibles 
docile, permettra demain d'atteindre arbitrairement chaque Vous avez établi ce texte à un moment où l'opinion fra 
homme } 0} pou Crova s, pour peu qu'il et internationale est particulièrement sensible au fait po 
ait le rage de li luire en actes, k essentiel du jour, à savoir que, dans ce pays, une sorte 
En vérité vous avez une conception particulière des choses. corruption, de cancer, gangrène Ja tête de l'Etat ca] 
La liberté d'opinion n'est admise par vous que si elle est lequel, comme disent les braves gens de chez moi, pourri 
inconséquente et si elle ne se traduit pas en acte. Vous prouvez la tête, comme le poisson. (Applaudissements à l'extr 
ainsi que vous prelez à ] lasse ouvrière la lâcheté et la déma- gauche.) 
gogie dont vous faites preuve vous-mêmes., Mais la classe En refusant, au cours du débat même, d'accepter les p: 
ouvrière — le peupl n'agit pas ains 1ppla udissements a sitions qui vous ont été faites à plusieurs re ‘prises par M. P: 
l'ertlréme gauche Elle lutte et luttera. Elle sait bien que vos au nom du groupe communiste, en refusant de faire la lumicre 
textes permettent de l'atteindre LPS sur ce probième qui fait que des Français et des Francuie 
En 1947-1948, quand cette classe ouvrière souffrait dans sa sont honteux d’avoir un tel gouvernement, vous avez éea 
chair de la politique de misère que vous pratiquiez contre elle, ment souligné votre espoir de mieux vous défendre gräte À 
vous avez eu maille à partir avec les mineurs, Vous n avez cette loi, contre ceux qui vous demandent des comptes, à vi 
pas hésité à affirmer, au milieu de la grève. qu'iis se livraient qui avez corrompu ou vous êles laissé corromp'e. 
à des sabotages. Vous avez inventé, Et des jugements sont Ce texte, nous le repousons. 
venus confirmer votre notion, d'après laquelle le fait de ne pas Je souligne, après M. Péron, qu'en votant contre la mu 
travailler constituait un sabotage passif, préjudicielle le groupe commuaiste — et peut-être quelqu 
Vous dites encore: nous ne réprimerons que les violences, autres parlement aires, je le souhaite — s'appuie sur le régie- 
dans les grèves. Allons do ni chaque fois qu'il y a une grève, ment. Nous n'avons pas l: rang % faire ce que vous appelez 


les violences, c'est vous qui les apportez à pleins camions 1” 
Vous amenez vos C, amenez vos gardes mobiles, 
Et pui<, vous condamnez les ouvriers qui se & Psion rendus 
coupables de violences à l'égard de ceux que vous jetez sur 
eux avt (Applaudissements à l'extrême 


gauche ) 


leurs chiens poil jiers! 


Ce texte est dirigé contre les ouvriers, contre les militants, 
contre leurs am contre les républicains qui, par _ lions, 
hommes et femmes du peuple, paysans, travailleurs, commer- 
cant<, artisans, intellectuels, entourent la riasse ouvrière, dans 


véritable motif d'espoir de la de 


Jaquelle ils voient ie seul 
l'avant et balayer à Votr 


parct qu'Le cavent qu'elle va ‘ae 
régime pourri. 


Celle classe ouvrière et les républicains savent, et sauront 
lieux encore dans que iques Jours, Jusqu où vous voi ilez aller 
avec ce texte. Vous voulez faire d'une pierre deux coups: 


d'une part, re forcer votre arsenal; d'autre part, créer les 
conditions d'une meilleure entente entre vous, depuis les 
socialistes jusqu'au P.R.L. en passant par M. Bidaul t, afin de 
ramener au pouvoir le général de Gaulle. Vous lui ouvrez la 
voie, vous ouvrez la voie aux fascisles ; ce texte est pour vous 
la préparation po'itique de celte opération. 

C'est pourquoi vous avez mené ici, contre 
représentant la classe ouvrière, une série d’opéralions 
(Applaudissements à l'extrême gauche. 

Et vous avez le front de prétendre que nous menons, nous, 
de telles opérations. commandos, à votre 
et dans vos in 1 


Vous pa! lez de radio 
J'observe que vous ne pouvez même p! rs 

trouver un qualificatif français. Vous préférez la terminologi 
anghise et américaine ! (Applaudissements à l'ertrème jauthe.) 
on disait chez nous, ceux qui ont 
sous l'occupation, savent bien 
C'est par millions, 
francs et coura- 


le parti communiste 
illégales. 


comme 
commander, 
des poignées d'hommes. 
les Françaises, 


Les corps-fran ics, 
eu l'honneur de les 
qu'ils n'étaient bi -vo 
Jnalhlenant, qu les Francais et 


geux, se b itent pour faire échec à la guerre et au fascisme. 
Car, ne complez pas que le fascisme passera sur la France ! 
La classe ouvrière est li ‘p fort 
gauche.) 


Applaudissements à l'extrème 





le 7. te ouvertement, de 
aussi lies ment qu'il est nécessaire 
dans un régime démocratique, de textes qui sont infamants 
pour la démocratie, pour la liberté, et qui préparent à l: 
guerre. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Ceux qui voteront la motion préjudicielle accepteront, pat 
là même, en connaissance de cause, toutes les conséquences 
des actes sinistres qu’on s’apprète à commettre. Le peuple er 
tiendra compte et c’est lui qui aura le dernier mot. Pas vous! 
(Vifs applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. M. Thuillier a déposé un amendement ten- 
dant à compléter ja motion préjudiciele de M. Bétolaud par 
les mots: « … et décide, en outre, de rejeter le projet de lo 
n° 9295 ». 

La parole est à M. Thuillier. 
gauche.) 

M. René Thuillier, Mesdames, messieurs, 
amendement à la molion de M. Pétolaud. 

Vous trouvez que la discussion est trop longue ? Je vous 
propose un moyen d’y mettre fin tout de suite. Vous n'avez 
qu'à voter l'amendement que je vous propose à la motion 
préjudiciel'e. (Applaudissements à l’ertlrêéme gauche.) 

Mais je crois devoir vous dire, en outre, que ce qui nous 
guide, nous autres, ce n’est pas la lassitude. Si vous en avez 
assez de défendre vos projeis de lois scélérates, nous, nous 
n’en avons pas assez de les combatire. Nous sommes encor 
prêts à nous battre jour et nuit pour que vos textes ne soient 
pas imposés au pays, aux travailleurs, aux combattants de Ja 


de l’obstruction, mais seulement, 


saisir l'opinion ‘publique, 


(Applaudissements à l’extrèéme 


j'ai déposé un 


paix. : 
Je voudrais, pour justifier le retrait de ce projet de loi 
scélérate, conter un fait intéressant qui s’est passé dans une 


petite ville de mon département, la ville de Château-Thierry. 
I illustrera vos méthodes et, en même temps, il montrera de 
quelle manière vous compter appliquer vos lois. 

Jeudi matin, un jeune homme, modeste employé du M. R. l. 
est arraché à son travail par les gendarmes qui, sans mandil, 
sans aucune possibilité légale de l'arrêter, l’emmènent à Ja 
gendarmerie. lis Je fouillent des pieds à la tête, le gardeni 
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s lUrS, EN SUP} ty 
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is dirt ir 1 il e 
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àteau-Thierry et 4 Z 1 - 
’ 4 hour ] s 4 LA [1 
lois, d'’aulres lois «a | Lt « Ù 
fiches contre ja gu 
ci.ce qu'un journal go L'Una Rien 
a it À ce JH'up 1S : 
LEA NVY 2 } * 
Jeadi, les gendai : ( LI , 
appris que des afticiu £ 1 
été apposées sur les murs, et 
. 4 A sis = l ' tatne 
(, est AONC parce QUE Es S sa S 
que vos gendarmes se mettent en quête et qu'ils un 
hormme, un pere de f Voilà où vous en êli 
voudrais justifier l'action de ce jeune homme que je 
à . 1 . P re nne À ] 1e 
co s très bien. I a vinet-sept ans, il à dutté dans la résis- 


{ et il ne se doutait p 


sans doute à ce moment 


aque'ques années après la libération de Ja France, 1 en serail 
encore à se faire trainer dans les gendarmeries sur une dénon- 
cation anonyme. 

Des dénonciateurs, nous en avons nnu, Celui-là était sans 
doute de ceux qui crient hypoerikenrent: \ bas la haine » 
lorsque HOUs Criois etfect Hi ll, nous, nolre haine de la 
sucrre «€t des profitcurs de la gi ce, (Applaudissements à l'ex- 
Loir gauche.) 

Mais S'il criaii: À bas da h , il avait mijott i-là, 
cuit et recuit da sienne pour dénoncer à da gendar ce 
| homme. 

" Ce dermier gagne 214000 francs par mois pour nourrir sa 
e ct ses deux enfants, LT boit jam le vin et ne 

se de la viande qu'aux fêtes carillonnées, I connait la 
sère comme Ja p'upart des habitants de notre pelite vilie. 

Il est employé au M. KR. U. qui a mis plus de dix ans pour 

pas finir les deux ponts de la ville de Château-Thierry 


Pas une maison n'est eucore entièrement reconstruile dans 
( localité! Plusieurs centain le millicrs de sini 


pas touché un cenlime sur leurs dommages de guerre et 1a 
plupart des dossiers, qui sont classés, le sont en raison du 


dtces du titulai 
Alors, €e jeune homme qui voit cette eilnalion, qui n'a pas 
tté pour voir cela, lutte aujourd'hui contre la guerre en 
disami : Si tant de crédits n'étaient pas jeté au gouffre de la 


guerre du Viet-Nain, il serail possible de remédier à la situation 
préscnée. 

hénoncé par un anonyme, ce jeune homme est poursuivi. 4 
risque de lourdes peines, et il paraît que le procureur s’est 


moutré très àrrité parce que plusieurs centaines de personnes 
ävaicut protesté dans les rues de Château-Thierry, 

Ces persennes protestaient nolarment avec Un ægumment ex- 
tréimement ert coutre lequel vous me pourrez rieu: Voici un 
huruine honmnèle, un hormme irréprochable, On le mena on 
le jelte en prison, mais qu’avez-vous donc fait contre ces sin- 
guliers parlementaires, contre ces singuliers gonelaux qui aclièe 
tent leurs étoiles aux Cpicidæs les o0péralives de Force ouvrière 
et qui vendent leurs rapports aux tonanciers de maisons choses Ÿ 

Qu'avez-wous {ait contre dous ces traficants ? 

C'est M. Pierre Corval que j'ai bien connu il # «x quelques 
années, dersqu'it élait le Coadjuteur de M. Geurges Jiduult, qui 
est un personnage très important à la direction du journal 
L'Aube at se produit de temps en temps dans les jowuaux de 
province — il n°y a sans doute pas de petit profit — qui écrit 
dans L'Union de Licims du 3 mars un article intitulé « L'affaire ? 
Quelle affaire ? » 

Car, imaginez-vous que, pour M. Corval, il n’y a pas d'affaire 
€ a : nie r23 s . : . t +4 
aucune affaire, voyons! D'ailleurs, quand il s'explique, lorsqu’i 
essaye de justifier le titre de son article, M. Ticrre Corval ne 
trouve à dire des chéquards, de ces personnages, de ces hom- 
mes publics, de ces généraux et de ces fonctionnaires qu'ils 
ont été « très imprudents, très naïfs, peu scrupuleux et, surtout, 
parlaitement sots ». 

Co peu plus Join, il explique pourquoi ils aient si 
« Ils sont tombés dans Îles réts tendus par un agent de mé- 
diocre envergure travaillant on ne sait exactement pour qui et 
ils se sont grètés pour la plupurt sans compensation subslan- 
telles, à un déjeuner par ci, à un voyage par là... ete... », 

Je vous laisse le soin d'apprécier. 

Ce que M. Corva, ce que le grand maître de L'Aube, ce que 
lo bras droit de M. Bidault reproche aux chéquards, c'est en 
quelque sorte de ne pas s'être vendus assez cher. 

Le public prend connaissance de vos turpitudes et, par all- 
leurs, il woif des hommes et des femmes honnètes arrachés à 
deur travail et à leur famälle, jetés dans vos cachots et pour- 
Suivis devant vos tribunaux, passilles des peines les plus lour- 
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vices qui Jui sont mhérents. 


«a Les marxistes révolut 
que la légende de la 
paravent appelé à cacher 
a pas de démocratie en gi 
ture en général 

« Téuine a souligné qu 
ct que chaque dictature à 


M, Robert Chambeiron. 


démocra 


14 


interrompre, monsieur Lamps ? 


M. René Lamps. Voionliezs. 


M, le présidem. Je regrctle, 


terruptions. 
Vous avez toute possibil 
selon le règlement. 


M. René Lamps. M. Chrobeiron 7 


la lui donne. 
M. le président, Non, lc : 


dent peut donner la parole, 


nnalreés ont lirué de tous dem] 
lie pure n'est rien d'autre pige 
1 il Uri le la bourse le. i H v 
1 [l d l l * 
iCral, ( I | li V à pus ue UlClai- 
chaque pouvoir est une dictiture 
un conleuu de <lasses. » 
LI . (1 1, 
Voulez-vous me permettre de ù 
nai l! Hit Pr rie pa: ke ll} 
lé, vous l'avez montré, d'interveni 
prendre la parole si je 
églernent dispose qu seul 1c prési- 
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M. Robert Chambeiron. Je demande la parole pour un rap 
au toglernenhl 

M. le président. sur quel article ? 

M. Robert Chambeiron, sur L'article ! 

M. le président. 1: 7: est à M. Charmbeiron ]} 
rappel au 1 UT l 

M, Robert Chambeiron. Je : | °F aud 

” "9 Gresa. M. ul de l'An in Légion est à Ia 
{ 

à Robert Chem! heiron. ha ] rendu service à l'Assem- 
blée en prop \ Jul pri 

\ 1 ‘ int (! 11 1 1 (1 lu 
foi | ue tein} | ] ii prop 10 

M'adie | iclit e « {} lt eur et des 
heur« qu l'A bite t lu | pi U Got ( 
nent, de en « Lt dt Cpo ire i à quit 
tion pli | en €« 1€ i] ct deux ministre qui 
it au } in Gou TEL * \ | Das din I 
cu! " lt l e pri li qu iselt le gai ue5 

1.1 ] 11: | LI ut Lu i LE 11 EU eu | là 

M. be Fe Claudius- Petit, ministre de la reconstruction et de 
l'urbanmsn }' qui est dit tribune, cela n'est pas 
cr ire. 1] pl ut} ements à gauche: au centre et a droite 

M. Robert Chambeiron. D'autre part, je constate que la fati 
gue à pi effet de rendre nerveux certain membre du Gou- 


Vernermenit 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Pa: du 
tout ! 

M. Robert Chambeiron. Je me demande vraiment si l'Aseem- 
blée à été sage de se laisser entrainer dans cette opération qui 
a été mence par un cerlain rues el aont 


nombre de nos collèg 
M lie lolaud a cli 1 1 


ctrument. 


On nous offre maintenant ce spectacle, que le pays connai 
ira, d'une Assemblée vide, Certains groupes qui comptent jus- 
qu'à 100 membres sont représent par 6 ou 5 p. 100 de leur 
effectif, Ce n'est pas sérieux et nous aurions intérêt à suspen- 
dre nos travaux. Le personnel et les parlementaires pourraient 


ndrions la discussion demain matin. 
"V aura pas de changement si vous main- 
ferez qu'accroitre la fatigue du 


se re po er el 
De toute facon, il 
tenez V0: POSIUOTIS, Vu 


"us 10 


des débats, 


personnel et Ja Jongueumn 

M. Jean-Jacques Juglas. F'ailes moins de d'scours inutiles, et 
le personnel <e repo<era. 

M. Robert Chambeiron. Je pense que M. Bélolaud aurait dû 


i“ralion. 


pendre Ja séance jus- 


réflcchir deux fois avant de faire son o 
Je propose donc à l'Assemblée de st 


mardi à neuf heures trente et je demande le scrutin 


] 
1 


qu'à 

M. le président. On ne peut pas suspendre la séance quand 
un oraleur est à la tribune. Il faut que l'orateur termine son 
disecurs, à moins qu'il ne renonce à la pv 

La parole est à M. Lamps. 

Mme Madeleine Braun. {ela s'est déjà fait. 

M. le pige reel On n'a jamais vu suspendre une séance 


pendant le discon d'un oratcur, (Protestations à l'extrème 
gauche. 
M. Auguste Tourtaud. est arrix é à la fin de 
d hier, alors qu PEUAS d pé 
M. le président. La séance à été 
eu des incidents et du tumulte. 
M. Auguste Tourtäaud. 


peul en creer, 


l'après-midi 


suspendue qu'il y à 


parce 


cela peut vous faire plaisir, on 


Mme Madeleine Braun. À volre service, monsieur le pré- 
silent 

M. le président. Vovons, madame Braun! 

le demande à M. 1 mp s'il renonce à Ja parole. Dans ce 
cas seulement, Ja En tion £&e posera. 

Dans le cas contraire, la parole est à M. Lamps. 


M. Robert Chambeiron. Je ferai observer qu'il y a de nom- 


breux précédent Il est souvent arrivé que des orateurs à la 
ribune aient interrompu leur discours et l'aient poursuivi à 
1 reprise de la sca e 
C'est ainsi qu'un grand discours de Poincaré. (Rires au 


«t tre et à droits 


I est tout de mème singulier que vous tiiez lorsqu'on évo- 
que les traditions parlementaires. 

HW y eut un débat sur lAlsace où le président Poincaré 
] \ pen t sept heures, On suspendit Ja séance au bout de 

uis heures et demie pour permettre au président de se repo- 
ser. Le lendemain, Poincaré reprit son discours, 


M. Alfred Malieret-Joinville. La même procédure a été em- 
plovée pour M. Paui R 


M. Robert Chambheiron, © 6-1 exa 


VIA id, 
Pourq loi ne ferait-on 


pas 


pour M. Lamwss ce qui a été fait pour M. Paul Reynaud ? 
M. Charles Benoist. (in l'a fait cg ile ment pour M. de Men‘hon, 
ua jou: qu il Étail faligué, à Aiget 
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M. Robert Chamheiron, Ne pourrions-nous don | 
bi.ité à M. Lamps d'wterrompre son intervention - 
persuadé que notre collègue Serait d'accord — … 
M. Robert Bétolaud, Pas nous. Xe nous privez pas 4 
d cadre là pro e M. Lämps. 
M. Robert Cha imbeiron. ..0t de la reprendre demain 
. JUL arrive ï icnant est de votre fa nonsieur Bct 
Si VU 1 4 CZ ] > \ proposition, IS nn äü 
süixanti mendeme le notre groupe sur voire motion. 
M. Robert y TT sa 1 issez-nous Ja joie d'entendre M. ] 
| don 
M. Robert bien. Vo rez surtout la joie de fati: 
le personnel ct de fai perdre son temps à l’Assemblée. 
M. Pierre Villon, Quand c'est dans l'intérêt de vos opéra 
Volls parle Z lu j} onnel iV{ des trén 'S ans Ja 
monsieur Bétlol 1. Maintenant ju il est vraiment fatigué 
vous en MmOquez pas mal du personnel. 


M. le président. \eu lez sser d'interrompre, pour qu 
M. | 1} > CXposcC 

M. Henri Pourtalet. M. Bélolaud est arrivé à minuit, gavé et 
reposé. Il peut inie 

M. Raymond Triboulet, 
ne sont pas là 

M. Pierre Villon. Vous avez passé un 
sieur Iribou'et ? 


M. le président, Je vous en prie, M. 


puisse poursuivre son 


} If) 
font 


Qu'est-ce que VOS collègui 


bon week end, 


Lamps a seul Ja 


par ol 


M. René Lamps. Si l1 dictature ne signifie pas la destruction 
de la démocratie pour la classe .s ui réalise celte dictature, € 
signifie obligatoirement la sup; sion on uñe très importante 
limitation de la dén cratie pour Ja casse qui est soumise à 


laquelle cette dictature est exercée. 
bourgeoisie est la démocratie pour Ja 
le démocratie po 


l'absence de ir le prolétariat et 


cette dictature ou contre 

Ainsi, la dictature de | 
bourgeoisie et 
les travailleurs 

La dictature du prolétariat est la démocratie pour l’écrasante 
majorité, c'est-à-dire pour les (ravailleurs, et l'absence de dé- 
mocralie pour la minorité, c'est-à-dire pour la bourgeoisie, La 
dictature du prolétariat est un tvpe supérieur de démocratit 
qui à pour but de liquider les casses exploileuses, d'édifier Ja 
société communiste. 

Avec la liquidation de toutes es classes exploiteuses en Union 





soviétique, la démocratie soviétique est devenue universelle. 
L'unité morale et politique de la société soviétique est deve- 
nue une réalilé et la direction de la société par l'Etat est 


devenue plus soup'e, plus puissante, 

Telle sera dans ses grandes lignes la voie des pays de démo- 
cralie populaire où Ja liquidation des classes exploiteuses et 
l'édification du socialisme permettront le complet épanouisse- 
ment de la démocratie (Applaudissements à l'ertréme 
gauche.) 

En Uniôn des républiques socialistes soviétiques, aux élec. 
tions, le parti communiste se présente dans un bloc homogène, 
dans une union étr -S les ouvriers, les paysans, les intel- 
lectunels, les sans part. la signifie que les candidats députés 
en Union des républ A socialistes soviétiques sont cominuns 
aux communistes comme aux sans parti. Le bloc des commu- 
nistes et des sans parti en U. R. $S. $S. est chose naturelle 
vitale. T'es F expt ession d'une unité morale et politique indes- 
tructible du peuple soviétique, l'expression de la confiance illi- 
mitée du penple à l'égard da parti boichevique dant la politique 
est la base vivante du régime soviétique el à fait de l'Etat sovié- 
tique l'Etat le plus solide du monde, (Applaudissements à 
l'ertréme yauche.) 

Si messieurs (Forateur désigne la droite) 
faire un peu de silence. 

M. le président. \io msieur Lamp<, il ne faut quand même pas 
exagérer. Il serait Vraiment excessif de votre part de vous plain- 
dre du bruit. 


socialiste. 


voulaient bien 


ces 


M. Auguste Tourtaud. Nous sommes fatigués, Voyons, nous 
avons besoin de silence 
M. Jean-Jacques Juglas. Que M. Lamps nous lise au moins 


quelque chose d'intéressant, un roman par exemple! 
Mme Denise Bastide. Les choques vous intéressent davantage, 
M. René Lamps. Si cela doit vous faire piaisir, je peux tres 


bien prier un de 1nes collègues d'a; Ppoï ‘ler un roman à celte tri- 
bune, mais je préfére conlinuer la lecture de ce texte qui. s'il 


intéresse pas, intéressera ceux qui liront le Journal 
leur prouvera qu'il est possible d’avoir un aulre ré- 
gune que le vôtre. { pere à l’extrème qauche.) 

M. Alfred Biscarlet. C'est cela la véritable démocratie. 

M. René pee, + Les ershdi Ses Coi quêtes du socialisme en 
Union des républiques socialistes soviétiques sont inscrites en 
lett es d À; dans la constitution stalinienne dont les principes 
socialistes suivants forment Ja base essentielle : propritté sacia- 
liste des terres. des forêts, des fabriques, des usines et des 
de production; suppression de 


ne vous 
officiel et 


autres moyens el instruments 














Lee 

































ASSEMBLEE NATIONALE — 





SEANCI 








— 
l'exploitation et des classes exploiteuses; liquidation de la mi- 
sère de la majorité et du luxe de la minorité; liquidation du 
élhômage ; le travail est devenu un devoir et une affaire d'hon- 
peur pour chaque citoyen apte au travail. 

Les lois soviétiques, le régime socialiste lui-même ne pro- 
clament pas seulement les droits au travail, au repos el à l'ins- 
truction, mais les garantissent à chaque citoyen, 

Après la guerre et malgré de terribles dévastations, l'Union 


des républiques socialistes soviétiques à considérablement dé- 
passé, et dans un bref délai, le nveau de production d'avant 
gere. 


Eu 1949, la production globale de toute l'industrie de l'Union 
des républiques socialistes soviétiques a dépassé de 41 p. 100 
ja pr duction de 1910, année d'avant guerre. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

L'essor de l'industrie et de l’agriculture 
d'améliorer considérablement la s'tuation matérielle des travail- 
lei TS. 

Après la guerre, le gouvernement soviétique a procédé à deux 
baisses de prix qui ont fait gagner à la population près de 
1.357 inilliards de roubles. En 1949, il a été vendu à la popu- 
ation 20 p. 100 de plus de marchandises qu'en 1948, 

Les revenus des ouvriers çt des emplovés se sont rus de 
12 p. 100 au cours de cette période et de 24 p. 100 par rapport 
ü 1930, 

Si l'on considère que dans la période des quinquennats stali- 
niens, C'est-à-dire de 192$ à 1940, le fonds annuel des salaires 
des ouvriers et employés de l'Union des républiques so:ialistes 
v'étiques s'est accru de vingt fois, le salaire annuel moyen de 
six fo.s et Ja quantité des marchandises vendues à la population 
de 4,6 fois. 

On voit les transformations grandioses effectuées par le pou- 
voir soviétique dans la situation d'un simple travailleur. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — Interruplions à 
droite.) 

M. Félix Garcia. Pendant qu'en France le travailleur crève de 
[aim ! 

A droite, Allez-y! 

M. Félix Garcia. Il n'y a pas de bénéfices, de dividendes À 
percevoir là-bas, dans les succursales ‘9 la maison Péchiney 
inonseur Livry-Level. : 

M. Auguste Tourtaud. On concoit que ces messieurs ne sotent 
pas contents d'entendre dire cela. 

M. René Lamps. La révolution sovitlique, dit le camarade 
Staline, est la seule qui ait non seulement rompu les chaines 
du capitalisme et donné au peuple la liberté, mais qui, en 
outre, ait pu lui donner les conditions matérielles d’une vie 
aisée. Toutes autres sont les conditions matérielles des {ravail- 
leurs dans les pays capitalistes où règnent Jes lois de la jungle 
qui consacrent le pillage de la classe ouvrière et de la pav-an- 
uerie, 

Des millions de gens v sont privés de la possibilité de tra- 
vailler. On compte actuellement dans les pays capitalistes plus 
de quarante millions de chômeurs, dont quatorze aux Etats-Unis. 
le pays capitaliste le plus développé et avancé suivant votre 
idée personnelle. Les impérialistes cherchent à rejeter sur les 
épaules des travaiileurs tout le poids de la crise économique 
montante en abaissant le salaire réel et en renforçant l'exploi- 
tation. 

A la veille de la guerre, la part des travailleurs, qui forment 
aux Etats-Unis près de S0 p. 100 de la population, ne consti- 
tuait que 44,4 p. 100 du revenu national. 

Le simple travailleur est pris de plus en plus dans l’étau de 
la famine et de la misère. Par rapport à l'avaut-guerre, les 
prix de détail des denrées alimentaires, même d'après des 
données nettement inférieures à la réalité, ont augmenté dans 
les proportions suivantes: ils ont presque triplé aux Etats-Unis, 
ils ont doublé én Grande-Bretägne; en France et-en Italie, ils 
sont plusieurs dizaines de fois plus élevés. 

La situation des travailleurs s'aggrave à l’extrème par suite 
de la course aux armements. Aux Etats-Unis, 71 p. 109 du bud- 
get sont destinés à des dépenses de guerre, tandis qu'on en 
consacre seulement { p. 109 à l'instruction ei { p. !00 à la 
santé publique. 

En fait, il n’y a pas d'assurances sociales aux Elals-Unis et, 
pour un ouvrier, perdre son aptitude au travail équivaut à 
lnourir de faim, 

Les peupies des pays coloniaux et dépendants vivent dans 
des conditions encore plus dures. 

La véritable liberté politique, la liberté de la personne hu- 
maine n'existent que dans la démocratie socialiste qui aholit 
pour toujours l'exploitation et l'inégalité économique. {Applau- 
dissements à l'extréme gauche.) 

Au pays des soviets, on à réalisé, non pas formellement, 
mais en fait, l'égalité en droit des citovens, lanment 


socialistes à permis 


w 


sS 


L 


indépend 
de leur sexe, de leur race et de leur nationalité. 

La démocratie prolétarienne, écrivait Lénine, est un million 
de fois plus démocratique que n'importe quelle démocratie 
bourgeoise. Le pouvoir des soviets est des millions de fois plus 





CoIses, ( S $ 
M. Félix Garcia. Vous pouvez dire un milliard de f plus 
démocratique 


1 
M. Bernard Paumier, [a preuve en est faite 


M. René Lamps. [es avaitac la d t 
les vices inhérents à la démocral re * se manifestent 
ivec une netteté p ile pendant { tout le 
ro le Le x nl alu ui hu exXCIN} @ FI |! | il i 
ues élt ME ill \ r'. hp) e J'Ui | repul * 
socialistes sovir! pu 1 Parl it brilanniqt 

Le sovi suprèéme d Union d republiques list 
viétiques est réellement l'organisme du pouvoir suprèn 3 
le pays, alors que le Parlement britu que ne fait qu executer 
la volonté des véritables maitres du pa: les capital 

Les élections au soviet suprème de l'Union des républiques 
socialistes soviétiques ont Heu iucune sorte de restriction 
et se font au suffrage urnive! el coul et direct (1 mul l et. 
La population de lEnpire brit | | le P t en 
tend gouverner, & a pas du fout partuicip IX élecl park 
méentaires, 

On compte iUX } il I | plu di ante ri 1 
les apportées au systeme électro] Ce n'est pas un ba rd 1, 
en général, un tiers des électeu n'ont participé n v 
tions présidentielles, ni aux élections parlementaires des Elats- 
Unis en 1948. 

Les impérialistes cachent, sous lécran illusoire 10 
ratie bourgeoise, leurs desser na trucux., Î | le 
mination du peup'e tout entiet Meme ét VERT la t 110) 1e 
ne fait plus l'affaire lo IS ! l'\ ll [Os 
] end de f iner les ] its Cr art Le) 


en Europe et au Japon. 


1 ‘ 
Il est impossible de qual fi AE t le ] { tre 
. 
les militants démocrates aux Etats le ) Do 
cicres contre les communistes en ra e et en HMalie e 11 = 
ien accordé aux hillériens en Allemagne ct aux ei \ de 
1 1 ! l . “ue 1 A 
œtIerre all Japon 6 s fl Coll] et le Î où! ot p) | l 
} 4 FR | ati ll ’ . és , l 
exlterminel 10 pi is dd hornines pos Dit sy | l d [I 
Hot 
! 1 ! 
Les communistes, la isse ouvrière ne sont pas Lfféi 
aux conditions dati | quelles is vrent leur Halle ile, 
Aussi se dressent-ils résolument contre Ja f lion, contre Ja 
militarisation et rassemblent-ils autour deux, dans 1e cCatnp 
de la paix fous les tables démocratt 
La lasse ouvricre, les part COM S | [ue D A 
nilé ne s’affranchira du joug capitaliste qu € it la vo 
de la démocratie socialiste. (Applaudissements à Lertreme 
qauclie 
L'e \ d [ } f le DAVS | démo il 
s CX ip t 1 HOT OVI l » pra » l l 
nl 1 t 11 la ' ' 
popuiarre d'Europe et d'Asie t l'étoile qui guide it 1e Jnont- 
vement du prolétariat international \pplaudissemer ur Les 
memes DAnCS. 
» ] tr , r } r 11 t t { ot * 
Pour illustrer combien én t 1 
pond vraiment aux intéréts du peuple, Je voudrais VOUS Fair 
part de l'enthousiasme qui à saisi Je peuple soviétique pour la 
préparation des €! )nSs au <ovicl iprerme 
; l TT lantint + 
Le dimnan:ne 12 HIAars Î NM) iuron! | il Cie [a | 1) [mA 
suprème de l'I ion les lép il» file TI tps soviél que 
Le comité central du parti communiste bolchevique di l'Tnion 
1 ni1} ! ticurt bliéô ! nnol t : 
des républiques socialistes soviétiques à publié un appel à tous 
les 6! rs. s et LÔré \ s et pa i i 
tous Îles onbattants d | l i la le et à { 
tuels Oinili inistes, 
Mme Rachel Lempereur, Vous oubliez Ge Uesigner 168 Sans 
parli, Cal il V à loujJours ies yunmiunistes et les | parti, 
M. René Lamps. Je pense que l'article que viens de lire 
levant vous a déjà répondu le q lion. Mais, si le 
désirez, je peux, plus particuliérement ns lire d'autres pa 
cames le cet ir'il s Îre bien } u { ne 
(JA U he \ 


. Daniel Mayer, !i- 
. René Lamps. L'appel dit qu'a pr tes élections, comine 


À celles et 1916, le part | nte ) un D , 
en älliance étroile a VI pavsans et intel Is 

sans pa { ( pour répondre à Mie I npcreul 

M. Félix Garcia, \ous êtes servie, Mme Lempereur. 

M. Daniel Mayer. Un est au cœur du sujet 

M. René Lamps. Je suis parfaitement ] jet, monsieur 
Daniel Maver, puisque vous proposez ir des mo s dila- 
toires l'étouffement «le la voix de |’ MI ETE) tion que, par 
consequ nt, vou faits à Gti } | { [u € l ire 


Mme Germaine Degrond, Votre « eratie n’est p ù nôtre. 

M, René Lamps. Je suis en plein da le sujet quand je 
lémontre qu'il est un autre régime possible pour l’ensemble 
des fr nlleurs 


ray 1 H 3 1ppl 1udis ements à L’4 rtrôme au: he ) 
M, Yves Péron. Lu régime qui base sa politique sur Ia paix. 
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Mme Germaine Degrond. Vous: parleriez moins Jonglomps si 

vous étiez minoritaires en Tchéroslovaquie 

J est vrai qu'il n'y a plus de minorité en Tchécas:ovaquie. 

M. Félix Garcia. 1! v à une minorité de traîtres et d’espions. 

M. Alfred PBiscarlet \! Lam] nc pP tte us de 

)U tt 1}; { 

M. le président. \: "ni r Piseandet, laissez M. Lamps 

JUS > 11 1 EXpHjst Erclamations à l'extrême gauche.) 

M. Aitred Biscartet.. | di r à l’Assemblée. 

M. te président. Monsieur Piscarlet, vous n'avez pas la parole. 
(l'rol4 lt s a l« li! jui he. 

M, Alfred Biscarket, |! 6-1 pourtai e el è q | 
Juoure x 1 As mblee … 

M. le president. Mons eur = are os paroles pe figureront 

nas au Journal officiel. 
$ (M. HE let comlinue Crpust 

M. le président. M: r famps, veulllez pour re voire 

M. René Lamps. tone je ne voeux pas que les parnkes de 
M. Biscarlet Ggurent pas au procès-verbal, je le prie de 
Die Noir Th iniquer le papier qu'il a lu, pour que je 
] Hoi-1nC'n \pplat dissements à l'extrême aqauche.) 

M. le président. Je : ir ainsi le souci de 

resp le reglement, 

M. Mene Lamps. M. PM l fait constater que « nous 
oumes \Vrament d ;, un curieux régime, Nous avon OJn- 
nencé ] that dans cette enceinte, il ÿ à qui qui jo ct 

le 1 Ari pra La l4 il la lat du ss Hiars 

H à ajout qu ela n'était pas dû au hasard, car ] journal 

La Vie financière du 24 février 190 écrivait que, daus un 
11 pro A A XANUTrIA, iUX EiatsUnis. le président 
Trutuan i que, d'après le plan Baruch, il demandait 
li Û [2 DIE pi us efficace, C'est en application de 
{ rx! qu \\o voulez fan voter les lois seéKrates que 
Vu prese ilr7 van que arrive en France le matcriel de 
nerr ner! Et Truman ajoutait que l'emploi de la force 
ct'ail 7 essil pour Siopper la marche du communishe, 

Je reprends maintenant la suite de 1nes explications. 

L'appel dont je vous donnais connaissance dit qu'aux pré- 

ates élections, comme à celles de 1937 et de 1946, le parti 

SC pres e!1 Wii 1H0 ini, en alliance étroile avec les JUu\rIers, 
paysans et intelleetu 


sans parti. 
la jeunesse Com- 


iations de 


avec 
risations €L asso 


Il va IX # hui unec des sy nu ais. 
ouriste, léniniste t autres orga 
dravail cu] 

En appelant le peuple soviétique à donner ses suffrages aux 
candidats du bloc des cominunistes et des sans-parti, le parti 
exprime son espoir et sa certitude que les électeurs réaffir- 
aneront leur grande confiance au parti de Lénine et de Staline, 

Le parti communiste, dit l'appel, compte sur cetle Confiance, 
et sur le soutien des électeurs parce que les hommes sovié- 
tiques ont acquis la conviction, par une expérience de longnes 
années, que là politique du parti est juste, qu'elle répond aux 
intéréls vilaux du peuple. 

l'oute l'activilé du parti, c’est de servir le peuple avec abné- 
vation et pour Jui, l'intérêt suprème, c'est l'intérêt du pemple. 
{Applaudissements à l'extrême gauche ) 

M. Bernard Paumier, C'est très instructif, 

M. René Lamps. L'appel montre le grand travail créateut 
réalisé par le peuple soviétique, sous la direction du parti 
communiste bolchevique de l'Union des Républiques socialistes 
et soviétiques, la victoire de la grande révolution socialiste 
d'octobre et l'instauration du pouvoir des soviets, l'édification 
äu socialisme, l'abolition de lJ'exploilation de l'homme gar 
l'homme et la transformation de l'umion soviétique en une 
grande puissance industrielle et kolkhozienne, la grande vic- 
toire historique dans la guerre patriotique et le salut des 
peuples du Inoude entier menacé de l'esclavage fasciste, les 
nouveaux et grands succès de la période d’après guerre. 

fels sont les principaux jalons sur ja voie des victoires 
réimporiées par le peuple soviétique sous Ja direction du parti. 

L'appel parle des succès remarquables obtenus après la guerre 
ee le peuple soviétique dans l’industrie et l'agriculture, dans 

à réalisation du programme stalinien d’édification du come 
munisie, programne exposé par le camarade Staline dans son 
discours à T'acsemblée des électeurs le 9 février 1946, de 
l'accroissement du revenu national de l'Union des républiques 
socialistes sovittiques et de l'essor incessant du bien-être des 
travailleurs, comme Joi essentielle du développement de la 
socitlé socialiste, de l'ampleur des travaux de reconstruction 
d'habitations, du développement des sciences et de la culturc. 

M. André Savard. Vous parlez de reonstructlon, Je voudrais 
jastement, puisque M. le ministre de la reconstruction. 

M. le président. Vous voulez que le règlement soit resperté ; 
commencez par le respecter vons-mème, Monsieur Savard, vous 
h'avez pas la parole, 








ee mm — 





M. André Savard, Je demande M. Larnps de me permettrg 
de l'interrompre… 

M. René Lamps. Volontier:. 

M. André Savard. ct je vous prie, monsieur le prés 
de m'autoriser à parler, cela m'évitera d’avoir à passer 1 
papier à M Lamps pour qu'il Je lise ä 1ma place, 


M. le président. Je veux bien faire une concession, 3 
j'espère que de votre côté, cela vous amencra à en fai 
puisque vous désirez que ce débat $e ruine rapidenn 
(Exclamations à l'extrême gauche.) 

M. André Savard. Je voudrais niontrer à celle Assembiie, 
comment on règle des probitines de la reconstruction : ) 
probléme des fonctionnaires. 

C'est une lettre que je viens de recevoir. Elle est datée üu 

mars, de Montmédy. Les emploits du burcau de poste de 
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Montmédy m'écrivent ce qui suit: 
Veuillez juterveair près du ministre, afin que soit rapporicg 
lécision de cla Montmédy comme vile reconstruite, a!ors 


qu'u n'y à cu en iout et pour tout qu’une maison reconstru 


ce qui a eu pour conséquence de nous faire supprimer l'in- 
demnité de difficulté d'existence dans les lovaiités sinistrécs. » 
Pans ce département que j ésente, des villages ne sont 
pas encorc reconsSlruils. Les populations vivent cncore dans 
li Aves. 
Montmédy est bion connu, car ! gu'à Pastogne von Runs- 
ledt cubutait quelques divisions américaines, les habitants do 


Montimédy s<raignaient à nouvesu de revoir les Alemand:, qui 
les ont envahis trois fois en soikante-quinze ans. 

Montmédy a été détruit en 1940. 19 ans 
lion n’est pas Commencte. 

Mais voilà comment le aninisfr résout le problème de Ia 
reconstrucüon: U déclsre que Montmédy est reconstruit. Do 
cetle façon, H pourra publier qu'une ville de l'Est est rerons- 
Uuite, Moutmédy, et il pourra dire: maintenant nous réali 

substantielies économies, car nous ne sommes plus 
payer cette indetanité de résidence aux fonctionnaires 
qui habits nt dans les localités sinistrés © 8 

Voilà des explications qui étaient nécessaires. M fallait 
qu'elles soient données, Nous vovons comment votre démo 
cratie, votre Gouvernetnent qui dépense des milliards et de 
milliards pour la guerre résout Je problème de la reconstruc 
tion et comment ji résout le pl ib'ciue des fonclionnaires. (AN 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. René Lamgs. Je ieprends mes explientions, 

L'appel pare des succès remarquables oblenus après Ja 
guerre par Je peuple soviétique dans l’agriculture et «dans 
l'indusuie, dans la 1éalisation du programme stalinien d'édifi. 
cation du Cointunisine, programe exposé par le catmaride 
Slaline dans son discours à l'assemblée des électeurs je 
9 février 1946, de l'accroissement Qu revenu national de 
J'Union des repubriques socialistes soviétiques et de l'essor 
incessant du bien-être des travaileurs comme loi essentiel} 
du développement de la sociéte swialiste, de l'ampleur des 
travaux de construction d'habitations, du développement de 
la science et de la culture, de la littérature et de l'art sovié 
tique, de l'extension et du renforcement de l'amitié et da 
l'aide mutuelle des nations socialistes de l'Union des républi 
ques Socialistes soviétiques, des succes de l’armée sovitiique 
comme armée de premier ordre à ootre époque de terreur des 
agresseurs et des prétendants de tous ordres à la domination 
mondiale. 

Le comité central du parti rommuniste bolchevique de 
l'Union des répabliques socialistes soviétiques parle dans s09 
appel aux électeurs de la sage politique extérieure léniniste- 
staliniste, de la lutie conséquente et énergique pour la paix 
et la coopération entre les peuples, politique qui a gagné à 
l'Union des républiques socialistes soviétiques la sympathie ef 
le soutien de centaines de millions d'hommes dans tous les 
pays. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Le parti communiste continuera, comme par le passé, à laut. 
ter inlassablement pour la coïlaboration internationale, pour la 
aix dans le monde entier. I Inttera pour consolider les 1ei2- 
ions fraternelles avec les pays de démocratie populaire. 

La tâche consiste maintenant, en s'appuyant sur l’unit ds 
toutes les forces de paix, à déjouer les plans des agresseourg 
impérialistes, à rendre la guerre impossible. Le peuple soviéti- 
que est profondtment convaincu que, dans l'émulation pacifi 
que des deux systèmes, la victoire du socialisme sur Je capita- 
lisme est assurée. En même temps, ies hommes soviétiques 
sont convaincus que si les impériatistes déclenchent une noue 
velle guerre contre notre pays épris de paix, l'Union sovicti- 
que, soutente par les peuples épris de paix du monde entier, 
infigera une défaite définitive à tout agresseur quel qu'i 
soit, (Applandissements à l'extrême gauche.) 

M. Virgile Barel. À bon entendeur, salut! 

Mme Rachel Lempereur, Voulc7-vous me permeltre une queæ 
tion. mons'eur Lamps ? 
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M. le président. Madame, je ne vous le permets pas, 
A l'extrême gauche. C'est dommage, 
Mm Madeleine Braun. Un peu de courtoisie pour les dames, 
monsieur le président. 
M. le président, Le règlement doit passer avant la k 
M. Félix Garcia. Ce nest pas le règlement, c'est votre mau- 
vise volonté. 
M. Charles Benoist, C'est une brimale envers le parti socia- 


liste. 
M. Maurice Michel. Le règlement vous autorise À dou la 
narole 


Mme Rachel Lempereur, Je n'insiste pas, mon: r le pré- 
sident. 

M. Virgile Barel. Mme Lempereur a une crise d'anticommu- 
nisme. Permettez-lui de se soulager, 

M. le président, Laissez parler volre orateur. 

Monsieur Lamps, poursuivez, je vous en prie. 

M. René Lamps. Le parti communiste bolchevique de l'Union 
les républiques socialistes soviétiques conduit avec assurance 
et fermeté le peuple soviétique vers le communisme, Le gage 
le ses succès réside dans sa liaison étroite avec les masses, 
lans le développement de l'activité féconde de millions de tra- 
vailleurs, dans la lutte pour les intérêts du peuple. 

Dans son adresse, le comité central du parti 
‘vique de i'Union des républiques socialistes eovi 
a appelé tous les électeurs à se resserrer autour du parti com- 
muniste et du guide et éducateur des peuples de l'Union sovié- 
tique, le camarade Staline, (Applaudissements à l’ertrême qau- 
he) pour un nouvei épanouissement de la patrie, pour le 
triomphe du communisme. 

C'est dans un élan héroïque et dans un enthousiasme extra- 
ordinaire que les travailleurs de l'Union soviétique ont accuerh 
l'appel du comité centrai du purli communiste bol:hevique de 
J'Union des républiques sochuistes soviétiques, 

Dans tout le pays, dans les fabriques et les usines, dans les 
kholkoses et les sovkoses, les administrations, les étabil 
ments scolaires et les unités militaires, se sont tenues des réu- 
nivns au cours desquelles l'appel a été discuté. 

Dans ces réunions, les travailleurs ont parlé, avec un senti- 
ment d'amour ardent pour le parti et le grand Staline, des 
succès remportés sous la direclion du parti, de la sollicilude 
le chaque jour du parti pour le peuple et de son union étroite 
vec le peuple. 

Is ont promis avec joie de donner leur voix aux candidats 
du bloc stalinien des communistes et des sans-parti, Partout 
les travailleurs s'engagent à célébrer le jour des élections au 
soviet suprème par de nouveaux succès dans la production. 

Dans les circonscriptions éiectorales pour les élections au 
soviet de J'Union et au soviet des nationalités, les commis- 
sions ont commencé à enregistrer les candidats députés au 
soviet suprême de l'Union des républiques socialistes sovie- 
iques. 

La comimission de la circonscription électorale Staiine, à 
Moscou, a enregistré la candidature .au soviet de l'Union du 
camarade Joseph Staiine. 

Dans la circonscription électorale Molotov, à Moscou, le 
camarade Viatcheslav Moïlotov est candidat au soviet de l'Union. 
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Dans la circonscriplion électorale Léningrad, à Moscou, le 
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camarade Georges Ma.eakov est candidat au soviet de l'Union. 

Dans la circonseription électorale Staline, à Tbilissi, répu- 
blique socialiste de Géorgie, le camarade Laurent Béria est 
candidat au soviet de l'Union. 

Dans Ja circonscriplüion électorale de Minek, république socia- 
liste soviétique de Biélorussie, le camarade Clément Vorochilov 
est candidat au soviet de l'Union. 

Dans la circonscription électorale Lénine, à Tachkent, dans 
la république socialiste d'Ousbékie, le camarade Lazare Kaga- 
hovilch est candidat au soviet de l'Union. 

Dans ja circonscriplion électorale Staline, à Iérévan, répu- 
blique socialiste d'Arménie, le camarade Anastase Mikoïan est 
candidat au soviet des nationalités. 

Dans la circonscription électorale de Achkhabad, dans 
république sociaiiste soviétique de Turkiménie, le camarade 
André Andreiev est candidat au soviet de l’Union. 

Dans Ja circonscription électorale Kalinine, à Moscou, !'e 
camarade Nikita Khrouchtchiev est candidat au soviet de 
l'Union. 

Dans la circonscription électorale d’Ivanovo, le camarade 
Aïexs Kossyguine est candidat au soviet des nationalités, 
Dans la c'rconscription électorale de Sverdlovsk, le camarade 
Nicolas Chvernik est candidat au soviet des nationalités, 

Je pourrais contiauer cette lecture (Applaudissements à l'ex- 
{rême gauche), mais je voudrais maintenant. 

M. le président. Je demande à M. Lamps de bien vouloir 
donner lecture de l'amendement qu'il défend. L'Assemblée se 
rendra compte s'il est vraiment dans le eujet. 

M. René Lamps. J'allais dire justement qu'après celle brève 
lecture de quelques articles dont je viens de montrer la néces- 
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S Le et l'utilité pou le bien du Al ipli [ui comprendra ain i 
qu 11 est un pays ou les gens vivent heureux et où ils avan- 
cent à grands pa lans l'enthousiasme créateur vers le com- 
LETREL PERTE j'allais T1) teaant \H [Uer ! Irquo l'ai deposé la 
SUUS lit lement qd M Cp | | \ - 
relit 

Il éasit d'u 1s-amend U | ent ] 
lègue Thuillier à la motion de M. Bét 

Mo ) inmenden test à 

« Ajouter in / et tout texte dl à ? 
aux roi! { la { Lion 

\ )il \ ! It p | “l { { I ro 
liminaires sur le type de ci tu t in lire 
sur 1e type de nsttution vi quel tournent m int 
tous les travaitleurs de notre pas qu €! ibsolument dans 
ie sujet \pplaudissements à l'ertrér /i 

M. Gabriel Citerne. l'er-orn ue peut li ntester 

M. André Savard. !t on à pu faire omMpar la 
citation que Jai Fait ill ujet les ) maires et » ]a 
reconstruction en France. 

M. le président. M. Lampz seul a la parole 

Monsieur Lamps, veuillez continue 

M. René Lamps. J'ai donc déposé ce sous-ameudement à 
l'amendement de M. Thuillier sur la motion de M. Bétoland, 
parce que vous avez estimé que vous arriveriez à empôcher 
la minorité de s'exprimer et de lutter pied à pied par tous les 
IMOVeNs el SON pouvoir - tous les movens régle ilres 
dont celle dispose — pour que le texte ne soit pas volt 

J'avais tout d'abord déposé un sous-amendement à l'amen- 
dement de MM. Dominjon, Coffin, Viollette, Garay et de Moro- 
Giafferri, qui était ainsi neu : 

« Ve sont pas Vecs par là prés inte loi les ictes Commis 
avec l'esprit de défendre le lroi! ifii t par l'alinéa 8 di 
préamb ile de la Constitution. » , 

Vous allez susir tout l'intérêt de cet alinéa 8 du préambule 
de la Constitution et vous verrez que je suis parfaitement dans 
le sujet. c'est-à-dire dans la hgne fixée, par mon sous-arnen- 
dement 

Cet alinéa 8 est ainsi conçu: 

« Tout travailleur participe par l'intermédiaire de ses délé- 
gués à la détermination collective des conditions de tra ill 


» 


ainsi qu'à la gestion des entreprises 

J'avais d'abord deposé un umendement au texte initial du 
Gouvernement, Vovant que vous aviez remplacé ce texte initial 
du Gouvernement par l'amendement de MM. Dominjon, 
Viollette Garet et de Moro-Giafferri, j'ai reporté mon amende- 
ment sur le texte que je viens de citer. 

Mais vous essavez maintenant de nous empêcher de pré- 
senter les observations nécessaires contre votre texte d 
fasciste et hitlérienne. Et, puisque vous voulez m'empêcher de 
le faire à propos de ce texte, j'ai reporté cet amendement sur 
la motion de M. Bétolaud, mais sous une autre forme, una 
forme plus large qui me permettra, par conséquent, de ne 
as me placer seulement sur le plan parüeculier que je m'étais 
five initialement, mais sur un plan beaucoup plus large encore. 

Pour vous permettre de mieux comprendre pourquoi j'ai 
déposé ce texte, il est nécessaire que j'explique d'abord tou 
ce que le texte gouvernemental primitif avait de nocif. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) C'est qu'en effet, dans Ja 
forme où il nous est présenté, le texte gouvernemental permet 
toutes les atteintes au droit de grève inscrit dans la Constitu- 
tion. Par conséquent, il permet toutes les atteintes aux droits 
conquis par les ouvriers, notamment les conventions collec- 
tives. 

L'artiele 1° est en effet sujet à toutes les interprétations, Ja 
vais me permettre de vous lire ce texte en en retranchant cer- 
tains mots qui indiquent toutes les éventualités qui pour: 
raient se produire. Je vais le dépouiller un peu de sa substance 
et montrer que ce texte est une atteinte directe au droit da 
grève inscrit dans Ja Constitution, On peut y lire, en effet: 

« Sans préjudice de l'application des dispositions des arti- 
cles 59, G0 et 77 du code pénal, sera puni de la peine de la 
réclusion tout Français ou étranger qui aura, par quelque 
moyen que ce soit, facilité une action violente ayant pour 
résultat l'une des infractions prévues par l'alinéa 2 de l'ar- 
ticle 76, où qui aura participé volontairement À cette action. 

« Sére punie des mêmes peines toute personne qui aura 
accompli sciemment un acte de nature à porter atteinte au 
moral de l’armée ou de la nation en vue de nuire à la défense 
nationale. » 

Ce dernier alinéa ayant été repris dans le texte de M. Domin- 
jon, je me permetltrai de l’abandonner pour l'instant et de ne 
le reprendre que tout à l'heure. 

Je reviens à ma premiére observation. 

Grâce à ce texte, tel que je l'ai lu, tel qu'il peut être inter. 
prélé et tel que vous espérez, messieurs du Gouvernement, qu'il 
serait interprété S'il était voté, il peut se produire, lors d'une 
grève, qu'un provocateur à votre solde sabote du matériel 0 


e 
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des bâtiments d’une usine d'aviation et que vous accusiez Îles 
ouvriers, parce qu'ils n'étaient pas dans l'usine, d’avoir faci- 
lité cette action violente, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Ainsi, en vertu de votre texte, vous pourriez punir les ouvriers 
de réclusion. 

La fin de l’article est encore plus significative: 

« Sera punie des mèmmes peines toule personne Qui aura 

icmment un acte de nature à porter atteinte au 

moral de l’armée ou de la nation en vue de nuire à la défense 
balionale. 

Je le répète, l'amendement de MM. Dominjon, Coffin, Viol- 
lette, Garet, de Moro-Giafferri reprend cette disposition dans 
in alloués d, qui indique: 
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loutefois, en temps de paix, sera puni de la réclusion tout 
Français ou étranger qu era rendu coupable. 
d) de participation en conna nce de cause à une entre- 


prise de demorahsation de l'armée ou de la nation ayant pour 
obet da nuire à la défense I itionale. » 


M. Félix Garcta. I faut immédiatement traduire le président 


ii devaimn |] ist ; ( texte € t adopt 

M. René Lamps. (°!! le nos collègues, en particulier 
M. Gari ont déja démontré qu'avec ce lexte il faudrait tra- 
dur RE il IU Den it devant un tribunal. 

Mais il ne faut pas 0 blier que ct Inessieurs du Gouver- 
rement souhaitent avo cette me entre les mains afin de 

eltre les ouvr ( ] tandis qu'ils demecureront au 
+ [LU Jour avee ct In eu 1e héqua ds \pplaudisse- 
nents à l'ertréme aqauche.) 

M. Virgile Barel. Provisoirement 

M. René Lamps. Je vous l'accorde, monsieur Barel, provi- 
soüirerment, 

Je voudrais mainte t'attirer votre attention sur le fait que 
ce texte rejomnt le } de Bruxelles dont c« passage nest 
qu une PI ation pPilsqu une greve pt it être claseét parmi 
les act susceptibl lé porter atteinte à la Siluation éco- 
nomique du pay pour reprendre vos expressions, 

Par conséquent, en vertu du pact le Bruxelles, dont ce 
texte n'est qu'une application, une grève de mineurs, par 
exemple, peut étre cot lérée par vous comme ortant 


atteinte au moral de la nation et de nature à nuire à la défense 


Voter ces textes, c'est donc faire régner l'arbitraire anti- 
ouvrier le plus absolu au service de la terreur policière. Et 
c'est là qu: vos textes ont un caractère essentiellement 


Notre crainte est-elle fondée ? Qui, elle est fondée. En effet, 
l'Assemblée, contre le Gouvernement qui voulait introduire 
dans son texte de loi, je parle de la loi sur les conventions 
collectives, des disposilions à caractère corporalisle, a adopté, 
le 8 février 1930, le projet de loi sur les conventions collec- 
Uves de travail. 

Mesdames, messieurs, la loi sur les conventions collectives 
a pour résultat de rétablir la liberté des salaires, et voilà 
contre quoi se dresse le Gouvernement dans lequel se trouve 
M. lené Mayer qui préfère, lui, s'intéresser aux capitalistes 
et qui n'entend pas grossir la part qui revient aux ouvriers el 
réfère grossir la part des-capitalistes, c'est-àglire la part que 
Le capitalistes volent sur le travail des ouvriers. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. Félix Garcia. Très bien! 

M. René Lamps. C'est la liberté des salaires qui gêne MM. les 
Américains, car je dois rappeler que, dans le projet Bidault- 
Ségelle, 01 Vouail corseter pre isément cette liberté des 
salaires. On avait introduit dans ce projet de loi, je le répète, 
des dispositions à caractère corporaliste et fasciste. C'est ainsi 
qu’à l'aide de la notion du salaire minimum garanti on 
permettait de ne pas accorder aux ouvriers les augmentations 
qu'ils exigeaient de leurs employeurs. D'autre part, pour 
avoir des garanties, on avait limité à un tel point la liberté 
des ouvriers à défendre leurs droits à la vie qu'on avait intro- 
duit dans ces dispositions la notion de l'arbitrage obligatoire, 
c'est-à-dire, en fait, qu'on supprimait ce droit de grève. Ainsi, 
on promettait aux ouvriers la liberté, mais, en fait, on la leur 
supprimait, a 

Lors de la discussion sur les conventions collectives de tra- 
vaill MM. Bidault, Segelle et René Mayer ont été ballus. 
M. Bidault n'a pas dû recevoir de félicitations quand il en 
a rendu compte. Aussi, le président du conseil veut-il se 
rattraper et reprendre cette liberté que l'Assemblée lui a impo- 
sée dans la loi sur les conventions collectives. 

Son discours de Saint-Etienne, par exemple, auquel notre 
camarade Patinaud faisait allusion 1! y a quelque temps — je 
n'ose pas dire hier à cause de la date qui est restée sur notre 
calendrier, monsieur le président — a montré sa vulonté de ne 
pas appliquer ja loi sur les conventions collectives. ; 

Aussi est-il normal de penser qu'il compte sur les lois 
fascistes pour briser dans l'œuf tout mouvement des ouvriers 





en vue de défendre et d'appliquer Ia loi sur les conventic 
collectives. 

Le 19 février 1950, à Saint-Etienne, M. Georges Bidault à 
prononcé un discours qui, tant par Son contenu que par leg 
circonstances dans lesqueiles il à été prononcé, manifeste ]4 
volonté du Gouvernement d'intensifier la politique de réaction 
d'asservissement du peuple et de guerre. 

M. Bidault est arrivé à Saint-Elienne et a parlé au milieu 
d'un déploiement de C. R. S., employant, ainsi que l'a souligné 
notre collègue, M. Patinaud, des méthodes de S. S. Deux jours 
avant, on arrélait des jeunes. La veille, les C. R. S. patrouil 
laient.eu ville comme au temps de l'occupation. Le dimanche 
malin, le centre de la ville était en état de siège. 

Comme l'ont souligné nos camarades Jacques Duelos et Patis 
naud, cela n’a pas empêché des milliers de manifestants de 
se rassembler et de crier: « Nos trois mille francs! Pas da 
banquet à 1.500 francs! » C’éait le banquet auquel participait 
M. Bidault. « La paix au Viet-Nam! » 

Notre camarade Jacques Duclos avait raison de dire: « Quand 
un président du conseil se protège de la foule, c'est qu'il sait 
sa politique impopuluire »., (Applaudissements à l'ertréme 
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L'occasion même du voyage de M. Georges Bidault À Saint- 
Etienne était significative. Il fut recu en toute amitié par le 
maire R. P. F, de Saint-Etienne, illustrant ainsi son accord avez 
le factieux de Gaulle. Le prétexte choisi était l'inauguration 
l'une école professionneile ornée du buste et du nom d'un 


atron de combat, Etienne Limard. 

M. Félix Garcia. C'est un symbole! 

M. René Lamps. Ie caractére de provocation antiouvrière 
le 


élait si flagrant que les travailleurs de la confédération fran- 


çaise des travaileurs chréliens ont refusé de participer à cette 
inauguralion et que les dirigeants départementaux de cette 
organisation ont déclaré qu'il était immoral de donner à une 
école professionnelle de jeunes le nom du patron tvpe de 
combat de la rég'on., (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Le contenu du discours fut parfaitement adapté à son ohjet. 
Abordant le problème des salaires et des conventions collec- 
lives, M. Georges Bidault commença par déclarer que le but 
recherché consistait seu'ement dans un rajustement soigneu- 
sement considéré et raisonnablement opéré des taux qui offrent 
des insuffisances ou des dispositions choquantes. 

Dans le langage de M. Bidault, cela veut dire qu’on n'accor- 
dera des augmentations de salaires qu'avec la plus extrème 
prudence et qu'en fait le Gouvernement veut s'opposer aux 
augmentations de salaires. 

M. Georges Bidault, d'ailleurs, s’est déclaré contre l'augmen- 
lation des salaires sous le prétexte, a-t-il dit, de ne pas dégrader 
L'économie generale. 

M. Félix Garcia. De ne pas dégrader les bénéfices. 

M. René Lamps. 1]! s’agit sans doute des économies de ces mes- 
sieurs les capitalistes, 

Quand on sait, comme l'Aube et des militants républicains 
populaires l'ont maintes fois souligné, que les bénétices capi- 
talistes sont depuis trois ans en augmentation constante, que 
la part des salaires dans le revenu national est passée de 
45 p. 100 en 1938 à 34 p. 100 en 1949, tandis que la part des 
profits capitalistes s'élevait de 29 p. 100 à 350,50 p. 100, on 
saisit l’inanité de l'argumentation de M. le président du conseil. 

Celui-ci a tout simpiement repris à son compte la thése du 
grand patronat qu'exposail, ces semaines passées, avec les 
mêmes arguments, le président national du patronat francais, 
M. Georges Villiers, et qu'il répétait récemment devant l’Ame- 
rican Club. 

Cette thèse se résume dans l'opposition À toute augmentation 
des salaires et s'est traduite E le refus des patrons de la 
métallurgie parisienne d'accorder plus de 5 p. 100 d'augmen- 
tation de salaires à leurs ouvriers. 

Dans une circulaire adressée récemment par M. Villiers aux 
groupes patronaux, on trouve, entre autres, le passage suivant: 
« Ni l'indice de production, ni le chiffre des bénéfices réalisés 
par une entrep'ise ne doivent entrer en ligne de compte dans 
le calcul des nouveaux salaires éventuels. 

« On doit tenir compte uniquement du chiffre minimum des 
ressources fixées par les services de l'économie nationaie, et 
qui se traduit par une augmentation de l'indice du coût de 
la vie de 10 p. 109. » 

Alors, direz-vous, on va augmenter les salaires de 10 p. 100 7 
Pas du tout, parce que M. Villiers a prévu le cas. Il dil: 

« On n'a pas à se préoccuper de la hausse normale, mais 
passagère, du mois de janvier, à subir uniquement par les 
travailleurs. L'’augmentalion des salaires ne doit jamais com- 
penser entièrement la hausse des prix. Toute demande d'actrai, 
à titre provisionnel, d'une prime de trois mille francs, hiérar- 
chisée ou non, à compter du 1% décembre 1949 est irrece- 
väble, » 
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RENE SEE 
cette lecture, je voudrais reprendre, en les 


tant, les indications de M. que ce.ui-ci 


cormntmen- 


transmet aux 


itrons d France. 

ll indique: « Xi l'indice de production, ni le chiffre des 
bénéfices réalisés par une entrepris ne doivent entrer en ligne 
d nnpte dans cul s nouveaux salaires éventue!s. » 

Ni l'indice de production », qu'est- que cela veut dire ? 
Cela signilie q M. Villiers, au nom du patronat de combat 
est encore augmenter les cadenres, c'est-à-dire exploiter 
davantage encorc les ouvriers, c'est-à-dire tuer encore plus 
d ouvriers. 

M. Yves Péron. Monsieur Lamps, me permettez-vous de vo 
interrampre ?.… 

M. René Lamps. Je vous en prie. 

M. le président. Non ! 

M. Yves Péron. C'est dans ces conditions sans doute... 

roteste, car vous «vez eu la parole 


M. le président. Je h 
J'ai refusé à Mine 1 
son banc et je refuse 

Vous voulez vous défendre à 
droit, mais mon devoir à moi est de le faire res] : 

M. Yves Péron. Le respect du règlement est un devoir per- 
manent pour le prési lent. 

M. le président. Je vous refuse donc 
de ne pas insister. 

M. Yves Péron. Ce n'est pas la première fois que 
débat un député demande à interrompre lorateur qui est à 
la tribupe, 

M. le président. Je regrett 
satisfaction. 

M. Yves Péron. Je le regrette également, car je tenais scule- 
ment à faire observer... 

M. le président. Regretlez-le, mais tenez-en compte, 

M Yves Péron. J'en tiendrai compte, mais je voudrais 
dant faire obéerver à M. Lamps.. 

M. le président. Non, monsieur Péron, vous n'avez pas la 
par 1e. 

M. Yves Péron. Je prends acte de votre refus. 

M. Florimond Bonte. C'élait pour écourtler le débat, La plupart 
de ces messieurs sont fatigués. 

Mme Isabelle Claeys, 115 sont huit en dehors du groupe com- 
muniste, et du Gouvernement, représenté par M. Teitgen, qui 
dort, 

Mme Rachel Lemnereur. N% collègues son! dans les couloirs, 
vou; le savez bien! 

M. Félix Garcia. Nous proposons une suspension de séance. 

M. le président. Je ne vois pas ja n#tessité d'interrompre 
l'inteevention d'un orateur par ure suspension de séance, 

Je vous en prie, monsieur Lamps, poursuivez votre iaterven- 
tion. 

M. René Lamps. Lorsqu'un député propose uie suspension de 
séance, il me semb:e qu'on met habituellement sa proposition 
äliX VOIX, 

Pour ma part, je ne vois absolument aucun inconvénient à ce 
que ce vote ait lieu an cours de mon intervention. Je {a reprce- 
comme on l'a déjà fait en quelques 


permission d'intervenir de 
la parole à M. Péron. 
l’aide du règiement, c’est votre 


ecter 


empereur la 


la paroie et vous demande 


d iils ce 


de ne pas pouvoir vous donner 


cepen- 


drai après la suspension, 
OCASIONS, 

M. le président, Il n'est n1 courtois, 
rompre un discours par une suspension de séance, 

M. Félix Garcia. Méme avec la permission de l'orateut 

M. Paul Cermoiacce. Vous voyez bien qu'il n'y a plus que six 
députés de la majorité en séance, 

La majorité s’effrite. 

M. le président. En quoi cela peut-il vous géner ? 

M. Paul Cermolacce. Mais ce qui est grave, que Je 
ministre intéressé, M. Maver, représentant de ja banque Roths- 
child, M. Mayer, le garde des sceaux, n'est pas ici. 

M. le président, Vous n'avez pas la parole et je constate que 
vous ne respectez pas le règlement. 
M. Paul Cermolacce. Comment 
répondre aux observations si judicieuses 

M. Lamps ? 

C'est vraiment ridicule, c'est vraiment se moquer de l’Assem- 
ble nationale et de la volonté du peuple. 

M. le président. Je constate encore ne fois que vous ne res- 
re pas le règlement: tant pis pour vous si vous en subissez 
es conséquences. Vous vous plaindrez ensuite d'une interpré- 
tation trop stricte d’un règlement que vous, vous ne respectez 
as. 

Je fais constater à l’Assemblée que vous ne voulez pas la 
respecter, 

. M. Paul Cermolacce. Nous avons permis à un certain nombre 
de nos collègues de reprendre leur place. Notre intervention n'a 
donc pas été inutile. 


l'inter- 


…{ Pic : 
ni réglement ire, 


2 


c'est 


voulez-vous qu’il puisse 
présentées par 
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M. Alfred Maïleret-Joinviile, ( 1e X ; refu 


à M. Laimps 

vous l'avez accordé à M. Paul Revi ! dans un au! léba! 
Mme Renée Reyraud., - nent, M. Paul Re: in uit pas 
un élu de la class IVI | l 1 t pas Îles Î 

M. le président, Mon-eur Lan poursuivez 

M. René Lamps. Je | 

M. Villiers dit ne , 
prod l { i 

iclu t patronat d ' ( | ( 

() 

les M % s Î | 

li } l [ral ls | Lui l 4 l / 
)I1hf \ d ] M! l { 
il Î t allusion ! in À 
| = i lond d la n° h t | 

il) ll { S } l \ Da [l 
La 

En lé patrona! | ynbat { 1 ) l l I 
Ccrini ‘ile et on 1 Ù ) | Die US { l pont 
SUV] il iication € | l 
& 1! Il porrtiqu [ui CO i X YU Jour NA 1 

| \ cla ouvriel nn i rien lon On conçoit 
très bien que M. Villier pas lenn “pl Î 
l'indice d productio ans la tixatio | i Lhylaudi 
sScments «A l {ré / ] 

M. Villiers dit ne pa r compte non pus du chiffre d 
bénélices rt ilisés : 11 pret rerail Un que )UXrICI 1 


connaissent 


Bien que le vouverne 


pas. 


Maver en particu 


+ 


aient pris la précaution de fai voler toute une série de textes 
qui permettent aux grosses entreprises de camoufler, sous des 
titres divers, des quantités impressionnantes de bénéfi: réa- 
lisés sur Ja sueur des ouvriet ni 6 cela, les bénéfice 
officiels constatés dans les bila ont augmenté l'une facon 
absolument scandaleuse \pplaud ments à l'ertrême 
gauche.) 
Je citerai quelques exemples tout à l'heure. 


M. Félix Garcia. 51 fois par rapport à ceux de 1938 ! VoilA 
l'augmentation des hénélices des £g : | 
avec l'augmentation des salaire 


par rapport à 195%, 

M. le président. Une fois de plus je constate que vous mn 
respec'ez pas le réglement. 

M. René Lamgs. M. Villiers n'entend pas du tout qu'on tient 
compie de l'indice de l'augmentation des bénéfices réalisés pat 
les grandes entreprises pour augmenter Jes salaires des 


ouvriers 
IL dit qu'on doit tenir compte uniquement du 
muin des ressources fixé par les services de 


chiffre mini- 
l'économie natio- 


nale., Mais cela, c’est un appel au p lent du Gouvernement 
pour qu'il reprenne is Lt) inutre forme le texte qu'il avait 
présenté dans le projet de loi sur les conventions collectives 
et qui visait à établir un salaire minimum garanti, texte qui 
n'a pas été acct ple par l'Assemblée. 

M. le pres lent du conseil pourra ain à l’aide de ses services 
de l'économie nationale, triturer les chiffres el prouver en 


définitive que !es prix n'ont pas aug 


Je montrerai aussi tout à l'heure que les ménagères et l’en- 
semble des travailleurs sont d'un tout auîre avis, puisqu'ils se 
rendent compte du contraire, à ja fin du mois et même avant 
\ fin du m 

Ensuite, M. Geors \i hquait que l’on n'a pas à se 
préoccuper de Ja hausse normale, mais passagère du mois de 
janvier, à subir uniquement par les travailleurs, Mais c'est un 
scandale de laisser dire dans le pays par un patron que les 
travailleurs doivent supporter à eux seuls l'augmentation du 
prix de la vie. « L'augmentation des salaires », continue-t-il, 
« 1e doit jamais compenser intégralement la hausse des prix 

\isi, M Villers en‘end poursuivre la poiitique qui a déjà 
été définie par Karl Marx, c'est-à-dire qu'il faut donner aux 
ouvriers juste de quai vivre iste de quoi entretenir Ja 
machine, mais pas davantage, juste de quoi tenir pour assurer 
unux capitalistes un bénéfi nsidérable, mais comme à des 
hètes, pire même qu'à des bête parce qu'on a déjà démontré 
a celle tribune qu'on accorde davantage à un chien policier 
qu'à un vieux travailleur \pplaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

Voilà ce que déclarait M. Villiers dans sa circulaire. Et les 


précisions qui furent données devant l'American Club prouvent 
que le patronat, aidé par le Gouvernement, ne veut pas accord 
plus de 5 p. 100 d'augmentation des salaires 

C'est à cela que répond l'inscription mise sur les panneaux 
de nombreuses usines: 

« Nous sommes en grève pour franes et de 
meilleures conditions de vie. Nos patrons peuvent paver. » 

C'est ainsi que, pour Peugeot, [es bénélices avoués en 198 
sont de 147 millions de francs. En 1949, ces bénéfices sont de 
trois cents millions de francs. Mais si l'ou considère les béné- 


nos trois mille 








=. 








1866 


fices réels, ils sont beaucoup plus élevés, puisqu'ils se montent 
ü 1 AK) mi ions de fra! =, 

On conçoit que M. Villiers ne tienne pas du tout à ce que les 

vrier ie Pengeot soient augimentés dans les mêmes propor- 
lions que :6s bénéfices des sociétés, parce qu'il faudrait mul- 
liplier les salaires des ouvriers par 15 pour arriver à les mettre 
en parallele ave l'auginentation des bénéfices de la maison 
Peugeot. 

M. Félix Garcia. Et, à ce moment-là, ces bénéfices ne seraient 
lus ce a s sont actuellement 


M. René Lamps. C'est un fait que les bénéfices des sociétés 
Dos 


Capital andaleux, 

Je va faire état d chiffres cits lors du du it financier: par 
noti égue Waldeck Rochet, Voici quelques exemples tirés 
du journal de Ja grande industrie: La Vie funancière. 

Firme Péchinev, de M. Livry-Level..… 

M. Philippe Livry-Level, Je vous demande pardon... 

M. le président. Vous n'avez pas la parole, monsieur Livry- 

M. René Lamps. J'accorde volontiers Ja parole à M. Livry- 

M. Philippe Livry-Level, C'est inutile, je manifestais seule- 
ment le regret de n'étre pas proprélure de Péchiney (Rires 


au cenlri 


M. René Lamps. Firme Péchinev, 3.081 millions de francs de 


béni net en 1948, plus 1.250 millions ‘de francs de réserves. 
Saint-Gobain, 301 millions de franes de bénéfice net. plus 1.550 
millions de franes de réserves, Etablissements Gillet, 226 mil- 
lions de francs de bénéfice net en 1948. contre 108 millions de 
francs-en 1947. Tréfi'eries et Jaminoirs du favre, 275 millions 


de francs de bénéfice net, avec progression des réserves pour 
approvisionnements techniques, de 778 millions à 1.201 millious 
de francs. 

Engrais Dauby, 8t millions de bénéfices nets en 18: Société 
commerciale de l'Ouest africain, 455 millions en 1948, contre 
278 millions en 1947. 

M. Bernard Paumier. 11: fout leur beurre! 

M. René Lamps. Voici maintenant les augmentations de cari- 
tal, par simple incorporation des réserves, c’est-à-dire par incor- 
poralion des bénéfices baptisés « réserves ». 

M. Félix Garcia. Ce sont les vaches grasses pour les sociétés 
capitalistes 

M. René Lamps. Etablissements Michelin, capital porté de 
1.500 millions de francs à ? milliards de francs: Standard fran- 
caise des pétroles, de 5.584 millions à 11.169 millions; Etablis- 
sements André Citroën, de 1.212 millions à 3.050 millions: Tex- 
üles artificiels dn Sud-Est, de 1.950 millions à 1.502 millions; 
Kleber-Colombes, de 1.400 millions à 1.7%0 millions. 

M. Jean Toujas, Je demande la parole pour un rappel au 
réglement 

M. le président. ln rappel au règlement n'est possible que 
lorsque l'orateur à Ja tribune a terminé son intervention, 
(Vives protestations à l'extrême gauche.) 

M. René Lamps. II a été démontré dans cette Assemblée que 
lorsqu'un collègue demandait la parole pour un rappel an 
règlement, la parole devait lui être accordée sur-le-champ, ainsi 
que l'indique l'article 43 du règlement, 

M. le président. Quand l'orateur a terminé, 

A l'ertrême gauche. Non, sur-le-champ! 

M. le président. Si l'orateur veut bien déclarer qu'il à ter- 
miné et descendre de la tribune, je donnerai là parole à M. Tou- 
jas pour un rappel au règlement. (Protestation; à l'ertrèême 
qau he.) 

M. Jean Toujas. Je voudrais vous faire observer, monsieur 
l> président. 

M. le président. Je regrette, vous n'avez pas la parole. Une 
fois de plus, vous ne respectez pas Je règlement. 

M. Jean Toujas. Monsieur le président, je constate qu'il vous 
est impossible de conduire ce délbat, 

M. le président, Un orateur est à la tribune, je ne puis donner 
la parole à personne, Le règlement et formel, 

M. Bernard Paumier. Tout à l'heure, dans les mêmes condi- 
tions, M. Pronteau a permis à M. Hamon de prendre la parole 
pour un rappel au règleinent. 

M, Jean Toujas. En vertu de l'article 43 du règlement... 

M. le président. Je répète que vous n'avez pas la parole... 

M. René Lamps. En ce qui me concerne, je ne me crois pas 
autorisé par le règlement à empêcher un collègue de faire 
un rappel au règlement, en vertu de l'article 43. Je voudrais 
bien savoir, mousieur le président, sur quel article vous vous 
appuyez. 

M. Jean Toujas. Monsieur le président, vous interprétez le 
règlement. En vertu de quel article me refusez-vous la parole ? 

Je constate que vous êtes incapable de me le dire. 
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M. le président. On ne peut prendre la parole pour un rppel 
de règlement qu'après que lorateur ait fini de parler, (frotes. 
tations à l'extrême gant he.) 

M. Jean Toujas. Quel est l'article du règlement qui dit cel: ? 
M. le président. Si le président estime que l'orateur : 
pas enfreint le règlement, il n’y à pas de raison de l'inte 

rompre. (Applaudissements au centre.) 

M. Jean Toujas. Je vais bre l'article 43... 

M. le président. Monsieur Toujas, vous n'avez pas la pa 
Je vous rappelle à l’ordre. 

M. Jean Toujas. « La parole est accordée sur le chan: 

M. le président. Je vous rappelle à l'ordre, avec inscription 
au procès-verbal, | 

M. Jean Toujas. « la parole est accordée sur le cham 

M. le président. \os paroles ne figureront pas au proc 
verbal. (Erclamations à l'extrême gauche.) 

(M. Toujas continue à parler.) 

M. le président. Monsieur Lamps, veuillez poursuivre votre 
exXpost . 

M. René Lamps. Je reprends donc la Histe édifiante des 
mentalions de capital d'un cerlain nombre de sociétés 
talistes. 

J'en étais arrivé à la société Kiléber-Colombes, dont le cai- 
tal passe de 1 millhärd 406 millions à 1 milliard 750 m 
les Ciments français, de 540 millions à { milliard 80 millions 
les établissements Dunlop, de 700 millions à 1 milliard 400 mil- 
lions; Ja Compagnie générale des eaux, de 363 million 
1 milliard SY millions; la Sucrerie Say, de 1 milliard 85 m 
lions à { milliard 356 millions; la société Alsthom, de 1 mul- 
lard 112 millions à 1 milliard 853 millions; les établissements 
Carmaux et forges de Basse-Indre, de 367 millions à 611 mil- 
lions; les établissements Nicolas, de 315 à 525 millions: les 
Raffineries de pétrole du Nord, de 424 à 707 millions: la Natio- 
nale de la Viscose, de 650 à S12 millions; Saint Frères. de 
454 à 909 millions; Saint-Raphacl, de 450 à 6G00 millions: 
Cinzano, de 210 à 631 millions; Givet-Izieux, de 650 à 1.344 
millions; les machines agricoles Cuzenat, de 70 à 148 millions: 
les sucreries et les raffineries de la Sambre, de 109 à 272 mil- 
lions; la Société économique d'alimentation, de 9% à 142 mil- 
lions; l'Industrielle et agriocle de Pointe-à-Pitre, de 180 à 
360 millions; les Tanneries de France, de 360 à 400 millions; 
les Grands Moulins de Corbeil de 104 à 260 millions; les 
Biscuits Olibet, de 18 à 121 mullions. 

Ces résultats édifiants montrent pourquoi le patronat n'en- 
tend pas accorder des augmentations de salaires, I entend 
d'abord prélever ses privilèges capitalistes et sauvegarder ses 
coffres-forts. 

M. Bernard Paumier. Et cela porte alleinte au moral de Ja 
nation 

M. René Lamps. En effet, ce'a porte atteinte au moral de Ja 
nation, 

J'ajonterai à cette première liste une liste plus récente. 
Voici d'autres augmentations de capital, 

Je précise que, toujours par incorporation de géserves, on 
peut relever les augmentations de capital dans les branches 
les plus diverses. 

C'est ainsi que la société française Tunken, filiale de Ja 

Société américaine de roulements à billes Tuuken, avait un 
ancien capital de 11 millions de francs: son nouveau capital 
est de 165 millions, d’où un coefficient d’accroissement de 15. 
. La société Filly-Whit et C°, porcelaines de Limoges, avait un 
ancien capital de près de 4 millions de franes, qui est porté à 
près de 41 milions, c'est-à-dire un coeflicient d’accroissement 
de 11: 

La société Négobeurceuf, commerce alimentaire, avait un capi- 
tal de 7.697.000 francs, qui à été porté à 61.578.000 francs, soit 
sept fois plus; 

La Société cotbnnière équatoriaie francaise avait un capital 
de 23.700.000 francs, qui a été posté à 150 millions de france 
par incorporation des réserves, soit un coefficient d'augmenta- 
tion de 7: 

La société Monsavon avait un capilal initial de 35 millions: 
elle a un nouveau capital de 105 millions, après incorpora- 
tion des réserves, c'est-à-dire mulüplié par trois: 

La Société marseillaise de crédit avait un ancien capital 
de 125 millions, porté à 275 millions, c'est-à-dire coefficient 
d'augmentation de 3: 

La compagnie De:mas-Vieljeux avait un capital ancien de 
310 milliors, porté à 775 millions, soit un coefficient d'auzmen- 
tation de 2,5. 

Mais si on ajoute à ces chiffres d'augmentation du capital 
l'accroissement du chiffre d’affaires de certaines sociétés, on 
constate que les résullats ne sogt pas moins édifiants el que 
ces Imnessieurs se sont engraissés très largement sur la sueur 
de l’ouvrier. 
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C'est aiasi que les étaklissements Decauville, qui avaient réa- 
jisé, en 1948, 1.20 millions de chiffre d’affaires, ont vu porter 
ce chiffre d'affaires à 1.750 millions en 1949, soit 35 p. 100 
€ plus. 

La société Sadir Carpentier avait un chiffre d’affaires, en 1948, 
de 772 millions de francs, porté en 1949 à 1.050 millions, soit 
une augmentation du chiffre d’affaires de 36 p. 100, 

La Société normande d'alimentation avait un chiffre d'affai- 
res, en 1948, de millions de francs, porté, en 1949, à 
£&24 millions, soit une augmenfation de 56 p. 100. 

Ia société Salmson avait un chiffre d’affaires, en 
9%6 millions de francs, porté, en 1949, à 1.950 1 
francs, Soit 43 p. 100 d'augmentation. 

It, en rapport avec ces augmentations du & 
aui sont oblenues, en général, par la hausse des prix, alors 

les salaires ouvriers restaient 


F7) 
Jin 


que bloqués, il a eu des aug- 
juentations de bénéfices considérables. J'en ai déjà montré 
quelques-unes tout à heure. Je voudrais poursuivre ma 
[A monstrati ir. (Applaudissi ments à l'extréme qau he.) 

C'est ainsi que la socielé Négobeureuf, qui j'ai üt ià l 
dans les augmentations de capital, avait réalisé, en 1948 1 
Lénctlice de 44.036.000 francs et, en 1949, un béntf de 94 mil- 
lions 260.000 francs, soit 112 p, 100 d’augmentalion. 

Les Brasseries de la Comète avaient un bénéfice, en 1948, 
de 10.326.000 francs: elles ont réalisé, en 1949, un bénéfice 
de 20.615.000 francs, soit un pourcentage d'augmentati de 


ES p. 100. 
La Banque de Paris et des Pays-Bas avait réalisé, en 1948, 
97S.148.000 france de be éfici * 
M. Bernard Paumier, C'est l1 binque à di 


Ganll 
M. René Lamps. Elle a porté ce bénéfice, on 1949, à 216 mil- 
lions 372.000 francs, soit 25 p. 100 d'augmentation 
L'Union des mines*avait un bénéfice, « 1948, de 101 mil- 
ions 505.000 francs, porté, en 1949, à 143.916.000 francs, soit 


4: p. 100 d'augmentation 


La Compagnie de navigalion mixte avait 46.162.000 fras li 
bénéfices en 1948, porté, en 1949, à £G.0S8.000 francs, soit 
£&6 p. 100 d'augmentation. 

M. Edmond Ginestet. Je demande la parole pour un rappel 
au reglement. 

M, le président. Je regretle, je ne puis vous-la donner 

Vous aurez la parole lorsque l'ôrateur aura terminé son inter- 


tenlion. 

M. Edmond Ginestet, Vous devez me Fl'accorder sur-le-charmmp. 

M. le président. J'ipplque Le règlement, 

M. Edmond Gineéstet, Je vais donner une lecon de français 
au président et à Mme Lempcreur, le dictionnaire en mains. 
Vous devez, conformément à l'article 43 du règlement, m'accor- 
der la parole sur-le-champ. La définition du petit Larousse est 
la suivante: « Sur-le-champ: sans délai ». (Rires au centre et à 
droite.) 

M. Philippe Livry-Level, Nous le savions, 

M. Edmond Ginestet, Je suis heureux de noler que ces 
sieurs, comme le président, savaient qu'ils violaient le règle- 
ment, 

M. Philippe Livry-Level, Je n'ai jamais dit cela! 

M. fe président. Je constate que ie groupe communiste ne 
permet pas à ses propres orateurs de faire normalement leurs 
discours et que, ainsi, il augmente la fatigue du personnel. 

M. Edmond Ginestet, Si mon rappel au règlement avait été 
retenu, le personnel aurait pu aller se reposer aussitôt. 

M, René Lamps. Ainsi, vous pouvez constater, à la lumière 
des quelques chiffres que j'ai eu lhonneur de citer devant 
vous, pourquot M. Villiers et le patronat ne tiennent pas du 
tout à ce que l'augmentation des salaires dés ouvriers soit 
comparable en pourcentage à l'augmentation des bénétices de 
ces messieurs. 

Cependant, malgré celte volonté du patronat et du Gouver- 
nement, dans de nombreuses entreprises les ouvriers ont 
DE es par leur action unie des augmentations de 3 à 

} 

Mais M. Bidault encourage le patronat à la résistance, non 
eculement en eoutenant sa thèse, mais en intervenant illéga- 
lement au moment où s’ouvrait la diseussion des ouvriers avec 
ns pouces alors qu'est .étabie par la loi la liberté des 
galaires. 

M. Bidault s’est affirmé à Saint-Etienne comme le héraut 
et le champion du patronat, Peu lui importe, à M. Bidault, 
la misère des travailleurs; peu lui smporte 1es pires difficultés 
que rencontrent les vieux; peu jui importe la faim de gosses; 
peu lui importe le chômage qui grandit et touche toujours des 
couches plus importantes de travailleurs. Peu lui importe, à 
cet Ctoufleur de scandales, à ce protecteur de chéquards, toutes 
les musères rencontrées par Ja classe ouvrière de notre pays. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. 

Cette misère se développe 4 côté du luxe inéolent des grosses 
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Lion de la maison Saint fr a fait I à 
déclarés de 223 millions à 450 millions l’année st 

En fait, ce n'est pas 450 millions de bénéfices, cat au: 
textes qui ont été votés par la majorité sur la « inde d 
M. Rene Mayi r, c'est 2 mill de t demi (#( fau d Ü 
pour l'exercice déclaré en 1949 

Cette société Saint f q ] bérné- 
fices par 6 en l'espace de deux ti 4 de Ja 
derni année, : | ( ouvr 

Æ€S conditions de travail d la 1 Saint frères < 
absolument scandaleuses. Quand te m \ augment 
b fices, © ] hi t di 
mac ( pl { L { ch 
cant dans la vallée de là Ni le département de 1 
Can ; t L « 
al ‘tale ! { { 
list er €! ñ { Ve t { 
ouvI 1a Î | 
Icur 1 ile d ] 

9 ( v] jo 6 à 

\ 5 4 À { \ 

{ I Î 11 f xt t l | { Ji t U 
t ( 1 1 * e it. 4 i ‘ l” 4 [4 ’ 
gauche.) 

Mme Renée Reyraud, C ©: i qu'ol j ( \7 
certaines calégories de personnes qu hèétent di isse-Croû(( 
Pi leur €] p leur chi Î Lo! 

{ 6 J 1) { & bu u 1 i i { 
leurs petit 

M, René Lamps, !) ble 1 } leur qu 
souffre apprend toujours plus quelle politique 1 vou 
menez. Dans l’ensermbli du ] À Ie 1 iour q | Hi 
Pl | Î bien « | » 
et de Sgucrres qu OL it i i} 

COMHent Il | Lip CIIUTt 
pour la guerre 10.4 e et que | 
“rosse majoril | 4 EL 
fr. li jus I } : 

Vous l'ign rez I être, monsieur Cla lus Pel 
un Hail que Ge NOIHDIEUX OUVFICI us noire pa: LI 
15.000 francs par mois. 

M, Jean Toujas. Mais M. Ciaudius-Pelit dira qu'en 1! à 
pas et en ne buvant pas de caf pourraient tru une 
maison de six étages! 

M. Marius Patinaud, H n'ira pas dr la aux ouvriers de là 
Loire, Quand il y va, il a besoin de S$, $. nour protéger, tout 


comme son président du conseil, 

M, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Je ne 
vais pas vous chercher, monsieur Patinaud. 

M. Marius Patinaud, Quand À vos conseils, vous pouvez les 
donner autour de vous. Dans le Gouvernement, il v a des gens 
qui peuvent les écouter, 

M. le président. M. Lamps, seul, à là parole, 

M. Marius Patinaud, Je parle pour M. Claudiu 
le président. 

M. le président. Et moi, je parle pour M. Lamps qui cst à Li 
tribune et à l'égard duquel vous devriez être courtois, 

M, Marius Patinaud. Monsieur le président, vous jouez au 
dictateur. 

Je dirai à M. Claudius-Petit ce que j'ai à lui dire et ce qua 
les travailleurs de Saint-Etienne ont la ferme volonté de le 
lui prouver un jour prochain, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. René Lamps, Dans le déhal qui s'est déroulé à la fin 
de la deuxième quinzaine du mois de décembre 1949, j'étais 
intervenu le 21 décembre pour montrer que la mers re actuelle 
du Gouvernement, ou plutôt Ja politique de l'actuel gouvernc- 
ment était une politique de guerre. 

Je l'avais montré par les chiffres. Je voudrais, puisque ces 
chiffres s’adaptent parfaitement à la démonstration que je fai- 
sais, les reprendre devant vous et vous montrer quelle est cette 
politique. 

Dans quel cadre se situent tes dépenses ? 995 milliards de 
rancs — il y a eu quelques légères modifications de détail, mais 
je reprends exactement mon texte — pour le fonctionnement, 
des services civils, si on y inclut les 93 milliards de francs de 
charge commune aux budgets eivil et militaire, 145 milliards de 
francs pour la reconstruction et l'équipement des services civils, 
335 mülliards pour la réparation des dommages de guerre 
405 milliards pour les dépenses d'investissement, soit. un tota 
de 1.880 milliards auxquels viennent s'ajouter pour 420 milliards 
les dépense militaires ofticielles. 

Le Gouvernement nous demande donc un total de erédil 
s'élevant à 2.300 milliards de francs. Ce qui frappe c'est l'im- 
porlance considérable des crédits militaires. 

Je veux, pour ma part, men tenir officiels, 

A sur cétte basc 1e budget militaire cst de loin la 
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plus 111] rla il, et le sinistré conslalera avee amertume qu'on tion du deuxième tiers est subordonnée à une politique , ; 
ot] Ce pau (8 NU Ja AUCTrTC que pour reconstruire di s MaISons, nomies. Autrement dit Jes fonctionnaires peuvent aîtte ire 

Sur ua total de 2.300 millions de fran le budget militaire longtemps, 

Of: vient en lêle avec plus de 18 p. 100 Les relraités attendront également longtemps, car la } 
J'aj ile d'ailleurs, je ne l'avais pas fait à ce moment, mais quation est réaliste avec une lenteur caleulte, : 
notre ami Waldeck Rochet l'avait indiqué par la suite, que Je voudrais également, à la suite de cette citation, m op 

On ] ut les dép s Inihtaires réelles, c'est plus de ce qu'il est advenu des promesses gouvernementales, Le 5 
22 p. 100 du budget qu'on obtiendrait, vernement nous disait: le premier tiers du reclassement sera 


l'agriculture, y compris les investissements, 

moins de 3 p. 100 du total; celui des 
ants, moins de 2 p. 100; celui de l'éducation 
nalionale, y compris Ja 7 nstruction et l'équipement, moins 
de 7 p. 100: celui de la santé publique, 1,5 p. 100. Le budget 
de la reconstruction ne comprend que 15 p. 100 du total. 

lout cela n'est pas dû au em. On ne peut à la fois con- 
sacrer des milliards pour la guerre et développer les activités 
pacifiques. 

Voilà qui explique l'inquiétude et la colère qui montent dans 

le pays. Pour recevoir les 270 milliards de françs du plan 
Marshall dont M. Petsche à d'ailleurs dit que l'octroi dépen- 
dait des efforts accomplis, 11 vous faut au moyen d'un budget 
de guerre démesuré, entretenir une police coûteuse, dévélopper 
l'installation, coûteuse elle aussi, des bases stratégiques de 
l'impérialisme américain. 
Je me permettrai d'ajouter quelques petits commentaires. 
Cest qu'à ce moment-là il était prévu, d'après les experts de 
M. Peische, que l'Amérique accorderait au titre du plan 
Marshall une somme de 250 milliards. Mais cela ne semble 
pas aller tout seul en Amérique, et les chiffres cités jusqu’à 
présent n'excèdent pas 150 milliards. 

Je Voudrais indiquer ici que depuis la discussion budgttaire 
a paru dans le Monde un article très intéressant qui indique 
© ms nous avons reçu au litre du plan Marshall 630 milliards 
de franes, 

Si l'on compare cette recette de 620 milliards de franes 4 
à somme des crédits qni ont été utilisés pour poursuivre la 
guerre criminelle du Viet-Nam, on constate qu'en fait tout 
l'argent du plan Marshall à été jeté dans le gouffre de cette 
guerre et que par conséquent vous n'avez pas fait un sou de 
bénétice de ce point de vue, 

Mais, en plus, vous avez liquidé complètement l'indépendance 
de notre pays. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

.- Alfred Biscarlet. Que vient faire l’escadre amtricaine à 
Saigon ? 

M. René Lamps, Cela vous oblige à repousser les légitimes 
revendications de l’ensemble du pays qui travaille et qui 
souffre. On trouve des milliards pour la guerre au Viet-Nam, 
mais on ne donne pas satisfaction aux anciens combattants, 
aux mutilés, aux veuves, dont votre politique augmente cepen- 
dant le nombre, ni aux gnciens crc Pattènts et prisonniers de 
guerre. 

Les quatre milliards promis hier par le Gouvernement, encore 
qu'aucun texte n'ait été fourni à ce sujet, permettront-ils de 
levaloriser la retraite du combattant ? Le Gouvernement lési- 
nera-t-il encore longtemps sur les pensions des victimes de 
la guerre ou respectera-t-il le rapport constant entre le traite- 
went brut de l'huissier de première classe de ministère et la 
pension du mutilé à 100 p. 100? Nous en doutons, car les 
économies ne sont pas réalisées sur la guerre, elles le sont 
sur les victimes, Rien n’est prévu pour le payement du pécule 
des prisonniers de guerre, pas plus que pour le payement 
des primes de captivité, Les promesses n’ont pas manqué, là 
non plus. 

Le Gouvernement réalise également des économies sur les 
fonctionnaires et retraités, En retardant le plus possible le 
reclassement et la péréquation des retraites, il réalise non 
seulement une économie en valeur absolue, mais il commet 
une sorte d'escroquerie puisqu'il est certain de payer sa dette 
en monnaie déprécite, donc de payer moins qu'il ne doit. 

Je dois dire que depuis le vote de cette loi peu de retraités 
ont obtenu satisfaction en ce qui concerne la péréquation des 
retraites. J'ai constaté en ce qui me concerne personnellement 
que Ja majorité des lettres que je recois actuellement sont 
PRES des protestations de retraités qui se plaignent de 
a lenteur mise À obtenir leur péréquation de retraite. 

Le reclassement sera chose faite en 1950, a déclaré à la radio 
M. le président du conseil. Or, la réalité est tout autre, Par 
une sorte de gymnastique arithmétique, on a berné les fonc- 
tionnaires. Les deux dernières tranches du reclassement sont 
bloquées et le total fractionné en trois parties. Le premier 
tiers du reclassement restant à réaliser sera effectué au 
4% janvier 1950. 

C'élaient les promesses failes à ce moment-là. Je dirai ce 
qu'il en est advenu. 

Le premier tiers du reclassement restant À réaliser sera 
effectué au {1% janvier 1950, le deuxième tiers au 1% juillet 
1950, le troisième tiers au 1 janvier 1951. Mais la réalisa- 
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réalisé au 1% janvier 1050. 

Nous sommes dans l'obligation de constater aujourd'hui 
3 mars, d'après le calendrier, en réalité 6 mars pour le peuple 
qui nous entoure, pour le peuple de notre pays comme pour 
celui d'un grand nombre de pays du monde qui ont adoplié 
le mème calendrier, les fonctionnaires, aujourd'hui 6 mars, 
attendent encore leur premier tiers de leur reclassement. 

Le Gouvernement s'est livré, d'ailleurs, à deux escroque. 
ries à ce sujet — et nous discutions l’autre jour à la commission 
des finances une proposition qui tendait à faire respecter les 
engagements pris — car, en fait, le Gouvernement fait le rai. 
sonnement suivant: maintenant que j'ai accordé des alltye. 
ments d'impôts sur le revenu, avec le nouveau calcul de 
surtaxe progressive, je peux en profiter pour diminuer les 
salaires servant de base à toute la hiérarchie des salaires des 
fonctionnaires. 

M. Bernard Paumier. C'est de l’escroquerie. 


M. René Lamps. Non seulement il a commis celte escroques 
rie, ce véritable vol envers les fonctionnaires — ce ne 
qu'un vol de plus à l'actif du Gouvernement — mais aussi 1] 
n'a pas tenu ses engagements, car il est bien paru au Journuk 
officiel — et mon collègue Gresa développera tout à l'heure 
cette question avec plus de compétence que moi-même — un 
arrêté du Gouvernement prévoyant quun acomple serait 
versé aux fonctionnaires en attendant fe reclassement. 

Mais cet acompte est fixé à 10 p. 100 de ce qu'étaient en 
droit d'obtenir Les fonctionnaires. Par conséquent, pour Ja 
majeure partie des petits fonctionnaires, le reclassement sa 
traduira, pour le premier trimestre de cetle année, par unt 
augmentation de 80 à 95 francs par mois. 

Voilà la réalité des choses. 

Dans le même temps, ainsi que l’a indiqué tout à l'heurg 
M. Savard, le Gouvernement a supprimé dans les localités 
sinistrées, c’est-à-dire dans les localités où les fonctionnaires 
ont de grandes difficultés de vie et de logement, l'indemnité 
exceptionnelle de difficulté d'existence à laquelle ces fonc- 
tionnaires avaient droit depuis la guerre. | 

Puisque M. le ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme est présent, je citerai un autre passage de l'exposé que 
j'avais fait devant l’Assemblée le 21 décembre 1949. 

Parlant des sinistrés, je disais: | 

« En France, les sinistrés désireraient pour 1950 au moins 
100 milliards de francs dé crédits de plus. C’est une revendi- 
cation légitime que nous avons soutenue à la commission des 
finances » — et que nous avons d’ailleurs soulenue ensuite à 
l'Assemblée, en indiquant les ressources — « en demandant 
que ces crédits soient prélevés sur les budgets de guerre. La 
majorité, à ce propos non plus, ne nous à pas suivis. » 

Elle ne nous a pas suivis davantage, d’ailleurs, dans la dis- 
cussion des projets financiers. 

« 11 faut souligner. » — nous y reviendrons dans un pro- 
chain débat — « la part ridicule attribuée aux sinistrés mo- 
biliers: 12 milliards de francs, a dit M. Claudius Petit. Quand 
on sait que, dans les départements du Nord de la France, là 
grande majorité des familles font partie de cette catégorie de 
sinistrés, on mesure l'insuffisance de ces crédits, Il est vrai 
que M. Claudius Petit conseille aux sinistrés de se contenter 
de quelques caisses en guise de meubles! Le malheur, c’est 
que cette situation risque de se prolonger longtemps, au rxthme 
actuel, puisque le total des dommages mobiliers, d’après les 
chiffres ministériels, est évalué à 670 milliards de francs. » 

Je puis également citer le sort réservé aux sinistrés imimo- 
biliers. 

Au cours de Ja même séance, je déclarais : 

« M. le ministre de la reconstruction semble avoir, lui aussi, 
des ambitions extrêmement modestes, Il à considéré comme 
un résuilat très appréciable la construction, en 1919, pour 
toute la France, de 45.000 à 50.000 logements et il espère porter 
ce chiffre, a-t-il dit, en 1950, entre 60.000 et 70.000. » 

Je citais les déclarations qu'il a faites devant la commission 
des finances, dont le résumé a été transcrit dans le rapport 
de notre collègue M. Barangé, rapporteur général de la com- 
mission des finances. 

« Non seulement cela est très inférieur aux besoins, mais 
M. l2 ministre de la reconstruction ne règle pas le problème 
de ia crise Gu logement, en ce qui concerne, notamment, les 
locataires sinistrés. Pour ces derniers, il faudrait encourager 
la construction d'habitations populaires à bas prix et à loyers 
modestes. 
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« Or, non seulement M. le ministre de la reconstruction ne 
veut pas entendre parler de loyers modestes — il veut mème 
ne plus utiliser l'expression « habitations à bon marché —.., », 

I] a d’ailleurs raison, car ce ne sont pas des habitations à bon 
mar hé. 

Je ne reviendrai pas sur ce point ni sur le prix des lovers, 
uisqu'un de mes collègues, avant moi, à déjà largement traité 
cette question en démontrant que la loi des loyers était actuel- 
Jement un des facteurs les plus essentiels de la démoralisation 
de la nation. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Je poursuis ma citation: « mais les crédits mis à la dispo- 
sition des municipalités pour la construction d'habitations à bon 
marché n’atleindront, en 1950, que 21 milliards de francs, soit 
moins de 1 p. 100 de l’ensemble des dépenses; ils seront en 
diminution par rapport à 1949. 

« Le problème du logement reste donc entier et, avec lui, 
les taudis, les foyers de tuberculose, les quartiers de la mort 
lente, ceux dent ne parle pas M. David Rousset qui sait si 
bien celomnier l’Union soviétique, (Applaudissements à l'ex- 
trème gaucle.) 

« Nous sommes loin, en France, des résultats obtenus dans 
Je pays du socialisme triomphant et dans les démocraties popu- 
Jaires! Là-bas, on consacre des crédits énormes à lhahitat 
opulaire, ce qui a fait dire à tous ceux qui y sont allés que 
hs maisons jaillissent liltéralement de terre. En Union sovié- 
tique, les ruines de la guerre sont réparées dans une proportion 
supérieure à 80 p. 100. 

« En Pologne, dans la seule ville de Varsovie, on achève 
Ja construction de 120.000 logements cuvriers, plus qu'il n’en 
a été construit dans la France entière depuis la libération. 

« On peut mesurer, à ces résultats, toute la différence qui 
existe entre le régime capilalisle, avec sa politique de guerre, 
et le socialisme, avec sa politique de paix. » (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Quand vous le voudrez, monsieur le ministre, nous enga- 
gerons un débat à ce sujet, 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Xous 
en parlerons au cours de Ja discussion du budget. 

M. René Lamps. Quand vous avez chassé les ministres com- 
munistes du Gouvernement en 1917... 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Sent 
mille logements ont été construits en 1917 par le ministre 
de la reconstruction de l’époque. 

M. René Lamps. Combien en avez-vous construit ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Cin- 
quante mille cette année. 

M. André Savard. Monsieur le ministre, je vous ai dit com- 
ment on a fait savoir aux fonctionnaires de Montmédy qu'ils 
ne toucheraient plus l'indemnité parce que leur ville était 
reconstruite. Or, à Montmédy, une seule maison a élé recons- 
truite, alors que la ville est détruite depuis 1940. 

M. le président. Vous avez enfreint le règ'ement, monsieur 
Savard, en prenant la parole sans l'avoir demandée. 

M. Jean Toujas. Je ferai constater tout à l'heure que vous le 
violez continuellement, 

Au centre. Qu'atlendait M. Billoux pour faire reconstruire 
en 1947 ? 

M. André Savard. M. Billoux, ni, ne déclarait pas sur le 
papier qu'une ville était reconstruite quand elle ne F'était pas. 
M. Claudius Petit fait beaucoup de reconstruction de celte 
facon-là. 

M. Félix Garcia. Si Billoux était resté ministre, il v aurait 
beaucoup plus de logements. 3 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Au 
moins trois millions de logements à Saint-Denis ! 

M. André Savard. Venez dans la vallée de la Sau, où les S. $. 
ont tout détruit, Vous verrez quelle conduite de Grenoble vous 
sera faite. 

M. Pierre Poumadère. Il est plus facile de parler à la radio 
que devant les travailleurs. 

M. André Savard. Dix ans après les destructions, on leur 
promet des maisons préfabriquées ! 

M. le président. Vous ne respectez pas Jloyalement ke règle- 
ment. 

M. Jean Toujas. Vous non plus ! 

M. René Lamps. Mon intention n'est pas d'entamer, aujour- 
d’hui, un débat sur Ja reconstruction. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je suis 
heureux de vous l'entendre dire. 

M. René Lamps. Nous aurons l'occasion d'en reparler au 
moment de la discussion des crédits de votre ministère. 

Nous répondrons alors très largement aux observations que 
M. le ministre de Ja reconstruction pourra présenter au sujet 
des réalisations de l'Union soviétique et des démocraties popu- 
aires, ainsi que de celles de la Chine populaire, où l'enthou- 
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siasme créateur des trava le 1rs A ] }} 
à la construction. Nous aurons l'occasion de répondr loutas 
ces questions ans un prochain débat. de mème qui is 
vous poserons quelques questions, (Ap} {s 
lréme gauche. 

M. Alfred Biscarlet. Noubliez pas d'indiu I si ] ble 
de travaileurs des bäliments qui chôn 

M. René Lamps. Je remercie M. Biscarlet de me r l'occa- 
sion de preciser... 

M. le président. Monsieur Lamps, je \ prie de con er. 
Le règlement interdit les colloques d légue à | 


Adressez-vous à l'Assemblée, 
M. René Lamps. Je fais donc constater à l'Assemblée que le 
renseignement que demande M. Biscarlet est de ceux auxauels 
j'ai fait allusion tout à l'heure et qui n'entrent pas Lout à fait 
dans le cadre du débat actuel, Je poursuis donc mon ex] 
Chacun se souvient qu'en 1957, quand vous avez 
les ministres communistes du Gouvernement, on a déclaré par- 

tout: maintenant tout va aller beaucoup mieux. 

Or quel est votre bilan, mesdames et messieurs ? Les salaires 
n'ont pas augmenté depuis le 1 septembre {MS (Interruplions 
à l'extrême gauche), mais depuis que les ministres commu 
nistes ont été chassés du Gouvernement, l'indice des prix est 
passé de 837 à 1920, c'est-à-dire une augmentation de plus de 
100 p. 100, et pour la province l'augmentalion est encore glus 
sensible. 

Je voudrais, à ce sujet, vous citer quelques chiffres. C'est 
ainsi que le kilogramme de pain valait, en 1439, 3,20 francs, 
il vaut, en 1949, dix ans plus tard, 35 francs, soit dix fois plus, 

Le kilogramme de bifleck — je le cite pour mémoire, car 
nombreux sont les travailleurs qui ne peuvent pas se payer 
de biflecks — qui valait 34,50 franes en 1999, vaut 435 francs 
en 1949, soit 12 fois plus. 

La poitrine dé mouton est passée de 10 francs en 
237 francs le kilogramme en 1949, soit 23 fois plus. 

M. le président. Nous sommes assez loin des droits inscrits 
dans la Constitution. 

M. René Lamps. Monsieur le président, je vous fais respec- 
tueusement remarquer que je suis en train de défendre les 
droits inscrits dans la Constitution. Pour montrer combien sont 
justifiées les revendications ouvrières dont on veut empecher 
Ja réalisation, je suis obligé d'exposer les conditions de vie 
actuelles des travailleurs. Asslridiisements à l'ertrème 
gauche } 


Le beurre frais valait 22 francs 30 le kilogramme en 1939; 
il vaut, en 1949, 468 francs, soit vingt et une fois plus. 
La douzaine d'œufs valait 13 francs en 1999, 264 fran en 


1949, dix ans plus tard, soit 20 fois le prix de 1999; le litre de 
Jait: 4 france 80 en 1939, 40 francs en 1949, soit 22 fois le prix 
de 1939; le kilogramme de pommes de terre valait 1 france 20 
en 1939, il vaut {8 francs 20 en 1949, sait 15 fois plus. Le Kilo- 
cramme de haricots secs blanes valait 7 francs 40 en 1499, 1 
vaut 159 francs en 1949, soit 20 fois plu 

Le kilogramme de sucre valait 6 francs 30 en 1999, 11 vaut 
93 francs en 1949, soit 14 fois plus, Le litre d'huile valait 
9 francs en 1939, il vaut 286 francs en 1919, soit 31 fois plus, 
Je dois souligner que cette augmentation e<t due pour une 
large part au groupement national d'achat des produits oléagi- 
neux au sujet duquel notre collègue M. Garcia : 
cours du débat financier, un amendement ten 
sion immédiate 

Mais Ja disposition n'a pas été appliquée par le Gouvernement, 
cc qui montre bien qu'il n'en fait qu'à sa têle et ne tient 
aucun compte de la volonté exprimée, à Funanimité, par 
l'Assemblée nationale, 

M. Félix Garcia. Ou aurait pu réaliser ainsi une économie de 
2 milliards de francs, ce qui est très important, 

Mme Renée Reyraud. J'avais également présenté un amende 
ment pour la titularisation de 10.000 auxiliaires des postes, 
télégraphes et téléphones, Il fut adopté à l'unanimité, mais il 
n'a jamais été mis en application. 

Une voir à l'ertrême gauche. C'est Truman qui est le maitref 

M. le président. Mesdames, messieurs, je vous prie de laisser 
parler M. Lamps. Je vous rappelle que vous ne devez prendre 
la parole qu'après l'avoir demandée au président, et obtenue, 
(Protestations à l’ertrême qauche.) 

Désormais, pour alléger la tâche difficile du personnel, les 
interruptions ne figureront plus au procès-verbal, (Vives protes- 
tations à l'extrême gauche.) 

M. René Lamps. Je crois devoir faire remarque à M. le prési« 
dent, toujours respectfeusement, que la décision qu'il vient 
de prendre outrepasse très certainement les droits que jui 
donne le règlement. 

M. le président. Vous n'êtes pas en cause, monsieur Lampe, 
C’est pourquoi Je vous der: noie de poursuivre volre cxpusc 
en restant ioutefois dans le sujet, 


{ 
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M. René Lamps, Je défends les droits de la minorité et, en 
goéme temps, ceux de la majorité. 

M. te président, I! appartient à la présidence de sauvegarder 
Jes raits de chacun. Vous n'avez pas à jouer ee rôle, C’est mon 
#flaire, 

Je vous pric de revenir à l’objet de votre exposé, sinon je 
vous retirerai la parole, \Prote tations à l'extrême gauche, 
Applaudissements au centre et à droite.) 

M. René Lamps, Je 145 ü 

M. le président, J: x connaissant de me donner 
ais Protestatu à l'extrême gauche.) 

M. René Lamps. Jc vais, par quelques chiffres suppKmen- 


4 2.6 
JEveIur au sujet, 


jus Suis re 


laires, montrer combien les revendications des travailleurs 
sont légitimes et combien il est nécessaire, à l'heure actuelle, 
de fire respecter le droit de grève inscrit dans la Constilution. 

Le Eilogramme de café, en 1939, valait 26 fr. 20; il valait 
424 francs en 1949, soit quinze fois plus. Le vin rouge ordinaire 
valait 5 fr. 50 le litre en 1999 et 74 francs en 1949, soit vingt 
fois pl Le kilogramme de savon valait G fr. 30 en 1929 et 
169 francs en 1949, soit vingt-cinq fois plus. 

J'ai dit que si on considère les chiffres de province on 
constate une augmentation plus substantielle; mais je veux 
4 ur à quelques articles. 

| ‘doux est vingt-sept fois plus cher en 1949 qu’en 1928; 
| coût de pore sont dix-neuf fois plus chères, et je répète 
q + donne cet exemp!é pour mémoire, car de nombreux 
tras rs ne peuvent pas, à cause des bas salaires qu'ils 
touchent, avoir « la viande dans leur assiette. 

Le fromage de gruvère est vingt-cinq fois plus cher en 1949 
qu'« le riz, trente-six fois plus cher; le chocolat vingt- 
deux fois; le charbon dix-neuf fois. 

Si je prends le salaire moyen hebdomadaire — car c’est 
li que voulait en venir ma démonstration — je constate qu'il 
est multipié par onze ou douze alors que les prix sont en 
Lio i plus le vingt fois plus clevés qu'avant Ja guerre. 
(Avplaudissements à l'extrême gauche.) 

A le pouvoir d'achat des travailleurs a diminué de plus 
de : s depuis 1929, ({nterruptions à l'extrême gauche.) 


mouvements revendicatifs qui se déve- 


Voilà qui justifie les 
ane Prnits Ve Inc Hn1n 
dans l'unité la pius totale 


lopj nt activement dans tout le Pay ;e 


eulre les organisations syndica'es, mouvements dont je me 
rés dans Ja dernière partie de mon exposé, de montrer 
toute l’arnpleur et toute la nécessité si les ouvriers veulent 
délend leur droi iä VIC. (Applaudissements à l'extrême 
qua ui } 


Je comparerai maintenant les prix artnels À ceux de 1948, 
jurce que, depuis cette époque, ainsi que l’a déjà souligné 
à Patinaud, les salaires sont restés rigoureusement bloqués, 
le Gouvernement n'ayant jamais autorisé leur augmentation. 
(rite 11 uplions à l'extrême gauche.) 

Le kilogramme de pain valait 24 francs en mars-avril 1948; 
il valait 35 frants en décembre 1949-janvier 1950, soit une 
auginentation de 46 p. 100. Le kilogramme de bœuf est passé 
de 377 francs, en mars-avril 1948, à 443 francs en décembre 
1949-janvier 1950, soit une augmentation de 13 p. 100. Le lait 
éct passé de 26 franes en mars-avril 1948 à 40 francs en décem- 
bre 1919-janvier 1950, soit une augmentation de 53 p. 100. Le 
beurre, de 412 francs en mars-avril 1948 à 673 francs en 
décembre 1949-janvier 1950, soit une augmentation de 63 p. 100. 
Le fromage, de 252 francs en mars-avril 1948 à 500 francs en 
âcecmbre 1949-janvier 1950, soit une augmentation de 71 p. 100. 
Le vin, de 565 francs en mars-avril 1948 À 70 francs en décembre 
1949-janvier 1950, soit une augmentation de 26 p. 100. Le sucre, 
de G4 franes en mars-avril 1948 à 105 francs en décembre 1949- 
janvier 1950, soit une augmentation de 64 p. 100. L’huie, de 
420 francs en mars-avril 1948 à 286 francs en décembre 1949- 
janvier 1950, soit une hausse de 138 f: 100, 

Si je prends d’autres produits que les produits alimentaires, 
Je constate, par exemple, que le paquet de cigarettes est passé 
de 43 francs en mars-avril 1948 à 65 francs maintenant. eoit 
85 p. 100 d'augmentation: qu'un ressemelage de chaussu”es 
est passé de 475 franes à R50 franes, soit 79 p. 100 d'augmen- 
tation; que le ticket de métro est passé de 4 fr. 50 à 14 francs, 
goit 210 p. 100 d'augmentation, sans que cela donne d’ailleurs 
un sou de plus aux travailleurs du métro, qui ont précisé- 
ment déclenché un mouvement de grève pour faire aboutir 
leurs légitimes revendications. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président, Quand M. Lamps aura terminé son exposé, 
je suspendrai la séance. ({nterruptions à l'extrême gauche.) 

M. René Lamps. Je suis à la disposition de l'Assemblée, (res 
& l'extrême gauche.) 


Ainsi, notre peuple peut mesurer toute la différence entre ce 


qui se passe, d'une part dans notre pays et dans l'ensemble du 
monde capitaliste, d'autre part en Union soviétique et dans les 
démocraties populaires, 





En Union soviétique, Fernand Grenier Ya montré, la pr. 
duction augmente constamment, 1 n'y à pas de chômage, Loc 
prix baissent constamment, e6 qui se traduit gar une am. 
ration constante du niveau de vie des travailleurs 

Je cite des exemples pour l'édification de l’Assemblée et Q 
travailleurs de notre pays, qui constateront ainsi beaucour 
mieux la différence entre le régime gocialiste et le régim: 
capitaliste, et verront qu'il existe un autre régime — 
meilleur que le nôtre où trafiquent les corrompus et les ch«. 
quards — un régime qui donne de légitimes satisfactions au 
travailleurs, leur assure le droit à la vie, grâce à des salair. 
décents, (Applaudssements à l'extrême qauche.) 

La dernière décision du gouvernement soviétique de réévaluc 
ie rouble et d’abaisser le prix d'un grand nombre de produit 
alimentaires a été accueillie avec enthousiasme par le peupl 
soviétique, et cela, évidemment, n'est pas pour vous plai 
mesdames, messieurs. 

La récente baisse des prix s’inserit dans une succession d 
Inesures similaires, prises depuis la suppression du ration. 
nement, en décembre 1947. 

Et je voudrais, article par article, montrer combien cette 
baisse est sensible pour le budget des travailleurs soviétique 
et dans quelles proportions, malgré toutes les calomnies, d’o 
qu'elles viennent, le niveau de vie augmente en Union sovi 
tique, alors que le niveau de vie des travailleurs françai 
même si l’on s'en tient à ceux qui travaillent — il faut cons: 
dérer que le nombre des chômeurs augmente de jour en jou 
dans notre pays comme dans le reste du monde capitalist 
cesse de baisser de jour en jour. 

Le prix du pain avait déjà été affecté, en mars 1949, d’ 
baisse de 10 p. 100 en Union sovittique. 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme, Le pa 
blanc ou le pain noir ? 

_M. René Lamps. Monsieur Claudius-Petit, nous engageror 
si vous le voulez un débat sur ce problème et je vous répondrai, 

M, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Pré 
cisez quelles baisses affectent le pain blanc et le pain noir au 
termes du dernier décret pris en Union soviétique, On saut 
ainsi, en France, que les travailleurs soviétiques mangent du 
pain noir, (Protestations à l'extrême gauche.) : 

Mme lsabeile Claeys. 11S le préfèrent, (Rires à gauche, a: 
centre et à droile.) 

M. René Lamps, Je vais donc, à la demande de M, Claudius- 
Petit et pour répondre à son attente, lire le décret pris récen: 
ment en Union soviétique, s'agissant des prix des denréc 
Ecoutez : 

« Décision du conseil des ministres de l'Union des républiqu: 
socialistes soviétiques et du comité central du parti communist: 
bolchevique de l’Union des républiques sociaiistes soviétiques. 

« En relation avec les nouveaux succès dans le domaine de 
Ja production industrielle et agricole en 1949, l’accroissement 
de la productivité du travail et la baisse du prix de revient de 
la production, le gouvernement soviétique et le comité central 
du parti communiste bolchevique de l’Union des république: 
socialistes soviétiques ont estimé possible de procéder, à date: 
du 1% mars 1950, à une nouvelle baisse... » — c’est la troi- 
sième — « des prix de détail d'Etat sur les produits alimen- 
taires ct industriels de consommation massive. 

« Le conseil des ministres de l'Union des républiques socia- 
listes soviétiques et le comité central du parti communiste bol- 
chevique de l'Union des républiques socialistes soviétiques 
estiment qu’à la suite de la nouvelle baisse des prix dans lc 
commerce de détail la population réalisera une économie d’au 
moins 80 milliards de roubles, calculée sur un an. 

« De plus, étant donné que, sous l'influence de la baisse des 
prix dans se ecommerce d'Etat, il se produira une baisse du 
même ordre sur le marché kolkozien et dans le commerce des 
coopératives, la population réalisera une économie supplémen- 
taire d’au moins 30 milliards de roubles, 

« En conséquence, l’économie totale réalisée par Ja populs- 
tion, en relation avec les nouvelles baisses des prix, s’élèvera 
à 110 milliards de roubles au moins. 

« il est hors de doute qu’à la suite de la nouvelle baisse des 

rix : 

; « 1° Le pouvoir d'achat du rouble grandira dans des propor- 
tions importantes; 3 

« 2° Le cours du rouble soviétique s’améliorera davantage 
encore ed rapport au cours des monnaies élrangères; Ê 

«a 3° Î se produira une nouvelle et importante augmentation 
des salaires réels des ouvriers et employés; 

« 4° La situation des pensionnés et boursiers s’améliorera 
considérablement, étant donné que malgré la baisse des prix, 
le montant des pensions et bourses demeurera inchangé. 


To 
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« 5° ! se produira un nouvel accroissement des revenus des 
paysans, par suite de la réduction des dépenses des paysans 
pour l'achat des produits industriels meilleur marché et, grâce 
au fait que les prix des stockages sont des nrix d’Etat, Jes prix 
de l'agriculture et de l'élevage demeureront inchangés, 











ASSEMBLEE NATIONALE — SFANCE DU 3 MARS 1950 








aies =. — 
« Le conseil des ministres de l'Union des républiques socia- huiles végétales, 10 p. 100 de baisse. Margari . foû de 
listes soviétiques et le comité En du parti communiste bol- baisse. Lard et saindoux. 18 p. 100 de baiss [FE {1- 
chevique de D ge des républiques socialistes soviétiques, cales vilaminées, 25 p. 100 de baisse. \ et 
arrète ce qu: suit. autres, 29 p. 100 de baisse 
Et, après ce lé ger "commentaire, je voudrais donner connais- « OEufs et poudre d'œufs, 15 p. 100 de baisse, Poud ils, 
sance du texte de l'arrêté : 20 p. 100 de baissi 
« 14° A dater du 1% mars 1950, les prix de détail d'Etat sur Sucre, articles de confiserie et é} S en 
Jes produits alimentaires et industriels seront abaissés dans poudre, 15 p. 100 de baisse, Su ritallisé, 12 
ja proportion suivante: Bonbons et caramels non enveloppés, S p. f 
« Pain et produits de boulangerie, Pain de seigle et autre mels enveloppés à base de produits di { 
pain, farine secondaire et froment à taux de blutage élevé, baisse, Bonbons mous, chocolat, mai 
25,9 p. 100 de baisse. d'épice, 20 p. 100 de baisse, Cacao, gâteaux « 
M. Roger Roucaute. Voilà pour répondre à M. Claudius-Pelit de baisse. Articles de confiserie, gau 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Fn conliserie orientale, contiserie diététiqu 
France il n'y a qu’une sorte de pain pour le peuple et pour 18 p. 100 de bai Con | 
les bourgeois. 2 p. 100 de baisse. Vitamin 0 p. fi S 
Sur diders bancs à l'extrème gauche. Vous, vous mangez de 10 P 100 de baiss ur , L TU b ù 
Ja brioche. b L 10 | JU) de baissé B \! | ; P t 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Tandis ee, Sp 100 00 2 ; | 
que chez vous, les chefs de parti mangent du pain blan | Fahcn:en à à | F PMR n ke 
M. Pierre Villon. En France, les uns n'ont pas de maison 18 D. 100 de bai t 
et les aulres ont des palais, C’est vraiment une belle solu- h TR 9 Ur Bo \ a 
tion sociale. baisse. \ ia forts et * "à s 
M. Jean Toujas. L'interruption de M. le ministre a une saveur baisse. Champagne so C9 n 10 V'ie 
parliculière alors qu'il ne veut pas que les ouvriers fument ni Tsimliansk, 30 p. 10 La) Vie «di | 
boivent de vin. 20 p. 100 de baisse, Bi 0 p. 100 de | Bo 
Mme Denise Bastide. Mais lui, il fait des banquels à 1.500 sirops de fruits, 16 p. 1 hais WA L'é. 2 
francs par tête. baisse, Autr bo s, 20 p. 100 de 1 6e. 2! ) 
M. Pierre Villon. À chacun son palais! de baisse 
M. René Lamps. J POUrSUIS: « Petits } ins, brioches, bis- M. Jean Toujas. Je croi monsieur Lam] Ie VO 
cotes et autres produits de boulangerie, en farine de froment, informer quelques-uns de nos collégu ! 
en qualité supérlié ure, au p. 100 de baisse, Levure, 20 P. iUU qe M. le président. Morsiour loujas, je vous « prie ] ‘a 
JAISF€. GC mine 
« Farines, — Farine de froment et de « igle à taux de blut: ge ; À ss ar PE il 1 t ’ 4 
élevé, 25 p. 100 de baisse, Farine de froment gle premitre qua- Le ” gt Toujas. Leriains de nos collégues iblent « ès 
lité et de qualité supérieure, 30 p. 100 de baisse. Semoule de ; 7 é Frs vale PA RL. 
froment, 21 p. 100 de baisse. Autres sortes de farine de froment, pis M le pars .. né: as x. à 5 ” «+ nf Thhque : 
de farine de maïs, d'orge et autres farines, 23 p. 100 de al DRE SES RARE. CORDAUES SE RER | 
baisse. a” ee “he Th | SE F | 
Je passe, maintenant, au chapitre semoule, riz et légumi- he | LR. M Lamps, sPrpte lat un ab At) rates 
peuses : esir. D? AAPSSEMENES et rires à l'extréme ga de 
« Millet, 14,8 p. 100 de baisse. Semoule, sarrazin et autres M. Bernard Paumier. Cela sans lenir compte de li fitgue 
semoules, pois et Jlégumiseuses, 20 p. 100 de baisse. Riz, qu'il endure, car il parle déjà depuis un moment. 
12 p. 100 de baisse. Pâtes alimentaires, 25 p. 100 de baisse. M. René Lamps. Je dois dire objectivement que Ja te que 
Vermicelle, 25 P. 100 de baisse. j'avais l'intention de commun quer à l'Assembhée — et que Je 


« Produits alimentaires concentrés, — Soupe de purte de 
pois el Kacha de millet avec matières grasses, 15,2 p. 100 de 
baisse. Farine pour enfants, 14,5 p. 100 de baisse. Fécule de 
pommes de terre, 14,6 p. 100 de baisse, Farine d'avoine séchée, 
flocons d'avoine, flocons de mais et autres concentrés alimen- 
aires, 15 p. 100 de baisse. 

« Grains et fourrages. — Seigle, 
grains. 20 p. 100 de baisse. Avoine, 22,7 p. 
2 p. 100 de baisse. Fourrages combinés, 25 
Tourteaux de coton, autres sortes de tourteaux, 22 p. 
baisse. Paille, 25 p. 100 de baisse. 

« Viandes et produits de boucherie et de 
Pœuf gras et semi-gras, 24 p. 100 de baisse. Bœuf maigre, 
30 p. 100 de baisse. Mouton gras et semi-gras, 28 p. 100 de 
baisse. Mouton maigre, 25 p. 100 de baisse. Pore, 21 p. 100 
de baisse. Volaille, 24 p. 100 de baisse, Lapin, 30 p. 100 de 
baisse. Autres sortes de viande grasse et semi-grasse, 24 p. 100 
de baisse. Autres sortes de viantie maigre, 30 p. 100 de baisse. 
Produits de triperie, 24 p. 100 de haisse. Saucisson, 24 p. 100 de 
baisse. Saucisse et sordelle, 30 p. 100 de baisse. Pieds, 
21 p. 100 de baisse. Croquettes de viande, 35 p. 100 de baisse. 
Autres produits culinaires, 25 p. 100 de baisse. Conserves de 
viande et conserves mixtes, 25 p. 100 de baisse. 

« Poissons et produits de poissonnerie, — Truites gelées, 

p. 100 de baisse. Esturgeon, 10 p. 100 de baisse. Saumon, 
dorsch et maqti 1er au d'Extréme-0rient, 30 p. 100 de baisse. 
Dorsch du Nord, p. 100 de baisse, Carpes et saumons salés, 
25 p. 109 de ue Produits fumés de saumon, de lévaret et 
d'esturgeon, 30 p. 100 de baisse, Harengs du Pacifique, 30 p. 100 
de baisse, Harengs de Ja Caspienne, 10,1 p. 100 de baisse. 
Filets de dé 10,25 p. de baisse. Autres poissons, 10 p. {00 
de baisse, Caviar noir, 30 p. 100 de baisse. Caviar rouge, 
25 p. 100 de baisse. Conserves de saumon au jus de saumon, 
foie de morue et de lotte. 45 p. 100 de baisse. Autres conserves 
de poisson, 13 p. 100 de baisse. 

« Matières grasses, fromages et produits laitiers. — Beurre, 
30 p. 100 de baisse. ‘Froma: ges soviétiques, suisses, hollandais ; 
crèmes et autres fromages, 20 p. 100 de baisse. Fromages 
locaux, 15 p. 100 de baisse. Lait entier, crème, yaourt et kefir, 
10 p. 100 de baisse. Crème fraîche, fromage blanc et autres 
roduits laitiers fermentés, 20 p. 100 de baisse. Conserves de 
ait et lait en poudre, 15 p. 100 de baisse. Glace, 20 p. 100 et 


froment d'orge et autres 
100 de baisse, Son, 
P. gr À de baisse. 
100 de 


charcuterie, — 








communiquerai tout à l'heure — était beaucoup plus 
C'est Sur la demande expresse de M. le ministre de la re 
: 


truction que J'ai été amené à lire le décret de baisse des prix 


qui a été appliqué dans l'Union des républiques socialistes so- 
viétiques, 
M. le président. L'Assemblée vous en remercie, monsieur 


Lamps. (Applaudissements et rires à l’ertrème qauche 


M. René Lamps. Voici maintenant les baisses sur les fruits: 

« Pommes et poires, 20 p. 106 de baisse. Raisin, 25 p. 100 
Mandarines et oranges, 15 p. 100. Fruits secs el noix, 20 p. 100 
de baisse. Conserves et jus de fruits, 30 p. 100 de baisse, Pê- 
ches, abricots, prunes, cassis glacé et autres fruits glacés avec 
sucre, 20 p. 100 de haisse, Autres fruits et baies glacées, sans 
sucre, 30 p. 100 de baisse. 


« Pommes de terre et légumes. Pommes de terre, 10 p. 100 


, — 


de baisse. Choux, 14,7 p. 100 de baisse, Carottes, 14,7 p. 100 
de baisse. Betteraves, 10 p. 100 de baisse. Petits pois, 92 p. 100 
de baisse. Autres légumes, 10 p. 100 de baisse. Choucroute, 


16,7 p. 100 de baisse, Autres légumes salés, fermentés et ma- 
rinés, 15,5 p. 100 de baisse, Pommes de terre séchée=, 11,1 
pour 100 de baisse. Choux séchés, 208 p. 100 de baisse. Au- 
tres légumes secs, 13 p. 100 de baisse, Jus de tomate en con- 
serve, 32 p. 109 de baisse, Purée d’aubergines, concombres 
salés et autres conserves de fégumes, 20 p. 100 de baisse, Pe- 
tits pois gelés, 35,7 p. 100 de baisse, Autres légumes gelés, 
30 P. 100 «de baisse. 

Voici maintenant pour les tissus. 

M. le président. M. le ministre dermande-t-il 
précisions sur ces articles 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je n'ai 
demandé des précisions que sur pain blanc et le pain noir, 
afin que les pavsans de France sachent qu'il y a là-bas deux 
sortes de pain, La démonstration est suffisante, 

M. Jean Toujas. En Russie, il v a deux sortes de pain le 
pain de blé et le pain de seigle. Et il est étonnant que M. le 
ministre ne sache pas cela. 

Le ministre profite de toutes les occasions pour essaver de 
baver sur l'Union soviétiqu.. 

M. Ficrimond Bonte. C'est pourquoi il est indi-pensable de 
lui douner des précisions, puisqu'il a insuité l'Union soviétique 
en donnant des chiffres faux. 


2 
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M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. j);1°s- 
nous donc ce que représente le salaire de l'ouvrier soviétique 
au reg | 1 coût de la vie ! 

M. René Lamps. Nous pourrons ouvrir cette discussion si 
vo É 3 iftit que je demande à l'un de mes collè- 
guess à Dre 1 nr, avant que Je termine Imnon expose, cher- 
cher nselgnements et je vous les communiqueérai si vous 
Ie Vou:EeZz,. 

M. le président. Vous relarderiez ainsi la suspension de 
Car 

M. René Lamps. Mais vous pouvez suspendre la séance et la 
1 VOA 


M. le président. Je ne peu spendre la séance dans les 


Cou] [Re ° 

M. Florimond Bonte. !! x les précédents. 

J'ai moi-même, , à cette tribune, parlé pendant quatre 
heu Le président à été assez courtois pour suspendre la 
cance pour 1e permettre de me reposer. 

Vou levriez faire la mème chose. Il n'avait pas atten lu Ja 
fin du pour décider de celle interruption, souhaite 
à la fois pur ie p Hainel et par nos coilcoues. 


rite pas que votre discours ait été 


M. !e président. Je ne 4 


aussi utile que ce'ni de M. Lamps, mais les circonstances 
n'étaient pas jes mémes, 

M. Jean Toujas. Vous appl'quez !e réglement selon les cir- 
Constance! 

M. Florimond Bonte. La légaililé bourgeoise varie selon les 


Circon<tances. 

M. Jean Toujas. (#la s'appelle de l'arbitraire. 

M. André Tourné. Vous animez le débat, monsieur le prési- 
dent, alors qu'il était très caime. 

M. Alfred Biscarlet. L'n ouvrier métallurgiste gagne 2.00 rou- 
bles par mois, dépense pour sa nourriture en movenne 660 rou- 
bies. Voilà Ja proportion de sa dépense par rapport à son gain. 

M. Alphonse Denis. Un costume coûte 300 roubles, 

M. André Savard. L'n ouvrier ne peut pas acheter de costume 
en France. 

M. René Lamps, Je continue ma lecture. 

J'ai commencé par lire les baisses de prix survenues dans le 
domaine alimentaire; je suis obligé de continuer par les prix 
qui intéressent tous les travailleurs, c'est-à-dire ceux des tissus 
et autres produits : 

« Cotonnades. baisse de 15 p. 100, Tissus laine et semi Jaine 
peignée, baisse de 12 p. 100, Drap fin en laine, baisse de 
12 p. 100. Drap fin semi-laine, baisse de 22 p. 100, Gros drap 
de laine, baisse de 2% p. 100. Gros drap de semni-laine, baisse de 
24 p. 100, Tissus semi-soie ou soie artificielle, baisse de 12 p. 100, 
Tissus de laine, baisse de 15 p. 100, Vêtements de confection, 
articles de tricotage, manteaux, complets, blouses et autres 
articles de confection en laine, en tissus de laine peignée et 
drap fin pure laine, baisse de 10 p. 100. 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. Dormcz- 
nous les prix. 

M. André Tourné. Ne sovez pas pressé. Cela va venir! 

M. René Lamps. Je continue, 

« En drap fin semi-laine, baisse de 20 p. 100. En gros drap, 
baisse de 22 p. 100. Lingerie et autres articles de confection 


en tissus semi-laine, baisse de 10 p. 100. Manteaux, complets, 
robes, linge et autres articles de confection en tissus de coton, 
baisse de 13 p. 100. Robes, corsages, linge et autres artic'es 


de confection en tissus de laine, baisse de 14 p. 100, Arücles 
de tricotage de coton, semi-soie et viscose, baisse de 10 p. 100. 
Gants tricotés, baisse de 30 p. 100. Bas et chaussettes en kapron, 
baisse de 25 p. 100, Bas et chaussettes en coton, soie et laine, 
baisse de 15 p. &N, Casquettes à visière dure et autres coiffures 
en tissu, baisse de 25 p. 100. Casquettes d'homme en tissu pure 
laine, baisse de 35 p. 100, Chapeaux, bérets, bonnets de feutre, 
duvet et laine, baisse de 10 p. 100. Coïiffes de fourrure, baisse 
de 10 p. 100. Couvertures de laine, baisse de 20 p. 100. Vête- 
ments sur mesures dans les ateliers de première classe, baisse 
de 10 p. 100. Vêtements sur mesures dans les ateliers de 
deuxième classe, baisse de 13 p. 100. 

Pour répondre au désir de certains de eos collègues qui 
m'ont proposé tout à l'heure de lire un roman à la tribune, 
je puis maintenant lire le livre que vient de publier notre 
camarade Fernand Grenier « Au Pays de Staline » et qui 
fournit sur ces problèmes les renseignements les plus utiles et 
les plus sérieux, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


« Chaussures de cuir, baisse de 15 100. Chaussures de 


toile et mixtes, baisse de 20 p. 100. Chaussures de feutre 
montantes 
2 p. 
15 p. 
baisse de 10 p. 


et basses pour hommes et femmes, baisse de 
100, Chaussures de caoutchouc pour enfants, baisse de 
100, Chaussures de caoutchouc pour hommes et femmes, 
100. 





a, 

Voici maintenant pour les articles de mercerie et de joailles 

«Mercerie, textiles en coton et laine, rayonne et tissus den 
soie, baisse de 25 p. 100. Articles de maroquinerie et cuir art. 
ficiel, baisse de 20 p. 100. Articles et bibelots métalliques, baisse 
de 15 p. 100. Textile, dentelles, passementerie et tulle ma 
facturé, baise de 12 P. 100, Articles de dentellerie faits ma 
baisse de 30 p. 100. Aiguilles à coudre, baisse de 20 p. 400. 

« Parfums, eaux de colôgne et pochettes-surprise, bais: 
15 p. 100. Différents produits de parfumerie et cosmétiq 
baisse de 25 p. 100. Fils, baisse de 20 p. 100. Objets d'or 
d'argent vendus au poids, baisse de 10 p. 100. Produits 
joaillerie et articles mélaliques, baisse de 15 p. 100, Insien 
baisse de 20 p. 100,» 

M. le président, Je vous rappelle que celle plaisanterie coût! 
des mil] \pplaudissemens au centre, — Interruplions 
l'extrème gauche. 

M. Jean Toujas. l:! 
vies humaines. 

Mme Denise Bastide. Liquidez vos milic'iens que 
placés aux portes el vous réaliserez des économies, 

M. Andre Savard. Parmi les €. R. S.. il v à de magaifqu: 
travailleurs du bâtiment, 11 serait bien préférable de les occup 
dans les régions sinistrées en leur donnant des salaires décents, 

Vous n'auriez pas besoin de tous ces hommes de troupe qui 
ne font rien, Leur inaction ne peut que les corrompre et, 
ensuite, is sont tout déc'dés à frapper avec sauvagerie les tra- 
vailleurs. En faisant cela, vous réaliseriez des économies 
énormes et vous reéveriez le moral de notre pays. 

M. le président. Monsieur Lamps, veuillez poursuivre votre 
expose. 

M. René Lamps. M. le président me prie de continuer, Mais 
quand vous parlez de sinistre plaisanterie, je pense, monsieur 
le président, que vous faites allusion à celle à laquelle s'est livré 
M. Bétolaud. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Je reprende donc ma lecture. Voici pour les jeux, instruments 
de musiques, ete, 

« Postes de radio, baisse de 15 p. 100. Hautsæparleurs, lampes 
de radio et aulmes produits de radio, baisse de 20 p. 100. Appa- 
reils photographiques et équipement ;,hotographique, baisse de 
20 p. 1%. Jumeïles de théâtre, baisse de 25 p. 100, Phono- 
graphes, pièces de rechange pour phonographes, accordéons, 


1115 


votre loi ? Elle va coûter des milliers 


vous 


baisse de 23 p. 100. Disques pour phonographes, baisse de 
16,7 p. 109. Pianos, baisse de 10 p. 106. Papier à lettres, baisse 


de 10 100, Cahiers d’écolier et objets en papier et carton, 
baisse ke 20 p. 100, Boîtes à compas, baisse de 20 p. 100. Machines 
à écrse et pièces de rechange pour machines à écrire, baisse de 
22 p. 100. Articles scolaires et de bureau, en dehors des plumes 
et des cravons à mine de graphite, baisse de 20 p. 100. Stylos, 
baisse d° 30 p. 100, Jouels en caoutchouc, baisse de 10 p. 100. 
Jouets en celluloïd, baisse de 20 p. 100. » 

Voici pour la vaisselle: 

« Vaisselle en porcelaine et faïence, objets artistiques, baisse 
de 20 p f00. Verres à thé et aulres produils artistiques et pro- 
duits ménagers en verre, baisse de 15 p. 100. Vaisselle d’alumi- 
aium de première coulée, baisse de 13 p. 109, Vaisselle d’alumi- 
nium de seconde coulée, baisse de 50 p. 100. Vaiselle émaillée, 
baisse de 15 p. 100, Vaisselle en ‘onte, baisse de 15 p. 100. Vaïs- 
selle en fonte émaillée, baisse de 10 p. 100, Vaisselle en aciet 
inoxydable et en maillechort, baisse de 20 p. 100, Vaisselle en 
laiton, baisse de {5 p. 100. 

« Articles de ménage: savon de iménage, baisse de 40 p. 100. 
Savon de toilette, baisse de 50 p. 100, Pétrole, baisse de 10 p. 100. 
Machires à coudre et pièces de rechange pour machines à cou- 
âre, baisse de 20 p. 100 Samovars, baisée de 20 p. 100, Lampes 
électriques d'éclairage, baisse de 11 p. 100. Fer à repasser élec- 
triques, 25 p. 400 de baisse. Aspirateurs électriques. baisse de 
20 p. 100, Autres articles, baisse de 20 p. 100, Réchauds à alcool, 
à gaz et à pétrole et pièces de rechange pour ces ustensiles, 
baisso de 30 p 100 Coutellerie en acier ordinaire, baisse de 
12 p. 10, Fers à repasser ordinaires et à foyer, baisse de 
20 p. 100. Corde, ficelle et cordons, baisse de 15 p. 100. Bourrel- 
lerie, baisse de 15 p. 100. Lits métaliiques nickelés, baisse de 
10 p. 100, Autres lits métaliques, baisse de 20 p. 100. Cadenas, 
baisse de 23 p. 100. Tissus imperméabilisés et caoutchoutés, 
baisse de 10 100. Tapis maoufacturés et tissés à la main. 
baisse de 20 p. 100. Abat-jour en tissu et en papier, baisse de 
25 100, Articles en duvet et plumes, haïsse de 13 p. 14. 
Ouate, baisse de 20 p. 100, Arlicles en matière plastique, baisse 
de 2 p. 100. 

« Matériaux de construction : clous, baisse de 20 p. 100. Ciment 
et ardoise, baisse de 20 p. 100. Toitures molles de toute sorte, 
baisse de 20 p. 100. Verre à vitres, baisse de 20 p. 100. Vernis à 
base d'alcool, autres vernis et peintures artistiques, baisse de 
20 p. 100. Autres vernis et peintures, baisse de 10 p. 100. Pa- 
piers peints, baisse de 20 p. 100 ». 
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J'en arrive maintenant au chapitre des bicyclettes, motocy- 
clettes, montres, tabac, allumettes et autres produits manu- 
factures : 
| « Bicvclettes et pièces détachées, baisse de 20 p. 100. Motocy- 
elettes route modèle IG 350 et pièces détachées, baisse de 20 p. 
cent. Autres motocyclettes et pièces détachées, baisse de 25 
ur 100, Fusils de chasse, baisse de 12 p. 100, Pneumatiques 
our bicyclettes, chambres à ai:, enveloppes et chambres à air 
de ballons de football, basket-ball et de volley-ball et balles 
tennis, baisse de 10 p. 100, Horloges à boitier de bois, baisse 
ie {t p. 100. Horloges à boitier métallique, baisse de 28 p. 100. 
Montres-hracelets de poche et autres, basse de 20 p. 100. Cartes 
\ jouer, baisse de 20 p. 100. Pierres à briquet, baisse de 40 p. 100. 
Cigarettes, tabac, baisse de 20 p. 100. Allumettes, baisse de 
25 p. 100 ». 
Voilà pour la liste des produits affectés par le décret. Vous 
avez pu voir par cette énumération que cette liste touchait Ja 
majorité, pour ne pas dire Ja totalité, des produits qui sont uti- 
lisés couramment par les travailleurs soviétiques, (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 
J'en arrive au posle 2° du décret qui ne manquera pas 
esser l'ensemble des travailleurs: 
Paisser d'une facon correspondante les prix dans les res- 
les salons de thé et les autres lieux de 


[4 


d’in- 


4 


taurants, les cantines, 
restauration publics, » 

Le président du conseil des ministres, Joseph Staline, le 
cecrétaire du parti communiste bolchevique de l'Union des répu- 
socialistes soviétiques: Malenkof. — 28 février 1950. 
(Applaudissements à l’erlrème qauche.) 

Je voudrais maintenant, parce qu'il est intéressant de prendre 
une partie des quelques chiffres que je voulais donner avant 
que M. le ministre de la reconstruction me demande de jeter 
quelque lumière dans le débat, indiquer, en donnant une lis! 
très courte, l'importance de la baisse qui s’est produite sur ur 
certain nombre de produits, après les baisses d'avril 1948, de 
mars 1919 et de mars 1930. Car, il y a eu trois baisses en 
Union soviétique depuis 194$, alos que j'ai fait la démonstration 
tout à l'heure qu'en France, les prix depuis cette époque avaient 
été muilipliés par deux. (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche.) 

Pour le pain, la baisse totale est de 33,2 p. 100: pour le bœuf, 
de 31,6 p. 100; pour le lait, de 25 p. 100; pour le beurre, de 
28 p. 100; pour le fromage, de 20 p. 100; pour les œufs, de 
26,5 p. 100; pour les pommes de terre, de 328 p. 104. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Les 
derniers chiffres que vous avez cités sont bien ceux qui cons- 
tatent la baisse totale sur les prix de 1948 ? 

M. René Lamps. C'est hien cela. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. C'est 
ce que je voulais savoir. Ainsi, le contrôle sera très facile, 
puisque les prix que j'avais produits à lAssemblée et qui 
parurent stupéfiants n'ont jamais été démentis par personne. 
(Protestations à l'erlrême gauche.) 

M. René Lamps. Les chiffres que vous avez donnés ont été 
contredits. 

Mme Isabelle Ciaeys. 
Mulualité ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
suis allé à la réunion de Ja Mutualité et je n'ai pas eu besoin 
pour cela d'ètre accompagné. 

M. Charles Benoist. C’est la preuve qu'il est possible d'aller 
ibrement dans nos réunions. 

M. le président. Je demande à l’orateur de revenir à son 
sujet. 

M. René Lamps. Monsieur le président, je pense bien être 
dans mon sujet. 

M. le ministre de la reconstrution et de l'urbanisme. C'est 
très important. C’est maintenant que cela devient intéressant. 

M. René Lamps. Précisément, je vais vous donner les chif- 
lres exacts. (Apylaudissements à l'extrême gauche.) 

M. André Savard. Ce qui est surtout intéressant c’est de se 
rendre compte qu'en Union soviétique les prix baissent. 

M. le président. Nous sommes en France. 

M. André Savard. alors qu’en France ils augmentent tou- 


Les C'est-à-dire que l’ouvrier soviétique a lavenir devant 


! ques 


Etes - vous allé à la réunion de la 


ui, Il sait qu'il va chaque 40 vers un avenir meilleur, alors 
qu’en France l’ouvrier se demande où il va. C’est pourquoi, 
en ce moment, i!: est si inquiet et c’est pourquoi il fait 
grève. C’est pourquoi aujourd'hui le métro ne fonctionne pas. 

M. Pierre Métayer. Si. 

M. André Savard. L’ouvrier veut qu'on lui dise si, oui ou 
non, on va améliorer ses conditions de vie et, en réclamant 
les 3.000 francs par mois en atlendant les conventions collec- 
lives, il a parfaitement raison. 

M. le président. Chacun a häle de connaître les conclusions 
de M. Lamps, 








M. René Lamps. Je veux souligner, une fois de plus, qu 
alors que sur tous les prix que J'ai prés s il v a eu une 
baisse très importante en Union soviét:q pendant là meèiné 
période les prix, en France, ont presqu lou! ù À t un fait 


qui ne peut être nié par personne. 


Pour le reste, comme je ne liens pas à prolon le débat 


oulre mesure. {pplaudisse mi nts à l'ex 

M. le président. Monsieur Lamps, | 
à prendre tout le temps que vous desirez. es et applaw 
dissements sur Les mèmes bai 

M. Rene Lamps. \! * le ministre, 1 S l - 
gneiments qui nous permetlh Lt de repond ta in 
pombre de points. Je vous invite à x | 
éminemment hist fs, d'ab l à | | î 
M. Fernand Gi er, auqu ii Î \ | : 
ensuite au livre de Georges Si ( Con l 
les Russes » ef, eril “Enes et : PI *\uU | t 
préparer très sérieusement les réponses ( | Ds ons 
que vous avez intention & fai 
au discours que notre cote; Fi LU À 
devant cette A=semb il 3; la Q { 
de joi fasciste et h rien. (App 
qgau he.) 

Mais, pour ne pas couper ma démons tant évidem- 
menti à la disposition de F'Asser p jonue! - 
SIOTNS M pt uenta S \ 1 
d prix de | ( s 19 

J'en étai \ Se 
baisse de 20,9 P fun es porn t t 
de 32,8 p. 100; les x bats is à K) : 
la vodka, une ba t 68 p. tx 

Dans lFhab nent, les t 3 | e 
b sSst lot Le) e- J) {OX { EL t 
de 23,50 p. 100 { 1 } ] I \) ; 
les chaussettes, les ba } ). 10 

Pour ! prod ve ( pi” € \e 
baisse totale di 2 p. 10 s mont 
de 32,4 p. 100; les ] bu | S p. 10 
les appareils de radio, une ba tot Ï 3,8 p. 100 ; 
apparelis photographiques, une baisse totale de 19 p. 100; le 
savon, une baisse totale de 40 à 60 p. 100. 

Ainsi depuis deux ans, les prix de t | pro l : Union 
soviétique ont subi une baisse de l'ordre de 15 à 60 p 100, 
Voilà une réalité que vous me pouvez pas contester et à laquelle 
dans votre régime capilalisle vous ne pouvez Gppox un 
fait semblable. (Applaudissements à l'extréme qan - 

Jusqu'à présent, en France et dans l'ensemb pays 
capilalistes, les prix n'ont cessé de monter, alors que les 
en a restant bloqués, c'est la misère croissante dans les 
loyers des travailleurs. (Applaudissemeuts à  l'ertrème 


gauche.) 
M. André Tourné. Vous ne pouvez rien contre l'éloquence de 
ces chiffres. Ils sont irréfutables. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je vous 
demande quels sont actuellement les prix réels. 
M. Charles Benoist. Vous-niêéme, monsieur le ministre, lors- 


que vous prenez des décisions ou lorsque vous discutez, c'est 
par rapport à des pou Vous ne donnez jimais des 


entages. 


chiffres. Si demain vous décidiez une baisse autoritaire, vous 
la feriez par pourcentages et non par différence de prix. 
Mme Denise Bastide, ]l v a des différences de prix très 


sérieuses sur Ja reconstru 


Union soviétique. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. On 
n’y fait pas la réparation intégrale. Dans les kolkoses les. 
paysans reconstruisent eux-mêmes sous la conduite des moni- 
teurs. (Interruptions à l’extréme gauche.) 

Mme Denise Bastide. E:t-ce que vous vous inquiétez de Ja 
démolition des taudis de Saint-Elienne et de leur remplace- 
ment par des immeubles modernes avec l’eau sur l'évier ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Vons 
savez bien ce qui se fait à Saint-Etienne, ou alors vous êtes 
bien mal informée, madame. 

M. Jean Toujas. Vous êtes un bon conservateur des 

M. André Lenormand. Même pas. Dans la rue d’Auge, à Caen, 
des ruines se sont écrouiées sur les occupants. Il y a eu un 
homme, une femme et deux enfants tués. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Ce n'est 
certainement pas de ma faute si les ruines existent. 

A Saint-Denis, ville administrée par des communistes 
tant, on n’a jamais rien construit. 

M. René Lamps. Vous appelez communiste le traître Doriat. 

. M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. En 1924, 
il était communiste. 

M. Florimond Bonte. On pourrait reporter le débat sur les 

lois scélérates et instiluer tout de suite un nouveau débat sur, 


tion tele qu elle est praliquée en 


ruines. 


pour- 




















la 1! tuction en France. On répondrait ainsi au désir 
exp é «ji souvent par M. le ministre, qui interrompt en toutes 
LA 

M. le président. lai<sez parler votre orateur, 

M ir Lan ps, vt ullez pour ire, 

M. René Lamps. Celle baisce des prix n’est possible, comme 
Je tout à l'heure, dans aucun pays ( ipitaliste. 

() El ter à une rééva tion du rouble, ce qui 
a! le la monnaie viétique, à l'image”de la 
« { Le () ctioué 

Mais notre 1 \ nous est en chute constante depuis que 
vi (7 re ommunistes du Gouvernement 
et ll t pour ainsi dire aucune valeur. 

1) IE date à laquelle vous avez chassé nos cama- 
ratlt | \e] ment, 1e ombre des billets en circulation 
est 1 1.270 milliards de francs, soit une Aaugmen- 
tal 6D p. 100,,Et comme la produelion, pendant toute 
cette pré est loin d'avoir augmenté suivant ie même 
rt! pe lure que depuis qu'on a chassé les mi- 

tes — et ceci en raison de votre politique 
é de se déprécier el nous 
é \t10pperi r- eo nt de l'inflation, 

| tue] <ceaux, M. René Maver, à liquidé notre 
1 Û la 1 t au dollar dont elle est une monnaie serve. 
() télé € { faisant passer le franc 
de | n) 1 Dour i dollar. 

1) eurs on ne définit plus maintenant le franc par rapport 
à l'or le de t d'après les textes que vous avez signés en 
conformité ave engagements pris avec l'Amérique, on Île 
def Loir ra; tt au dollar, ce qui atteste le degré de servilité 
da quel vous avez conduit notre pays. (Applaudissements 

C'est M. Rene Mayer qui uguré cette liquidation. 


Jui à 1 
M. Philippe Livry-Leve!, {e que vous dites n'est pas exact. 


Ü ur du franc par rapport à l'or. (Exrcla- 
7 à L'estiémie gauche.) 

\ ez que je suis un homme des trusts pour 
q VOUS 1] bermettiez de donner un avis autorisé, 

M. René Lamps. l'our compléter ma démonstration — et ceci 
ost | u dircete avee Ja démonstration d'ensemble que 
Jai ile — je voudrais Indiquer que j avais, un Jour, dans les 
coul e veile Assemblée, posé la question suivante à 
A Mautice-Pelsche, ministre des finances: « Voulez-vous me 
do r Ja défintion légale du franc par rapport à l'or? » 
M. Maur Petsche, incapable de me donner cette définition, 
a 1 cré part ‘nn t Ja conversation. 

Mais, à Ja ie de ma question, j'ai vu, dans le Journal 
off lu : üt 1919, une question écrite posée par M. Boi- 
vin-Cham ix, sénateur, exactement eur ie même sujet, à 
M. | be ii a répondu 

LE te } ie définition légale du franc par rappors à 


la valeur du franc par rapport à l'or, fl 


Pou naître 
faut d'un vinaitre la valeur du franc par rapport au dollar, 
Ja x lu dollar par rapport à l'or. 

Par conséquent, partant de ces deux données, on peut obtenir 
la va lu franc par rapport à l'or. 

Cette reponse prouve que, maintenant, lorsqu'on veut con- 
naître Ja 1 r du franc par rapport à l'or, monsieur Livry- 
Level t d'abord forcé de parler américain. (Applaudisse- 
ments à l'ertrème gauche. 

M. Philippe-Livry-Level. Il x e erreur dans ce que vient 
d re M. Lampe. (Anterruplions à l'ertrême gauche.) 

M. René Lamps, En ce qui me concerne, s’il y à une erreur, 
je l'ai mise aprés M. le ministre des finances, à la suite de 
Sa it] 111071 Î l re mo ue. 

Quatre dévalnations ont été effectuées, faisant passer le franc 
de 119 francs à 350 francs pour un dellar et lui faisant perdre 
les deux tiers de sa valeur, 

C'est M, René Maver qui a procédé à cette dévaluation du 
france, Mais comme M. René Mayer, sinsi que l’a démontré notre 
ami 1] 1, éet très lié à la banque Rothschild, nous lui 
osons la question suivante: combien les dévaluations ont-elles 


rapporté à la banque Rothschild ? Applaudissements à l'ertrême 


M! e n'est pas là que s'arrèle votre plan néfaste. Vous avez 
promis de développer notre industrie grâce au plan Marshall. 
Malgrre ouie tragique des aftiches dont vous avez abondam- 
ment couvert les murs, le peuple comprend que le plan Marshall, 
CO { chôn Ce 

Je me suis reféré aux chiffres officiels pour qu'ils soient 
testables Mais les chiffres réels de l'augmentation du 

} . ; ' nine 122 NES 
CHOIX S DHius considérables, 


M. André Le Troquer, vice-président, remplace M. Fernand 
Bourum au Jüuteuil de la présidence.) 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 
M. René Lamps. Voici, d'après les dernicres st ilistique 
cielles du ministère du travail, la situation du chôomag \ 


France, 

Je comparerai d'abord le nombre des chômeurs en 1949 it 
en 19%, C'est ainsi que, s1 l’on s’en tient aux chômeurs 
secourus, leur nombre, au 1° janvier 1949, élait de 27.496: 1 
est passé en 1950 à 46.396. Au {°° février 1949 11 était de 50.2 
li est passé à 52.477 au 1° février 1950. 

Le nombre des demandes d'emplois non satisfaites apporte 
un élément beaucoup plus sérieux pour juger de l'importance 
du chômage dans notre pays. Le nombre des chômeurs secourus 
ne correspond à rien et votre gouvernement a institué d 
régies tellement strictes que plus des deux tiers des chômeurs 
ne peuvent pas bénéficier de l'allocation de chômage. (Applans 
dissements à l'extrême gauche.) 

Eh bien! Le nombre des demandes d'emplois non satisfaites 
était, au 1% janvier 1949, de 68.646. IL est passé, au 1% janvier 
1950, à 153.745. I était, au 1° février 1949, de 109.922: :ï1 est 
passé, au 1° février 1950, à 172.972, 

Ainsi ces chiffres officiels et irréfutables apportent la démo 
tation que ;e nombre des chômeurs n'a cessé de erolire dr 
notre pay=, et je ne peux m'empêcher à ce sujet de rappeler 
qu'en Union soviétique, il n’y à pas un chômeur, (Applaudisse. 
ments à l'extrême gauche.) 

Si maintenant je regarde, dans es statistiques du minist 
du travail, Ja répartition des chômeurs selon la qualité m 
fessionnelle, et ceci au 1% février 1950, je constate que: 

Pour les manœuvres ordinaires ou spécialisés, le nombre des 
chômeurs secourus., c’est-à-dire de moins de soixante ans, S'éle- 
vait à 18,501 dont 5.714 femmes. Nombre de demandes d'emploi 
non satisfaites, 72.137 dont 25.29% de femmes. 

Pour les ouvriers spécialisés où qualifiés, nombre total di 
chômeurs secourus 23.566, dont 7.931 femmes: demandes d'em- 
ploi non satisfaites, 97.034, dont 36.652 de femmes. 

Pour les cadres techniques, nombre de chômeurs secourus 
1.164, dont 286 femmes; nombre de demandes d'empioi non 
satisfaites 3.801, dont 98 de femmes, 

Il serait intéressant aussi, quand on défend le droit de grève 
inscrit dans la Constitution, d’être éclairé à fond sur la ques- 
tion de savoir pourquoi des ouvriers sont amenés à faire 
grève et surtout il serait intéressant aussi de noter quelle est 
la répartition de ces chômeurs par branches d'activité, 

Voici des chiffres au 1° février 1930: manutention: 14.677 
chômeurs secourus, dont 4.374 femimes; demandes d'emploi 
non satisfaites, 10.680, dont 4.619 de femmes. 

Employés d'industrie et du commerce, chômeurs secourus 
7.474, dont 4.278 femmes; demandes d'emploi non satisfaites, 
28.04%, dont 16.613 de femmes. 

Métaux, 6.619 chômeurs secourus. dont 2.032 femmes; 
demandes d'emploi non satisfaites, 15.654, dont 2.469 de femmes, 

Services domestiques, 3.239 chômeurs secourus, dont 1.814 
fermes; demandes d'emploi non satisfaites, 14.981, dont 10.421 
de femmes. 

Textile et habillement, chômeurs secourus, 13.303, dont 2.692 
femmes; demandes d'emploi non satisfaites, 11.406, dont 9.617 
de femmes. 

Bâtiment, chômeurs secourus, 2.492, dont 47 femmes ; 
demandes d'emploi non satisfaites, 11.601, dont 105 de femmes. 

Bois, chômeurs secourus, 1.711, dont 103 femmes; demandes 
d'emploi non satisfaites, 5.149, dont 311 de femmes. 
Transports, chômeurs secourus, 1.435, dont 69 femmes 
demandes d'emploi non satisfaites, 4596, dont 39 de femmes, 
Indastrie alimentaire, chômeurs secourus, 429, dont 350 fem- 
mes; demande d'emploi non satisfaites, 5.286, dont 947 de 
femmes. 

Cuirs et peaux, chômeurs secourus, 1.34, dont 3506 femmes; 
demandes d'empioi non satisfaites, 3.423, dont 1.2SS de femmes, 

Enfin, pour les maneæeuvres, les statistiques ne donnent que 
les demandes d'emploi non satisfaites, re qui signifie que nom- 
breux sont les chômeurs qui ne sont mème pas secourus, qui 
ne touchent même pas une allocation de chômage : ils sont au 
total 34.300, dont 5.997 femmes. 

Savez-vous pourquoi on ne donne pas d'allocation de chôû- 
mage à ces manœuvres de travaux ? C'est parce que, en général, 
il s’agit des jeunes qui viennent de quitter l’école et qui ne 
peuvent pas, à cause de votre politique, entrer dans un rentre 
d'apprentissage, puisque nos centres d'apprentissage sont 
fermés. 

A partir de 15 ans, ils ne peuvent plus bénéficier de l’allo- 
cation familiale ; ils coûtent, par conséquent, très cher à leurs 
parents et ne peuvent leur rapporter un sou. Votre politique 
les condamne à ne pas même oblenir un emploi; c'est ce que 
trahit ce chiffre de demandes d'emploi non satisfaites, 
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Je voudrais, ainsi que je vous l'ai promis tout à l'heure, Nous unes pas | s, 1D@x 1 e. qu 
«ous montrer que ces chiffres officiels n'ont, avec les chiffres ju | \ M | ( » du ie. 
réels, qu'un räpport assez lointain, Même en nous sailisfuisant VV * Gou | s a! 10 
des chiffres officiels, nous constatons que prés de 600.00) tra \ M all il ; À t Dion le 
vailleurs sont touchés par le chômage. En realité, is sont beau- 1 1 $ 
coup plus nombreux, car, pour obtenir l'allocation de chomage, | ie L < ” 
j] faut être reconnu chômeur, et pour cela il faut rerplir des 
conditons cxtrèmement draconniennes que Ja ajeu partuic les : . 

; ouvriers ne peut pas retnphr. « plain M . 

Le fait qui condamne encore plus la politique gou iemnen f | de Ja | ie, À I 
tule et qui prouve, même en S'en tenant aux chiffi officiels it 
ue le nombre réel des chômeurs est de loin & iporieur, c'est i 
que, depuis 1947, 500.000 cuvriers ctrangers et pri i \ | a ù 


erre ont été rapalriés, 

Le s » à - 
Le nombre des chômeurs doit 
En effet, au moment où on a rapatrié Jes prisonniers, on 


cire anugmen 


wait dû recaser en quelque sorte les travailleurs fi qui 
aient chômeurs et qui n'auraient d'ailleurs jamais dû l'être 

isqu'il v avait des travailleurs prisonniers en France, 

Jous ces chiffres prouvent que le noïmbre donné par le Gou 
rnement est inférieur à Ja réalité, 

Vous savez que les situations inisérables se mulliplient et 
ggravent chez les salariés les plus défavorisés en raison de 
« re polit que. On à indi qué que le nombre des ouvriers dont 

ilaire est inferieur à 15.000 francs par mois est d l'on 

Inijiions, 

J'ai déjà dit, mais il faut répéter, TH l'on dép nse plus de 
1X0 francs par seconde avec voire budget de guerr. \ppla 
dissements à l'extrème gauche.) 

M. André Savard. Me permetlez-vous de vous interrompre ? 


M. René Lamps. Voloulicr:, 
M. André Savard. Quand M. le münistre de la reconstruction 


clait présent, nous l'avons quelque reu interpellé 


Je voudrais 


donner connaissance à nos collègues du doecn- 
ment suivant : la Docuinentation francaise, innexe au Bulletin 
quotidien de presse ctrangere, Diner) 1509 du 91 février 1950, 
qui publie Je manifeste électoral du comité central du parti 


conmpuniste de PE R. S. S$. : 
vriers et d'ouvrieres, 4 
le l’armée & 
tiques, 

on 


os collegues de lire 


iressé à tous les syndicats d'ou- 

, de paysans ct de paysannes, aux soldats 
jviétique et de la marine et aux intellectuels sovié- 
peut v lire des choses très intéressantes, ct je « 
entibrement ce document, 

Je vous préc jue ce passage est extrait d'un document 
oftciel, car. M. le ministre nous r2prochait de ne pas citer 
des documents officiels, Cette documental wn a été diffusée 
par la radio soviétique et tous Les peuples soyiétiques ont pu 
l'entendre, Si ce n'etait pas la vérité, je suppose qu'ils s'élé- 
veraient contre cela, H est bou que de temps en temps on 
rétablisse Ja vérité, 

Je vous cite un passage de ce document: 

« Le bien-être des travailleurs de notre pays s'élève régu- 
lièrement grâce à l'essor l’économie nationale. 
Chaque jour la vie devient plus riche et plus aisée. Les hotnmes 
soviétiques ignorent les horreurs du chômage et tous les fléaux 
qui en découlent, Le nombre des ouvriers et des employés dans 
notre pays est en hausse constante. » 

Plus loin, je lis: « La population soviétique bénéficie d'une 
aide médicale gratuite, Le réseau des sanatoria et des maisons 
de repos pour les travailleurs s'élargit, » 

Je ne veux pas faire perdre ie temps de l’Assemblée en 
prolongeant celte Jecture. J'invite tous nos collègues à se 
référer à ce documnet. Quand jis l'auront ju, ils ne viendront 
plus dans celte enceinte baver contre l'Union éoviétique. 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. René Lamps. Des chiffres que j'ai sitée il apparaît qu'il 
y a 24.981 chômeurs de plus en février 1959 qu'en janvier 
1949. 

I est évident que c’est nne conséquence de l'étouffement de 
notre industrie par l'application du plan Marshail, Le nombre 
des chômeurs qui était, en janvier 1949, de 27.4%, comme je 
l'ai indiqué tout à l'heure, a atteint 52,477 en février 1950, soit 
24.981 de plus. 

Je vais vous faire la démonstration pour vous montrer com- 
bien il est nécessaire de défendre les droits inscrits dans le 
préambule de la Constitution, et en paruculicr le droit de 
grève, et par conséquent l'amender dane le éens où nous 
l'indiquons la motion de M. Bétolaud. 

Je viens de faire allusion ia préambule de 1a Constitution 
dont j'ai donné lecture d’un passage Pour ne pas faire perdre 
da temps à l'Assemblée je n'ai pas su l’ensemble de la Consti- 
tution, mais j'ai indiqué que mon amendement à la motion 
Retolaud, étant plus large que l'amendement déposé au texte, 
je éerai amené an cours de non exposé à élargir le débat en 
me maintenant dans les limites du sujet que je me suis fixé. 
(Applaudissements à lertrèéme gauche.) 
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du parti commuuis! 


camarade Maurice Thorez cr 


& mo 


uiver en juillet 1948, 

rlant du plan Marshall, il 
Les promoteurs de plan ne 
de contribuer au relèvement des pays iinés pal 
ef les dévastalions hitiérienne , pas dax lage de contr.bucr 
à l'amélioration du sort des masses labor il se propose 
d'ouvrir de nouveaux marchés aux produits américains, d'asstte 


14 
ln il RS 
LA 2: 11t [TO 


CUSES ! 


rer l'hégt inonie de l'impi rjalisme américain sur l’'Eu re et 
le moud , ins rt -ulei U d 1 16S hor] IT'S d une !I uve!le 
g'UeTT ) 


Voilà ce que déclarait notre camarade Maurice Thorez. Je 
voudrais montrer combien les difficultés sont grandes aux 
Etats-Unis, ce qui soulignera encore davantage combien leg 
travailleurs ont raison de lulter pour un autre régime que 
votre régime capilalist ipplaudissements. à l’ertrème qaue 
che), pour le régime socialiste dont j'ai démontré à la tribune 
qu'il était daus tous les domaines supérieur au vôtre dans 
lequel il y a trop de corrompus et trop de pourriture. 

Je vais citer les chiffres de production en 1948-1949, avec leg 
pourcentages d'augmentation et de diminution. 

En prenant Ja base 100 pour les années de 1935 à 1939, 
l'indice géntral de production était aux Etats-Unis en 1945 de 
192, et en 1949 de 175, suit une baisse de 8,9 p. 100. 

Dans la sidérurgie, en 1948 cet indice était de 208, en 1919 
de 169, soit une diminulion de 19 p. 160. 

Dans les machines, 276 comme indice eu 1948 et 233 en 1949, 
soit une baisse de 16 p. 1400. 

M. Paul Devinat. Puis-je vous demander l’origine de vos 
chiffres ? 

M. René Lamps. La source Ge mes chiffres se tronve dans les 
statistiques officielles publiées aux Etats-Unis et dans les bulle- 
tins de l'organisation des Nations Unies. Vous pourrez eisément 
vérifier, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous avez d’ailleurs parfaitement le droit de poser cette quese 
tion, mais j'ai indiqué au cours de mon exposé que les chiffre 
cités par moi étaient officiels et parfaitement vériflables. 

M. André Tourné. Ce qui ne donne que p'us de poids 1: 
argumentation. 

M. André Savard, Je pourras aller chercher le document pou 

us Île passer, comme je sus allé chercher le document sw 
manifeste électoral. 


M, André Tourné, Ce 


itr8 


lébat est très instructif, 
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M. René Lamnps. 





Mme Sormane ag pe Est-ce que vous 


M. René rar 


M. Pené Lemps. 


Mme Germaine 


M. René Lamps. 


La production qui était à l'indice 170 en 1948 
141 en 1949, soit une baisse de 17 p. 100. 

| wagons chargés, 

tre, parce que ce chiffre traduit dans une 

ja pre in, on voit qu'il était 

000, et en 1949 de 35.900.009, soit une dimi- 


re de 


pouvez nous don- 


le nombre des wagons ch irges, aux mémes 
i t dé comparer. 

Madame, je n'ai pas ce renseignement, 
rainent l'avoir, je vous demande quelques 


lé ollècues vous le fournira. 


Madame Pevyroles, je vous demande de ne 


Mme Germaine Peyroles. Monsieur le président, je n'ai pas 


ommpre, et si je nt un renseignement, 
plaisir de prolonger le débat. 
Vo're question est sbirinesen légitime. 


Madame Pevroles, je 
Peyroles, 


» À ' " 
1e] | pose] 


vous en prie. 
vous Avez 
une question. J'ai le droit 


Monsieur le président, 


( lérons le revenu des agrculteurs en 
ur 1948. ce revenu était de 16,7 milliards 
assé en 1949 à 13,8 milliards de dollars, soit 


ons, on commence à percevoir d'une facon 

les signes d'une crise qui ne fait que com- 

xiste dans tout le système capitaliste, mais 
système socialiste. 

exportations en milliards de dollars: 12,6 

12,2 milliards de dollars en 1949, soit une 


portations des produits agricoles, pour le 
de 1958 — je n'ai pas les autres chiffres — 


‘me semestre de 1949. Elles sont passées de 
| 7,2 milliards de dollars, soit une baisse 
ns d'automobiles: 440.000 automobiles 
\4XX) automobiles exportées en 1949, soit 


Q 


ls indices de prod ttion. Je voudrais faire 
plet et assez rapide de ce qui se passe dans 
istes et, en particulier, dans celui que vous 
pour le commerce, l'indice des prix de gros 
toujours à l'indice 100 en 1939 — est passé 
201 en 1949, soit une baisse de 6 p. 100. L'in- 
vie a baissé de 1 p. 100, passant de 171,2, 


110 
psommation trahit aussi un début de crise 
lit augmente, cela veut dire que les entre- 
») plus de difficultés, 11 y avait 16.300 mil- 


dits en 1948, en fin d'année, et 18.700 mil- 
1949, soit une augmentation de 14,7 p. 109. 
si on regarde les investissements en équi- 
neufs, le chiffre des investissements est 
ls de dollars en 1948, à 179 milliards de 
t une diminution de 6,8 P. 100, 
ivernementales en biens et Ser- 
en ce qui concerne les crédits militaires 
1 milliards de dollars en 1948, à 43,5 mil- 
1919, soit une augmentation de 18,5 p. 400. 
chiffre, en ce qui concerne le 
; chiffres officiels des 
À gere 1949, 2.666.000 
aux Etats-Unis et. en janvier 1950, 4 mil- 
une augmentation de 69 p. 100, 
n'en suis tenu aux chiffres officiels. 
1949, on constate, dans tous les domaines, 
rable de la production, de l'activité et des 
par la baisse des prix, ce qui trahit la 


lu crédit à Ja consommation marque la 


l'achat des consommateurs. Le Gouverne- 
a crise en accroissant considérablement 
üres, en particulier les dépenses militaires, 
Marsha l. el Î 
des d ns l'Etat, au moment où les 
t, se ti Quit par un déficit DEEE 
le {1.1 milliard de dollars, pour la période 
1949. à 3.260 millions de dollars, our 


soit près du triple. 


t 1919 à janvier 1950, 


ce qui est tres 





Voilà, mesdames, messieurs, le pays que vous prenez 
modéle. 

En tout cas, les ouvriers de notre pays savent tous quel e:s 
le responsable des difficultés actuelles. Par conséquent, : 
devons aider les ouvriers qui luttent parce qu'ils ont de légiti 
revendications à défendre, qui luttent pour leur droit à la 

En ce qui nous concerne, non seulement nous les 
nons dans leur lutte pour leur droit à la vie, mais nous : 
lons à tout prix lutter dans cette Assemblée pour qu'à 
moment on ne touche au droit de grève inscrit dans la 
titution, et qui leur permettra d'obtenir satisfaction. (47 
dissements prolongés à l'extrême gauche.) 

Pour répondre à l’observation de Mme Peyrolles, je voudra 
lui citer des chiffres, en m'excusant de ne pas lui citer 
chiffre total, car il me faudrait, pour cela, me livrer à u 
opération, s'agissant d'une moyenne mensuelle, Vous pour 
faire vous-mêine l'opération. Je m'en excuse auprès de vo 
On voit néanmoins dans quel sens s'orientent notre éconon 
et notre production. 

C'est ainsi que la moyenne mensuelle des wagons chargé 
était, en 1938, de 28.350 unités: en 1948, soit dix ans P 
tard, elle était de 34.610. Pour 1949, je m'en excuse, je n' 
que les chiffres mois par mois. Je puis vous en donner lectur 

Janvier, 39.270; février, 35.160: mars, 34.870; avril, 32.92 
mai, 32.790; juin, 32.090; juillet, 30.930; août, 29.400; se] 
tembre, 33.000; octobre, 31.910; novembre, 33.710; déc: 
bre, 34.920, 

Vous verrez que la movenne avoisine le hiffre de 33.000, Je 
m'excuse de ne pouvoir vous le dire exactement, 

Mme Germaine Peyroles. Je vous remercie. 


M. René Lamps. Ces chiffres sont tirés du Bulletin mens 
de statistiques, édité par l'institut national de la statistiqu 
et des études économiques pour la métropole et la Fran 
d'outre-mer, dans le numéro 1 de janvier 1950, auquel voi 
pourrez vous reporter, (Applaudissements à l'extrême qauche. 

Je disais que le capitalisme américain voulait exporter che 
nous ses difficultés. Non seulement les difficultés touchent 
l'industrie, ainsi que je viens d'en faire la démonstration, ma 
eiles touchent également l'agriculture, Je voudrais, pour 
démontrer, citer ce qui a été dit à la tribune de cette Asseni- 
blée, dans la deuxième séance du 21 décembre 1949, par notri 
collégue Waldeck Rochet 

« Je rappelie tout d’abord qu'il y a deux ans et demi Jrs 
prix agricoles à la production étaient en avance sur les prix 
des produits industriels et des objets manufacturés. Aujour- 
d'hui, c'est exactement l'inverse: l'indice des prix des pr 
duits agricoles se situe, pour les onze premiers mois de l’ann: 
1949, au coefficient moven de 1.700, contre 100 en 1938: celui 
des produits industriels rt eint le coefficient 2.144, soit une 
M rar de plus de 150 p. 100 en deux ans et demi. 

« La tendance s’est renversée au cours des années 19MS8- 
1919 se l'eilet de la politique pratiquée en application du 
pi Jan Marshai! 

« En appli ation de la même politique, ce sont les économies 
paysannes, tout au moins celles, très modestes, qu'avaient 
pu réaliser les petits et moyens paysans, qui ont disparu à 
la suile du prélèvement exceptionnel, des augmentalions mas- 
sives d'impôts et surtout des dévaluations successives de notre 
franc, qui a perdu les deux tiers de sa valeur en moins de 
deux ans, 

« Tout cela à provoqué une crise grave de trésorerie, surtout 
pour nos pelits et moyens exploitants, crise de trésorerie qui 
s’est manifestée dans la dernière période par une diminution 
importante des achats de produits industriels dans nos eam- 
pagnes, 

« C'est ainsi que la 
évaluée, pour ja campagne 
alteint que 917.000 tonnes. 

« En ce qui concerne le matériel agricole, la mévente à 
été encore plus sensible: 25 p. 100 des tracteurs construits, 
soit 3.000 environ, sont en stock; 50 p. 100 des motoculteurs 
sont invendus et il en est de même pour 55 p. 100 des véhi- 
cules agraires et 70 à &0 p. 100 du matériel d'intérieur de 
ferme. 

« Pendant la même période — je cite des chiffres du minis 
tère de l'agriculture — les dettes agrico.es à court terme, éx 
luées au 1% janvier 1949 à 75 milliards de francs, sont passées 
à 120 milliards de francs æu 1% juillet 1949, ce qui signifie que 
non seulement les pelis et moyens paysans réalisent peu 
d'économies, mais aussi qu'ils commencent à é’endetter. 

« Tel est le résultat de la politique des gouvernements qui 
cèdent au pouvoir depuis deux ans et demi. Cette poli- 
tématiquement Ia hausse de 


{ 


consommation des engrais, qu’on avait 
1948-1919, à 1.500.000 tonnes, n'a 


se si 
tique à consisté à favoriser SYs 
prix des produits industriels au détranent des prix des pr 
duits agricoles, et à pomper jes économies paysannes par des 
prélèvements fiscaux de toutes sortes et par des dévalualions 
successives, » 
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responsable de ette situation est M. René Mave 
d'hui, veut faire voter des lois scé:crat j 

M. André Tourné. 11 restera, pour l'ouvrier, le symbol 
jHHIJUSiCEe. 

M. René Lamps. 
ure fraliraise, jes memes 


eplé, pour satisfaire aux exigences du plan Marsh 
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nrimer Je contingentement des talions et de 

ans la voie de là hquidati h ae notre protection 

qui prepare inévitablement lenvahissement du m hé f 

par les produits étrangers, c'est-à-dire la ruine à plus ou S 
brève échéauce des petit s el INOVeNNes EXD il el 
chômage pour Ja Casse ouvriei 

« Mais il es! encort lautres lornai "{# not À le 
lomaine social, où Îles résultals sont aussi d vants 

« Le résime des allocations familiales ag es en! 
à la fois benéficiairt et colisanis, Les fénéfici ( l {1 
Je taux des aïloealions po les familles V= : est tro 
'U quatre fois moindre que pou S Salariés les 
parce que les petits et moyens exploitants sont ! qu 
ter des cotisations qui ont plus que doublé depuis deux 


« Les prêts d'instalation aux jeunes paysans et les subve 
tions pour l'amélioration de l'habilat rural sont suspendus 
depuis de longs mois, faute de crédits. 

« Les vieux paysans se voient c 
l’alocation temporaire, sous prélexle que celui-ci est proprit 
aire de deux ou trois hectares ou que tel autre possède troi 
u quatre vaches. » 

Enfin, les salariés agricoles sont exclus d'une manière cons 
tante du bénéfice des lois sociales, qu'il s'agisse de | | 
3.000 francs ou des lectives. De ce dernier projet, 





Conventions coile 
les ouvriers agricoles étaient exclus. Mais je dois dire que, grâce 
à la lutte menée au sein de l'Assemblée, en particulier par le 
groupe communiste, les conventions collectives s'appliquent 
également aux ouvriers agricoles. ‘Applaudissements à Uerlréme 
gauche. 

Ainsi, vous avez liquidé notre agriculture, A nos paysans, 
vous aviez promis un plan d'exportation. J'ai cité les déclara 
tions de M. le sénateur Pellenc qui montrait précisémet 
qu'on avait promis beaucoup de choses aux paysans dans le 
domaine des exportations. 

Qu'est devenu ce plan 
paysans: « Vous allez exporter ». 
avee amertume et coïtre que, 
leurs ensemencements en betteraves, comme d'ailleurs Jes 
planteurs de tabac doivent réduire leurs plantations \pplau- 
dissements à l'ertrème qauche.) 

M, Albert Rigal. C'est le plan Mar<hall. 

M. René Lamps. À cause du plan Marshal! et, en mième temps 
que vous demandez aux pavsans de réduire leur produclio 
vous importez du sucre des Etats-Unis, tout en disant aux culti- 
vateurs qu'il y a trop de sucre en France et {rop d'alcoo 

Je rappelle à ce sujet que notre collègue et ami Albert Rigal 
a déposé une proposition de loi tendant à ce qu'on en revienne 
aux dispositions du plan Monnet touchant la culture de bet- 
teraves, et qu’on respecte les l' 
pris par les gouvernements qui se sont succédé, et que le Gou- 
vernement actuel et vous, mesdames et messieurs de la majo- 
rité, êtes en train de liquider. 

Cette proposilion Albert Rigal contenait des chiffres fort 
clairs. Elle montrait que Ja France où, parait-il, il y a Uop 
de sucre, est le pays où l'on en consomme le muins, 25 Ki:o- 
grammes en movenne par an et par habitaet, c'est-à-dire Ja 
Imoilié de ;a consommation moyenne des autres pays. 

M. Eugène Rigal. Vous pourriez ciler les bénéfices réalisés 
par les sucreries, 

M. René Lamps. Je les ai cités tout à l'heure, mais si vous y 
tenez, je pourrais les résumer. 

M. le président. laissez l'orateur poursuivre son exposé, 


d'exportation ? On avait dit aux 
Mai: le= Hivsanhs 0 it app = 


celle anuce, ils devraient réduire 


, nte 7 | 
‘nrasements solennel'ement 


M. André Tourné. Certains de no: collègues qui n'étaient 
là tout à l'heure seraient peut-être intéressés par de tels 
chiffres, 

M. le président. Nous rendons hormrmiaze à Tr 


M. Lamps. 

M. Robert Betolaud. \. Lamp< fat un effort phv<ique ren 
quabie. 

M. René Lamps. Vous prometliez l'an dernier aux pavs 
l'augmentati.n de jeurs € us 
espérer une amélioration de leur sort. Hs sont | 
d'hui, de saisir nettement les conséquen’es du plan Mar<hall. 
Hs se rendent compte que Je seul maven d’ausmen! Qurs 
possbilités est celui qu'a précanisé notre ami Waldeck Rochet 
el qui consiste à donner satisfaction | 
lions des travailleurs en lutte. 
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M. Robert Betclaud. ! 
M. Rere Lamps. 
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M. Reré Lamas. 


M. Andre Pierrard, 
M. René Larns, à 
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Mme Renée Feyraud, | 
d 1 {: Î lit ‘ 
M. René Lamps. Vous 1 capul re régini 


que je l'ai démont PA | 
nerons ( ù ; 
difticu!t plu \ 
défend el | l ] S 
{ Jhititil} [ | 1) { [e 
maioril e | i e et | J 
couches de 1 popu in, 1! aurot cœur de lutter pour 
maintenir le droit d œrocve vous vou!le7 Brin I 
vos lois scélérates, ce qui vou: permettrait de fa la pu 
qui a été deéfin | \ Ge o{ h lauit da ci | } e 
Saint-Etienne. (Vifs applaudissemei longés à Cextrème 
qaut he. 

M. Robert Bichet. ( :-! i tout 

M. Gabriel Citerne. M. Biche! den \ ( a- 
leur, monsieur Île ] ient 

M. le président, M. 1j lot I len | e. N 3 


CNnervons pa 


M. Gabriel Citerne, | réglement |! il M. BP 


jater] np! rarefii | se, dit bon l il à | puioint 
M. Yves Péron. Il por t demander des renseignement 
intéressants à <es coileeu 


M. Abderrahme-Chérif Djemad, \oul IS mie permettre 
vous interrompre, roi Lütnps ? 


M. René Lamps. \olonliers, 
M. le président. \ l'autori n de ] Le et « 


\ 





[ei ne ll part it be 27] Had. 

M. Aberrahme-Chérif Diemad. M. Fannpe montrait 1 x 
instant comment | s pouvait être résolu le probl 
actuel de ja crise, Voici un lation ii [ne 
lion de l'Assemblée. L. 

Elle est d'un An | NE. 1 

« La guerre est devenue le facteur entiel du pm i 
la civilisation T La guerre con<tiltue Fuuidque correé 
de la surpmeduction dans uu téme économique où | ( 
consormmmalio donné La guerre sert à résoudr( e prob 
du chômage et à se prémuitur contre uarchie tot te 

Ain<i se vérilie u fois d plus Ja purole de J ‘ « 
capitalisme | te en |! la guerre cornme de ue por 
l'oravt 

Ainsi ) 1] d Oimieux Îles ra pour le-queil 
accentue di L ittiiel i rep ! à la guei 
pour que suit rés e probléme de la consommation et de 
crise, ip} (UHUISSUTH ut CJi LR re 

M. René Lamps. La pi on d ée | M. Djernad 
illustration supylén de la] AT pur le Gou 
nement et [ | | | 
le pl L ! 
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le SCA résiud le 1 qu'on fai t contre 1e 
sCal ! 
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\o ‘ int ppri jat!ot l { facon le voir ef 
: Nous jutter 


l'avo ( ex prit plus ris ns pou 
que a urmière soit faite parce que nous sommes sûrs que le 
peut : r cé can | luiC1nE phrociatolr cl po Nous 

M, Hid t préf aquer €e1 1] r la pr déTROCTAe 
t1q ! ar : 'ETERT | 9 Wwlé cl } 11 h ser 
cou pa e | I n'est } natil e rappeler, à 
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* l ! , ! tr 
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{ « ; | | +, { ! "né d 1 tif 

” : | 4 
i 1 l l l'une 1 toute particui es ûes- 
seit M. Tidaul por La | t, toute colére contre 
la } le x ppeler, à ce sujet n incCi- 
«1 ! { I ! { i tiqui 

Pr u DUT Mme Denise 
(rl [ | qui eut — CI ii d'entre 
vol s] post 1 À Le jCli-ali li VAS) 
Da! lit . . 

N ii ] nous l'as montré, à no xpliquer 
su J ussi 7 ut que vens le voudrez, Si certains 
on l À A [ t jutervenu ‘Upre des 

4; 
aut es ] re] itre 1 presse, la question 
ne ‘ t] | s CONNUNISLES, 1 il en est peut- 

: ! } {> e 
otr: coup f qui gén (Applaudiss( 
ments « ! / UE 0.) 

Si À l nue le 7 lat « tt on Consiale qu au 
cout trot ] euls, on presque, à 
voter ! te prop qui, grâce à an arlifice, a été écarté dans 
din \ l'« | était a seul de ren- 
üre ii lical disposait IS avions ? es. 

Ai [E il 155 2 ons très bien où vous 
voi \ venir. M 1 hon pius, VOTES N'arriverez ] à 1aire 

Ii indal ontro la presse démocratique. Le scandale 
jaili ] (| 
est «li . {Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Que!” le but poursuisi par le Gouvernement 4 t sa majorité 
en essayant d'empeécher les travailleurs de faire eutendri leurs 

en Juttant contre le droit de grève inscrit dans 


rotestations, | 
à (o tution ? Ci 


déja montré, est de préparer 


nombreux collègues T'ont 
tres pour une £uelre ant 


comme de 


FOVICIt] : : 

A cet effet, il faut briser ou tenter de briser parce qu'on 
H'Y par ira pas le courant populaire, le vaste mouvement 
qui développe dans le pays, Que vous Je vouliez ou nob, 
messieurs, Imaigré vos 1extes, malgré la répression, la vague 
de 1 teutement populaire s’amplifie chaque jour parce que, 
ainsi que le disait un auteur célèbre, il est plus facile de répri- 


mer Je: suécontents que de supprimer les eauses de méconten- 
tement, {Nouveaux appylaudissements sur les mêmes Lancs.) 
Je voudrais justement montrer, à re sujet, que la vague du 
mouvement de revendication s'amplile dans notre pars. D'ail- 
Jeur et ceci pour votre gouverne, mesdames, messieurs 


da! Conditions de !a Itussie {tzarisle. Lénine mesurait le 
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{ ril, 9 grex à ( e d eg { 

û ne Ch ni 

Ai ; ne mn I X ] [ES {l 1 1 
Po 6,4 nbreux 7 ents dont ct U €a7 | 
U ile (| ice, Gé la S elé nationale de const te 
L ft lt du Nord | Mo lit et la Jo lité 
di e de Tacronautiqu 

À (1 jUIT ui n£ de grivi û 
lonc!i ! 1 et celle des grands mag Sins, 

Aux INOIS juillet, dit et cepterubre, l: IOINCN 
grève et de débrayage à pris un anale ur beaucoup plus £ 
par suile de l'action 1nmenée pour la prime de vacant 
AN) francs 

Plus de trois cents succès sont remportés rien que pou 
uois di plembre, pendant que se poursuit l'action pou 
pri de cances et pour lobtention d'un acompte pr 
entel de 43.000 francs; Où a pu noler soixanie-sept grèves ct 
eli UC dChravageos 

En octobre, ont élé en £ trées cent cinquante STÈV 
dont Soixandte-l'ois avec £EuCCA cent qualre-vingt-quatorze 
débrayages dont cinquante avec succès, deux cent quaran! 
rois mouvements divers dont cent soixante-huit avec succès, 

Puis ce fut le grand mouvement du 25 novembre: victoire dt 


l'une d'achion, acion qui s’est poursuivie puisqu'en décerubre 
six cents 1nouvements de lutte, dont cent vingt-six grèves, on! 
eu diwu, Æoultes les corporations ont participé à des mou 


juclques exemples: 

agriculture, en mars, les bûcherons de la Marne, de 
l'Aube, de l'Aisne, de la Côte-d'Or, de Loir-ct 
Haute-Marne, de la Meuse et de l'Yonne mènent 


un action qui aboutit à une augmentation de salaire de 100 à 
190) francs Je stcre. 

En avril, dans les Bouches-du-Rhône, cing cents ouvriers 
viticulteurs font grève douze jours et obliennent satisfaction 
partielle, En mai, trente xaille ouvriers Mineurs de betteraves, 


du Nord, du Pas-de-Calais, de 


obtiennent des augmentations 


dans :e3 départein uts de l'Aisne, 
la Somme, de l'Oise, notamment 
1.000 à 3.000 fran 


{ | 
Ü iuire Ci 


Chez les « mployes : 

Grève du personnel de la Pourse des 
9 au 50 mar; résultats: 13 p. 100 d'augmentation en 
une priro 100. 

Grève des employés du lrintemps en février-mars ; 
1.000 à 4.00) francs de prime par mois. 

Greve du lundi dans les grands 1nagasins ; 
au Bazar de l'Hôtel-de-Ville, 

Grève dans les compagnies parisiennes d'assurances: un 
débravage qui arrache une prime de vacances de G.250 francs, 
un treiziome mois d'allocations familiales et le rajustement de 
tous les salaires inférieurs à 15.000 francs. 

Chez es manifestalion an PalaisRoval des 
cadres secondaires des finances, le 51 mai, et journée de grève 
du 15 juin pour tous des fonctionnaires. 

= métallurgie: c'est dans cette branche d'industrie 
que les débravages sont le plus nombreux. Près d’un millier 
de mouvements particuliers, Ja journée du 47 mars dans la 
région parisienne pour les conventions collectives et le mou- 
vement national du 12 avril qui a touché euviron un million 
de 1ravailiecurs. 

Dans les ports et docks, aux actions de solidarité qui se sont 
déclenchées nu moment de la grève des marins canadiens et 
des dockers londoniens, % faut peur l'action mente depuis 
le mois de mai par les dockers algériens contre la guerre du 
Vict-Nam, 

Leur exemple est suivi par les dockers de Marseille, du Iawre 
et, tout récemment, par les dockers de nombreux ports, 
(Applaudisseinents à d'ertrème gauche.) 

Après les nombreux orateurs qui m'ont précédé à cette 
tribune, ct puisque c’est | sms précisément contre ces travailieurs 
que sont dirigés actuellement les coups du Gouvernement, 
je veux rendre un hommage gs à Ja haute conscience 
olitique des doekers et de tous les travailleurs en lutte contre 
a guerre et qui feront en sorte que cesse la guerre Qu Viet- 
Nam et que vous pe puissiez pas réussir Ja politique de guerre 
à laquelle vous voulez nous enirainer pour une guerre <omtre 
l'Un'on soviétique, (Applaudissements à l'eatrème gauche.) 


valeurs de Paris, du 
ue pointe, plus 
ue }, 


résultat: 


grève de dix jours 


fonctionnaires: 
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Venons-en aux posliers : grève des facteurs du %S n ir<, qui 
obtient un bon succès et satisfaction partielle; participation 
de 90 p. 100 des postiers à la grève générale des fonctionnaires 
du 15 Juin. 

Dans les services publics, de nombreux mouvements de 
travailleurs du nelloiement et une grève des égoutiers du 6 au 
14 avril. 

Chez les mineurs, action entreprise par des débr 
locaux pour l’amnistie aux mineurs emprisonnés et Jeur réinté- 
gration, contre la guerre au Viet-Nam et pour le prix de täâche. 

Dans le textile, grève d’un mois en mars, à Wisembach, 
dans les Vosges; grève de six semaines pour la réintégratio 
du délégué aux établissements Bony-Truffaut, à Roubaix, qui 
a obtenu satisfaction. Dans le Rhône, grève de treize jours 
des tullistes, qui arrachent de 10 à 25 p. 100 d'augn tat 
Débrayage général du 29 juillet dans les usines de textile 
artificiel, qui à touché quinze mille travailleurs 

Dans les transports: Grève de mars-avril dans les transport 
routiers de Marseille, Grève des aéroports du Bourget et 
d'Orly le 24 mars. Grève du 16 mai à Toulouse et Marignane, 


La prime de reclassement est obtenue. 


Chez les cheminots: action entreprise aux mois de mai et 
de juin contre la réduction de crédits et les lice mé 
envisagés dans la Société nationale des chemins de fer francais 
Plus de cent mille cheminots répondent à l'appel des comités 
interfédéraux. Depuis ce moment de nombreux débravages ont 
eu lieu dans les différents dépôts. A noter également la 
solidarité des cheminots à l'égard de leurs camarades des 
wagons-lits, 

Je dois souligner l'action que développent les cheminots et 


à laquelle je veux rendre un hommage public, l’action qu'ils 


mènent contre la guerre, puisque c'est aussi une des corpora- 
tions plus particulièrement visées par vos textes, messieurs, 
ces textes que vous ne pourrez pas faire voter si facilement. 


(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Dans les industries chimiques: grève de treize jours aux 
usines électro-chimiques S. P. A. et Bertolus, à Bellegarde, pour 
obtenir l’abaissement de l'abattement de zone. En juin., grève 
de trente-sept jours aux raffineries de pétrole C. F. R, à la Mède 


dans les Bouches-du-Rhône. Le secrétaire du syndicat n'est gi 
réintégré, mais la prime de 5.000 francs a é'é accordée à 
suite de la grève 

Dans l'éclairage et Ja force motrice: débrayage les 5 et G mai 
et les 10 et 16 juin pour l'augmentation des salaires. 
cette action plusieurs résuitats relatifs au reclassement ont été 
obtenus à la fin de juillet. 

Ainsi. un nombre important de mouvements touchant toutes 
les couches laborieuses, avec participation massive de grévistes, 
a marqué l'action ouvrière au cours de 1949. 

Je voudrais, pour souligner la légitimité de ces mouvements, 
sol montrer que les travailleurs ont le droit et le devoir de 
utter comme ils le font, rappeler quelques bénéfices de sociétés 
capitalistes. 

Comparons les bénéfices de 1947 et de 1948. 

Pour wingt-sept banques et sociétés financières, le total de ces 
bénélices est passé de 1.074 millions de francs en 1947 à 2.297 
millions de francs en 1948. 

Pour cent vingt et une entreprises de métallurgie et de méca- 
nique, les bénéfices sont passés de 3.278 millions de francs en 
1947 à 8.149 millions de francs en 1948. 

Pour vingt-deux entreprises de matériel électrique et radio- 
électrique les bénéfices sont passés de 736 millions de francs en 
4947 à 1.751 millions en 1948. 

Pour cinquante et une entreprises de chimie et 
3.173 millions de francs de bénéfices en 1947 et 
de bénéfices en 1948. 

Pour trente-cinq entreprises d’industries textiles, 1.299 mil- 
lions de francs en 1947, 3.150 millions en 1948. 

Pour vingt-huit entreprises de ciment et de travaux publics, 
543 millions en 1947, 1.470 millions en 1948. 

Pour dix-sept entreprises de transport, 496 millions de béné- 
fices avoués en 1947, 1.007 millions en 1948. 

Pour quarante-sept entreprises d’alimentation, 1 
en 1947, 3.298 millions en 1948. 

Pour quatre-vingt quinze grands magasins 


Grâce à 


le 


électrochimie, 
6. 


442 millions 


E 
ul 


43 millions 


et entreprises 


diverses, 1.227 millions de francs en 1947, 2.074 millions en 
1948. 
Pour cinquante-sept sociétés d’outre-mer, 2.097 millions en 


1947, 4.651 millions en 1948. 

Soit au total, pour les quatre cent cinquante sociétés capita- 
listes auxquelles j'ai fait allusion, 15.666 millions de francs de 
bénéfices en 1947 contre 34.289 millions de francs en 1948. 

Ainsi, mesdames, messieurs, on voit que vos affaires ne vont 
pas trop mal et on comprend pourquoi votre président du 
gouvernement est opposé à ce qu'on augmente les salaires des 
ouvriers dans les mêmes proportions que les bénéfices des 
sociétés capitalistes, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. André Tourné. La démonstration est irréfutable, 
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Les vi étaient en IX cali 

L'ind té t pou à Preinliere cat ) 3 
qui avaient rhiculicrement uiert «a i £ 1 3 
par jour pour li taire de 75 francs p | es 
travailleurs marit ins enfant, de 125 fra par Jour } les 
chefs de famille 1\ un ou deux enfants et d ] | ; 
par jour pour le iefs de famille avec trois enfants et ] 

Dans la deuxième catégorie, cette indemnité jourt e clait 
de 235 frar pal UT Dour s célibataire Î 10 f par 
jour pour les ! iv. Le mariés sans enfal G0 1 pal 
jour pour les chefs de famille avec un ou deux enfants el de 
80 francs par jour pour les chefs de famille avec trois enfants 
et plus. 

La suppri n de cette indemnité opérée par le G ( 
ment dans Ja qua i-totalité des 1] ur nistre et l 
laquelle le Gouvernement espère récupért x mil] de 
francs — deux milliards sur la misère di {1 aliiet et 1 
leurs difficultés d'existence — a une telle incidence q dans 
une localité comme Amiens, cette dimin \ peut all br 
4.000 francs par mois 

Je vous demande, mesdames, mi SSIeUTS, qui be | pas 
à vous oO troyver des augmentations de l'indemnité parlemen- 
taire (Très bien! très bien! à l'extrême qaucl le penser à 
la situation dans Jaquelil S trouvent les travaille en pa {= 
culier dans les petite localités. Je vous demande de songet 
que certains travailleurs de Ja fon lion pub ique ne touchaient 
meme pas, lorsqu'ils bénéficiaient de cette indemnité {TUUX) À 
18.000 francs pat mois. Si vous leur supprituez 4.44) ou 
4.500 francs, vous ferez tomber d'un seul coup, au moment 
où les fonctionnaires réclament l'attribution de la prime de 
3.000 francs avant 1! ipplication des conventions « Ir Lives, 
leur traitement de 18.000 à 13.000 fra 

Voilà, mesdames, messieurs, la politique du gouvernement 
que vous suivez, gouvernement qui n'hésite pas à dépenser 
des milliards pour la guerre que vous voulez poursuix t Viet 
Nam et pour la guerre que vous préparez co l'Ur Vié- 
tique, 

Nous vous l'avons déjà dit, non seulement is mettrons fin 
avec l’ensemble des travailleurs, à la guerre au Viet Nam, mais 
nous empêcherons que vous fassiez la guerre à l'Union sovié- 
tique. (Applaudissements prolongés à l'ertrême gauche 

Quand cette décision gouvernementale fut connue des fonc- 
tionnaires, elle provoqua chez ceux que touchait cette mesure 
une vague de mécontentement et de colère contre votre poli- 
tique. 

C'est ainsi qu'à Amiens, 3.000 fonctionnaires, c’est-4-dire la 
presque tolasté, dans’ une réunion qui eut lieu au cirque 
municipal groupant toutes les organisations syndicales, la 
confédération générale du travail, la confédération francaise 


des travailleurs chrétiens, 1 


a confédération générale du travail- 
Force ouvrière, la confédératic 


ion générale des cadres et les syn- 











idé: L A l'unan tuli de déclen her la 
£1 
Gräci e 1 ivement qui eut lieu parmi les travailleurs de 
la f hion pub!q et qui tendit e nte à d'autres localités 
1 pa ut él t icnees par 1e5 IISPOSEUONS gou- 
\ le ernement a déjà promis de reculer sut 
M Û Î 0 a tu propo tion 
li - je d lé { intégral d indemnités qui 
é! nt re ix fon nait MS] 1 moment où sera 
términé le reclassement de la fonclhion publique et où sera 
ip] ntés ment l'article 32 du statut général des fon 
lo ] Î ] ilairt * base à 120 p. 100 du mininum 
vil PT l 1 nl! 1) ] à l'extrême gauche.) 
| te Juttera ] elte indemnité soit 
Ju a 1t d Î 1 "111 | 
I l t 1 LA] { ition 7 iu 
l { | ires le recla 
fon pub e et où on leur octroie des sommes 
| # ] 101S, au moment où 1ls sont en 
Iroi! tte re 1 * AULTI { m de traitement, de diminuer 
{ , MR E ten { 1 111 Ihine itihls oi -Iberienre à 
ntation qu esp t oblerir et qu'ils gagneront 
i \ lutte mène ix côlés de la classe ouvrière! 
\pylaudissemt à | {réme ruche 


M. Virgile Barel. (ri | retrait lans l'attente de la 


t 


M. René Lamps. Je vou p en terminer avec celle 
pa ON EXpust faire # or4 un eérmprunt au nnpte 
I ar ‘dei i : dl 21 ubre 1959 en citant 

L' ul l | Û cali | Auguet qui, ainsi 
| i mont tit le tab 1 des résullats aux- 
(J1 VOUS el alrises pal lu pu UtJUe que vous suiez et 
par la politique du plan Marshall. 

M. Jacques Livry-Level. | lonc la bib comme on le fait 
a LA9155 t al! L. 

| me 4 e. Demandez la parole M, Livry-Level! M. le 
F"! is | rdera sans doute ! 

M, le président. M ié SUIS pas d t avis 

Mme lsabeïle Claeys. Le réglement vous y autorise 

M. le président, Je préfère mon interprétation du règlement à 
Ja 


Mme isabelle Ciaeys. Le pr lent 
M. le president. on. 


M, André Tourne. Le malin se lève, il n'y a aucune raison 
pou | { ve, 

M. le président, | t même levé depuis un moment! 

M. René Lamps. ]J lit tout à l'heure à l’Assemblée que 

{ «li | r accepler une suspension de séance, 
1"! " Ç N " Jin r à 

h ù 1h gr Fr [) _— ai uo re EX} )5( 
J! 1 i 1! i u tt 1 pi {JUuuUCAne.) 
Nu Coliesu: \ueuet, empruntant une citation à l'Agence 
{ ‘que cl } re au {t lecempre di ali 
Il est maintenant bien évident que les déblocages de la 
co vartié Marsh qui ont eu lieu pendant le troi- 
èn nestre | été accompagnés d'engagements qui, ainsi 
ju y a élé fait ailusion à differentes reprises dans les décla- 
rations de certains ministres, obligent théoriquement la France 
in nier un budget dont l'équilibre couvre à la fois les 
dépenses ordinaires et les dépenses extraordinaires. » 

Il inontrait aïnsi à quel degré de soumission vous êtes arrivés. 
Il fa * ensuite le tableau de Ja situation de notre pa ys. Il 
n'est pas inutile de rappeler ses paroles; cela me permettra 
de ? ner } mnstralions que j'ai faites tout à l'heure avec 
une dance ( nitires, 

\o l qu’ quait potre collégue Auguet: 

« L'indice d'ensemble de la production industrielle, sans le 
bâtiment, qui était de 122 en septembre dernier, est tombé 


à 120 en octobre, L'indice de production des métaux n'est plus 
que de 146 en octobre, après avoir atteint 152 en mai. La pro- 
duclion d'acier brut a baissé de 10 p. 100 entre octobre et 
novembre: 723.000 tonnes contre 809.000, La fabrication des 
produits sidérurgiques finis est tombée à 508.00 tonnes en 
novembre contre respectivement 540.000 et 524.000 les deux 
mois précédents. L'indice de la transformation des métaux eat 
à 136, alors qu'il était à 165 en avril dernier. 

« D'autres industries sont, elles aussi, en baisse: 

« L'indice de production des usines textiles a reculé de 109 
en mai à 90 en octobre. 

« L'indice de production de l’industrie du verre, qui avait 
atteint 183 en février dernier, n’est plus que de 120. 

« Dans la bonneterie, on signale, depuis le mois d'avril, une 
réduction des commandes en carnet, 

« Dans la radio, la clientèle est manifestement essouflée et 
on a repris le système des ventes à crédit. 

« Dans le commerce des appareils électroménagers, Île 
marasme continue, 
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« Depuis deux mois 
! 


dans les grands magasins, surtout dans les rayons | 


La à 1 
environ, Of si£haie une Däaisse d 


ment » et articles ménagers 
Pour les engrais, les cadences de livraisons it : 
l'atteimdre s 1läaXITA U 1e ] Il { i ipacitt ii 
Lion 
« Dans ] mme des march ig les, les ar 
retaruc { li Il pi emernts le i hat it ] l nent 
constructeurs se tournent vers l’exportatiot 
« Dans la quincaillerie, les fabricants ne travaillent 
que pour les stocks. Dans la sidérurgie, 11 y a un arrêt 
de la iabrit iti )11. 
« Dans le Sud-Ouest, sur 90 entreprises de lindustr 
chaussure, 40 travaillent de 20 à 22 heures par semair 
iTreives 
« Dans les transports aériens, le marasme se fait sentir 
demandes de transports diminuent sur le marché du fret a: 
La société S. A. G. E. M. annonce un ralentissement 


la fabrication des machines à chaussures et des machih 


« Jl est évident, aujourd'hui, pou de larges couches 
population, que le plan Marshall à échoué, au moins dar 
mesure où il était présenté comme devant élever lé 
francaise et apporter le bien-être à notre pays. » 


Muis les paysans, comme les ouvriers, ont appris qu 


n'était pas le véritable but du plan Marshall, qui au contraire 
consiste à exporter chez nous la crise dont les América 
veulent pas hez eux. { ipplaudissements prolongés à l'ext 
gauche 

M. le président. Monsieur Lanwps j'ai une bonne nouvelle À 
vous annoncer, M. Dominjon m'a informé qu'il relirait 
amendement, 

J'ai recu de M. Bétolaud Ja note suivante: « Je retire 


motte: incidente que j'avais déposée 

Ainsi, Je crois que votre eflort peut prendre fin, puisqu'il 
devient sans objet. 

M. René Lamps. Je vous demande done, monsieur le présidi 
de reporter mon amendement à la tin de l'article 1% du pro 
de Joi présenté par le Gouvernement et, comme j'en ai enc 


pour cinq minutes, peut-être me permettrez-vous de terminer ? 

\pplaudissements à l'extrême gauche.) 

M. l2 président. l'a-cord! 

M. Virgile Barel. Monsieur Je ministre, vous pourriez | 
être retirer le projet du Gouvernement ? 

Un haussement d'épaule n’est pas une réponse! 

M. Robert Prigent, secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, J'ai répondu: non! 

M. René Lamps. Avec la misère que vous répandez dans notre 
pays sur l'ordre des Américains, vous voulez préparer les 
arrières à une guerre antisoviétique et pour y parvenir, briser 
le mouvement populaire, Mais — le Gouvernement et sa majo 
rité doivent s'en rendre compte — ce ne sera pas si facile. 
Aussi le Gouvernement veut-il obtenir ces textes de caractère 
fasciste et hitiérien. 

Comme toujours, il faut souligner le rôle néfaste joué dans 
consorts, {Applaudissements prolongés à l'extrême gauche.) 

Je voudrais, à ce sujet, me reporter à une citation, une des 
dernière que j'emprunterai au rapport de notre regretté cama 
rade Jdanov à la réunion de septembre 1917 du bureau d'infor 
mation des partis communistes et ouvriers. 

Voiei ce qu'il déclarait: 

« L'aide américaine entraîne presque automatiquement des 
modifications de la ligne politique du pays qui reçoit cette 
aide. Viennent au pouvoir les partis et les personnalités qui, 
obéissant aux directives de Washington, sont prêts à réaliser 
dans leur politique intérieure et extérieure le programme désiré 
par les Etats-Unis de France, Italie ». 

E' il continuait: 

« À l'heure actuelle, les socialistes de droite agissent, non 
seulement en qualité d'agents de la bourgeoisie de leur pays, 
mais aussi en qualité d'agents de l'impérialisme américain, 
en transformant les partis sociaux démocrates des pays euro- 
péens en parlis américains, en instruments directs de l’agres- 
sion impérialiste des Etats-Unis ». 

Je voudrais montrer, revenant au sujet de mon amendement, 
dont peut-être vous avez pu oublier le texte mais que j'aurai 
l'honneur de vous rappeler à la fin de mon exposé, combien 
était légitime la colère des masses populaires dans notre pays, 
combien ji! était légitime et normal pour l’ensemble des tra- 
vailleurs de penser à une autre forme de démocratie que celle 
que vous praliquez. 

Après avoir montré la supériorité du régime socialiste sur 1e 
régime capitaliste, je voudrais maintenant en revenir. 

M. le président. Monsieur Lamps, vous avez déclaré qu'il 
vous fallait encore cinq minutes pour conclure. Je fais appel 

a 


! 


à votre bonne foi et vous demande de terminer dans le 





que vous ayez convenu. 


fr 











M. René Lamps. Je termine, monsieur le président. 


1] 

Je voudrais rappeler l collè- 
gues socialistes dans 
Je prends l'ex: mple de 
montré avant moi combien le texte de cet amendeme 


thitude qui à été prise par nos 
e affal . 
» l'amendement Coffin. D'autres ont 
nt 


a 
! re 
Le It 


! 
Cr: 


était nocif. Mais je voudrais rapprocher ce texte d'un défbat au 
s duq était intervenu notre collègue M. André Marty. 
En fait, vous avez, dans ces questions, une position qui est 
ours la ième. Par le texte de lamendement de M. Coffin, 
vous voulez obtenir que les ouvriers soient condamnés, qu'il 
il Ints ell prison l'ai conscquent, Vous ilez aboutir i 

l supprimer le droit de voie. 


mes loin, 


M. le président. Nous son 
went de M. Coffin. 


M. René Lamns. Je rappelle simplement ce que déclara! 
re collègue André Martv, appelant la pt on de M. Minjez, 
1! disait: 

M. Min] 7, une foie de plu . demande ! reinise de Ja 
cussion des prop ions de loi tendant à modilier ou à 
ppriner l'ordonnance du 14 août 1! M. M } { cou 

er du fail La Il i \ l'avait prit du 1 ( let { 
chain 2 mars, un rarport supplémentaire sur la proposit 

M de Moro-Gialierri, qui, elle, tend à upprimnel et 
lonnance. M. Minjoz a dermandé un délai parce qu'il n'aurai 
s le Lemps d'établi n rapport. Je rappelle à l'Assembiéé 
méthodes de M. Minjoz 
M. je président. Mon-ieur Lamps, vous m'avez demandé de 

ous permettre de conclure, Très Jlibéralement, je vous 
ordé cette faculté. Veuillez ne pas continue Xposé sans 
objet. 
M. Rene Lamps. « Ainsi nous avons eu la démonstration que 


eflorts de M. Minjoz lendaient simplement à maintenir Por 
donnance de Gaulle, qui fait que, lorsque les travailleurs ont 


les 


cté condamnés, 1lS n'ont plus le droit de vote 

On voulait condamner les ouvricrs et cetie idée demeure 
dans vos esprits, puisque vous revenez maintenant au text 
du Gouvernement, Vous voulez condamner Îles ouvriers, Vous 
voulez leur retirer le droit de vote. car vous esperez alHsi 


Ineéssieurs, à 
prolongés 


communistes, Mais, 
(Applaudissements 


VOIX 
HIOVENS, 


réduire le nombre des 
petits hommes, petits 
à l'extrême qauche.) 
Vous ne réussirez pas à réduire notre influence dans Je pays 
el vous ne réussirez pas à empécher que, maiatenant, le peupe 
se tourne de plus en plus vers les communistes et les solutions 
qu'ils préconisen". Fraternellement unis, les communistes, les 
socialistes, catholiques, tous les républicains et patriotes 
briseront le complot fasciste qui S'ourdit avec fa compiicité du 
souvernement Bidault, à là faveur du travail de division des 
dirigeants socialistes de droite. Et, comme apres 1934 ils 
défendront viclorieusement ler pain, leur liberté et Ja paix. 
Vifs applaudissements à l'erlréme qauche. — 


} 
CS 


Les députés 

siégeant à l'ertrème gauche se lèvent et acclament l'oraieur.) 
%. le président. La parole 

amendement. 


est à M. de Menthon pour déposer 
un 
M. Florimond Bonte. Je Gerrande Ja parole. 
M. le président. ln autre oraleur, M. 
inscrit. 
M. Yves Péron. C' compère de 
M. François de Menthon. Mesdames, 
neur de déposer, avec MM. Bitolaud, 
Schmitt, Famendement suivant: 
— Rédiger ainsi l'ai 1 du projet de 
« 1) L'arlivle 76 du code pénal est ainsi complété: 
« Toutefois, en temps de paix, sera puni de la réclusion tout 
francais ou étranger qui se sera rendu coupable: 
a) De malfacon volontaire dans la fabrication de matériel 
de guerre lorsque cette malfacon ne sera pas de nature à pro- 
voquer un accident: 


[riboulet. est déjà 


est service. 
messieurs, j'ai 
Delcos et René 


Lis! nie 
lil,e 101 © 
nl 


« b) De détérioration ou destruction volontaire de matériel 
au fournitures destinés à la défense nationale ou utilisés pour 
clle : 

« €) D'entrave violente à la circulation de ce matériel: 

« d) De participation en connaissance de cause à une entre- 


prise de démoralisation de l'armée, ayant pour objet de nuire 
à j1 défense nationale. 
« Est également punie de la réclusion la participation volon- 
laire à une action cominise en bande et à force ouverte, ayant 
eu pour but et pour résultat l'un des crimes prévus aux para- 
hes a), b), c) du présent article, ainsi que la préparation de 
adite action. 

« 2) Le premier alinéa de l'article 77 du code pénal est 
complété comme suit, après les mots « article 76 »: 

Paragraphes 1°, 2° et 3° », 

« 3) Les articles 76 et 77 du code pénal sont applicables sur 
tout le territoire de la République 
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1! c'ag { lo) ; ir! cl ini e qui e! \ fa ter 1a 
procédure parlementaire «ul ie \ 
Jus [U à li te il ipplaudi cment au ( 1 ! Ci 
à (! n14 

M. le président. 1 ] lé M. | { 
(Vafs appli isse) 

M. Georges Bidauit, PT sident du conseil | { IVernet { 
acc Il | t A! \ | 
R : { 

& ( ' ? 
post | IT | { { 

Je d | 
(eux ] i EL t 3 
et at } 
quiut lie 

M. André Tourné. 

] ‘ f 

(l ;- el e où | p} Lis 


{ji tt Î 


M. le président. Qurel ir 12 bhlée e1 lle } I 


volt ide contiar 
Plusieurs voix au ci e. Mei natin ! 
M. Yves Péron. Je dermanil arole pour un rap} 

Jiik il 

M. le président. La parole est à M. Péron, ] in 1 l au 
reglement 

M. Yves Péron. Je constate d'abord ne dis p 1 
terme du debat l le debat « À ivert ir IA qu 1! 
Contiance mais après de très Jongs déba ie le G 
ment est fort de 1 icrer, en posant la at | ) 
l'eflicacité de la lutte mené: lle « te par k | 
] lem taire communiste Puf appil ulis us à ) 
qauch pour lt mpte de Ia lutte di tre peuple ! 

Ï i1X 

Ainsi. VOUS AVeZ eSSAt l'obte: (lt text  l'esbroutl: \ 1S 
avez Violé votre regiernent, Vous inene bi ardt ibiies 
dans cette enceinte, et la classe ouvrière, par son monvement, 
vous à contraint à engager Votre responsabilité pour oblenir 
ce texte. (Vifs applaudissements à l'extrème gauche.) 

Mais il ne sera pas ait pour iutant, que vous en serez qu ttes 
avi Ja classe ouvrière. Dans le débat sur Îa question 
fiance, une fois de plus, nous établirons vos responsabihtés d 
le retrait de certains textes, dans le refus de donner là parole 
à notre collègue Florimond Bonte, qui désirait combattre l'amen- 


dement déposé. 
Vous avez voulu marquer l'annonce de la question de con- 


fiance par une dernière irrégularité. En voici la raison: je suis 
convaincu que si Florimond Bonte était monté à la tribune, 
vous auriez été fustigés, une fois de plus, comme des gens 
qui veulent voter un texte fasciste, un texte hitlérfen destinc 


briser la lutte pont la paix. 


Mais. sovez-en sûrs, le débat reprendra sur la confiance 
Sdis pa 


pre 
s si ce Gouvernement de honte 9büerdria d'une malorité 


servile le vote d'un tel texte. Ce dont je suis sûr, c'est que Je 
peuple de notrs pays interprètera le fait que vous ête traint 
d'en arriver 1à comme une garantie de l'efficacité de )1) l ° 


qu'il renforcera. 
Et, méme si vous êtes : 
vainqueurs, vous serez battus, devant le pavs, et ch je 


ces bancs Vifs a] landissements à lertrème va 


cette encermnitie, ae 


Je pense être Finterprète de tout notre groupe nuniste 
en disant que nous quitterons tout à lhenr ‘oite envreinte 
avec la certitude d’avoir ét n cle lutte po I 
peur C. 

Je suis sûr que là confiance de notre peuple pour notre parti 
sortira grandie de ce débat. Pour nous, rvice du peuple 
vaut mieux que toutes les tunpitudes q ‘étalent d otre 
monde et dans ces textes destinés : nou vol ! rri- 
ture, {pplanudissements à l'erlri ch 

Si vous tenez à réster dans votre pourriture, sachez bien que 
le peuple ue ce pavs veut respire _de L'£ pur et not] 
cela, avec où sans texte, il saura f a pl Vifs a nue 
sements à l'Extréme qauche.) 

M. le président. S'il n'y à pas d'opposition, je propose 4 
l’Assemblée de prolonger le délai d'u gence de deux jou 
france et de fixer la prochaine séance, pour le scrutin sur Ja 


mercred: pr zéro heure, 


- L 
question de confiance, à prochain, 


ll en est ainsi décidé. 
— 22 — 
RENVOI A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
M. le président. L'Assemblée voudra, sans doute, À la 
demande de la commission des territoires d'outre-mer, pronon- 


cer le renvoi pour avis à l’Assemblée de l'Union francaise sur 
la proposition de Joi de M. Lassalle-Séré, sénateur, relative aux 














ASSEMBLEE NATIONALE — 


publications en langue tahitienne et marquisienne dans les 


établissements francais d'Océanie [1 9036). 
Ji n'v a pas da opposition Fe 
Conforméiment au 7° alinéa de l'article 20 du reglement, Je 
re! | pour à est ordonné, 
ET 
RENVOIS POUR AVIS 
M. le président, [a corrmi- ion des finances demande à 


donner son avis sur: 
1° la proposition de loi (n° 


9392) de M. Lamps et plusieurs 


de se collegues, tendant à maintenir pour les fonctionnaires 
des localités sinistrées le bénétice de l'indemnité pour difficuHés 
exceptionnelles d'existence au même taux qu'au 31 décembre 
1949, qui à été renvoyée pour examen au fond à la commis- 


l'intérieur : 

2° La proposition de loi {(n 
legues, tendant à 
tion des articles 2 et 19 de la Joi 


ion de 
9342) de M. Thamier et plusieurs 
ibroger les dispositions prises en 
du 19 octobre 1946 en 


de [Bi [M 


ce qui concerne Île droit au logement et les prestalions en 
halure dt fonctionnaires de l'enseignement, qui à été ren- 
voyée pour examen au fond à la commission de l'éducation 
hationale 

La proposition de Joi (n° 9312) de Mile Rumeau et plu- 
sieurs de ses collégues, tendant à la création de cantines sco- 
laires dans toute école primaire publique, urbaine ou rurale, 
ou groupe scolaire, qui à été renvoyée pour examen au fond 
à la commission de l'éducation nationale : 


i° La proposition de loi (n° 9181) de M. Viatte et plusieurs 
de ses collègues, tendant à rétablir l'allocation de salaire unique 
aux ménages ou personnes ne bénéficiant que d’un seul revenu 


professionnel provenant d'une activité salariée et n'ayant qu'un 
ut unique à charge de plus de dix ans, qui a été renvoyée 


po ir exalnel) au fond 4 la CotHiiiis-10r de la justice et de légis- 
latio . 
La commission de l'éducation nationale demande à donner 
SOL 4 sur : 
1° La proposition de loi (n° 9249) de M. Mazuez et plusieurs 
de collègues, tendant à moditier les conditions d'attribution 
des prestations familiales, qui a été renvoyée pour examen au 


la commission du travail et de la sécurité sociale : 

2° La proposition de résolution (n° 889%) de Mlle Weber et 
plusieurs d tendant à inviter le Gouvernement 

considérer les orph hHins de guerre comme ecalants mineurs 
pour le calcul du quotient familial tant que ceux-ci n'auront 
pas Lerminé leurs études supérieures, qui à été renvoyée pour 
examen au fond à Ja commission des pensions. 

LA commission de la de la population et de la santé 
donne: * Ja proposition de Joi 
modifier et à compléter 


1915 fixant le regime 


(it es coli: ut 5, 


! , Î 
lalhhilie, 


l'ordon nan , n° 1 2754 lu 19 oc{obr 


les assurances sociales appli ibles aux assurés des profes- 
tons non agricoles, qui à été renvoyée pour examen au fond 
à la commission du travail et de la sécurité sociale. 

La commission des moyens de communication et du toursime 
demande à donner son avis sur la proposition de loi (n° 9256) 
de M. Charlot, tendant, dans le cadre de la loi de finances 


, 
pour l'exercice 1950 (n° 50-135 du 31 janvier 1950), à substi- 
tuer au premier alinta de l'article 16 de ladite loi, la création 
d'un droit de timbre exceptionnel dont la perception serait 
préalable au renouvellement des récépissés de déclaration de 


véhicules automobiles, prévu à l’article 13 de Ja loi n° 48-1477 
Œx 24 septembre 1948, qui a été renvoyée pour examen au 
fond À la commission des finances. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


=. ve 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de Mme Degrond et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi tendant à exonérer de la 
surtaxe progressive les salaires perçus par les jeunes gens 
l'année L leur appel sous les drapeaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9431, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Serre et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi tendant à créer à Oran une cour d'appel composée 
de deux chambres 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9435, distri- 
huée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


de l'intérieur, (Assenliment.) 











SEANCE 





DU 3 MARS 1950 


J'ai reçu de M. André Marie une proposition de loi tendant 
à modifier l'articie 6 de la loi du 20 septembre 1948 + 
réfarme du régime des pensions civiles et militaires, 

La proposition de loi Sera imprimée sous le n° 9436, 4 
buée et, s'il n'y a pas d’opposilion, renvoyée À la c 
pensions. (Assentiment.) 


porta 


HnMn'ssSion 


des 


m— 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI! 
TRANSMISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai reçu, transmise par M. le président da 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée ! 
MM. Dulin et Longchambon et portant création d'atlachés agri- 
CUCD, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9427, distri. 
buce et, s’il n’v a pas d'opposition, renvovée à la commis 


sion de l’agriculture, (Assentiment.) 


…— 926 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Cartier et plusieurs de ses 
collègues une propositoin de résolution tendant à inviter | 
Gouvernement à pré<enter avant le 1% mai 1950 un programme 
de fabricatic\ d'autorails, afin d’en doter nos lignes seco 
daires, et de voitures métalliques présentant un maximum de 


confort et de sécurité pour les usagers de la S. N. C. F. et à 


iccorder à cette société les crédits nécessaires pour lui per- 
mettre de passer les commandes correspondant à ce plan. 
La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9428, 


distribuée et, S'il n°v a pas d'opposition, renvoyée à Ja comm 


sion des de communication et du tourisme. (Assen- 

timent.) 
J'ai recu 

proposition de 


d prendre des 


moyens 
Julian et plusieurs de ses collègues ui 
tendant à inviter le Gouvernement 
accélérer l'attribution de Ja carte 
Il , 


de M. 
résolution 
niesures pour 


du combattant aux combattants de la guerre 1999-1943 
La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 942 
distribuée et, s'il n'ÿ a pas d'opposition, renvoyée à la con 


mission des pensions. (Assenliment.) 


SRE lu 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai recu de M. Pierre Montel un rapport, 
fait au nom’ de la commission de la défense nationale, sur le 
projet de loi relatif à Ja tatification de l'accord concernant 
l'aide pour la défense mutuelle conclu à Washington le 27 jan- 
vier 1950 entre la France et les Etats-Unis d'Amérique (n° 9222). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9439 et distribué, 

J'ai reçu de M. Métayer un rapport, fait au nom de la com 
mission de la défense nationale, sur le projet de loi tendan 
à apléter l’article 3 de Ja loi n° 49-1054 du 2 août 194! 
relative à la reconstitution des iistes d'ancienneté des officiers 
des différents corps et cadres de l'armée de l'air (n° 870%). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9433 et distribué. 

J'ai recu de M. Arnal un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de la défense nationale, sur l'avis donné par le Conseil 
de la République sur la proposition de loi tendant à étendre 
l'application des majorations de service prévues par Ja lai 
du 26 mars 1937 aux médecins et pharmaciens de réserve admis 
dans l’armée active en vertu des articles 3 et 4 de la loi du 
4 janvier 1929 (n° 9239). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9434 et distribué. 

J'ai recu de M. Laurens un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l’agriculture, sur la proposition de résolution de 
M. Desho:s et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le 
Gouvernement à intensifier l'exportation du porc, du bétail de 
boucherie et des bètes d'élevage des régions pauvres vers es 
pays européens (n° 8907), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9437 et distribué. 

J'ai recu de M. de Sesmaisons un rapport, fait au nom de Ja 
commission de l’agriculture, sur la proposition de loi de M. Des- 
jardins et plusieurs de ses collègues, tendant à adapter la légis- 
ation des assurances sociales agricoles à la situation des catres 
des professions agricoles et forestières (n° 7404). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9438 et distribué. 

J'ai recu de M. Gabelle un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission des finances, sur les propositions de loi: 
1° de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, tendant à moditier 
l'article 1% de la loi du 20 juillet 1895, relatif aux placements 


t 
V 
} 














F ASSEMBEEE NATIONALE 
Eco mssineamnnnie _— 
ronds des caisses d'épargne; 2° de M. Paumier et plusieurs 

n ce collègues, autorisant [es caisses d'épargne à preter une 

matt e de leurs fonds à des cobeetivités e6 établissement ublies 

press © — : : , : + bb th, NC 

+ à des partieukiers sous Iorme de préts Nvheo ( 

n°3 2648, 340). D200), 

Le rapport cupplémentaire sera imprimé sous le n° 929 et 
T'Ap£ PL 


J'ai reeu de Mme Poinso-Chapuis u | 
“omission des affaires économiques, sur Ja proposition de 
le MM. Charles Schaufler, Jean-Louis Tinaud et Lou 

Rollin, tendant à interdire le système de vente avec timh 

es on tons autres titres at 


ture (n° 8423). 


lictribue. ss 
n rapport, lait au rom de 
né 


inlogrnes ou avec primes en 


Le rapport sera imp'imé son »* n° 9441 et s! 


D — 
DEPOT D'AVIS 
M. le président. j'ai recu de M. Buriot un avis, presente au 


nom de 1 commission des tinances, sur lavis donné par le 
conseit de Ki République sur le projet de loi portant réorgams-a- 
tion du régime de Pémiesion à Madagascar (n°s 9259, 9351). 

L'avis sera hnpriné sous le n° 9432 et distribué, 

J'ai reçu de M. Henri Teitgen un avis, présenté au mom : 

“ommission des affaires ctrangères, sur le proje! de loi relatif 
\ la ratification de l'accord concernant l'aide pour Ja défens: 
mutuelle eonclu à Washington le 27 janvier 1950 entre Ja 
France et les Etats-Unis d'Amérique (n° 9222). 

L'avis sera Houpriiné sous le n° 9440 et distribué, 


1h 


_ 2% 7 
DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUSLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis donné eur la proposition de 
loi, «doptée par l'Assemblée nationale, tendant à modifier les 
conditions dans lesquelles sont institués les comités d’entre- 
prises. 

L'avis sera imprimé sous le n° 9425, distribué et, s’il n’y à 
pas d’epposition, renvavé à la commission du travail et de Ja 
sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la 
Pépablique, un avis donné sur à propositian de Jai, adoptée 
par l'Assemblée natianale, tendant 4 fixer le taux du prélève- 
ment sur les loyers versés à compter Au {® janvier 1949. 

L'avis sera imprimé seus le n° 9426, distribué et, s’il n'y à 
pas nd memes renvoyé À la commission de Ja reconctruction 
et des dommages de guerre, (Assemtiment.) 


M. le président, Mezcreii 8 znars 1999, à zéro heure, sance 
publique : 

Vote sur la question de confiance posée pour l'adoption de 
l'amendement n° 102 de MM. de Menthon, Bétolaud, Delcos et 
kené Schmitt, et contre Ia prise en considération de tous autres 
amendements, articles additionnels on motions présentés au 
projet dé loi en discussion d'urgence, relatif à fa répression 
Je certaines atteintes à la sureté extérieure de l'Etat. 

. Nomination, par suite de vacances de membres de commis- 
3908 ; 

Vote, en deuxième lecture, du projet de loi relatif aux nomi- 
nations et promations de eertains per des services de 
santé des forces armées dont M carrière a été affectée par des 
evénements de guerre (N° 8738-9278 — M. Michelet, rappor- 
teur} (Sous réserve qu’il n’y ait pas débat) ; 

Vote de Ja proposition de résolution de M. Greffier et plu- 
sieurs de ses es , tendant à inviter ke Gouvernement 
À prendre d’urgence les mesures nécessaires pour la eonstruc- 
tion du pont de chemin de fer des Andelys ‘Eure} (N° 6673- 
MN M. Midol, rapporteur) (Sous réserve qu'il n’y ait pas 

A6) ; 

Vote du projet de loi tendant à modifier Les articles 44 @) 
et 44 D) du livre [7 du code du travail (N°7 600-7397, — 
ba Costes, rapporteur) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) ; 

Vote de la proposition de loi de M. Gazier et plusieurs de 
es collègues, tendant à compléter l’article 407 du livre I 
du code du travail {Nes 7541-9428. — M, Gazier, rapporteur) 
Sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 





SEAN MARS 1883 

\ , 
{Ÿ pui 

[RE LIRE Libre i \ if “= — 
M. ni} s 
débat 

\ { { | t » 

h \ l Etal ‘ 

ES nenre | élepbanie pt vw Ftnhlic in } } 
= Il ils It Î 1 ay LUE it 
régime de l'interdiction de séjour (A 09990985, — M. Juh 

Fäppeir Le U SOUS Teste” e qu #: Y ait pa di bat) ; 

Demande d'arbitrag: *Oornr \ d r 
l'avis défavorable donn: * M. le président du t l 
la discussion d'urgerx les conchustons du rapport t par 
hidite Diuission sui roposition de résolution \i. Le 
Coutaller et plusieurs es collègues, tendant à Viter Île 
[ET Verne ejit à Ve avant le 1 eT 1950 ue Îles 
retraités dont M pensio n'est pas rt cée par pere quatron, 
un versethelit trimestriel ipplémenta re, à pe * ; tr rappel 
lù depuis le t* janvier 4458 (moe 9042, Dont, M. Ee Coutaller, 


pporteur) : 

Dernande d'arbitrags k la conmuission des pensi ; 
l'avis défavorable dont par M. le président du conseil sur 
ha disenssion d'ergence des conelusions du rapport fait per 
ladite comrpission sur la proposition de loi de Mme Gabriet-Péri 
et plusieurs de ses collègues, tendant à accorder aux orphelins 
de guerre, dont le pere et la mère sont décédés, Wie pension au 
faux fixé par l'article 15 de la loi du 27 février 1%48 (imadi- 
fiant et remplagant l'article 5£ du code des pensions) 6879, 
687. — Mine Gabriel-Péri rapporteur); 

Débat sur la discussion d'urgence 4e la pe x de loi 
de M. Dutard et plusieurs de ss callégues, tendant à étendre 
le bénéfice de la retraite prévue par la loi du 22 juillet 1922 
aux agents des services publics réguliers de voyagenrs st de 
wiarchandises (n° 922, 04107. — M. Dutard, rapporteur); 

Débat sur la discussion d'urgence de la pragosition de lei 
de Mme Vermeersch cl plusieurs de ses eollègues, termdant 
1 moditier le deuxième paragraphe de l'artiele + de ta loi du 
2 août 1949 instituant une carte nationale dite « carte sueiale 
des éeonomrignement faibles » (n° G2%4); 

Décision de l'Assembl'e sur le contlit de compétence entre, 
d’une part, la commission de la justice et de législation, et, 
d'autre part, La commission de [a presse, pour l'examen: 19 
la proposition de lui de M. Pierre-Fernand Mazuez tt piustewrs 
de ses collègues, tendant à faire déclarer incompatibles avez 
le mandat législatif les fonctions de directeur de publication 
de tout journal ou écrit périocique: 2° du projet de loi tendant 
à modiier certaines dispositions de La lui du 29 juillet 1894 
sur la liberté de Ta presse (n°s 8852, 9294). 

La séance est levée. 

(La séance est levée le lundi G mars 1900, & dix heures 3 
erEutes.) 

Le { hef du service de Læ siénogranhig 


de l'Assemblée nationale, 
Pauxz Earssy. 





au cople rendu in exteuso de la 3 séance du @ février 1980 


Maïxtiex VIGEBUR DR MESURES LÉGISLATIVES ET RÉEL MENTAIRES 


DU TEMPS DE GUERRE (L. n° 2275) 


Page 1559, 2° colenne, article 4, 3° alinéa, 2e ligne: 
Lire: « ...le bénéfice de ce délai... » 


Page 1569, % colonne: 

Rétablir ainsi l'alinéa uvani Pad lun de l'artixle 4 du 
projet de loi: 

« Mme la présidente. \ïanut de mettre aux voix l’encessble 
du projet de loi, j'indique à l’Assemblée que Ile Conseil dé dm 
République a émis son £vis à la majorité absolne des rmembses 
le composant. 

« Je rappelle que, dans ce cas... 5 





Erratum 
au coimple rendu in extenso de la ® séance du 2 mers M, 
APPEL SOUS LES DRAPEAUX EX 1950 (L. 2286} 


2 colonne, article 140, Z ligne: 
Lire : su. te raplure du contrat de trame L 
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Erratum 
au comple rendu in extenso de la % séance du ? mars 1950. 
Page 162, 2 olonne, 
Rétablir ainsi le 6° alinéa: 


« M. André Tourné, ...M, le général Pevere avait comme con- 
seiller un individu plus que louche, un gredin que les services 
de police ont envoyé au Brésil pour éditer qu'il parle, » 


PP PP PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPIS 





Nomination d'un vice-président. 


Dans sa séance du 3 mars 1950 
nounimé M. Fernand Bouxom vice-pres 
hale, en remplacement de M. Robeit Prigent, 


——— - - — @ d— 


l'Assemblée nationale a 
Feut de l’Assemblée nalio- 








AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil et la commission des 
territoires d'outre-mer à la discussion d'urgence demandée 
par M. Mamadou Konate, pour sa proposition de loi tendant à 
la création d'un « cadre unique » du personnel des chemins 
de fer d'Afrique occidentale française (n° 9352). 


L — Ars molivé de l'opposition formulée par M. le président 
du conseil. 

3 mars 14:50. 

Monsieur le prés dent, 


Vous avez bien voulu me communiquer ja demande de discussion 


d'urgence déposée au début de Is séance du 2 février 1950 par 
M. Mamadou Konale pour sa proposition de li tendant à la création 
d'un cadre unique du personnel des chermins de fer d'Afrique occi- 


dentale francai: 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'examen de ce texte 
nécessite une étude de l'augimentalion de acpens 5 qu «4 ntraineraient 
les mesures proposées pour les budgets des territoires d'outre-mer. 
Dans ces conditions, le Gouvernement ne peul q l'émellre un äavis 
défavorable à l'égard d ‘tte demande de discussion d'urgenre. 
Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 


Signé: G. BIDAULT. 


molirvé de l’onnosilion fo mule par la commission 
Î 
des terruoires d outre-mer, 
2 mars 1950. 
Monsieur le président, 

En vertu des dispositions du troisième # 
règiement, qui spécifie que l'urgence ne peut étre valablement 
acceptée par la commission qu'à la suile d'un vole émis à la 
tuajorité ab<olue des membres la composant, la commission des 
territoires d'outre-mer, dans sa séance du 2 mars 1950, na pas 
adopte la demande de discussion d'urgence de la proposition de 
Joi (ne %%%) de M. Mamadou Konate tendant à la création d'un 
« cadre unique » du personnel des chemins de fer d'Afrique occi- 
dentale francaise, 11 voix seu‘ement sélant prononcées pour 
l'urgence et 6 voix contre. 

Veuillez agréer, monsienr le président, l'assurance de ma haute 
considération ri 
Le président de la commission, 

J.-J. JUGLAS, 





AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


tormulées par M. le président du conseil et la commission des 
finances à la discussion d'urgence demandée par M. Dutard 
et plusieurs de ses collègues, tendant à faire verser aux 
agents des travaux et conducteurs de chantiers des ponts et 
chaussées les diverses indemnités et le supplément familial 
de salaire, non payés depuis plusieurs mois dans de nom- 
breux départements (n° 9351). 


l'opposition formulée par M. le président 
du conseil, 


4 — Avis motivé de 


3 mars 1950 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 


sion d'urgence déposée au début de la séance du 28 février 195% par 
M Duiard pour Sa proposition de loi tendant à faire ver:er aux 
lravaux et conducteurs de chantiers des ponts et chaus- 
ses les diverses jimdeimnilés et le suppliment famili de salaire 


non payés depuis plusieurs 


uzen'< de 


mois dans de nombreux départements, 





J'ai l'honneur de vous faire connaître que les crédits sup} £ 
aires nécessaires se trouvent compris dans le projet de loi col , 
d'ord'unancement qui sera prochainement déposé sur le burean 
de l'Assemblée nalionale. Le ministère des travaux publics à dj 
pris les mesures propres à assurer un règlement rapide de ces 


Dans “es “onditi inx, le Gouvern ‘ment ne peut qu'émettre un avis 
à l'égard de celle demande de discussion d'urgence 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ra 
irès haut: considération. 


Signé: G, DBiDauLT, 
Ho — Auis motive de l'opposition formulée par la commission 
des fran C5. 


o mars 1950, 
Monsieur le président, 

En verln des dispasitions du troisième alinéa de l'article 62 du 
réslemment, qui spécifie que Furgence ne peut être valablement 
acceplée par la Commission qu'à la suite d'un vole émis à la maj:- 
nié absolue des meinbres la composant, la commission des finan 
dans sa séance du © mar: 1950, n'a pas adopté la dermande de dis. 
cussion d'urgence formulée par M. Dutard sur sa proposition de loi 
n° 9351) tendant à faire verser aux agents des travaux et condu:. 
leurs de chantiers des ponts et chaussées les diverses indemnités «€! 
le supplément familial de salaire, non payés depuis plusieurs mois 
dans de nombreux départements, sept voix s'étant seulement Pro. 
noneées pour l'urgence, 

Celle proposition de loi est rapportée par M. Gabelle, 

Vouillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma hauts 
considération, 

Le président, 
J.-R. GUYON, 





AVIS MOTIVE DES OPPCSITIONS 
formulées par M. le président du conseil et la commission des 
territoires d'outre-mer à la discussion d'urgence demandes 
par M. Mamadou Konate nour sa proposition de loi tendant à 
instituer un code du travail dans les territoires d'outre-mer 
(n° 9285). 





19 Avis moliré de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil, 
Paris, le 3 mars 1950. 
Monsieur ie président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
sion d'ursence déposée au début de ja séance du 23 février 149% 
par M. Mamadou Konate pour sa proposition de loi tendant à ins- 
liluer un code du travail dans les territoires d'outre-mer. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que le Gouvernement a 
déposé “dès le 42 avril 1959 un projet de loi portant institution du 
code du travail dans les territoires d'outre-mer, la proposilion ae 
loi de M. Mamadou Konate ne pourrait donc être examinée qu'à 
l'occasion de la discussion de ce projet de loi. 

Dans ces conditions et compte tenu de l'ampleur des mesur®s 
que comporte ce texte, le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis 
défavorable à l'égard de cette demande de discussion d'urgence. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très haute 
considération. 

Signé: G. BIDAULT, 


formulée 


l'opposition 
d'outre-mer. 


territoires 


1° Awis motivé de 
par la cômmussion des 


Paris, le 25 février 190, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer a, dans sa séance du 24 février 490, repoussé 
par 19 voix contre 13 la demande de discussion d'urgence de !a 
proposition de loi (n° 9255) de M. Mamadou Konale tendant à ins- 
lituer un code du travail dans les territoires d'outre-mer. 

Avis des membres ayant voté pour l'urgence: 

La minorité estime que la complexité du problème ne justifie pas 
de nouveaux délais, attendu que ceux-ci courent sur des textes 
antérieurs depuis déjà de nombreux mois et que la prise en consi- 
déralion de l’urgence devrait permettre à la commission de conclure 
dans les délais les plus brefs une discussion sur un sujet d'une 
brûlante actualité pour les populations africaines. 

Avis des membres ayant voté contre l'urgence: 

La majorité estime que le problème est trop important pour étre 
étudié en quelques jours La commission est d'ailleurs saisie de 
plusieurs textes, Tout en souhaitant que ces textes soient examinés 
par le rapporteur M. Joseph Dumas dans le plus brel délai, elle con- 
sidère que, dans l'intérêt même de la qualité du travail, il est impos- 
sible de voter un texte d'une pareille complexité dans les délais 
que comporte l'urgence. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'expression de mc: 
sentiments de haute considération. 

Le président de la commission, 
J.-J. JUGLAS, 
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la péréqualion. HN | den le s nple pos des 
AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS mesures pour hâler la péréquation « peliles pensions, dont les 
jormulées par M. le président du conseil et la commission RE PR R 


d'enquête sur le vin tendant à décider le renvoi devant la 
Haute cour de justice des ex-ministres MM. Pineau, Jules 
Moch, Félix Gouin, et à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes mesures de nature à activer l'action judiciaire concer- 
nant le scandale du vin. 
1, — Auis motivé de l'opposition formulée 
var M. le président du conseil. 


3 mars 1950. 
Monsieur le président, 
Vous avez bien voulu me comimuniquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 23 février 1950 par 


M. Citerne pour sa proposition de résolution tendant à décider fe 
re nvoi devant la Haute cour de justice des ex-ministres MM. Pineau, 
Jules Moch, Félix Gouin, ct inviter le Gouvernement à prendre 
toutes mesures de nalure à activer l'action judiciaire concernant 1e 
scandale du vin 

J'ai l'honneur de vous faire _ naître araît pas pP 
au Gouvernement d'accepter celte proposition q ii {er id à se substi- 
tuer aux conclusions de la An on spéciale chargée d'enquéler 
«ur la production, la livraison et la répartiüon du vin et dont la 
se en considération constituerait une méconnaissance du rûte 
de celle commission. 

Dans ces conditions, le Gouveracment ne peut 
défavorable à l'égard de celte discussion d'ut 

Je vous prie de re o, nt, à l'assurance de 
très haute considération. 


au‘il ne pa 


ssible 


qu’émettre un avis 
gence. 


monsieur le présid ma 


Sioné : 


17 
im 


G. BIDAULT, 


IL — Avis motivé de Ale: reste formulée 
- le 


par la commission d't nquête su vin. 
2 mars 19:50 


Monsieur le président, 
sa séance du 2 mars, la commission chargée d'enquêtler sur 
les problèmes du vin a été appelée à se prononcer sur la demande 
de discussion d'urgence de la proposition de résolution (no UE) 
tendant à décider 12 renvoi devant ia haute cour de juslice des ex- 
juiuistres MM. Fiucau, Jules Moch, Félix Gouin, et à iuviler le 
Gouvernement à prendre toutes mesures de nature à activer l'action 
judiciaire concernant le scandale du vin. 

J'ai l'honneur de vous informer que Ja 


Dans 


coramission à, par 8 voix 





contre 7, repoussé la discussion qu gence de cetle proposilion. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 


Le président de la 


FRANÇOIS DELCOS, 


Coninmtission, 





++ 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence des présidents, prévue par l'article 34 du règle- 


ment, pour le mardi 7 mars 1900, est reportée à jeudi 9 mare, 
à quatorze heures trente, dans le cabinet de M, le président. 











QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L’'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 3 MARS 1950 

(Application des articles 94 à 97 


RE En pes LE, LAPS EU de, Su 
« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imyutalion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés, » 


ECRITES 


du règlement.) 


RTE Mis CE NE. mA US Lt AA 916. Le 2.0, 0e PR © 018.078 © 
« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
Comple rendu in exlenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les reponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ent toutefois la facullé de déclarer par écrit que 
lintérét public leur interdit de répondre ou, à titre erceplionnel, 
Qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les 
cléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
Uii Inons., » 





PREMIÈRE SÉRIE 


AGRICULTURE 


13789. — 3% mar: 1950, —- M. Charles d'Aragon allire l'attention de 
M. le ministre de l'agriculture sur le fait que les petits relraités des 
aux et forêts, dont les pensions sont déjà loin d'être ajustées au 
brorala des salaires de leurs collègues en activité, attendent encore 


* 








ANCIENS COMBATTANTS ET YICTIMES DE LA GUERRE 


13790. 3 mars 1930 M. Adrien Mouton expose à M, 


le ministre 
des anciens combattants et victimes pd 3 


la guerre: 1! «ia 


sue n'a élé donnée aux demandes ad es au secrélaire général 
pour la police de Marseille, le 10 avril ' les membres di 
forces républicaines de & i ivant il té des ji uilés en 
service; 29 que les centres de réforme de son ministère prétendent 
que ces cas regardent le ministère de l'intérieur; %> que si l'on s'en 
rapporie à l'arrété du 26 août 1954 du commissaire régional de la 
République, il est prévu que les invalidités et les décès ouvrir t 
droit à pension, au titre de Ia loi 4 L mars 1919: 4 lue les for- 
mations EF, EF, I. passées dans les F. R. $S. ont conservé cadres et 
armeinent; qu'officiers, sous-officiers et gardes percevaient la soldo 
militaire : 9 a x ! ia! lement l'eau ment l'alimen'altio leur 
étaient fournis par 1] ‘nda militaire, I lui demande S'il ns 
croit pas ainsi élabli le 0 \pP in à titre n dire des ai 3 
membres des forces publicaines de sécurité, 





DEFENSE NATIONALE 


19751. — © M. Adrien Mouton exnoce 


mars 1950 1 M. le ministre 


de la défense nationale «ie les Soldats du 173 R. A. L. ont oble 4 
en 1939, le bénéfice de la prime de 10 francs par jour pendant eut 
séjour près de Bilche: qu'une partie de cetle prime, soit 5 francs 
rar joùr, a été constituée en pécule, lequel n’a irait pas é versé 
uux avants droit: el lui demande quelle est la procédure à suivri par 
les intéress 5 pour eHiFreES Qi passession de Jeur dû. 


1950 


13792. 3 IMa! 





- M. Auguste Mudry expo<e à M, le ministre 
de la défense nationale q ie les ofliciers d'a live, intégrés sur la 
base FF, K, EL et qui sont d'anciens funcli res titulaires de 
l'État, ne bénéficicnt pas du temps passé dans l'administra vile 
dans le décormple de leur temps de vice ur l'alti nn des 
soldes pn 12res<ives, il } i deman I } } li sque } 
décrel n'a encore élé pris en ce sens, su tout dep is | ation 
du statut de Ja fonclion publique aux militaires de carrière, d'au- 
lant plus que les mmililaires de carrière b (LIT lu cumul des 
services civils et mililaires dans les cas suivants: service accomnili 
dans le personnel ouvrier des arsenaux: service *“ompli en concé 
d'armislice; service accompli dans es groupernents d I li 3 
nord-africains par les officiers déga des ca: 

13793. ” mars 1950 M. André gr ctre de nle à M. le minis- 
tre de la défense nationale: |° d ii faire connaîlre, pour 4 que 
année prise séparément, la list les à ‘lations d ulie JA 
françaises et étrangères, qui relèvent de la loi du 4* 4901, 
auxquetles les militaires en silualion d'activité peuvent élire auto- 
risés à adhérer, ainsi que les buts de ces associations, t qu'ils 
résultent de leurs staluts respectifs, lesquels lui sont obligatoire- 
ment connus; ?o s'il a eu innaissance des statuts de l'Association 
nationale des anciens combaltants des fi es fran de 1 # 
rieur, francs-lireurs et partisans frai i LAN SE De 26 0 1 © 3 
emis et, dans l'affirmalive, ce qui, dans ces statuts, motive l'in 
diclion notifiée aux mililaires en aclivi de service d'adhérer À 
ladile iciation, I] souligne que celle association a pour but de 
faire valoir le litre et les droits d'anciens combattants, des ( 13 
combatlants de la Résistance et de défe * leurs inlérêls ainsi que 
ceux des blessés, malades, dépor! et dez familles d i en 
combattants de la Résistance morts pour la France. Elle a ésales 
ment pour but de faire connaitre l'histoire de la R lance sur le 


soi naliona!, les faits d'armes, l'esprit de sacrifice et d’abnérat 

patriotique des F,. T. P. F. et F. K. I et de la pernéluer {art 

des statuts), Elle continne l'œuvre et rise par les ani J 

F. T. P. F., coinbatlants de la Résistance et 
hr 


par tous les anciens 





combattants en général pour la défense de la patrie et de la 
liberté », Pour cela, « elle ras si “nble, sans faire de distinctions poli- 
tiques, philosophiques ou religieuses, tous ceux qui ont combaitu 
dans les formations F. F. IL, ET R F et Ja Résistance armée 
(art {er des slaluts). La composition de ses rangs et de <es orra- 


nismes diri 
cet article. 
de la loi de 
français, y 


scans resrecle et 
En conséquence, 

1901, de la C 
comp s les 


traduit fidélemeat les prescripti 
il est pour le moins singulier, au regard 
onslilution qui régit l'ensemble du peuple 
mililaires et indile associas 


ns de 


des staluis de 


tion dont le passé de gloire n'est pas à ranpeler, que le refus d'au 
{oriser Îles milite ires à y adhérer ait élé notifié à son secr iriat 
national, sans la rnoindre explication. 


EDUCATION NATIONALE 


13794, 2 mars 1950. — M. gr Vée inale À M. le ministre 
de l'éducation nationale qu'une ce, ancienne auditite 
libre de l'école normale ! 1941-1915) Ph aire du brevet supérieur 

"av i q4iz » ri rr tinr » | à A L” . % 
n'ayant jamais eu s'interruption de service jusqu'à l'âge de cin- 
quante-:inq ans (seplembre 4949, voit sa relraite calculée r 


do années de service. 


alors qu'une autre institutrice de même Aze, 
munie seulement du $ 


brevet élém 


ntaire et n'élant pas pass mag 
l'école normale, à pn faire valider <es années de suppléante et d'in- 
térimaire, et voit sa retraite calcule sur 37 années de service. Il 























LE — - — RE SÉ - —— she ché mmams RE 
” Æ 
1886 ASSEMBLER NAFONALE — SEANCE DH MARS 1950 
d irait pas à ler les années 4 o ä 
Der D es Ds ee ue one JREPENEES OR FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 
in 29 4 fin a 4 ; re M L ce tre jus- 
fi { «! À ren a - Ps 
qu'e 1 s 13799. — à mmir: 190, — M, Jean Munjoz ©105:0 1 M, le ministr@ 
‘ 2 , d'Etat charge de la fonction publique et de 1a rétorme administra. 
3 ” L tive que le décret no 50-23 du 27 février 139 spécifle q 
commis ne pourront être nomués à la classe excepligmnellg dr n .« 
grade, classe afferte de l'indice 2, que s'ils justifient de 4.4 
ans de services, dans l'échelon le plus élevé de leue aneien ) 
et d'au moins vingt-quatre années de services publics ; 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES ré ‘mande gi les services accomplis n Pr l io iosnaire < + 
ll L na de nant au cadre des commis préalaibierment à sa normination, « Le 
LINE. — 2 1 f Ar L M. Maurice Deixonne rappelle à L'allen- lité de sous-ofti L solde me elle rémunéré sup le b nm: 3 
{on de M. le m e des finances et des affaires économiques 1110 la guerre, au dela de la duréc légale de & ‘& imposée ct % 
pote de la direction gémérale des impôts, n° 2459, en date du 13 jan- rémunérés par une pension proportionnelle, doivent étre 
vier 2%0 précisant que la taxe de libération de Ja e Pravision pour dans les vingt-quatre années de services’ publics exigées à 
reronstitution de stocl levait être payée intégralement dans les c<onunis pour der à la classe exceptionnelle de can ë 
h j 1 rx 4 me een ré mt (M rl » " & , nn t ,# 2 5e ” s. : = w - Sa CARRESRE "05 cs til ( 
dix jours de Ja m rECOUVTEMEN tu rûl correspondant. le5 indice 21, étant indiqué que le solde budgétaire du sous< D 
SES ESNCRIS FU: 4 impôt excepiionnel, formule ZE bis, à s2lde mensuelle subit les retenues pour le service des pensions 
n'ont cé postés que tardivement et lun d'eux, mis en recouvrement et que les services accomplis à ce titre au titre de l'administiat à 
le 19 vrter 195, porte le timbre de la poste du 17 février. Entre de la guerre, semblent bien devoir être des services publics : e 
cette date et derrmier délai de paverment jl ne se trouve done que nérés sur le budget de VEtai - x 
deux jours francs, y na un dimanche. Le 21 février, le percep- | 
teur fu | isser la cotisation, le délai étant expiré. Or, con- 
formé“ t à 1 le 19 de la loi du %1 décembre 1949, le défaut de 
y yerne”.t dans le délai prescrit entraîne une pénalité de 50 p. 109, 
e taux de l'impôt passant de 8 p. 409 à #2 p. 100, Cependant les POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
aver!issf ts dont il s'agit portent au verso que la taxe est exigi- 


ble le fer juillet, pour les rôles mis en recouvrement en janvier et 
février C'est d'ailleurs ce que certains employés de perception ont 
fait observer à des cantribunbles débiteurs de cet impôt. Néanmoins, 
ÿ! lui signale le cas d'une direction dec contributions directes qui a 
confirmé six jours après l'expédition d'un avertissement et trois 
jours après l'expiration dun délai de payement, qu'il ne Jui était 
pas possible de donner une suite favorable à Ja demande forrnuko 
par lies contribuables redevables de ret impôt, La bonne foi de ces 
contribuables étant certaine, la brièveté du délai accordé (réduit par 
un postage tardif) étant abusive, l’nprimé paraissant insdéqmat, f} 
mi demande sl nv aurait pas Dieu d'envisager ure mesure escep- 
tnnelle de Lienveillanee en leur faveur. 





M. Emnianuef Fouyet expose à M. le 
ministre des finances et des qu'aux termes 
de 1a loi du 29 septembre 1948 (titre XIII portant réforme du régime 
des pensions civiles et militaires, 19 article 66: « sont abrogées les 
dispositions de la loi du 14 avril 1924 et des textes y afférents concer- 
nant les pensions basées sur la durée des services, en €<e qu’elles 
ont de contraire à ln présente lei, et notamment les articles 4er à 9, 
di à 15, 17 à 25, 47 à 40, 42 & 67 ,70, 73, 7% à 78 et 80 de la bi du 
dé avril 14925 »; 20, article 14: « J28 dispositions de Ja présente loi, 
saut ceiles des Ütres XI et XIE ne sont applicables qu'aux fonetien- 
maires ou militaires ainsi qu'à leurs ayants cause dont les Groits à 
nsion se sont euverts postérieurement à la date de sa promulga- 
+. Ces dernières dispositions résultant du principe général de 
da non-rétroactivilé des lois. H lui dernande, en conséquence, si les 
articles de Ja loi Cu 14 avril 492%, abrogés par la nouvelle li des 
pensions, restent bien applicables aux fonctionnaires admis à la 
zetraite antérieurement à sa promulgation et dont les pensions 
font l'objet d'une nouvelle liquidation, 


13296. -- : mms 140. - 





3 mars 190. — M, Maurice Guérin cxp05s0 à M. le minis- 

des afaires que les Pr. reli- 
dves à la péréquatior, des pensions des ouvriers du S. E. L ?T. 4. 
dépendent du règlement d'administration pubique cisant les 
enodalités d'application de la Joi du 2 août 1949, et Ii demande 
s'il entend bientôt protéder à la publication dudit règiement pour 
permettre de dorner satisfaction aux Mmtéressés 


mm 


co és finances et 


1379. & mars [J00, — M, André Marie cxpose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que les dispositions dc 
l'article 6 de Ja loi n° 48-4450 du 29 septs:mbre 1948 portant réforme 
du régime des pensions eiviles et militaires etipulent au para- 
graphe Ir, alinéa 2: « M sufit de einquantecing ans d'âge et de 
vingt-emq années de services pour les fonctionnaires qui ent eflec- 
Hivement accompli quinze années au moins dans un ermploi de la 
partie active ou do la catégorie B >. It Jui demande: Îe s’il est 

ssible à un fonctionnaire de Ja estégorie A (service sédentaire} 
dont le droit à pension d'ancienneté est acquis à sofxante ans d'âge 
et trente années de services effectifs | a obtenu son emploi au 
titre des emplois réservés, en qualité a 
proportionnel epns quinze anmées de service actif, de demander 
pon edinission à la retraile {propertionnelle) à l’âge de cinquante- 
cinq ans, après dix-neuf ennées de services civils valables pour 
Ja retraite, et justiflant: 49 de 46 ane 6 mois 21 jours de ser- 
vices dans un emploi de la partie active ‘militaire de carrière) 
mais déjà rémunérés par une pension groportionnelle; 2 de #9 ans 
6 mois de services do la calégorie 4 à rémunérer par peusion 
otvile, ce qui parait bien représenter les exigences de la loi du 
20 septembre 948; 3 si cet âge pourrait étre abaissé d’un an 
six mais ëu fait que l'intéressé a bénéfieié de trais ans de eam- 
pagre double au cours de la guerre 41M441MS (campagnes égale 


ment rémunfrées par pension propyrtionnele) suivant le para- 
graphe 2 de l'article susvis 


ncien souséfficier retraité : 





, — 3 : 1459, — M, André Barthélémy «€ 8 à M. 
inisire des postes, télégraphes et téléphones «it arrive jr- 
ment que, par négligence, eu plus couvent par igneræmee, 4 
agents ayant élevé trois enfants où plus ont omis de faire «à 
les délais réglementaires la demande de maitration de gens n 
laquelle ils ont drait, et se voient, en conséquence, opposer 
gr age quinquennale, 11 lui demanüe s’il ne serait pas p 
e faire qu'un assouplissement de réglementation ‘ntepvienue 
Le" <es pères de farnille ne perdent pas leur droit à la major. 
e pension, 








[= 5e PAPA & % & 


ee 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


13061. -—- 3 mars 190. — M. d'Aragon cemande à M. Le ministre dg 
la reconstruction et de lPurbanisme 4315 quelles conditions i! +: 
aujourd'hui passible à un ouvrier père de deux enfants de Bénéfiier, 
r- l'acquisition d'une maison des dispesitions de la Iei dite « lo 
uUCheur », 





13802. -— © mars 170. — M. dean Minjoz exn0:e à M. 1@ miaistre de 
la reconstruction et de l'urbanisme duc Île décret no #884 dän 
40 décembre 1918 cfipule dans son orticle 8 qu'en eas d'installation 

le propriétaire où de substitution à une installation vétuste & uno 
nstallation moderne, le prix Eu loyer mensuel du lecak peut “ro 
majoré d’une somme égale au produit de léquivalence superft:i-!la 
des nouveaux équipements par Le prix de base au mètre arm de la 
valeur locative du local ter qu’il résulte du tableau de l'article 5 dudit 
décret. Il lui demande si l'équivalence des installations anciennes, 
déjà comptées dans le calcul de la surface corrigée étabhe ler: a 
la fixation du prix de hase, peut être déduite des nouvelles épiiva 
lences. Cela parattrait d'autant plus équitable que le prix du auètre 

celles-ci subit déjà, d’après le tabiean annexé, une fmajoralion 
de <ing fais environ sur le prix pratiqué initialement, 








FRAVA ET SECURITE SOCIALE 

13803. -- :: mur: 1050, — M. Lespés demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale: 1 quel est le régime d'ascura a 
vieillesse applicable à un associé non gérant d'une société 4 re:pon- 
sabilité limitée appartenant à sa famille et dans liquelke if ocu9 
un emploi appointé, étant donné: a} que, d'après une répou:s 
ministérielle antérieure faite sous le n° 16556, l'intéressé ne port 
être considéré comme salarié au <cens des articles 2 e£ & de Fordai- 
nance du 19 octobre 1945 et ne relève pas, en conséquence, de !4 
sécurité sociale des salariés: ü) qu’en application de Particle » do 
la lai du 17 janvier 4948 et du décret d'application du 28 avrik 1°:°, 
article 3, il ne relève non plus dn régime d'ascsuranee vieille -<e 
propre aux nen-salariés; % dans le cas eù aucun md actuelle. 
ment en vigueur ne pourrait prendre en eharge l'intéressé, s'il à 
— révu qu'un régime particulier serait élaboré peur ce ‘19 
"ef cc. 





13804. — © mars 190 — M. Auguste Mudry £xpose à M. fe ministre 
du travail et de la sécurité sociale que certains chefs d’établ-: 
ment se refusent do discuter avec les çorganisations syndi'1lcÿ 
représentatives, le protocole d’eccord étabHssant le déroulement à's 
opérations de vote pour les électios des délégués d'atelier ct ce 
comité d'entreprise. 1 lui demande de préciser: 1° si ce proto! 
doit être obligatairement discuté de point en point entra la direc- 
tion de j'établissement et les organisations syndicales repréx1 1- 
tives, 2° si, au coutraire, eotle discussion ne peut porter gt 


Lkes deux points fixés par Far le 5 de Ja loi du 46 avril 196 eh 





st 


PEN D 1 














ASSEMBLEE NATH UA \ Î 








l'a! le 6 de la loi du 24 avril 1946: 30 «i les Organisatior 
cales représentalives ne sont pas habilitées pour signer le m 
( d'accord, en dehors des questions prévues par jes articles 5 
et 6 des deux lois précilées, et qui, dans l’entrep t 
risé à le faire; 4° en dehors des accords sur les deux | \ 
( s et de l'arbitrage de l'inspecteur du travail « d 
désaccord, si un chef d'établissement a tous pouvoirs pou uA- 
1 i seul et à la date qui lui semble opportune les élections 
des déléguërs du personnel! ct des délég AUS au Conte 
prise 

"0 2 ——— 

DEUXIÈME SÉRIE 

AFFAIRES ETRANGERES 

13805. — 3 mars 1950, — M. dean-Marie Bouvier O'Cottereau (°- 
maule à M. le ministre des soirs étrangères: a) la date du décret 
ordonnant la réforme monétaire en U. R. S.S$S., (promulgné aux envi- 
rons de 1947); b) s'il est exact que les actions « Tchervone , 
énuses en 1937 par le gouvernement soviélique soient actuellement 
non négociables; €) au cas ou la non-négociabilité de ces titres ne 
serait pas absolue, quelles formalilés doivent être remplies pour Fur 
cession: d) quelle était la valeur des actions Tchervonet {jo en 
septembre 1939; 20 en 1947 ou à la date à laquelle aurait pris fin 
toute possibilité de négociation, 

DEFENSE NATIONALE 

13806. — 3. rmars 1950. — M. Jacques Bardoux expose à M, le mi- 
nistre ue la défense nationale que les circulaires n° 074 PC 4, du 
A rs 1936 (B. O. P. S. P., page 242), et 067 PC 4, du 24 juillet 
1915 (B, O., n° 31 du 4 aoûl AT, latives IX règles à su ‘ 
matière de mulation des personnels civils extérieurs à ision des 
rédtui ins d’effeclifs, donnent un avantage à ceux de « perso ‘ 
qui sont susceptibles de revendiquer le bénéfice de la loi du 30 dé- 
evrmbre 1921 (ménages de fonctionnaires), I Jui deima si un 

yée (commis administratif titulaire), dont le mari est emploi 
lan la même administration en qualité d'ouvrier des établissements 
industriels de l'Etat (décret du 26 février 1897 — loi du 21 mars 1928 
— litulaire du décret du 28 mai 1926), peut être assimilée aux mé- 
huges de fonctionnaires, pour bénéficier de cet avantage. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 

13807. — 3 mars 1950, — M. Joseph Denais demande à M, le mi- 
nistre des finances et des ro a économiques de quelle inspiration 
el ue quel formalisme procè de { ision de l'office des chang de 
rejet et de tenir pour illicite Fe réglement fait par débiteur 
étranger en effectuant un virement au compile chèque postal de son 
créa er français 

13508. o Jour: 1950. — M, Hubert Lefévre-Pontalis c\10<e à M, le 
nunistre des finances et des affaires économiques que le: imprimés 
modéle B mis à la disposition des contribuables pour la déclaration 
les revenus de 1919, obligent les propriétaires à déclarer le montant 
brut du loyer qu'aurait produit l'immeuble dont ils se réservent la 
jouissance, alors que les propriélaires d'immeubles loués sont aulo- 
risés à déduire les sommes perçues en 1949 correspondant à des 
majorations résultant de l'applifation de la loi du 1° septembre 19:58. 
I demande pour quel motif les propriélaires de la première catégorie 
ue sont pas autorisés à déclarer le même revenu qu'en 1918. 

13809. — 3 mars 19950. — M. Hubert Lefèvre-Pontalis expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° que l’article fer 
du décret du 9 décembre 1948 portant réforme fiscale à supprimé, à 
compler du er janvier 1949, l'impôt sur le revenu des capitaux mobi- 
liers et qu'en vertu des articles 16, 69, 78 la taxe proportionne lle est 
retenue à la source pour les collectivités débitrices en ce qui 
concerne les produits des actions, des parts sociales, des obligations 
et autres titres d’ emprunt né gociabl és; 20 que sur les tantièmes et 
jetons de présence alloués aux administrateurs des sociétés anonymes 
étant exclus des dispositions qui précèdent, les bénéficiaires élaient 
fondés à croire que lesdits tantièmes devaient être compris dans la 
déclaration d'impôt sur le revenu des personnes physiques; 3° que 
l'utilisation des imprimés mis récemment à la disposition des contri- 
buables par l'administration des contributions directes a révélé, sous 
le numéro 7 du paragraphe 4, que les tantiè mes devaient être com 
pris uniquement dans la colonne réservée aux revenus passibles de la 
surtaxe, J! demande s'il s'agit d'une erreur dans la rédaction di 
l'impr iné modèle B ou si les tantièmes et jetons de présence doivent 
être déclarés au bureau de l'enregistrement du siège social selon les 


érrements antérieurs à la prétendue réforme fiscale. 
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= ES ARR 
FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 

13810. o mars 1940, — M. Denis Cordonnier expose À M. le mi- 
nistre d'Etat «hiar: | \ fonction Publique et de la réforme admi- 
nistrative que l'a & dau 19 noi LAS | int reclassement des 
fon ‘“honnaires et ut Comti) itIX | | ü 
mis d'adrministralio era réservi À p. 1 s ell fs - 
mis. 1 Jui demand SI } Cornni X cta!l . 
hi] S Ï bles 1 hitulat l { { 1 t if \ 3 
| mpoassibil écal 1e À t ‘ 
con! (ans = 100 d'eff I i pi \ { 

INDUSTRIE ET COMMERCE 

13811. 3 mars 1950 M. nn Lesjardins se réf l la ré- 
ponse faite 1e 2) Jan r 1950 à s: | Ori t ile n° 13025 et pro 
cise que les agents et retraités de l'Electr ité de France et du & A 
de France avaient, entre autre avantage en nature. la fou MR 
tuite d'une quantilé variable avec Ja situation de famille d« igents, 
d'énergie électrique, de gaz ou de coke et que le payement du sur- 
plus des Conso) ons des agent Clait 1 tarif preler iel i Xe, 
LDUeZ élan celui lu tarif « électricité 3e tranche, usac lotne s- 
liques, en vigueur dans la région parisienne, demande à M. le mi- 
nistre de l'industrie et eu commerce quel est le montant d ri Llesg 
encaisseées au Ulre de urplus de col LHITIAlION », 


RECONSTRUCTION ET URBANIi 


SME 


13812. 5 Inars 1990, — M, Hubert Lefèvre-Pontalis cxpo-c à M Île 


ministre de la reconstruction et de r urbanisme 


probation du plan d'urbanisme d e commune 
sont frappées soit d'une servitude de reculement 
de non aedificandi, $ é 

taine | ter 1! (ll | [ ‘ 

lroit de propriét | ( \ 
29 1emmniIé C\ l ( | pa 

jo s'il iste de icla di \i ! r la 
Jnande et l'adm ra | l ‘ 

4” quel nt lt \ pri | « 


qu à la [Ra 1e 1j 
certaine prop Cle 
soit d'un: \ la 
lruire à le 
fl of RUTE 1 
I oi! Ê 
1 pal 1 e, 
présentalk 
pour 2 
la 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


13883. — 3 mars 140 M. Jean Baylet deirnai 


du travail et de la securité sociale: 1° si la 
emporaires aux X iravai doit à 

loi d lance el peut fl le hén 
pour la seul Ù le, jo le la ]} 
leu ehfa | mt ]} n di 
d'ex { 2 l si a 1 H ; 
travai trop À£ pour Ï ju il 
cialese ele ln lo 11 ta e 
raire à tous | vieux d le total d 


TRAYAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


13814. 3 mars 1950 M. Francis Leenhardt expo à M. le mi- 


nistre des travaux publics des transports et 
taux de frêt praliqués par l'armement français 
toriale et la métropole seraient plus élevés d 
les taux Correspondant sur les ports étrangers. 


! 


'l 1 11! 1 1} 1 
litue une menace, non seulem pour nos 1] 


et transformatrices de produits coloniaux bois 
également pour notre marine marchande. Ces produits, en efTe 
quent d'être de plus en plus acheminés sous p 


du tourisme « les 
entre l'Afrique CUS 
nviron 140 p. 100 « 


Celle di puriie COJISS 


ndustries importatrices 


notamment), mais 
'A4 L I 


avillon étranger vers 


des ports tels que Hambourg ou Rolterdam où ils seront transfor- 


Imés. I lui dermande quelles mesures le sect 


étariat général à 14 


marine marchande compte prendre pour remédier à celle situations 


— + 0 &— 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


EDUCATION NATIONALE 
12719. — M. Louis Marin, se référant à la ré 


lemdkre 1919 à sa question Ccrile no 10876, sig 
de l'éducation nationale que s'il est exact que 
du 27 février 1946 a été môciflé par l’article 4er 


ponse faite le 93 sen 


nale à M, le mini stre 


« l’article 6 du 4 ot 
du décret du ?7 sen 


tembre 1917 aux termes duquel des congés peuvent être accordég 
pendant foule l'année », ledit décret du 27 septembre 1947 mainti nl 
' 5 F 


anmoins l’article 6 du décret du 27 février 1946 concernant l’inten 


dic lion de « l’activi € des sociciaires et ner 
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Comédie du 17 seplembre au 15 février ». La mocification apportée 


au décret de 1946 n'est qu'une dérogation donnant licence à l'admi- 
nistrateur d'autoriser celle activité hors de Ja Comédie à titre excep- 
tionne:. Dans Ces conditions, il fui demande pourquoi ce qui ne 


Li 
devait être qu'une exception est devenu la régle, du fait des autori- 


sations presque aquotiGiennes wdéezs aveuglément, surtout en ce 


1 } Ù 
qui concerne les émissions radiophoniques et les activités cinérmato- 
graphiques, (Question du 22 décembre 1959.) 

Réponse. — L'honorable député est prié de bien vouloir donner 
des préci:i ur le l ns presque quotidiennes accordées 
igtérme nt Li rifi ms effectuées mm nt que la moyenne 
î e «cd l | emble de la trouve est de 176, chiffre 
q it 1 H t 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
13121. —_ M. Jean Guitton rapelle à M. le ministre des finances 
et ces aflaires économiques: !° que la Hoi du 17 avril 1021 réglant 
l'entrée en carrière et | ement des fonctionnaires et candidats 
fonctionnaire émobhilisés de Etat a sp‘cilié qu'il serait tenu 
compte aux intéressés in point d ‘ # l'ancienne de service 
exigée pour lava nent et pou i\ 1! t les services mililaires 
Qu 11 ont l RE = SL du la guerri fut: 191=: 2 qu à une 
question évrile lur demandant « si le rappel d'ancienneté de services, 
] 1} | e la | lu 17 ax 1924, en faveur des réformés 
] EL ri l l av | nobilisalion de leur 
cla \ la suite d'un examen professionnel, entre en compte pour 
à de mination du droit des i es pension civile, elec. », il à 
été répondu ‘n° 833, Journal officiel du 17 novermbre 1428, p. 2625) : 
« por 4 ifhrmatlive. le !e nps du ‘omplé en vertu de l'article ? de 


Ja loi du 17 avrai 197% devant, ainsi que l'a estimé la seclion des 
finances du conseil d'Etat, suivant avis du ‘M janvier 1928, être assi- 
milé li demanse à combien d'annuités 


à des services effectifs », 11 
comptant prétendre, en vertu des texles pré- 


pour la retraite peut 


cités et pour la période antérieure à son entrée dans l’adminis- 
tralion, un fonctionnaire appelé sous Îles drapeaux le %6 novembre 
1913, mobilisé le 2 août 1914 dans une unité combattante (R. 1), 
blessé et fait prisonnier le 28 août 1911, rapatrié en juillet 1915, 


100 en novembre 1915; 
3 juin 1916: entré comme 
le 13 juin 1948 (services 
adanis en juin 195 
administration de 
par la ioi du 


réformé avec pension d'invalidité à % p 
ravé des contrôles de Faclivité militaire le 
auxiliaire dan: une administration de l'Etat 
auxiliaires va'ides à celle date) et 
comme fonctionnaire tituiaire dans une autre 
l'Elat à la suite de l'examen professionnel institué 
90 janvier 1923, {Question du 19 janvier 1150.) 


partir 6e 


Réponse. — En vertu de l'article 2 de Ja loi du 15 avril 1921, 
l'intéressé est en droit d'obtenir la prise en compile pour la retraite, 
à titre de services mililaires, du lermps qui s’est écoulé depuis la 
de son service militaire jusqu'au premier jour de Ja 
wériode fixée pour le renvoi Gans ses loyers de l'échelon de démobhi- 
Îisation dont il aurait normalement fait partie, ou jusqu'à la date 
de son entrée en fonctions si elle est antérieure. Dès lors, cet agent 
ayant commencé à accomplir des services civils valables pour la 
relraite du lait de leur vaiidation le 1% juin 1%6, ses services de 
mobilisation seront ficlivement prolongés pour la retraile jusqu'au 


cessation 





42 juin 1918 inclus. 

12270. M. dean Médecin :isnale à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques la situalion des rentiers viagers, tribu- 
{aires des comopagnies d'assurances, dent les rentes ont été reva- 


lorisées par la loi du 2 août 1949, et Ini demande quelles sont les 
raisons qui s'onposent encore à l'application pratique de ces dispo- 


silions légales. (Question du ?7 janvier 1990.) 


Réponse — Un décret en date dn 22 novembre 1949 a fixé les 
conditions de fonctionnement du fonds commun prévu par la loi du 
2 août 1919 par le payement des môjorations de rentes viagères SOus- 
crites auprès des sociétés d'assurar L'arrété du % novembre 
1919 a précisé, par ailleurs, dans quelles conditions devrait être 
effectué le parement de ces majorations. La revalorisation des rentes 
viagères devant être pour la période du {er juillet au 31 décembre 
191%, supportée intégralement par l'Etat, des avances ont été consen- 
lies aux sociétés d'assurances, sur le crédit budgétaire ouvert,à cet 
effet, pour leur permettre de procéder immédiatement au règlement 
des majora Les sociélés d'assuranres sont donc actuellement en 
mesure de payer à ‘eurs crédirentiers les majorations prescriles par 
la loi du 2 août 1949. 


res 


t'ons. 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la 2e séance du 2 mars 1990. 


RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 


l'age 1650, 2e colonne, au lieu de: « 132%, — M. Raymond Moussu 
demande à M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à Ja 
Raymond Moussu 


jeunesse et aux sports. », lire: « 13288. — M 
emande à M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à Ja 
jeunesse et aux sports ». 





+0 





vu 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du vendredi 3 mars 1950. 


Sur l'amendement de 


du projet relatif aur atteintes à la sûre 
l'article). (Résultat du pointage.) 
Nombre des D sie er ve Fe 
TE ET 701 SSSR hs aù 
POUT T'ATODMON se ccusnocssss 
LONG sm cuis és sous dossrere 
L'Assemblée natior n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Dagain. 
Airoldi. Damas. 
Alhot Darou. 


Allonneau, 

Archidice 

Mlle Archimède. 

Arnul 

Arthaud. 

Astier de La Vigerie (d”). 

Auban 

AuDry. 

Audeguil 

Auguet, 

Badie 

Badiou 

Bailanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel 

Barthélémy. 

Bartolini 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Bèche 

Benoist {Charles). 

Berger. 

Be=sset 

Bianchini. 

Billat. 

Billoux. 

Binot 

Biondi 

Biscarlet. 

Bis:o! 

B:anchet. 

Boccagny. 

(Florimond). 


Pouhey (Jean). 
Bourbon 

Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault. 

Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 

Cachin (Marcel). 
Calas. 

Camphin. 

Cance 


‘ Capdewille 


Cartier {Marcel}, 
Drôme. 
Cartier (Marius) 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cerclier. 
Cermolacce. 
Césaire 
Cher beiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Choze. 
Cherrier. 
Citerne 
Mme Claey:. 
Coffin. 


Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 

Croizat, 
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Mine Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes 

Defterre 

Mme Degrond. 

Deixonre 

Denis ‘Alrhonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Diallo 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-QOice. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Marc Dupuy, Gironde 

Durroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud 

Fayet 

Félix-Tchica va. 

Fievez 

Mme François. 

Froment. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Gazier. 

Genest, 

Gernez. 

Ginestet. 

Mme Ginollix 

Giovoni. . 

Girard 

Girardot. 

Gorse. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozarnd (Gilles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin f{Lucie) 
Seine-Inférieure 
Mme Guérir (Rose). 

Seine. 
Guesdon. 
Guiguen. 

G 


Guillon Jean). Indre 
et-Loire. î 

Guitton. 

Guyon (Jean Ray- 
mond). Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 


Yacine). 


L 


M. Joinville (AUred Malleret) à l'artirte {ee 


nt 


(LUHAN AZI: N1 1 imcr 
PP TENTE + 587 
PP PP 294 
ce “0 
TRE 
yfHamani Diori. 


ilamon (Marcel). 

ilenneguelle 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouel-Boigny. 

Huzonnier, 

[uscei, 

Jaquet 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jouve (Géraud). 

:11ge 

Julian {Ga 
Hautes-Alpes. 

Kriegei-Vatrinont 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
R:uches-du-Rhône. 

Mme Lambert {Marie}, 
Finistère. 

Lamine-Guèye. 

Larmps 

Lapie (Pierre-Oiivier). 

Larepp2. 

Laurent ‘Augustin), 
Nord 

Lavergne. 

Le Baïl 

Lecœur. 

Le Coutalier 

Lécrivain-Servos. 

Leenhardt {Francis}. 

Mme Le Jeungillelène), 
Côtes-du-Nord, 

Lejeune Max), somme, 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (dej. 

Le Troquer {André). 

Levindrey. 

L'Hullier (Waldeck). 

Lisette. 

Liante. 

Loustau. 

Lozeray. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Mailloch>au 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurollet. 

Mayer Daniel). Seine. 

Mazier. 


ston) 


Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


André Mercier, Oise. 

Métaver 

Jean Meunier. Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), Côte- 
d'Or. 


Michaut (Victor), 
Scin2-Inférieure. 

Michel. 

Mido! 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mokhtari. 

Moilet (Guy). 

Montagnier. 
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mMoquet Prigent (Tanguy), |Sezelle. Mlle Lamblin M 1 André) Rous "au 
Mora Finistère. Serre. Lanie: (Joseph). Finistère [S id M ] Cheikh 
Morand. Pronteau. Servin Laurelli. Mont Pierre) [Sa ler 
Mouton Prot. Signor Laurens (Camille), M it Schaltt | 
Mudry Mme Rabaté, sitvandre. Cantal M e schqu : (Charles), 
A ne Nautré. Rabier, sion Lecourt Moro-Giaffer ‘de) Schorer (Marc) 
Mme Nedelec. Ramadier, [Sissoko {Fily-Dabo). Mine 1] \vre Moucbet Schmidt (Robert), 
Ninine Ramette. {Mine Sportusse. (Francine Seine Moussu Haute Vienne 
Nos! (Mare Rceb |[Thamier. Lefèvre-Pontalis. Mo (de) sehmitt {Aïbert). B: 
. n — yhéié, cie egaudie. [Thomas (Eugène). Lesendre Movnet eh PR 
Patinaud Renard |Thorez (Maurice), La Sciellour Muiler (André) Sohneiter 
ques briel) Mme Reyraud. |lhuillier. las Niss Scheman thobert 
pa pts : Ricou lillon {Charles). Les: Noë \n Puy-d M. : ° , 
É ÿ5 Rigat (Aïbert}, Loiret. Touchard. 12 Dôrne. 4 
Paumier. Rincent L loujas Leisure Olmi Schumann (Maurice), 
perdon (Hilaire). Rivet |Tourne. Liquard Orvoen Nord 
Mme Pérl Mme Roca |[Teurtaud. Livry-Level. Palewskl Sesmals (de). 
péron (Yves). Rochet (Waïldeck). Fricart Louvel. Pantaloni Siefridt. 
petit (Albert), Seine. | Rosenblatt [Mine Vaillant- <a 7 Penoy Sigrist. 
Peyral. oucaute (Gabriel, | Couturier, Macouin. Petit |Eugène- Simonnet, 
Philip (André). Gard (Valentino. Malbr int. laudius). smai 
Pierrard Roucaute (Roger), Vedrines. + por Petit (Guy), Basses |Solinhac. 
Fineau Ardèche Vée Ru Pyrénées Sourbet. 
Pirol Rufte Vergès Marc-Sangnier. D Doit l'eillade 
Porro' (Maurice). Mile Rumeau. Mme Vermeersch. Marie (André). be rai ‘ leitgen (Henri), 
Pouiain savard Very (Emmanuel), Marin {Louis). Pevtet k üuironde 
Peumadère. Mme Schell. Pierre Villon. Maroselli. Plimlin reitgen (Pierre), Iles 
Pourtalet. Schmitt (René), Wagner. Martel (Louis). Pierre-Grouès et-Vilaine. 
Pouyet. Manche. Zunino. Martineau. nee s l'emple 
Masson (Jean), Haute- | 2Jeven !’René). Terpend 
Marne Potmbœuf Terren )Ire. 
0 L t a Mme Poinso-Chapuis |Theetten. 
nt voté contre: Mauroux. Pourtier l'hibault. 
ené Mayer, Mie Prevert. l'hiriet. 
Lonstantine. Prigent (Robert), l'horal 
MM. Cartier { Gilbert}, Dusseaulx, Mazel Nord Tinaud (Jean-Louis), 
Abelin Seine-et-Oise. Duveau, Meck Queurlle. linguy (de) 
Amiot (Octave). Castellani. Elain. Médecin. Guilici Mises 
André {Pierre). Catoire. Errecart. Mehaignerie. Ramarony, l'rib niet. 
Anlier Catrice Fabre. Mekki Ramonet Re» 
Anxionnaz. Cayeux (Jean), Fagon (Yves), Mendès-France. buis fabsireur (de) Truffaut. 
Asseray Cayol. Farine (Philippe). Menthon (de). PR ee ‘|Valay 
Auvarde Chaban-Delmas. Farinez. Mercier (André-Fran- Raymond Laurent, Vendroux. 
Aujoulat Cnamant. Paure (Edgar). çois}, Deux-Sèvres. | Reille-Souit Verneyras. 
Aumeran. Charpentier. Fauv Michaud (Louis), Rencurel Viaræ 
Babe! ‘Raphaël). Charpin. l'éiix. Vendée. Tony Révillon. Viatte 
Bachelet. Chassaing. Fine. Michelet Ribeyre (Paul). Villard . 
jACOn Chastellain. Fonlupt-Esperaber. Mitterrand. Riga. Eugène), Viollette (M iurice). 
Barangé (Charles), Chautara. Fouyet. Moisan Seine Vuillaume. 
Maine-et-Loire. Chevalier (Fernand) Frédéric-Dupont, Mondon. Roclore. Wasmer. 
Barbier. Alger “rédet (Maurice), Monin Rollin (Louis). Mile Weber. 
Bardoux (Jacques). Chevallier (Jacques), |Furauld. Monjaret, Roques. Wolf 
Barra ‘hin, Alger Gabelle, Mont. Roule. Yvon 
Barrot. Chevallier (Louis), ua borit. 
Bas Indre Gaillard, 
Paul Bastid. Chevallier (Pierre), |Gailel. 
Baudry d’Asson (de). | Loiret sa1y-Gasparrou. N'ont pas pris part au vole: 
Bavlet Chevigné {de). Garet 
Bayrou. Christiaens. eos | 
Beauquier Cismenceau (Michel) eue à cs MM Denis (André), Marmba Sano. 
Becquet. | Clostermann. say (Francisque), Aku Dordogne. Martine, 
Bé à Colin Ueoltre (de). Apithy. Derdour, sezerna. 
Ben Aly Chérif. Coste-Floret (Alfred). [UETYOHno. Aragon (d”}, Garavel Nazi Boni 
Benchennouf Haute-Garonne, '1acoDDL Aubame. Guissou (Henri), Oopa Pouvanaa 
nchennour, “hs Fe Gosset Boukadoum Khider Ouedraogo Mamadou, 
#né (Maurice) Coste-Flore! (Paul), Grinaud r e Lars ù AE 
SANS £ Hérault … : Boulet (Paul). Lamine Debaghine. Saravane Lambert. 
entaien oudrav. Guérin (Maurice), Condat-Mahaman. Laribi. Senghor. 
Béranzer {André) Coudray. Rhône. ” 5 
Bergasse, Courant. Guilbert. 
Dérreral. À dupe" Guillant (André), 
re Daladier (Edouard). PR le W'ont pas pris part au vote 
Bélolaud. David (Jean-Paul), are : (en application de l'article 107 du règlement): 
Beugniez, Seine-et-Oise D UENRre. 
< 3 Haibout. 


Bicnet. 

Bidauit (Georges). 
Bilières 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda, 

Edouard Bonnefons. 
Bonnet 

Mlle Bosquier. 

Bour. 

Bouret {Henri}. 

Bourzés-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 1lle- 
et-Vilaine. 

Bouvier  O'’Cottersau, 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset (Max). 

Rruvneel 

Burlot 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capitant (René). 

Carcen. 








Defos du Rau, 

Degontte. 

Delachenal, 

Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais 

Deshors. 

Desjardins. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Duforest 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Jvannès). 

Mlle Dupuis (José). 
Seine. 

vague ‘Marceau). 

‘* Gironde. 

Duquesne. 


(Joseph), 





Henauit 

Horma Ould Babana. 

fIlugues (Emije). 
Alpes-Maritimes. 

Iugues (Joseph- 
André}, Seine, 

Autin 

Hutin-Desgrèes, 

{hue. 

lacquinot. 

lean-Moreau. 

Jeanmot 

Joubert. 

1:18 

Jules-Julien, Rhône. 

Ii. 

KauffImann. 

Kir 

Krieger fAlfred). 

Kuéhn René). 

Lebrosse. 

Laraze (Henri). 

Lalle 

Lambert ‘Emile- 





Louis), Doubs. 











MM. Duprat (Gérard) et Musmeaux. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et de Recy, 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Ben Tounes. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui vrési- 


dait. la séance. 


Forcinal. 
lc 


odin. 





Naegelen (Marcel), 
Reynaud (Paul). 
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LL one 
| ? 
SCRUTIN (N° 2290) Ont voté contre: 
{ vid {Jean-Pat efehvr pan 
Sur !I t à incide M. 1 déposée au Cou du débat sur At —#) _ ine-el “td 1), her eine Fra 
le } relali] « ( [ la sûreté de l'Etat (Donner à la An Octave). Defos du Rau. |Letèvre-P 
{ 1 ( l4 gent l« io d'i \ i re). Deg lle {Le sendre 
An! Delachenal. ILe Sciellour 
thin dore Anxionnaz | Delahoutre Les rat 
A:<eray Delbos , Yvon). ILesnes 
Augarde Delco {Letourneau 
Non NT PT PR . 501 | Aujoula Denais (Joseph). |Liquard. 
s |  Auimer De h [Li y-Level 
lajorilé @aDSOMIC, .. 0000000000. …... 251 | Ba Raphaël), Desjarsins Louvel. 
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Æ£gendre, 
"Sciellour 
escorat. 


(Fran- 








—. ——— — — 


1 894 


a —— — - —_—— 


Lespôs 
Leitourneau. 
Liquard. 
Livry4evel, 
Louvel. 
Lucas. 
Macou!n. 
Malbrant. 
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Dôme. 

O!lmi 

Orvo n, 

Palewskl. 


Pantaloni. 





Penoy. 
Petit Œucëne- 
C1: 1 üU ji 15 | 
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Coste-Floret (Paul). Grenier (Fernand). {Marty (André). Raymoni-Laurent, Sisnor, Viatle 
Hérault. Gresa ‘dacques). [Masson (Albert), Loire. eille-Sov!t | Sigrist Villard. 
Costes (Alfred), Seine | Grimaud. {Masson {Jean), Ilaute- Benard | Simonnet, Pierre Villon. 
Coudray. Gros | Marne. Rencurel. | smai Viollette (Maurlcæ), 
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bominjon. Ihuel. Mont 
Douala. Jacquinot. Montagnier. 
Mme Douteau. Jean-Moreau. Monteil (André) 
Duclos (Jacques). re hs er , Ne peuvent prendre part au vote: 
Seine Joinville (Alfres 5 
Ducios {Jean), Seine- Malleret). Montel (Pierre). à . 
et-Oise. Joubert, Montillot. MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et de Recy. 
Duforest. Juge Môquet. 
Dufour. Juglas. Fe 
Ë Dumas {Joseph). Jules-Julien, Rhône. Morice # Excusés ou absents par congé : 
1 Dumet (Jean-Louis). Julian (Gaston), Mo “af d 
4 Dupraz (Joannès), Hautes-Alpes. den] erri (de). LR SE à Fr 
î Mlle Dupuis (José), July 1 ro MM. Ben Tounes, Forcinal, Naegelen (Marcel) et Reynaud (Paul}e 
È Seine Kauffmann. ne ri d 
rs Mur Dupuy (Gironde) Kir Éd À to 1 (de). 
à upuy {Marceau riegel-Valrimon m ï 0 : ” 
D 9 eau), Krieger (Alfred). en N'ont pas pris part au vote : 
L Duquesne. Kuehn (René). : ; 
k 5 J - à : 
; Dusseaulx. Labrosse. M. Edouard Herriot, président l'Assemblée nationale, @& 
È Dutard. Lacaze (Henri). pes gt 7er . NE 0 ; 
È Duveët. Lalle. Mine Nautré. M. Bouxom, qui présidait la séance 
è Mme Duvernois. Lambert (Emile-Louis) _— Nedelec. 
; Élain Doubs. nr . 
( Errecart. Lambert (Lucien), [Noël (André), Puy-de- ) 
j Fabre. Bouches-du-Rhône. Dôme. Les nombres annoncés en séance été de: 
lagon (Yves). Mme Lambert (Marie: | Noël (Marcel), Aube. 
Fajon (Etienne). Finistère. Oimi. Nombre. def NOIARIS......coosndéastoocsccsovonse DES 
Farine (Philippe). Mile Lamblin. Orvoen. Maiorité absolue 595 
Farinez. Lamps. Ho cou 4 MAaJOTIe ADSOIUR ss... CERREEELENIEIEEELELEEEEEEE Je 
Faure { Laniel (Joseph). antaion " 7 ” \ 
: mt (Edgar). Lareppe. ph Patinaud. Pour l'adoption... dose Top esent 278 
Vayet. Laurelti. Paul (Gabriel), CONTRE... soavosssoesesse D10 
Félix, Laurens (Camille), Finistère. 
Fievez. Cantal. Paurr.ier. Mais, après vérification, ces nombres ont été rectlifiés confo 
Finet. Lavergne. Penoy. mément à la liste de scrutin ci-dessus, 
 $ -Esperaber, Lecœur. Perdôn {lilaire). 
Fouyet. Lecourt, Mme Péri. ++ 
























Nombre des 
Majorité abs 


Pour | 
Contr 
L'Asse nat i 


>>> >>> 


Detferre 

Mme Degrond. 
Deixonne. 
Depreux 
Descon 
Niallo ‘Yacine). 
Doutrellot, 
Draveny. 


(Edou: 


MM 
Abe:in. 
Airoldi 
Alliot 
Arno! 
André 
Antier 
AnxIionnaz. 

Mile Archimède, 
Arthaud. 

AsSceray 

Astierde La Vigerie (d”). 
Augarde. 

Auguet 

Aujoulat. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 
hachelet. 

Bacon 

Badie 

Bal'anger (Robert), 
Seine-et-0 se. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 

Barbier. 
Rardoux 
Barel. 
Barrachin. 
Barrot. 
Barthélemy. 
Partolni. 
Bas 
Paul 


(Octave), 
(Pierre). 


(Jacques). 


Bastid. 


Mme Bastide (Denise), 
Loire, 


Sur l'amendement d4 
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M. Coffin au projet relati] aux atteintes 


à la surrté de l'Etat. 
lants..…... sssdnodéges rés coososoe 586 
sos ousseseues nesresssrnvsco 
op PPPET TT IT TL LT ° 99 
nas vedser vosuévsses. MU 
Nha pas adoplé 


llussel 
Jadguet. 
Jouve 
Lacoste 
Lamarque-Cando. 


Géraud). 


tAaiine-GUuÈèye. 

Lanie (Pierre-Olivier) 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail 

Le Coutaller. 


Leenhardt (Francis) 
Lejeune Max),Sorme. 
Mme Lempereur. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Loustau. 

Charles Lussy. 
Mabrut. 

Martine. 


Ont voté contre: 


Baudry d’Asson (de). 
Bay!el. 

Bayrou 

Beauquier. 

Becquel. 

Bégouin 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 

Béné (Maurice). 
Benoist (Charles). 
Bentaieb. 

Béranger (André). 
Bergasse, 

Berger. 

Bergeret. 

Bessac, 

Bescet. 

Bélolaud. 
Beugniez. 

Bichet. 
Didault 
Billat. 
Billères. 
Bidoux. 
Biscarlet, 
Bissol 
Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny. 

Bocquet. 

Boganda 

Edouard Bonnefous. 
Bonne. 

Bonte (Florimond),. 
Mile Bosquier, 


(Georges). 


Maurellet. 
Maver {I 
|Mazier 

Mazuez Pierre- 


Mélayer. 

Jesn Meunier, 
Indre-et-Loire, 

Minjoz. 

Moch (Jules). 


Mollet (Guy). 
Ninine 

Noguères, 

Philip (André). 
Pineau 

Poirot (Maurice). 
Poulain 


Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Rabier 

| Ramadier. 

|Reeb 

| Regaudie. 

|Ricou 

Rincent. 

Schmitt (René), 

| Manche. 

1 

1 





| Segelle 

Silvandre. 

| Sion 

| Sissoko (Fily-Dabo). 
| Thomas (Eugène). 

Valentino. 

Vée 

Very (Emmanuel). 

Wagner. 


Bour. 

Bourbon. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boulard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 
Bouvier - O0’ Cottereau, 
Mayenne. 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun. 

Brilouet. 

Brusset Max). 

Bruynee:. 

Burlot. 

Buren. 

Cachin (Marcel) 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Calas. 

Camphin, 

Cance. 

Cäpitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-O;se. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 
Castellani. 
Castera. 
Catoire. 
Catrice 

Cayeux (Jean). 
Cayol, 








Cermolacce. 
Césaire. 
Chaäaban-Delmas. 
Chamant. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Charpent.er. 
harpin 
Chäss n£g. 
Chastellain. 
Chausson. 
Chautard. 
Cherrier 


Chevalier (Fernand), 
Aiger. 

Chevailier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre 

Chevallier (Pierre), 
Loire! 

Chevgné (de). 

Christaens. 

Citerne 

Mme Claevys 

Clemenceau (Miche!). 


Clos ermann. 

Cogn.ot 

Colin 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret {Paul}, 
Hérault 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant. 

Couston, 

Cristofol. 

Croizat 

Crouzier. 

Daladier {Fdouar1; 

Mme Darrras, 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbas , Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joserth). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Deshors. 

Desjardins. 

Devemy, 

Devinat. 

DezarnauMs. 

Dhers 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Djemad. 

Dominjon. 

Douala. 

Mme Douteau, 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean). 
Seine-et-Oise. 

Duforest. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis), 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis :José). 
Seine. 

Mare Dupuy (Gironde). 

Dupuy (Marceau)), 
Gironde 

Duquesne. 

Dusseauix. 

Dutarnd. 

Luveau. 

Mme Duvernois. 

Elain. ‘ 


Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yvesi. 
Fajon (Etienne). 
Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure , Edgar). 
Fauvel, 


Fayet. 
Félix. 


Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Finet 
Fonlupt-Esperaber, 
Fouyet. 

Mme François 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit 
Gaillard. 

Mme Galicier. 
Gallet. 
Galy-Gasparrou 
Garaudy. 
Garvia. 

Garet 

Gau 

Gautier, 





Gavini 

Gay (Francisque). 
Genest, 

Geaii (de). 


Gervolino. 
Giacobbi 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 
GIO0VONnI. 

Girard. 

| Girardot, 

| Godin. 

| Gosnat. 

| Gosset. 

| Goudoux, 

| Gouge. 

| Greffier. 

Grenier (Fernand). 

| Gresa (Jacques). 

| Grimaud 

Gros 

Mme Guérin {Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen, 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guyomard. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halbout. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henauit. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Horma Oulki Babana 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Hugues (Emije). 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André- 
Joseph}. Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joinville {Alfred 
Malleret). 

Joubert. 

Juge. 

Juglas. 

Jules-julien (Rhône). 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Kriegel-Valrimont. 

Éviesee (Alfred). 

Kuehn (René). 

Latrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lalle. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 
Mme Lambert (Marie), 

Finistère. 
Mlle Lamblin. 


Lamps. 
Lanie] (Joseph). 





Lareppe, 

Laurelli, 

Laurens (Camille) 
Cantal 

Lavergne, 

Lecœur. 

Lecourt. 
Lécrivain-Servoz. 
Mme Lefebvre (Frans 
cine), 
Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Mine Le Jeune ‘Hi lène} 
Côtes-du-Nord,. 
Lenormand. 
Lepervanche de), 

Le Sciellour. 
Lescorat. 

Lespès. 

Lel'ourneau 


semne, 


Louvel. 

Lozeray. 

Lucas 

Macouin. 

Maillocht all, 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou 

Manceau. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

{Marie {André). 

IMarin (Louis), 

IMaroselli 

(Martel Louis), 

|Martineau. 

|\'arty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Malon. 

iMaurice-Petsche, 

|Mauroux. 

René Mavyer, 
Constantine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon ‘de). 

André Mercier, Oise: 

Mercier (André-Fran- 
cois)}, Deux-Sèvres, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Michelet 

Mido:. 

Mitterrand, 

Moisan. 

Mokhtari. 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Montagnier. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de), 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 

Mutter (André), 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Nisse. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noël (Marcel), Aube, 

Olmi, 


Konalte, 


























É: 
| 

















nr 

Orvoen 

Patewski. 

Pantaloni, 

Patinaud. 

Paui (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Penoy. 

Ferdon (Hilaire). 

Mme Péri. 


Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine. 
Peut {(Euzène- 


CIAUSIUS). 


Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Peyrat. 

Mme termaine 
l'evroles. 

Peytel 


pPrhimlin. 
Pierrard. 
Pierre-Grouès. 
Pinay. 

Pirot 

Pleven (René). 
Poimbœuf. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pourtier. 
Pouyet 

Mlle Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord. 
ronteau. 

Prot 

Queuille. 
Quilici 

Mme Rabaté. 
Ramarony. 
Ramette. 
kRamonet. 


Raulin-Laboureur (de). 


Raymond-Laurent. 
Reille-Soult. 





Xenard. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Mme Reyraud 

Ribevre (Paul). 

Rigal (Albert), Loiret. 
\ivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

xoulon 

\ousseaul. 

Ruffe 

Mile Rumean. 

Saïi Mohaimed Cheikh 

Sauder. 

Savard. 

Schaff 

Senauffler {Charles}. 

Mme Schell. 

Scherer {Marc}. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Visnne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Servin 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sicror. 

Sigrist. 

Simonnet. 

Smaïil 

Solinhac. 

Sourbet. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku 
Apithy. 
Aragon (d’). 
Aubame. 
Boukadoum. 
Boulet {Paul}. 
Condat-Mahaman. 





Denis (André), 
Dordogne. 

Derdour. 

Garavel. 

Guissou (Henri). 

Khider. 

Lamine Debaghine. 

Laribi. 

Mamba Sano. 





N'ont pas pris part au vote 
(en application de l'article 107 du règlement): 


MM. Duprat (Gérard) et Musmeaux, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Pabemananjara, Raseta, Ravoahangy et de Recy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Ben Tounes, Forcinal, Nacgelen (Marcel) et Reynaud Pul), 


N'ont pas pris part au vote: 


M Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


re 


l'Assemblée 


nationale, at 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


r=Q 


Nombre des. votants... ...scosoovcovesoses scores 558 


Majorité ab:olue...... sd omeclontrentrelusecosse 20Ù 
Pour l'adoption........s..ecssssee 99 
COM ouareesans Sesdadeecsnt 


Mais, 


après vérification, 


Mmément à la liste de scrutin ci-dessus, 


vos 359 


ces nombres ont été rectifiés confor- 





+0 





Boccagny 

Edouard Bonnefous. 

Bonte {Florimond), 
Orra 

Bouhey (Jean). 
jourbon 

Mme Routard. 

Boulavant. 

Brault 

Mme Madeleine Braun 

Brilouet. 

Cachin (Marcel. 

Cadi Abdelkader), 

Calas. 

Camphin 

Cance. 

Capdeville 

Cartier !Marcel}, 

Drôme 

Cartier {Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova, 

Lastera. 

LCer her 

Cermolacce. 


7 
Césaire 


Chambeiron. 

Chambrun {de}. 

Mme Charbonnel, 

Charlot ‘Jean). 

Chausson. 

Chaze 

Cherrier 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 


Citerne. 

Mme Clheys. 
Coffin 

Cogniot. 
Condat-Mahaman. 
Cordonnier 


Costes ;Alfred), Séine. 


Fayet 
Félix-Tchicaya, 
Fievez 

Mme François 
Froment 

Mme Galicier, 
Garaudy. 


(Garcia 
autier. 
Gazicer. 
Genest. 

(16 nez. 
Gervolino. 
Ginestet 

Mme Ginollin. 
Giovoni 


Girard 

Girardot. 

(orse 

Gosnat 

Goudoux. 

Gougi 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard (Giles). 

Greflier. 

Grenter (Fernand). 

Gresa (Jacques), 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
sine-Inférieure. 

Mine Guérin (Rose), 
seine 

Gucsdon. 

Guiguen, 

Guille, 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Güuissou (Henri). 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 





mond}, Gironde. 
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Mme Sportlisse. 

Taillade. : 
[Teitgen (lenri), SCRUTIN (N° 2295) 
| Gironde RTRS ss à. à “À 
Teitgen (Pierre), Sur lu à le la s1 de la scusston du l { * 

Ille-et-Vilaine. à la Surel l'Etat na i 

[era le 
| Terpend Noi NE cn tracer de ado se 509 
|rérrentire. rm! “ Rennes mes rulame qe as na 
|Thamier. M \Jori IDSOIUC . . sons sssssssssnenesssss NN] 
|Theetten. 
| Thibault. Pour l'adoption. . ses sssses eee 304 
| Thiriet. 7 00 SNPRARROR ENRR SN EPERVE 204 
|Thoral 
{Thorez (Maurice). 
{Thuillier L'As | iliona \p 
| Tillon (Charles). 
{Tinaud (Jean-Louis). 
|Tinguy (de). 
ÎT + À inc. o) Ont vole pour: 

louchard. 

Toujas MM. Pierre Cot [Guyot Raymond), 
Tourne Airokdi. Coulibaly Ouezzin. | eine 

Tourtaud. Aku Crislofol. [Harmant Diori 
Ep Alliot Croizat. Hamon {Marcel). 
Tricart. < 7 “e Par 

rm Allonneau, Dagain. lHenneguelle, 

Mme Vaillant Apithy Damas. Mine Hertzog-Cachin, 

n ; F Archidice, Darou Horma Ouk! Babana. 
, Gouturier. Mie Archimède. Mme Darras. Houphouet-Boigny. 
Valay. Arna!. Dassonville Husonnietr 
Vedrines. Arthaud David {Marvel}, Hussel 
eo Astier de La Vigerie (d”). Landes Jaquet, 

erges Aubame. Detferre. Joinville (Alfred Mal- 
Mme Vermeersch. Auban. Mme Degrond. erel). 

Verneyÿras. Aubry Deixonne. Jouve (Géraud), 

Viard Audeguil. Denis {Alphonse}, (Juge 

Viatte. Auguet. Iaute-Vienne Julian (Gaston), 

Villard vin Babet ‘Raphaël). Derreux (Edouard). Hautes-Alpes 

Pierre m0 ge Badiou Desson Kriegel-Vairimont, 

Viollette (Maurice). Ballanger (Robert), Dezarnaulds Lacoste 

bé seine-et-Oise. Diallo (Yacine). Lamarque-Cando, 
s ep tb . 

x Pa Barel. Djemad Lambert (Lucien), 
Me Weber. Barthélémy. Mme bouteau. Bouches-du-Rhône. 
Wolff Bartolini. Doutrellot, Mine Lambert (Marie) 
Le Mme Bastide ‘Den:se),| Dravenv. Finistère 
UnINo. Loire. Dreyfus-Schmidt Lamine-Guèye. 

Baurens. Duclos (Jacques), Lamps. , 
Bèche. Seine. Lapie (Pierre-Olivier}, 
Benoist (Charles). Duclos (Jean), Lareppe. 
Berger. Seine-el-Oise. Laribi. 
BesseL. Dufour. : Laurent (Augustin), 
Mezerna. Bianchint, Dumet (Jean4aouis). Nord. 
Nazi Boni. Billal. Marc Dupuy, Gironde. |Lavergne. 
Oopa Pouvanaa. Billoux, Durroux. Le Bail 
(0) 1edranzo Marmadou. B.not. Dutard Lecœur 
Rigal (Eugène). Selne. Biondi. Mme Duvernois. Le Coutaller, 
Saravane Lambert. Biscariet. Evrard, Lécrivain-Servoz. 
Senghor. Bi550.. Fajon (Elienne}, Leenhardt (Francis). 
Serre. Blanchet. Faraud Mme Le Jeune(Hélène), 


Côtes-du-Nord. 
Lejeune :Max),Somme 
Mine Lempereur, 
Lenormand. 
iepervanche (de). 
Le Troquer (André). 
Levindrey, 

L'Iuuilier (Waldeck}, 
Lisvite 

Llante 

Loustau, 
{Lozeray. 

Charles Lussy. 
Mabrut 
Maillocheau. 
Mainadou Konatle. 
Maroba Sano. 
Manceau, 
Martine, 


Marty ‘Andr#). d 

{Masson (Ailbert), 
Loire. 

Maton. 


Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Médecin. 

André Mercier, Oise. 

Mélayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-"nférieure, 

Michel, 

Mido!. 





Miujoz. 
iMitterrand. 
'Moch (Jules), 
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Mokh Pourtalet. Mme Schell Rigal (Eugène), Seine. | Siefridt. Tinaud (Jean-Louis 
Molil GUY) Pourtier. Schmitt (René), Roques. Sigrist. Truffaut 
M ee Pouyet Manche. Roulon. Simonnet. Vendroux. 
Mé Prigent (Tanguy), Segelle Sauder. Smail Verneyras. 
M Finistère. Senghor. Schaff Solinhac. Viard. 
M5 | Pronteau servin, Scherer (Marc). Taillade. Viatte. 
M Prot | Signor Schmidt (Robert), Teilgen (lenri), Villard. 
Mu Mme Rabaté | Silvandre. llaute-Vienne. Gironde. Viollette (Maurice), 
Mme Noutré tabier Sion Schmitt (Albert). Terpend Vuillaume. 
Naz Boni tamadier, |Sissoko (Fily-Dabo). Bas-Rhin Terrenoire. Wasmer. 
Mn N { | Hammelte | Mme Sporlisse. Schumann (Maurice),| Theclten. Mlle Weber. 
N:1 | Raulin-Labourc de). | Thamier Nord. Thibault. Wolff, 
No A! ). Aube | Res Thomas (Eugène). Serre. Thoral. Yvon. 
À l | Reg t lhorez (Maurice). 
On IN { Thuillier 
Ouex \ Mme ! j Tillon {Charles). : 
Patinaud | Ricou | Touchard. ) N'ont pas pris part au vote: 
Paul (Gabriel), Kigali (Albert), Loiret | Toujas. . 
| ure Kincent. |Tourne MM Dixmier Montil'ot, 
Paumier | Rivet Tourtaud. André (Pierre). Faure (Edgar). Morice. 
Perdon (Hilaire) Mme Roca Fricart Anlier Félix. Moustier (de). 
Mine Péri | Rochet (Waldeck). Mme Vaillant- Aragon (d'). Frédéric-Dupont. Moynet. 
Péron (Yves) | Hosenblalt Couturier. Aujoulat. Frédet {Maurice),. Oopa Pouvanaa. 
Petit (Albert seyne | Roucaute (Gabriel) | Valentino. Aumeran. Garavel, Petit (Eugène- 
Pevrat Gard | Vedrines. Bachelet. Garet. Claudius). 
l'lhulip (André) Roucaute {Roger), | Vée Bacon Gavini Petit (Guy), 
Picrrard Ardèche | Vergès Barbier. Geoffre (de). Basses-P\ rénécs. 
Pineau [MT Mme Vermeersch Bardoux (Jacques). Henault. Pevtel - 
Pirot Mile Rumeau. Very (Emmanuel). Barrachin. Ihuel Pinav. 
Pr t (M c). 1 Mohamed Cheikh. Pierre Villon, Baudry d’Asson (de). | Jacquinot. Pleven (René) 
Poulait Saravane Lambert. | Wagner Becquet. dean-Moreau. Prigent (Robert) 
Poumadère. Savard ‘Zunino Berga:se. Joubert, Nord “où est 
Bidault {Georges), July. sil 
Boukadoum. Khider, Que uille. 
Boulet (Paul). Kir | nm ue 
Ont voté contre : pee , <a re Nahastit gt À aurent 
Ille-et-Vilaine. amine-Debhaghine. Se eye en d 
: Bouvier - 0’ Cottereau Laniel (Joseph) Rib:sre (Paul). 
“ui Couston. jKauffmann. : Poe FEES Us Roclore. 
Abelin Daladier (Edouard). |Krieger (Alfred). Mayenne. Laurens {Carmille), Rollin (Louis) 
Arniot (Octave). David (Jean-Paul) |Kuelhn 'René). B'usset (Max). Cantal, : Rousseau PL 
AnxXIONNaz, Seine-et-Oise. ” |Labrosse. Bruyneel. Lelèvre-Pontalis. Schauffler (Charles). 
Asseray Defos du Rau. |Lacaze (Henri). Buron. Lescorat. Schneiter 
Auzarde Degoutte [Lambert (Emile- Caron. Lelourneau. Schuman (Robert) 
Badie bDelahoutre. Louis), Doubs. Chamant. Louvel, "hole | 
Baran (Charles) Delco: | (Mile Lamblin Chastellain. Macouin. “. selle. ; 
Maine-et-Loire. ‘ Desiardine Laurel : Christiaens. Mallez. sesmaisons (de). 
Barre Devemy. Lecourt. Clemenceau (Mchel) | Marcellin. Sourbet 
arrol. y, 4 . \r 1 i eitg ; 
Bas. Devinat, Mme Lefebvre (Fran- am “ar. ou lle-et-Vilaine. ? 
Paul Bastd Dhers cine), Seine ter al Maroselli. | 
Bay el ee Mile Dienesch Legendre L Delachenal Maurice-Petsche. Temple. 
Bavrou Dominjon, Le Srieliour Delbos (Yvon). René Mayer, Thiriet. 
Beauquier Douala |Lespès. ; Denais (Joseph). Constantine. Tinguy (de). 
Dis | Duforest Sp Denis (André), Mazel. roublanc. 
 , cast VE Liquard. Dordogne. Mezerna. Triboulet. 
Ben Aly Chérit. Dumas (Joseph). Livrv-Level. D rdour. Monin Vala 
Benchennouf, Dupraz (Joannès). Lucas Decl <ÿ M _ | (Pier }- 
Béné (Maurice). Mile Dupuis (José). Malbrant. RCE ORAN RE). 


Bentaieb. 
Béranget 
ergeret. 
Bessac 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bichet 
Billères. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Joganda. 
Bonnet 


(AI 


ré), 


Mile Bosquier. 


Bour 
Bouret 


(Henri). 


Bourgès-Maunoury. 


Burlot 
Cail avet. 
Capitant (Retr 
Cartier (Gilbe 
seine-et-O1s 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice 
Cavyeux 
Cayo! 


6). 
rt), 
€. 


(Jean). 


Chaban-Delmas. 


Charpentier. 
Charpin 
Chassaing. 
Chautard, 
Chevalier 
Alger 
Chevaler 
Alger 
Chevalier 
Indre 
Chevigné (de 
Clostermann. 
Cæste-Floret 


(J 


(Fernand), 


acques), 


(Louis), 


}. 
(Alfred), 


Haute-Garonne 


Coste-Florel 
Hérault. 

Coudray 

Courant 


(Paul), 





seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Du:seaulx, 

Duveau. 

Elain 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel. 

Finet 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouvet. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit 

Gaillard 

Galet. 

Galy-Gasparrou. 

Gau 

Gay (Francisquei, 

GiacobDt. 

Godin. 

Gosset 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guillou {Louis}, 
Finistère. 

Guvomard. 

Iafbout 

Hugues (Emile), Alpes 
Maritimes 

Hugues (Jaseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrèes. 

Jeanmot. 

Juglas. 


Jules-Julien, Rhône. 


Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Martel ‘Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne, 

Mauroux. 

Meck 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France,. 

Menthon pal 

Mercier {André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet. 

Moisan. 

Mondon. 

Monjaret. 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu 

Mutler (André). 

Nisse 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Orvoen 

Palewski 

Pantaloni. 

Penoy 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pfimlin. 

Pierre-Grouès. 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Mlle Prevert. 

Ramonet 

Reille-Soult 

Rencurel 

Tony Révillon. 








N'ont pas pris part au vote 
(en application de l'article 107 du règlement): 


MANi. Duprat (Gérard) et Musmeaux, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et de Recy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Ben Tounes, Forcinal, Naegelen (Marcel) et Reynaud (Paul), 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée 


M. Bouxom, qui présidail la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des-volants....s..scsoveronsesoscossuues 320 
Majorilé ‘above ccovossssosotéépassssases 208 
Pour l'adoption........secsssosssse 303 
Contté ...... ARR UT 
Mais, après “vérification, ces nombres ont été rectifiés 


mément à la liste de scrutin ci-dessus, 
6-6 &— 








nalionale, 


et 


confar- 
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1800 ASSEMBLEE NATIONALE — DU 3 MARS 1950 

: . FRERE" ns . Es x æ 
Mi:son (Jean), Haute | Pantaloni. Si mil l (Alber D, 

Marve l'enoy, | Bas-Rhin. L 
Maurellet Pelit (Eugène-Clau-  |*chmiit, (René), SCRUTIN (N° 2297) 
Maurice-Pelsche | dius). Manche. | ETES 
Mauroux Pelit (Guy), Dasses- Schneiler. Sur le sous-amendement de M. Lescorat au sous-amendement 
Mayer (buni-1), S‘ine. l'yrénces. | SCHMman (Robert), Mme Ginollin à l'emendement de M. Dominjon au projet relatif 
tené Mayer, Constan- | Mic uermaine Mo-elie. - alteintes à la sûreté de l'Etat (Est considéré comme mn 
: ne |" Peyroles, Schumann (Maurice), aux alleinles à la sûrelé @e : EU 4 $ kr dr house le 
Mazel | Pevtel. | Nord fait d'avoir demandé, entre 1910 el 1943, la parution d'un journaux 
Mazier, | Pflunlin | Ségeile. 
Mazuez (Pierre-Fer- Phi'ip (Antré). [Sesinaisons (de). Nombre des votants,......... aa “ésess D 

nand Pierre-Grouès, Sic’ridt. ù : 27 
At k ; linav Sigrist Mäjorilé absolue............ APPELLE CITE LLEEIEEST . 128 
Me À 4 - 
M ‘decin | Pineau, [silvandre ; 4 
Mehaivnerie. Pleven (René). simonnel. Pour l'adoplion.....4.,.....s.s..s. 253 
Mekki | Poimbauf. [Sun Li ONE Sr tonutse TS CRETE 
Mendès-France. {Mine Poinso-Chapuis. Ke 1 (Fiy-Dabo), 
Menthon (de). | Poirot (Maurice), |Smail. ; À Lan. 4 fn: (2 ; 
Wercier #3 Fran- | Poulain Solinhac. L'Assemblée nationale à adopté. 

Gois:, Deux--èvres Pour.ier peer 
Méiayer, Mlle Prevert. —— S Henri) 
deon Meunier, Ind'e | Prigent (Robert), RS Ont voté pour : 

et-Loire Nord. # Rp 
Michand (Louis), \ lp sent (TANLUS Feilgen (Pierre), A" 

dée è Finistère 75 | ie-et-Vilaine, MM. Cristofol. Jeanmot. 
Michetet Oueuille. | Temple Airoldi. Croizat. Joinville (Alfred Mal- 
Minjoz. | | Ouilici Terpend. Alliot. Daladier (Edouard). lerel). 
Mitierrand | Rabier Terrenoire, Alxionnaz. Mme Darras. Juge. : 
Moch (Jules) fre Theelten. Mile Archimède. Dassonville. Ju'es-Julien, Rhône. 
Mois: ‘ Lecce is Thibaull Arthaud. David (Jean-Paul), Juiian (Gaston), 

> MAIRAIOUT. Fhiriel. Astier de La Vigerie (d”). Seine-et-Oise, Hautes-Alpes. 


Mallet (Guy). 


Rarmonet. hé $ rè 
Monde. Thomas (Eugène). 


|Raulin Liboureur (de). Tüoral. 
! 


Monin. | Ra ymond-Laurent, Tinaud (Jean-Louis) 
Monjarel. | Reeb Tinguy (de) Fe" 
Mont | R-uudte [To ii nc : 
Monteil (André), | Reille-Sount. lriboutet. 

Finistère. |Ren-urel. Truffaut. 
Montel (Pierre). | Tony Révillon. Valay 
Montillot, | Ribeyre (Paul;. Valentino 
Morice. | Ricou |Vée. e 
Moro-Giafferri (de). | nizay (Fugène), Seine. |Vendroux. 
Mouchet. Rincent. |Verneyras 
Moussu | Roclore Very (Emmanuel). 
Moustier (de). | Rollin (Louls). |Viara 
Moynel. | Roques. (9: atte. 
Ninine. | Rou-seau, Villard. 
Ni:se | Said Mohamed Cheikh. Violle te (Maurice), 
Noë: (André), Puy-de- | Ssauder. |Vuillaume. 

Dôme | Schi af. [Wagner 
Nozuères, | = ffler (Charles). |Wasmer. 
Olmi | S'h: rer (Marc). |Mile Weber. 
Orvoen | S bmidt (Robert), Wolff. 
Palewski. | Ilaute-Vienne, iYvon. 

N'ont pas pris part au vote: 
MM [ Len Rp ph Lomme Debaghine, 
| |Mezerna. 

Aragon (4°). |D té, IMulter (André). 
Badie | Garavel. |Ovpa Pouvanaa, 
Roukadoum. God in. Le 
Boulet (Paul). lKhid: Serre, 


N'ont pas pris part au vote 
l'article 107 du règlement): 


en appuical:on de 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MA. Rabermananjara, Rasela, Ravoahangy et de Recy 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Ben 1 Forcinal, Naegelen (Marcel) et Reynaud (Paul). 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et M. Le 


Troquer, qui présidailt la séance. 
mmitraitinetée 
ance avaient été de: 


ires en St 


Les nombres anno] 


Nombre des VOlants. ..sooseococsosoosssocsessoses 7 
Majorilé absolue... 
Pour l'adoplion...sssvessosisessse 192 
LORS sscsscoaspié PRERLILITIILIITILIT: 405 


nn nn nn nn tnnnmentress 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 


mémenut à la liste de scrutin ci<essus. 


v 








Auguet, 

Badie 

Ballanger (Robert), 
Seine-et- Oise. 

Barel. 

Barlhélemy. 

Bartolini. 

Faul Bactid. 

Mme Bastide (Deni5e), 

- Loire. 

Baylet. 

Fa yron. 

Bésouin. 

Ben Aly Chérif. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset. 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet, 

Boccagny 

Bonte (Florimond). 

Mile Bo:quieér. 

Bourbon 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

PBoutavant. 

Brault, 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Caillavet. 

Calas. 

Camphin 

Cance. 

Capitant (René). 
Cartier (Marius), 
IHaute-Marne. 

ee inova. 
istellani. 
€ ‘astera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Charpentier, 
Chassaing. 
Chausson, 
Cherrier. 
Chevalier (Fernand), 
Alger, 
Chevallier (Jacques)... 


Alger, 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Clostermann. 
Cogniot. 


Costes {anred), Seine. 


Pierre 
Coulibaly Ouezzin. 
Courant, 


Defos du Rau. 

Degoutlte. 

Delcos. 

ben:s (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Devinat. 

Djemad 

Mme Douteau, 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
et-Oice. 

Dufour, 

Dumet {Jean-Louis}. 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Dusseaulx. 

Dulard. 

Mme Duvernois. 

Fabre. 

Fajon (Elienne). 

Fayet 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Furaud, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Mme Galicier, 

Galy-Gasparrou. 

Garaudy, 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Giacohbi. 

Ginestet. 

Mme Ginollin, 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Godin. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 
Mme Guérin (Roso), 

Seine. 
Guiguen. 
Guillant (André). 


£eine- 


et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Houphouet-BÜigny, 
Hugonnier. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine 





Guillon (Jean), indre- 


Kautimann. 

Kricgel- VAren t, 

Krieger (Alfred 

Kuehn (René). 

Lambert D, 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps, 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur, 

Lécrivain-Servoz. 

Legendre. 

Mme LeJeune!{lélènex 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Lescorat. 

Lespès. 

L'Huillier (Waïldeck) 

Liquard. 

Lise!te. 

Livry-Level. 

Llante. 

Lozéeray. 

Maïllocheau, 

Malbrant, 

Mamadou Kona'e. 

Manceau 

Marie (André). 

Marly (André), 

Masson {Albert}, 
Loire. 

Mazson (Jean), Haute 
Marne. 

Maton. 

Mekki 

Mendès-France 

André Mercier, Oise. 

PRE (Pierre), 

ôte-d'Or. 

Mi chaut {Victor}, 
Secine-Inférieure. 

Michel, 

Michelet, 

Midol, 

Mokhtard 

Mondon. 

Monlagnier. 

Môquet. 

Mora 

Mcrand. 

Moro-Giafferri de). 

Mcuton. 

Mudry 

Mne Nantré. 

Mme Nedelec. 

Nisce, 

Noël (Marcel), Aube. 

Palewski. 

4 ever à 

Palinat 

Paul tCebrien, Finis- 
tère. 

Paumier. 

Ferdon (Hilaire), 

Mme Péri. 





Péron (Yves), 
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, Seine, 


eo 


talet, 


Pi 
] 

} 

pis 

Pot il iadère. 
Po 

Po vel. 

Pr 


\! ne Rabaté. 
Ramette. 
Rimonet. 
naärd. 
ss ncurel. 
‘ony Révillon, 
ns Reyraud. 
al (Albert), 
ap à 
\yme Roca. 


Loire:. 


M. Desjardins. 





Rochet (Waldeck). 

Ro<enblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 


Ardèche, 
Ruffe. 
Mile Rumeau. 
Savard. 
Mme Schell 
Serre. 
Servin. 
Signor, 
Smaïl. 
Mme Sportisse, 
Terrenoire. 


Thamier. 
Theetlten. : 
Thorez (Maurice). 


A voté contre : 





Thuillier 


lillon (Charles), 

Touchard. 

loujas. 

Fourne. 

Tourlaud, 

Tricar!, 

Mine 
ricr. 

Vedrines. 

Vendroux. 

Vergès, 

Mme Vermeersch, 

Viard. 

lierre Villon. 

Viollelie (Maurice), 

W olff. 

Zuuino. 


Vaillant-Coulu- 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Abelin, 
AKU. 
Alloneau, 
Amiot (Octave). 
Le bierre), 
nlier. 
A ithy. 
Aragon (d'}. 
chidice, 
pe + 
AssCray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
ÂÀ ideguil, 
Augarde, 
Aujoulat. 
AuIneran. 
Babet (Raphaël). 
Pachelet. 
Bacon. 
Badiou. 
Barangé (C Pre 
Maine-et-Loire 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
barrachin. 
Barrol, 
Bas, 
Baudry d’Asson de). 
baurens. 
Beauquier, 
bèche. 
Becquet 
Benchennouf. 
jentaieb 
Béranger (André). 
bergasse. 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini, 
Bwhet, 
dault (Georges). 
Bi di. 
re nt 
Bocquet, 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Borra. 
fouhey (Jean). 
Boukadoum. 
Boulet (Paul). 
Bour 
Bouret (Henri). 
Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 
Bouvier-O'Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 


Buron. 
Cadi (Abdelkader). 


Ille- 


Capdeville. 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Sseinc-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cerclier. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpin. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze. 
Chevallier (Pierre), 

Loiret. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 


Coflin 

Colin. 
Condat-Mahaman. 
Cordonnier. 


Haule-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudray. 
Couston. 
Crouzier, 
Dagain. 
Damas. 
Darou. 
David (Marcel), 
anaes. 
Detlerre 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
dogne. 
Depreux (Edouard), 
Derdour, 
Deshors. 
esson. 
Devemy. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dixmier, 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot, 
Draveny. 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mlle Dupuis (José), 
Seine, 
Duquesne. 
Durroux. 


Dor- 





Duvreau, 


Clemenceau (Michel). 


Coste-Floret (Alfred), 


| Elain. 


Errecart. 
Evrard. 
Fagon (Yves). 
Faraud. 
Farine 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix. 

Finet. 
Fonlupt-Bspcraber. 
Fouyet, 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment, 

Gabelle, 

Gallet. 

Garavel. 

Garet. 

au. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 
Gazier. 

Geotfre (de). 
Gernez. 
(Gervolino. 

Gorse 


(Philippe). 


Gosset, 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guille 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guissou (Henri), 

Guition 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Hatbout. 

Hénault. 

Henneguelle. 

Horma Ouk Babana. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Joubert, 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

July. 

Khider. 

Kir 

Labrosse. 

Lacaze (Henri), 
Lacoste. 

Lalle 
Lamarque-Cando, 





Doubs. 


Lambert (Emile-Louis), 


MARS 1950 


— 


SI \NCE DU 353 
Mile Lamblin. {|Moisan 
Lamine Debaghine. {Mollet (Guy). 
Lamine-Guèye, |Monin 
Laniel (Joseph). |Monjaret. 
Lapie (Pierre-Olivier) M nl, 
Laribi {Monteil {André}, 
Laurelli | Finistère. 
Laurens (Camille), {Montel (Pierre). 
Cantal {MentiHot. 
Laurent (Augustin), {Murice. 
Nord A ‘uchet. 
Le Bail {Moussu, 
Lecourt IMouslier (def, 
Le Coutaller. IM y ner 
Leenhuardt (Francis). [Mu (André). 
Mme Lefebvre Fran Nazi qu ni. 
cine), Seine. Ninine 
Lefèvre-Pontalis. Noël (André). 
Lejeune Max),Somme Dôme. 
Mie Lempereur. Noguères. 
Le Sciellour. Olmi 
Letourneau, Oopa Pouvanaa. 


Levindrey. 


Marc-Sangnier. Pflim 


Marin (Louis). 


Maurice-Petsche, 


çois), Deux-Sèvres, 
Métayer. 
Jean Meunier, 


Indre-et-Loire. 








(en application « 


MM. Duprat (Gérard) et 


MM. Rabemananjara, Ra 








Orvoe 


sela, 


n 


lin. 


Philip (André). 


Maroselli. Pierre-Grouès. 
Martel (Louis). Pinay 

Martine Pineau. 
Martineau Pleven (René). 
Maurellet. Poimbæuf. 


Mezerna. Reille-Soult. 

Michaud (Louis), Ribeyre (Paul). 
Vendée. Ricou, 

Minjoz Rigal (Eugène), 

Mitterrand, Seine, 

Moch (Jules). Rincent. 


le l’article 


Musmeaux. 


Puy-de 


Loustau, Oue 1: 1020 Mamadou. 
Louvel. Penoy 

Lucas. Petit (Eugène), dit 

Charles Lussy Clandius. 

Mabrut. Pelit (Guy), Basses- 
Macouin, Pyrénées. 

Mallez. Mme Germaine Pey- 
Mamba Sano. roles 

Marcellin. Peylel, 


Mme Poinso-Chapuis 


Mauroux. Poirot (Maurice). 
Mayer (Daniel), Seine |Poulain. 

René Mayer, Cons- Pourlier. 
tantine. Mlle Prevert. 
Mazel. Prigent (Robert), 

Mazier. Nord. 

Mazuez (Pierre-Fer- Prigent (Tanguy), 
nand). Finistère, 

Merk Queuille, 

Médecin. Quilici. 

Mehaignerie. Rabier, 

Menthon (de), tamadier. 

Mercier (André-Fran- |Ramarony. 


107 


Ravoahang 





mément à la liste de scrutin ci-dessus, 


Raulin-Laboureur (de). 
Ray mond-Laurent. 
Reeb 

Regaudie 


du 


ry el de 





1901 
- - 
tu 
li (| 
Roques 
Roulon 
R seau, 
Said Mohamed Cheikh 
Saravane Lambert. 
| sa l! 
| Schalf 
ss itfier ‘Uha es). 
s. I Mar }. 
| Schmid Robert), 
| Jlaute-Vicnne. 
| Schmitt (Albert), Bas- 
Fe ne 2 ? 4\ 
Le ms sas 
[|  Mane 
| Scht nes 
| Schuman (Robert), 
Moselle, 
Schumann (Maurice}, 
Nord. 
Segelle 
Senghor. 
Sesmaisons (de), 


Siefridt. 
Sigrist 
Silvandre. 
simonnet. 
Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Solinhac. 
Sourbet 
Taillade. 
Teitgen 

Gironde. 
Teitgen (Pierre), 

et-Vilaine. 
Temple, 
lerpend, 
Thibault. 
Thiriet. 
Thomas (Eugène), 
Thoral. 


Henri), 


ille- 


Tinaud (Jean Louish 
Tinguy (ce). 
Toublanc. 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 


Viatte. 
Villard 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wa:mer. 
Mile Weber, 
Yvon. 











N'ont pas pris part au vote 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Recy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Pen Tounes, Forcinal, Naegelen (Marcel) et Reynaud (Paul). 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nalionale, et M. Le 
Troquer, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été di 
Nombre des votants. ...,.....ss0se00 PAPE Re 
Majorité absolue....... door de rponssééoseensésse s 127 
Pour L'AdOpliON...s,ssosvsocessoee 22 
Contre où soboocorcsscuobrss 0 Ü 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectlifiés confor 





$- & &- 


















































1902 ASSEMBLES NATIONALE — SEANCE DU 5 MARS 1%50 
0 facon. David (Jean-Panl), Jacquinot, 
Badiou. Seinec<Æt-0ise, Je +quet. 
SCRUTIN (N° 2298) Barangé (Charles), David (Marcel), Jea in-Morea 
NS à » * Mainc-et-Loire. Landes. Jeanmot. 

Eur ! endement de Mme Ginellin à Ta sent de M. Do- Parbi Defterre Joubert, 1378 
minor u projet relatif aux atteintes à la sûrelc di l'Ltat (Libé- at x (Jacques), Defos du Pan. ou (GCrand), 
rat policiers qui ont arrêté des vatra li Jarrac Degoutte = 0 IT PT PER 
Ta [A pol 1 Barrot. Mme Degrond. éd ) {1 e\, 

ss _. Deix — 1 Kir s 
mi REASON - . + aut Hastid Delachenal, ps 0 n 
p pe ; CU Laudry d’A n {de). 1 Delahoutre. cran 
a ccm lé Baurci Delbo 5 5 (Yvon), rer fi 
Pa 1 | Aa es sensiñre 181 ne * at ° (Jos ñ h). aus 
es re. dd. ph nais SOS Amarque-Cando 
Cont nvonorronanasss tt: : he , x (4 1 ouard). me du ile. 
Béeouin TT z Louis), be 
F ny CE A nabene 
+ F my. Laniel Jos€ 
Ont voté pour : : _ ‘M iriCE nat. de Lapie Micrre-0 
+4 André = re Laurel! 
e Px ire). Laurens (C 
ATV A! Dovern I [ 17€ )» D E - D 1110 (Ya 1£) Gant 1) \ sh 

À } ( 1 ei Ur Bcr£geret Dien h. Laurer t' fa 

A! l'a M ut (% ) Le - - L Nord 

à À: Le P y S ] ire. Pé Gp n. Le Bañ 

À | Le M ci Bi et : Lecou 

À: ie,4"3. | Mme 1 2 | Mid n 7} » Le Coutaller 

à M La } Mok! Ti se A 3) Leen! ‘Fi: 

] bert), 3 M + __— oser Mme Lefcbvre (1 

Gare Mon Bilè: (Joseph), cine}, Seine 

e ( { | Mor D ll t (Jounnés), Lefèx re-Pc nta : 

Fa G | Morand Biond uis (Jos), |Lejeune :Max).S 8 

Bar! Ginestet | Mo DRUL Mme Lemper 

Mme 1 )enisc), 1 ! { Mudry. = inda ° Er Le Sciellour, 

L4 { I jMinie Na À, RER 9 Sa liés Gironde. Lescora 

BL c&) d | Mme Neck ee à Donnelous, Duquesne Letournean, 

herg R Noël (M: \ube, Dies | Durroux. Levindrey, + 

Less LU Patinaud Mlle Bosquier Duveau. Loustau, 

[ Gt X. Paul (Gabriel), Bouhey (ean) Elain Louve!l, 

L ï Gous Finistère B dé cu: Errecart Lucas 

Ï Greflier z Peumier Doutret (Menri). Evrard Charles Lusew, 

L GI (Ferna Perden (Hilaire). Po 1rgè s Maur Oury Fabre Mabrut. 

B! 1 Le, (Ja u est Mme pe i Xa: vié er Bonris ter L Fag: (Yves) Macou A 

- en : " ARE ALES : Péron (Yves). is ” Hlle-et-Vilane Faraud (Philippe) ou 18 
1 10m}, M1 suôrin {Lucic), {Petit (Alberl), Seine. es 2 di Farine (Philippe). arcelli 

Fou Seine-Inférieure Peyrat pou - 48. O'Cotiereau, | parinez. Marc-Sansnier. 

Mme ! nd tme Guérin (Rose), {Pierrard. la yenne, Faure (Edgar), Marie ;André), 

} : Seine. Pirot Bouxom. ‘ Fauvel, Marin (Louis) 

Prau!t Guiguen Poumadère, Brusset (Max). Félix Maroselli 

Mme M 2 Braun. | Guillon (Jean). Pourtalct, Bruyneel. Finet Martel :Louis), 

Brillo Indre-et-Loire. Pouyet juriol Fonlupt-Esperaber, Martineau 

Cac!.i Marcel}, Guyot (Raymond), Pronteau, Bürcn air shui Fouyet. Masson Jean), 

Calas Seine Prot Cadi ,Abdc'kader). Frédéric-Dupont. Haute-Marne, 

Camp Hamaui Dior! Mme Rabaté. Caillavel Frédet (Maurice). Maurellet. 

Cance Harcon Marcel). Ramette. Capdeville Froment, Maurice-Petsche. 

Cartier larius), Mme Hertzog-Cachin. fRenard Caron. Gabele. Mauroux. 
Haute-Marne, Houphouet-Boigny Mme Reyraud. Cartier (Gfbert), Gaborit. Mayer ‘Daniel), Setné, 

Casanov: Hugonnier tigal (Albert), Loiret. Seine-ct-Oise. Gaillard, René Mayer, 

Castera Joi ville {Atfrcd Rivet Cartier (Marcel), Gallet. Constantine, 

Cern vlacce Maileret), Mme Roca. Drôme. Galy-Gasparrotu Mazel 

Césaire Juge Rochet (Waldeck). . Catoirc. Garet Mazier. 

Chambeiron. Julian Gaston), Rosenblatt Catrice Gau ° Mazuez (Pierre- 

Chambrun (de). llautes-Alpes. Roucaute «Gabriel}, Cayeux (Jean), Gavini, Fernand). 

Mme Charbonnel. Kriegel-Valrimont, Gar Cayo. Gay (Francisque). Meck. 

Chausson. Lambert (Lucien), honcaute (Roger), Cerciier. Gazier Médecin. 

Cherrier Bouches-du-Rhône. Ardèche Chaban-Delmas, Geoffre (de), Mchaigneris, 

Citerne Mme Lambert (Marie), {Ruffe Chamant. Gernez. Mekki. 

Mme Claeys, Finistère. Mlle Rumeau, Charlot (Jean). Gervoline. Mendès-France. 

Cogniot Lamps. Savard Charpentier. Giacobhi. Menthon de). 

Costes (Attred), Sefne. | Lareppe. Mme Schell. Charpin Gorse Mercier (André-Fran- 

Pierre Cot Lavergne, Chassaing, Gosset ois). Deux-Sèvres. 

Coulibaty OuezzAn. Lecœur Signor ChasteJain, Gouin (Télix}, Métayer. 

Cristotol Lécrivain-Servoz. Mme | sémpne Chautard. Gourdon. Jean Meunier, 

Crolzat Mine de Jeune (Hélène;, | Tham Cheze Gozard (Gites), Indre-et-Loire. 

Mme Darras. Côtes-du-Nord. Thorez Maurice}, Chevalier (Fernand). | Grimaud ourtost Michaud (Louis), 

Dassonviile AIger. Guérin {Maurice} Vendée. 

Denis ; Alphonse}, Lepervanche de). Tillon (Char!es)s Chevaïlier (Jacques), Rhône. y Minjoz 
Haute-Vienne. L'Huillier (Waldeck). |Touchard. Alger Guesdon. Mitterrand. 

pjemed Lisetto. Fous Chevallier {Loms). | Guibert Moch Jules), 

Mme Douteau anie. Guillant (André). Moisan. 

Dreyius-Schmidt. Lozerey. Tourtaud. Chevalier @lerre), | Guille Mollet ‘Guy). 

Ducios ‘Jacques, Maillocheau. Tricart. Loiret Gulllou (Louis), Monin. 

Seine Mamadou Konate. Mme Vaillant. Cher (de). Finistère. Moniaret. 

Duclos (Jean), Manceau. Couturier. Chris Guitton. Mont. 
Setne-et-0is8, Marts André). Vedrines Clemenceau (Michet. Guyomard. Monte! (André), 

Dufour. Masson (Albert), Vergès Golfin. Guyon {Sean-Ray- Finistère. 

Dumet (leanionts). Loire [Mme Vermecrsch, Colin. mondi, Gironde. Monte! Pierre) 

pm er nt nnier 13 

Marc Dur :7 (Gironde). Maton. ect Lie + aise ner en cattret, | Halbout Montillot 

Putard, André Mercier, Oise. |Zunino. liaute-Goronne  * | Henault, Oro Get (de), 

Coste-Floret (Paul), | Henneguelle. Mouche, 
Hérault, Horma Ould Babana |Mouseu. 
Ont voté contre : Coudray. Hugues Emile), Alpes- Moustier (de), 
Courant. à \ = à Le 
MM. Anxionnez, So, Couston. ee ç- - " « 

Abelin Arrhidice, : Crourier. André), Seine. £ - Eu -— 

Allonneau. Arnel. QUlAt. Dagain Hufin. uy-Ge-PÔme, 

Amiot ‘Ociave), ASSeray. pr =} Daladiez (Edouard). Husse'. Noguères, 

André :Picrre), auban, Babet (Rephaël), Damas. Hutin-Desgrèes. Olmi 

antter, = À Aubry. Bachelet, Darou. 1 huel, Orvocn, 
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pantaloni. Tony Révillon. Smail. RS. hi 
Penoy Ribeyre (Paul). | Solinhac. 
Petit (Guy), Ricou | Sourbet. SCRUTIN (N° 2239) 
passes-Pyrénées. Rigal (Eugène), Scine. Taillade. Sur le sous-a is + ’ j ) , , 
Mme Gerrnaine Rincent. {Teitgen (Henri), 2 she rare malin er tc 30 mue 2e 
Peyroles. Roclore. Gironde minjon au projel relatif a teintes à la Su le l'Etat (Déjense 
Peytel. Rollin (Louis). Teitgen (Pierre), des àroits de l'Ho e et du ciluist 
pl min Roques llle-et Vilaine, 
ip (André). Rousseau, | Temple ; 
Pierri Grouës. Saïd Mohamed Cheikh  Terpe nd. NOIRE" CURTIS. 2 saone ctècéce sacsv es COS 
Pinay Sauder Thibault Ma ( DSOIUC. :.... PRE 
Pineau À Schalt AT CE CR OT VTT TUE co 7 
Porrnbœur, Schauîffler (Charles). Thomas (Eugène). Pour OPtiON.....e “à 181 
Mme Poinso-Chapuis. | S“herer (Marc). Thoral < Co AU NC RE A 378 
Poirot (Maurice). Schmidt (Robert), | Tinaud (Jean-Louis). dd M EU CS tt 
Poulain. Haute-Vienne. Tinguy (de). 
pour tier. Schmitt (Albert), | Torbl ne. L'As iblée na 1] \ pas adopte 
lle Prevert. Bas-Rhin |Triboulet. | 
PRE (Robert), Schmitt {René). | Truffaut. 
Nort Manche. | Val 9 À : 
Pros (Tanguy), Schneiter {[Valsntino. nlietie si 3ée 
“inistère. Schuman (Robert), | Vée 
Quilici. Moselle. | Verneyras. MM. Mie Duvernois. Meunier (Pierre), 
Rabier. Schumann (Maurice),! Verv (Emmanuel). Airo:ul. Fajon (Elienne). |,, Côte-d'Or 
Ramadier. Nord Viard Allo Fa yet Michaut (Victor), 
Ramarony. Segelle |Viatte. Mile Archimède. Félx-Fehicaya. | Seine-Inféricure. 
Ramonet Sesmaisons (de). Villard. do N nn TR + 
Raulin-Laboureur (de). | Siefridt. Viollette (Maurice). Astier de La Vigerle(4”). | Mme Erangms. | dos 
Raymond-Laurent. Sigrist | Vuillaume. he, x “reed gi Enigmes 
Reeb. Silvandre. Wagner. mr x 4 (R Bert), : tre 1: Eco. mais 
Regaudie. Simonnet. Wasmer vi sésame re + os 
Reille-Soult. Sion iMile Weber. 5e be à |Mora. 
Rencurel. Sissoko (Fily-Dabo). | Yvon. rar rar 
À ; Gineste {Mouton 
Mme Bastide (Denise), | Mme Ginoïin |Mudry 
jo à Loire va Giovoni |Mme Nautré. 
ont pas pris part au vote: Benoist (Charles), Girarq Mme Nedeirec, 
Berger. Girardot \ov, Marcel), Aube. 
necet Gosnat atinaut 
MM. Godin. Mutter {fAndré). D ; rene Fee ( PR el) Finis- 
AkU Guissou (Henri). Nazi Boni jilloux Goucge ‘tère she ner 
Apithy. Ê Kauffmann. Nisse Biscarlet. Greffior P vumier 
Aragon (d”). Khider. Jopa Pouvanaa. Bissol. Grenier (Fernand) Perdon (Hilaire) 
Aubame. Krieger (Alfred). OUuedraogo Mamadou Blanchet, Gresa (Jacqu?s) Mine Péri di 
me 1 de hn ‘René). Palewski, Boccagny Gros Péron Yves). 
ayrol amine Debaghine. Pelit ‘Euyène- e ‘Florimond) Mme Guérin (Lucie), | È Seir 
Boukadoum. Laïibi. Claudio. D )OI < srmOn, Seine-Infét ss nés Led es bert), Seine. 
à ) cn > : 4 el UG « | 
Boulet (Paul). Legendre. Pleven (René). Mme Boutard Mme Guérin (Rose), Pisrr and. 
Capitant (René). Lespès. Queuille. Boutavant. S2Ime Pirot 
Casteliant Liquard. Roulon. Brault Guiguen Poumadère. 
1oster mann Livry-Level. Saravane Lambert Mme Madeleine Braun, Guillon (Jean), Indre-|Pourtalet 
Condat-Mahaman. Malbrant. Senghor. j Brillouet. ; die et-Loire. Pouvel. 
Denis (André), Mamba Sano. Serre Cachin (Marcel) Guyot {R1ymond) Pronteau 
Dordogne. Martine. Terrenoire. Calas AN seine. ï Prot. 
Derdour. Mezerna. Theetten Camphin. Hamani Dior Mme Rabaté. 
Dusceaulx. Michelet, Vendroux. Cance Hamon (Marcel). Ramette 
ire Mondon. Wolf. Cartier (Marius), Mme Hertzog-Cachin. |Renard | 
aravel. Morice. Haute-Marne. Houphonel-Boigny. [Mme Reyraud. 
Casanova Husonnier |Rigal (Albert), Loiret, 
Castera Dinviile (Alfred Mal [Riv2t 
" ‘on arr le’et;. IWMme Ci 
N'ont pas pris part au vote Juge |Rochet (Waldeck) 
, ant: . ne . Ÿ sn) | ra d 
{en application de l’article 107 du règlement). Chambeiron. Julian {Gaston}, Hau-  [aosenblatt, 
Chambrun (de). tes- Alpes &oncaute ‘Gabriel), 
À LL » Charhonne Kriegel-Vairimont. Gard 
MM. Duora ir: f en, Mme Charbonnel. en 
prat (Gérard) et Musmeaux. Chaus:on. Lambert (Lucien), Roucaute ‘Roger), 
Cherrier. Bouches-du-Rhône Aarlèche. 
Citerne Mine Lambert (Marie), |Ruffe 
Ne peuvent prendre part au vote: Mme Claeys. FRS Mile _Rumess. 
Cogniot. Larmps savard 
| Cost?s (Alfred). Seine. Lareppe Mme SchelL 
MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et de Recy. Pierre Cot. Lavergne Servin 
Coulibalv Ouezzin. Lecœur Signor 
CristofoL Lécrivain-Servoz [un me Sportisee. 
Éxouoé ÿ Croizat Mme Le Jeune (fée-|Thamier 
s ou akSents par congé: Mme Darras iène), Côtes-du-Nord |Thorez (Maurice). 
Dose Lencrmand Thuillier 
MM. Be MOULE dd, ES À enis ‘Aiphonse), Lepervancne (de) ITillon (Charles). 
en Tounes, Forcinal, Naegelen (Marcel) et Reynaud (Paul). R. pistes L'Huilher (Waldeck). /Touchard. 
emad Lisette |Toujas. 
Me Douteau Liante a 
W'ent pas oi j Jrevfus-Scomidt Lézeray Tourtaud. 
pas pris part au vote: Duclos ‘Jacques, Maillccheau Tricart. 
Seine Mamadou Konate. Mine Vaillant - Coutu- 
M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et ec Sora À" rit 
Le Troquer, qui présidail la séance. ! el-Qise. Marty (André). Vosrines. 
Dufour Masson (Albert), Vergès 
—————— Dumet (Jean4ouis). Laire Mme Vermeersch. 
Marc Dupuy, Gironde. |} Maton. Pierre Villon. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Dutard. sndré Mercier, Oise.  |Zunino. 
ON NS nes Co ionvssodtouce D Ont voté contre : 
TT IOIMO sr sous sseenerssvsenssenasacse 27 
, : MM. ae nn 
Pour l’adoplion.....s..sssesesoosoe 180 Abelin, ri À. oo 
« . Asseray, achelet, 
LS DR an cc sen cer OO Allonnean, Auban. Bacon. 
de ; . | Amiot 'Oclave). Aubry. Badiou 
see FE Piriatation, ces nombres ont été rectifiés confor- red (Pierre). Audeguil. Barangé (Charles), 
a liste de scrutin ci-dessus. Stade: pete re] Maine-ct Loire. 
xionn: Aujoulat. Barbier 
_—— + 0 &— — idi mer Sn 
Archidice, Aurmeran Bardoux (Jacques). 














Mlle 

Bouhey 

Bour 

Bouret Henri). 

Bourgès- Maunoury. 

Ravie: Bo ‘uvier, 1lle- 

Vi 
Bouvi Tr 
‘avenne 

Bouxom 

Brus-e! 

Bruvneel. 

Burlot 

Buron 

Cadi (Abdelkader), 

Cailtavet 

Capdeville 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine<et-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayo 

Cerclier 

Cha! an-Delmas 

Chamant 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 


luier 


Jean). 


0 ‘Cotlereau, 


Max). 


Chastellain. 

Chautara. 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 


Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret, 


Chevigné (de). 

Christinens 

Clemenceau (Michel 

Coffin 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret Alfred) 
Haute-Garonne 

Coste-Floret Paul}, 
Héraull 


Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Jrarou 

David (Jean-Paul), 
Seine—t-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Deflerre. 
Defos du 
Degoulle, 


Rau. 
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Mme Degrond. 


Deilxonne 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Deibos (Yvon). 
belcos 
(rennais 
Depreux 
Deshors 


ee n). 
Fdouard). 


| Desjardins. 





D ii 
D {NY 
1 na 
DeZarriat 15 
Liatio Yacine). 
Mile Dienesch. 
Diximiet 
1» 1 > 
Douala 
Doutr if. 
Draveny 
Duforest 
Dumas !Joseph). 
bupraz (Joannés). 
Mile Dupuis (José), 
D‘ruy (Marceau), 
Gironde 
Duquesne, 
Durraux 
Duveau 
Elain 
cn a 
rard. 
on (Yves), 
À 


rine (Philippe). 
rinez 

ire (Edgar). 
auvel. 


mn 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouvel. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet 

Galv-Gasparrou. 

Garet. 

Gau. 

Gavint 

Ca (Francisque). 

Gazie _À 

Geoffre (de). 

(r2rnez 

Gervolino. 

Hiac bb. 

(rorse 

08821 

Houin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Guesdon. 

Guilbert, 


Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis). Finis 
tère 

Guiltton 

Guyomard 

Guyon (Jean - Ray- 
mond). Gironde, 


Halbout 


itenauit 

lenneguelle 

Horma Quid Babana. 

lHiugues (Emile), Al- 
pes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 

Iussel 

Hutin-Desgrèes. 

ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert 

Jouve (Géraud), 

Juglas 


Jules-Julien, Rhône, 


NATIONALE — SE ANCE DU 3 MARS 
July. Mine Germainé 
IKir Peyr oles. 
La bre Peytel 
|Lacaze (Henri). _ mn 
Lacoste. ip (André). 
Lalle Pie rre-Grouès. 
pre gs Cando Pina y. 





{Lambert Louis 

| Doubs 

IMile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel Jose et 

iapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli 

Laurens 

| Cantal. 
Laurent 
Nord 

Le Bail 

Lecourt 

Le Coutaller 

Leenhardt (Fr 


Emile 





(Camille), 


(Augustin), 


ancis). 





Mine Lefebvre (Fran- 
cine), DRE. 

|Lefèvre-Pontail 

[L ejeune{Max) Soume. 


Mme Lempereur, 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Lelourneau., 
Levindrey. 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas 
Char.es 
Mabrut. 
Macouin. 
Mallez 
Marcellin. 
Marc-Sangnler. 
Marie (André), 
Marin (Louis). 
Maroselli 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Marne, 
Môurellet. 
Maurice-Petsche, 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), Seine. 
René Mayer, Cons 
tantine. 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez (Picrre-Fer- 
hand. 
Meck 
Médecin. 
Mehaignerie. 
MekkKi. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 
Jean Meunier, 
etdaoire. 
Michaud 
Vendée 
Minjoz 
Mitterrand 
Mocn (Jules). 
Moisan 
Mallet 
Monin 
Monjaret 


Mont 
(André), 


Lussy. 


flaute- 


Indre- 


{Louis}, 


(Guy). 


Monteil 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
Morice 
Moro-Giafferri 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier (de). 
MoyneL 
Ninine. 
Noë, (André), Puy-de- 
Dôme. 
Noguèëères. 
O!mi. 
Orvoen. 
Pantaloni. 
Penoy 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 


(de). 


basses- 








Pinean 

Pleven “René). 

Poimbæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourtier 

Mile Frevert. 

Prigent (Robert), 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilic: 

Rabier 

Ramadier, 

KRamarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

tzille-souit 
tencurel. 


Tony Révillon. 
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\icou. Solinhac, 
Rigal (Eugène), sourbet. 
seine. Taillade. 
incent. leitgen (Henri), 
Roclore. Gironde. 
Rollin (Louis). Teitgen (Pierre), Ille 
Roques et-Vialne 
tousseau Templ 
Saïd Mohamed Cheikh Ter end 
sauder. Thibault 
Schaff Thiriet 
Schauffler (Charles). [Thomas (Eugène), 
Scherer es Thoral 
Schmidt (Robert), Tinaud (Jean-Louis). 


Haute-Vienne. 


Schmitt {Albert), Bas-|Toublanc, 
Rhin Tribou:et, 
Schmitt (René), Truffaut. 
Manche. Valay 
schneiter Valentino. 
Schuman (Robert), Vée. 
Moselle. Verneyras. 
Schumann (Maurice),| Very (Emmanue 
Nord. Viard 


Sécelle. 
Sesmälsons 
Siefriit 
Sigrist 
Sivandre, 
simonnet. 
Sion 


(de). 


Sissoko (Fily-Dabo). 





Tinguy (de), 


Viatte, 

Villard. 

Viollelte (Mauri 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer. 

Mile Weber. 
Yvon. 





Michelet, 
Mondon. 
Mutter 
Nazi 
Nisse 


Boni. 


Palewski. 
toulon. 
Saravane Lamb 
senghor. 

Serre 
Terrenoire. 
Theetten. 
Vendroux. 
Wolf. 





Ribeyre (Paul). Smail. 
N'ont pas pris part au vote: 

MM. Furaud. 
Aku. Garavel. 
Apithy. Godin 
Aragon (d'}; Guissou (Tenri). 
Aubame. Kauffmann. 
Badie. Khider. 
Bayrou Krieger (Alfred). 
Boukadvum. Kuehn (René). 
Boulet (Paul). Lamine Debaghine. 
Capitant (René). Laribi. 
Castellani. Legendre, 
Chassaing. Lespès. 
Clostermann. Cr mp 
Condat-Mahaman. Livry-Level. 
Denis (André), Dor- Malbrant 

dogne. Mamba Sano. 
Derdour Martine. 
Dusseaulx. Mezerna. 
N'ont pas pris part au vote 
(en application de l'article 107 du règlement) : 
MM. Duprat (Gérard) et Musmeaux, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, 


Raseta, Ravoah 


angy et 


de Recy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Ben Tounes, 


Forcinal, 


Nacgelen 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard Herriot, 


Troquer, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance 


Nombre des vos... ssoocosocecsese 500 
Majorité absolue...........sssensesssconenossssese 


Pour l'adoption.......eessosesvsse 


Contre 


Mais, 


après vérification, 





mn none. 


ces nombres 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 
 ! h 


avaient 6t6 de: 


180 
261 


ont été rectifits 





Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou 





el). 


ce). 


(André). 


ert. 


Marcel) et Reynaud (Paul). 


président de l'Assemblée nationale, et M. 


confor 
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SCRUTIN (N° 2300) 


- le sous-amendement de M. Tourtaud à l'amendement de M. Do- 


minjon au projet de loi relatif aux alteintes à la süreté extérieure 


Le 


l'Etat (Aide morale aux ouvriers en grcve). 


Nombre des volants.......sscoccsocoussecssnuecce 507 


Majorité 


absolue... 


MR EE RER RL RER EEE) 299 


Pour l'adoplion. .....csesssssovosss 181 


Contre 


sstierde La Vigerie (d’). 


(Robert), 
seine-et-0,se. 
Barel. 
barthéiémy. 
bartohni. 
\ime Bastide (Denise), 
Loire. 

noist (Charles). 


gny. 
onte (Florimond). 
Bourbon 

Mme Boutard. 
Boutavant. 


Brault 

Mine Madeleine Braun. 

Br JIcuet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin, 

Lance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofel. 

Croizat. 

Mme Darrras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 
Seine. 

Duclos (Jean). 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet Jean-Louis}. 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard. 


MM. 
Abelin. 
Aku. 
Allonneau. 
Amiot (Oclave), 


L'Assemblée nationale 








n'a pas adopté. 


Ont vote pour: 


Mn 
Faion 
Favyet 
Félix-Tchicaya. 
Fievez 

Mme François, 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia 

Gaultier. 


Duvernaois. 
(Eiienne). 


Genest, 
Ginestet 
Mme Ginollin. 


Gi0vVOniI. 

(rirard. 

Girardot, 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge. 

Greflier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 


Gros 


Mme Guérin (Lucie), | Petit 


Seine-lnférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen, 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Dior. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin 

Houphouet-Boigny. 

IHugonnier. 

Joinville (Alfred Ma)- 
leret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

MmeLambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune (Hélène). 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Liante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 


Ont voté contre : 


André (Pierre). 
Anlier. 
Anxionnaz, 
Apithy. 
Axhijdice, 





| 
| 
| 
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Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut Victor), 
Seinc-Inférieure, 

Michel. 

Midoi. 

Mokhlari. 

Montagnier, 

Môquel 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Mme Nautré. 

Mine Nedelec. 


Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 


Finistère. 
Paumier. 

Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 


Peyrat. 
Pierrard. 
Pirot 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pouyet. 
Pronteau. 
Prot 

Mme Rabaté. 
Ramette. 
Renard. 

Mme Revraud. 


Rigal (Albert), Loiret. 


Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute {Roger}, 
Ardèche. 

Rufle. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillen (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Arnal. 
Asseray. 
Aubame,. 
Auban. 
Aubry. 


(Albert), Seine. 














leon 
Audeguit, 
Augarde. 

n + 


Bégcuin. 

Aly Chérif. 
Benchennout. 
Béné (Maurice). 


Béranger 


Bt ssac. 
Bétolaud. 
Beugniez, 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidauit 
Bilières. 


(Georges). 


B Ordi 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Bog inda 
Edouard B« 
onnet. 
Borra. 

Mile Bosqu'er. 


… L4 
nncCious. 


Bouhey (Jean), 
LBour 
Bouret (Henri). 


Bourgè:-Maunoury. 

Xavier bouvier, 
lile-et-Vilaine. 

Bouvier - O " Cotlereau, 
Mayenne 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buriot 


Buron. 

Cadi (Abdelkader). 
Caillavet 
Capdeville, 
Capitant (René). 
Caron. 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayer x 
Cayol. 
Cerclier. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charot (Jean), 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze. 
Chevalier 

Alger. 
Chevallier 


ger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Condat Mahaman. 

Cordonnier, 


(Jean). 


(Fernand), 


(Jacques), 





(Paul), 

Héri 

Coudray. 
ré 


Cou 





Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Ojse. 

David (Marcel), 
Landes 

Detferre, 


Defos du Rau. 


Dixmier 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest. 


Dumas (Joseph), 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José) 
Sein 


Dupuy (Marceau)), 
Girona 2 

Duquesne. 

Durroux 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar), 

Fauvel. 

Féiix 

Finet 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet 

Galy-Gasparrou, 

Garet 

Gau 

Gavin. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Gorse. 

Gosset 

Gouin 


Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 


(Yves). 


(Félix). 





Guyomard, 


Cost:-Floret (Alfred), !G 
{,aronne 
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| Je Morea 
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{Joubert 

lJouve (Géraud) 

|} ' 

[Jules-J Rhône}, 
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|KRau{fmant 

|Kir 

[Kr tAlfred) 

kKu Re1 

Hasnes 

| set it Ce 

| La Henri) 

Îr r, { 

[are 

ge 3 

{1 -(anda0o. 

I l i Emile- 
[ \ Dout 

iM Lamb 

|Lamine-Gu 

{Laniel (Jo h). 

|Lapie (Pie Olivier): 

{Laribi 

|! iurell 

Laurens atnille), 
Cantal! 

{Laurent {Augustin}, 

| Nord 

ÎLe Bail 

| Lecourt 

[Le Coutaller 

Let rt. (Francis). 
\] Lefebvre (Frans 
cine), seine 








Lefèvre Ponta!is. 
Legendre 
Lejeune(Max), Somme, 
Mme Lempereur, 

Le sciellour, 


Lescoral 


t 
e Troquer (André); 


Loustau. 
Louvel. 
Lucas. 
Chartes Lussy. 
Mabrut 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez. 
Mamba Sano. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Marie; {Louis). 
Martine. 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche, 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), Seiné, 
René Mayer, 
Constantine. 
Maze!, 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck, 
Médecin. 
Mehaignerle. 
Mekki. 
Mendès:-France. 
Menthon (de), 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 
Métayer, 
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1906 
Et mfiisin lé uses | 
Jean M er, lleven (René). Schumann (Maurice), 
Indre-et-Loire Poimboœuf Nord. 
Mi id (Louis), Mine Poinso Chapuis. Segelle. SCRUTIN (N 4 2301) 
M c: t P us : es nn er ec 0 (de). Sur le sous-amendement de Mme Péri à l'amendement de M . 
M ; Pourtier Siefridt. minjon au projet de loi relatif aux atteintes à la sûrelé crt ‘re 
M d Mile l'revert Sigrist de l'Etat ' Non salis[at lion des ret endicaljons des veuves et 
A! } ). pri ni Robert) Silvandre. lins de guerre). 
M l Nord Simonnet. 
| ( \ » r n À Ssi0!! 
+ ù Pre y eu}, Sissoko (Filv-Dabo). Nombre des volants..,,.,, sesshsdèna SG se se . 588 
Mo i Queu smail Majorité PORN iris duss sus énonaroreëns + 295 
Mo et Quiliei Solhinhac. - 
Mo ab sourbet our. l'adopli 
de | (André), “toi Taillode | nus hmsbate REP cssés anse 181 
| s Ramaronvy leilgen (Henri), SL PI PP PCT PT TE PTT ET 407 
Mo 1 {1} ré) tamonet. Lironae É 
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“er nn + ii. tère (Louis), Finis-Jean Meunier, Indre 
lostermann. et-Loi , re 
Ont vot 5 Coffin Guillon LPS. 
é contre: Colin Guyomard. Br {Louls), 
C io Guvon (Jjean- 3 | vendée. 
s! rh | intier |Aul géo me ii pe ten “à Prat 
+ 11 vb ht B J . 1)» sironde à 

A0 ‘at ANXIONNALZ, | + Le) ad dr Per ri Halbout. sais + 
Amivt (Octave) Arehidice. que En Coste-Floret 1 < Henault. | itterrand. 
andré (Pi tri \rnal mn 45 vu dérault. aul), | Henneguelle Moss (Jules) 

ré (Pierre). | Asserav ugarde. rs es Horma” rl ; oisan. . 

Tax, | Aujoulat, Cou iray. Wu oh { ul Î - Batana (Mollet (Guv) 
Courant, ugues (Emile). |Mondon dt 
Alpes-Mariümes,  |Monin. 
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Monjaret 
Mont 


Monteil (André), 
Finistère. ; 
wontel (Pierre). 
\MontiHot. 
At rice 
woro-Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moussu 
\jousüer 
Aavnei 


itter (André). 


(de). 


nome. 


] 

Pantaloni. 

je hOY. 

Pe!it (Eugène- 
Claudius). 

Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Mme Germaine 
leyroles, 

Peylel. 

Pfimlin. 

Philip (André), 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

lineau. 

Fleven (René). 

Poimbœuf,. 

Mme Poinso-Chapuis, 

Poirot {Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mlle Prevert 

Prigent ‘Robert), 
Noïd, 





Prigent (Tanguy), ) 





Cinfeidt 

Finistère, Sigrist 
Queuille, Siivi re. 
QuiicL simonrnet 
kRalmer Sion 
Ramadier. sissoko (Fily-Dabo) 
Ramarc Smail 
Ramonet, Solinbac 
taulin-Laboureur {de).! <ourbet 
Ravmond-Laurent laillade 
Kceb [Teitgen (fienri), 
Regaudie | Gironde 
Reille-Souit iTeitgen (Pierre), Ille 
erneure;i | el Vilaine. 

Fonvy Révillon | Femp:e 
Ribevre (Paul) | 


tigal (Eugène), 
Deine 
Rincent 
Roclore 
Hôilin (Louis), 


Roques | 
houlon. | 
Rousseau | 
Said Mohamed Cheikh 


11: 
=) 
es 


Schaulfler (Charles). 
Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
“hmitt (Albert), Bas-| 
Rhin. 
Schmitt 
Manche. 
Schneiler. | 
Schuman (Robert), | 
Moselle. 
Schumann 
Nord. 
Segelle. 
Serre 
Sesmaisons (de). 


nm 


” 
Mené}, | 


(Maurice), | 


Fhora 
Tinaud Jean-Louis). 
[Tinguy (de), 


Toublanc. 


| Tribouiet, 


lruffaut. 

Valax 

Valentino. 

Vée 

Vendroux, 
Vernevyras 

Very (Emmanuel). 
Viard. 

Viatte. 


[Villard 


Viollette (Maurice), 
Vuillaume. 
Wagner. 

\Wasmer. 

Mlle Weber, 


| Wolff. 
|Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aragon (d’). 
Aubame. 
Badie. 
Roukadoum. 
Boulet (Paul). 
Condat-Mahaman, 


Denis :Andé}), Dor- 
dogne. 
Derdour. 
Garavel. 
Godin 
Guissou 
Khider 
Lamine Debaghine. 


(Henri). 





à Laribi. 


IVamba Sano. 
|Vartne. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 

Oopa Pouvanaa. 
(Ouedra0go Mamadou. 
|Saravane Lambert. 
| Senghor. 


N'ont pas pris part au vote 


{en application de l'article 107 du 


MM. Duprat 


(Gérard) 


et Musmeaux. 


réegiement) : 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Räbemananjara, Raseta, 


Ravoahangy et de 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Ben Tounes, Forcinal, 


Naegelen (Marcel) et Reynaud (Paul). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de lAssemblé: 


séance. 


dait la 


Les nombres 


Nombre des 
Majorilé 


annoncés en 


votants... 


absolue....... 4 


céance avaient 


RRRELEREEETEIEE ES 


nationale, qui prési- 
6 é de: 


POUR T'AUODUDN. soso ossons, 10) 


Contre 


Mais, après 


vérification. ces 


nombres 


fmément à la liste de scrutin ci-dessus, 


ont él 


, t 
ConioT- 


rectifiés 





+0 


—— 





Archimède 

Arthaud 

Astierde La Vigerie ‘d'} 

Auguet 

ba!lianger (Robert), 
seine-el-Oise 

Bare: 

Barthélemy 

Bartolint 

Mme Hastide (Denise), 
Loire 

st (Charics). 


Billat 


Billoux. 

Biscarlet. 

Bissoi. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte Florimond). 


Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet 

Cachin iMarcel). 

Ca!as. 

Camphin,. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Mart 

Ca:an9va 

Castera 

Cermojacce. 

Césaire. 

Chambeiron 

Champrun :de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherriel. 

Citerne 

Mme Clacys. 

Costes ’Alfred\, Seine 

Pierre Cot. 

( Wiozzin 

{rist LE 

"rai7a 

Mme Darras. 

PDasonville 


Deni: Alphonse}, 
Haute-Vienne. 
Djemad 

\ s nntpant 

' vvfisesohendt 
Duclos {Jacques}, 
veine 


Duclos {Jean), Seine- 


Pufour 
Dumet (Jean-Louis). 
Mare Dupuy, Girunde 
uutard. 

MM 
Abelin 


Altonheau 

ArMIOt {Oclave): *# 
André (Pierre). 
Anlier. 
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VW P sh D 


Mme Dun ]Meunier (Pierre) 
l'a 1 Côte Or 

ru Michaut Victor) 
Félix-1 ivaä | seine-lnférieure 
Fievez \tichel 

Mine 1 1e, | Midot 

Mine Galicier. {Mokhtari 

4 | Montagnier. 





| Mme Péri 
|Péron (Yves) 
{Petit (Albert), 


Gresa (Jacques) 
Gros 
Mme 


Seine-Inférieure | Pey at 
Mme Guérin (Rose), | Perrard. 
Pirot 


seine 
Guiguen 


Guillon 


| Poumadère. 


Jean), Indre | Pourtalet. 


et-Loire | Pouyel 
Guyot Raymond) | Pronteau. 
4 | Prat 


seine | 
{Mme Rabaté 
|Ramelte 
| Renard 


Hamon (Marcel) 
Mme Herizog-Lacuin 
Houphouet Boigny. | Mme Reyraud 
Hugonnier. [à …. ‘Albert, 
ounville i4lfred Ma: 1 LEL. 
dj Mme Roca 
luc à Rocher t Waleck) 
= £ Sat 

lis Gaston! au Rosenb'att 
Julian :’Gasion!, H Résesnte 
vei-Vairimont |, care 
Lamert Lucien! re 

. “Lure | Ardèche 
rm sig ir à Ruffe 
Mrne Lambert ;Maric;. Mile Rumeau. 


Il 
1 
t 


(Gabriel) 


Roger), 


Finistere. Savard 
LAPS (Mme Schel, 
Lareppe |Servin 
Lävergne Sienor 
Lecæur Mine Sp r'isce 
LÆCrIVAIN-SeTvez Thamier 
Mme LeJeuneHeiene |Tiarez : Maurice). 
Côtes-du-Nord Fhuillier 
Lenorim and lillon (Charles). 
Lepervanche #61 louchard 
L'Huihuer Wald } loulas 
Liselie | lourne 
Liante | fourtauwx 
Lozeray [Tricart 
Mai!locheauy \ime Va L 
| Mamad Konate | Couturier 
Man eau IVedr nes 
Martv (André) {Vergès 
Masson {Atbert), Loire Mine Verineersch 
Maton Pierre Villon. 
Andre Mercier, Oise lurnino. 





{are nnaz. [Audeguil 
Archiice \ugarde 
arna | \ujou { 
\sseray. [aurm ) 
AubDan. habet (N al) 
|: uDry. ua helet 


Garcia |Méquet. 

Gaulier Mora 

{,enest Morand 

Gi et Mouton. 

Mine G Hin Mudry 

G19VONI \me Nautré 
Girard \r Nedelec 
Girardot. Noël (Marcel), Aube. 
Goënat Patinaud 
Goudoux. Paul (Gabriel, 
Gou£st Finistère, 
Greffier Paumier 

Grenier {Fernand) [Perdon (Hilaire). 


Seine, 


Loiret, 




























































EP: 
Bad 
I rles 
1#1re 
! ee 
S). 
| 
(de) 
rit 
1 
YU. 
rice). 
(ATK , 


(Gorges). 





Mil ner. 

1! Jean), 
Bouret (HMenrl). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier. Œle- 

et-Vilaine. 

Boux O'Cottercau, 

[ayenne 
JoUxOmM 
Brussect (Max). 

Bru: | 

Buri:1 

Burn 

Cadi A C lkañer). 


Caillayet 
Candeviile 


Capitant Mené); 
Caron 
Carter  (Gilbert}, 
Seinc-vt-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Cestehani 
pour 
atrire. 
Caveux (Jean). 
Cayo! 
Cerclier, 


Chaban- Del 
Chament 
Charist (Jean), 
Charpentier, 
Charpin 
Chassaing 
Chastelain. 
Chautard 


r (Fernand), 
ne" r (Jacques), 


cheval! er (Louis), 
Chevalier (Plerre), 


iret. 
Chevigné (de). 
Christiaens 


lemenceau (Miche. 
losterinann. 

Coffin 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
THaute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauit, 

Conäras. 

Courant 

Cous!'on. 

Crouzivt. 





Depreux (Ed! ard). 
1) SHOTS. 

1, 1! 

ll )11 

De vit ny 

be vinat. 


Duforest 
Di mes eu h). 


4 a =: = 
# Lans 
e 
E 
. 


'inet. 
Fonlupt-] ile, 
= 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 
Froment. 
r'uraud. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gallet. 
Galy-Gasparr 
Garet. 
Gau. 
Gavini. 
Gay (Frar 
Gazier, 
Geoffre (de). 
Gernez. 
Gervolino. 
Giacobbi. 
Gorse 
Gosset. 
Gouin (FEUX), 
Gounon,. 
Gozand (Gilles). 
Grimaud. 
Guérin (Maurice), 
Rhône 


ou. 


cisque), 


Guesdon. 

Guilbert. 

Cuillant [An 

Guitie. 

Guillou (Louis), 
Finistère, 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Je2n - Ray. 
mond), Gi:unde. 

Halbout, 

Henault, 

fenneguel!e. 

Horma Ould Babana. 

ne — (Ermile}, 

pes-Maritirnes. 


ré). 





Bu tr a 
El 
® 


7 


QU PU px peut pan pans PU us ln pans Gus Tin 
Ce A - » 


"Lou sh, 
Lar: inc iÈye. 

Laniei ‘Jose ph). 

Fr e (I Plerre- Olivier). 
Laurens (Camille), 


i 





Dares Uussy, 

Mab 

M: 4cOUin. 

Malbrant, 

Ma!!! 

M: arc 

Marc- S ar gnier. 

Marie {An ——— à 

Marin fn DUIS 

Maroseili. 

Martel (Louis). 

Martineau 

Masson (Jc 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seins. 

René Mayer, 


’onstautine 
] lune, 


au). Haute- 


Médecin 

Mehaïign crie, 

Mekki. 

Mendè:s-France, 

Menthon (dei. 

Mercier {(André-Fran- 
çois), Deux-Sèrres, 

Métayer 

Jean Meunier, indre- 


et-loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Michelet. 
Minjoz. 
Mitlerrand. 
Moch (Jules). 
Mbisan 
Molet (Guy. 
Mondon. 














SEANCE DD 3 MARS 19% 
Me A Pricent (1 r 
Mo t Finisli 
Mont Queuille, 
Montell (André), Quilic: 
Fir tabier, 
Monte! re). Ramadier 
Mon ltarart ny 
Mori e Ram et 
Morc if {de) Raulin-Li]l eur {de) 
Mou Rayn 
Mou:ssu teeb 
Moustier (de) Regaudie. 
Moynet Reille-Souit 
Mutter (André). tencurc! 
Ninine Tony Révillon 
Nis Ribeyre Pau 
NOËL A }, Puy-de- | Rice 
Dôme tigal ‘Fugène), 
Noguères sein 
Olmi kincent. 
Orvoen Roclere 
Palewski. otlin {Louis),. 
Pantatoni Roques. 
Penocy Roulon. 
Pelit !] Rousseau. 
Claudius}. Said Moharacd Cheikh. 
Petit Guy), Basses | Sauder 
Pyréné cs Schaft 
Mme Germine Schauffier (Charles). 
Peyroles. Scherer #Marc), 
Peyte, Schmtat (Robert), 
Pfhmlin Haute-Vienne. 
Philip {André). Scnmitt :Albert), Bas- 
Pierre-Grouès Rhin 
Pinay Schmitt (René), 
Pineau Manche. 
Pleven :René), Schneiter 
Poimbœuf Schuman (Robert), 
Mme Poinso ob Moselle. L 
Poirot Maurice). Schumann (Maurice), 
Poulain Nord. 
Pourtier Segelle. 
Mile Prevert Serre 
Prigent (Robert), Sesmaisons {de). 
Nord Sicfridt 


Theetten, 
Thibault. 
Thiriet 


Thoral 

Tinaud 
Tinguy 
Toublanc. 
Triboulet, 

Truffaut, 


Ven 


Viard. 
Viatte. 
Villard. 
Viollette 


Wagner. 
Wasmer. 
Wolff. 
Yvon. 





N'ont pas pris part au vote: 


+ 
MM. Denis ;André), Mamba Sano. 
Aku Dorädog Martine 
Apithy. Derdoui Mezerna. 
Aragon (d’). Garavel Nazi Boni, 
Aubamc. Godin Oopa Pouvanaa, 
Badie Guisson (Henri), 
Boukadoum. Khider. ; 
Boulet ‘Paul), re “0 Debaghine. Senghor, 
Condat-Mahaman. Lar 
N'ont pas pris part au vote 
(en application de l’article 407 &u règtemer 
MM. Duprat (Gérard) ct Musmeaux, 








Ne peuvent prendre pcrt au voie: 


MM. Ral 


emanan} 


jara, Rascla, Ravoahangy 


et de Reey 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 


Ben 


M, Edouard Ilerriot, président de Y'Assemblée nalionale, qui prési- 


dait la séance. 


Les nombres 


Tounes, 


Forcinal 
’ 


N'a pas pris part au vote: 


ae ane Rs 


annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des Votants... .ocsoxrcsescspcseXrezes22:s 
Majorité DEEE, sm osotinenssscnesseusssea 


Pour l'adoption. .es20r000 1202800 180 
Contre sonootensersarescrenveusesez 410 


Mais, 
mément à ja liste 


de scrutin ci-dessus, 


Thomas {E 


droux. 
Verneyras, 
Very (Ernmar 


(Maurice), 
Vuillaume, 


11% 
IL) & 





te &- 


gène 


(Jean-Lou 


tâc). 


Mlie Weber, 


Ouedraos 50 Marnadou, 
Saravane Lambert, 


Nacgelen (Marcel) et Reynaud {Paul} 


90 


après vérification, ces nombres ont €té roctifiés confor- 


annuel. 
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Audegui oste-Floret (Paul), Guyon (Jean - Ray- 
SCRUTIN (N° 2304) rén Cr RS 
imera l [11 
gur le sous-amendement de M. Garcia à l'amendement de M. Domin- ir (R él). 0 » li neguelle 
jon au pr jet de loi relati] aux atteintes à la sùreté extérieure de ke LOL 0 T |Horma Ould Babana. 
‘Flu lépression » la résistance mausa €). ja D Hu Ù 
d'Etat (Ré ion de ! e paysanne) Badiou [5 rd) à 
Barangé (Charles), Da Hus 
Nombre des votants..........…. soir ee 087 p M Hire. “ee ; MP E, > 
Majorité ab£Glue. css NACRE ANR ER . 294 Bardoux (Jacques) “Soil es he el 
Pour l’adoplion...... Ses dass PR “à + | cr “citau. F _ 
DOME ss containers sac se 406 Ba: |] 
Pau ! id Defos du Rau ja 
Bau d'Asson (dé D té [Jean-M 
L'Assemblée nation: n'a pas adoplt Bat Mu Dec d | J 
Bay li | D 1j | 
Bayrou D al X G d' 
Bi iquier | b: itre 1] 
Ont voté pour: Bèc] | De Yvon) [Ju ne, 
Becqu | D jJu 
620 ke ( | KaufTi 
MM. Mme Duvernois. Meunier (Pierre), pee Ai Chérif , reux (Ed rs Kir | 
AiroWi. Fajon (Etienne). Côte-d'Or Benchennouf De: é Krieg Alfred) 
Alliot, Favet Michaut (Victor), Béné !M ce) | Di K k 
Mile Archimède. Félix-Tchicaya. Seine-Inférieure, Bentaieb D Lal 
Arlhaud. Fievez Michel Bérar (André) Deven [Laca Henri) 
Asterde La Vigerie(d’).} Mme François. Midol Bercga Dex [La | 
Auguet Mme Galicier, Mokhtari. A. arte — haine ” | Lalt 
Ballanger (Robert), Garaudy. Montagnier. Bessa Dh: [Latna , lo 
Seine-et-Oise. Garcia Môquet. Bétolaud Diallo (Yacine) | ils) 
Barel Gautier. Mora Beucg ez Mlle Dienesch É D } . 
Barthélémy. Genest. Morand. Bianchini. Dixm Alle Lamblin 
Bartolini. Ginestet Mouton. Bich Dorminjon [Lamine-Gu 
Mme Bastide (Denise), | Mme Ginoïlin. Mudry. Bidault (Georges) Douala: |Lanie! (Joseph 
Loire. Giovoni, Mme Nautré. Billères. Eh Doutrellot [Lapie (Pierre-Olivier} 
Benoist (Charles). Girard. Mme Nedejec. Bino Dra vi i | Lau 
Berger. Girardot, Noël (Marcel), Aube. Biondi Duforest Laure (Camille) 
Besset. Gosnat. Patinaud. Blocauaux Dumas ; Josenhi | Cantal . 
Billat Goudoux. Paul (Gabriel), Finis- Hocquet «5% Dupraz (Joannès) Laur. (Augustin 
Billoux. Gouge, tère. Boganda M le Dupuis (José) | Nori - gi 
Biscarlet, Greffier Paumier Edouard Bonnefous. Seine 5 [ e Bail 
Bissol Grenier (Fernand), Perdon (Hilaire). Bonnet Dupuy (Marceau) [Leco 
Blanchet Gresa (Jacques). Mme Péri. Borr=. Gironde. is de C 
Boccagn y. Gros Péron (Yves). Mile Bosquier. Duquesne. Leenhardt (Francis). 
Bonte (Florimond). Mme Guérin (Lucie), |Petit (Albert), Selne. Bouhe: (Jean). Durroux, Mme Lefebvre (Fran- 
Bourbon. Seine-Inférieure. Pevrat. Dour. Dusseaulx cine), Seine 
Mme Boutard. Mme Guérin (Rose), |Pierrard. Bouret (Henri). Duveau. Lefèvre-Pontalis. 
Boulavant. seine Piro! bourgès-Maunoury. Elain Legendre 
Brault. Guiguen Poumadère. Xavier Bouvier. Jlle- | Errecart Lejeune Max). Sommé 
Mme Madeleine Braun. | Guillon (Jean), Indre-|Pourtalet. et-Vilaine Evrard Mme Lempereur. 
Brillouet, et-Loire. Pouyet. Bouvier O'Cotterea'i. Fabre ; Le Sciellout. 
Cachin (Marcel). Guyot (Raymond), Pronteau, Mavenne Fagon (Yves) Lescorat, 
Calas. seine Prot. Bouxom. + |Faraud sh Lespès 
Camphin. Hamani Diori. Mme Rabaté. Brusset (Max). Farine (Philippe) etourneau. 
Cance. Hamon (Marcel). Ramette. Bruyneel. Farinez ) . Le Troquer (André). 
Cartier (Marius), Mme Hertzog-Cachin. |[Renard. Buriot Faure (Edgar) Levindrey. 
Haute-Marne. Houphouet-Boigny. Mme Reyraud. Buron. Fa ù "à dudit Aquard 
Casanova. Hugonnier. Rigal (Albert), Lofrei. Cadi (Abdelkader) Féll _ Livrv-Level. 
Castera. Joinville (Alfred Rivet Caillavet. L Finet Loustau. 
Cermolacce. Malleret). Mme Roca Capdeville INA Louvel. 
Césaire. Juge Rochet (Wakeck). Capitant (René) neair: ÿ Ed : Lucas 
Chambeiron. Julian (Gaston), Hau-|Rosenblatt, Caron É Frédéric-Du ont Charles Lussy. 
Chambrun (de). tes-Alpes. Roucaule (Gabriel), Cartier (Gilbert) Don Sas Mabrut. 
Mme: Charbonnel. kRriegel-Valrimont. Gard. Seine-et-Oise_ | Frédet (Maurice). Macouin. 
Chausson. Lambert (Lucien), Roucaute (Roger), Cartier (Marcel) Froment. Malbrant. 
Cherrier. Bouches-du-Rhône. Ardèche. Drôme. è Furaud. Mallez 
Citerne. Mine Lambert (Marie), |Ruffe. Castellani. | rec ÿ Marcellin 
Mme Claeys. Finistère. Mlle Rumeau. Catoire. Sen Marc-Sangnier. 
Cogniot. Lamps Savard. Catrice. trie Marie (André). 
Costes (Alfred), Seine. | Lareppe. Mme Schell. Cayeux (Jean), tar Marin (Louis). 
Pierre Cot. Lavergne. Servin. Cayo. Galy-Gasparrou. Maroselli. 
Coulibaly Ouezzin. Lecœur. Signor. Cerclier. Garavel. Martel (Louis). 
Cristofol. Lécrivain-Servoz. Mme Sportisse. Chaban-Delmas. Garet. Martineau. 
Croizat. Mme Le Jeune (Bé-|Thamier. Chamant. Gau Masson (Jean), Haut&æ 
Mme Darras. lène), Côtes-du-Nord.|Thorez (Maurice). Charlot (Jean). Gavini Marne. 
Dassonville. Lenormand. Thuillier. Charpentier. Gay (Francisque). Maurellet 
Denis (Alphonse), Lepervanche (de). Tillon ‘’Charles). Charpin. Gazier. Maurice-Petsche. 
Haute-Vienne. L'Huillier (Waldeck).|/Touchard. Chassaing. Geoffre (dé). Mauroux 
Djemad Lisette. Toujas. Chastellain. Gernez. Maver (Daniel), Seing 
Mme Douteau. Llante. Tourne. Chautard. Gervolino. René Mayer, Cons 
Dreylus-Schmidt. Lozeray. Tourtaud, Chaze. Giacobbi. tantine. 
Duclos (Jacques). Maiilocheau. Tricart. Chevalier (Fernand), | Godin. Mazel 
Seine. Mamadou Konate. Mme Vaillant - Coutu- Alger. Gorse. Mazier 
Duclos (Jean), Seine- | Manceau. rier. Chevallier (Jacques), | Gosset. Mazuez (Pierre-Fer- 
et-Oise. Marty (André). Vedrines Alger. Gouin (Félix), nand). 
Dufour. Masson (Albert). Vergès. Chevallier (Louis), Gourdon Meck 
Dumet (Jean-Louis). Loire. Mme Vermeersch. Indre. Gozard (Gilles). Médecin. 
Marc Dupuy (Gironde). | Maton. Pierre Villon. Chevallier (Pierre), Grimaud. Mehaignerie. 
Dutard. Loiret. Guérin (Maurice), Mekki. 


MM. 
Abelin. 
A Lon neau. 
Amiot (Octave), 


André Mercier (Oise).|Zunino. 


Ont voté contre: 


André (Pierre), 
Antier. 
Anxionnaz. 
Archidice. 


Arnal. 

Asseray, 

Auban. 
ubry. 





Chevigné (de). 
Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 


Clostermann. 
Coffin. 

Colin. 
Cordonnier. 


Coste-Floret (Alfred). 


Haute-Garonne. 





Rhône. 
Guesdon. 
Guilbert. 

Guillant (André). 
Guille 


Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 


> (Louis), Finis-|jJean Meunier, Indre 
re 


Guitton 
Guyomard 


et-laire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
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Miche et Poirot (Maurice). Sezvile 
Minjoz Poutain erré ) 
Mitterrand Rstertios tin ns té SCRUTIN (N° 2305) 
Moch (Jules), Mlie Prevert Sie | . 
Dsoicé: } 4 e P: (Robert) + - J Sur le renvoi du débat sur le projet relalif aux atleintes à la 
A let (; 1). N rd & ñ ) ire. de ! Etat à mardi 7 mars, à-seize heures. 
Mondon Prigent (Tanguy), |simonnet. 
pere Finistè [Sion Nombre votant 
Moniaret. ter ve 1 Ai FT Nombre des OTCANES, co. sata iousnes EN CUE 717 
- aus D CRU, Majorité absolue......,,.. asser En rieraues . 289 
M , Rabi Solinhac 
! Ramadier {sourbet Pour l'AdOpPUON. ..s.sce sv se . 181 
Mur | (Pierre). Ramarony. l'aillade DT RSS PPT PT) NT . 39% 
Man t Ramonet leitgen (Henri), 
Morict Raulin-Labo ir ‘de Gironde. 
M ’ ! Ravmond-I leilzen (Pierre), Ille- L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 
AMouchet. Reeb et-Vi:aine,. 
Mouseu Regaudie Tempie 
Mouctier (de) Reille-Soult lerpend : 
rrétes Re m rer ir ik Ont voté pour: 
Mutter (André) Tonv Révi!lton lheelten. 
Ninine Ribevre (P \ Thibault k MM. Mme Duvernois. Meunier (Pierre), 
Nisse tai à 'hiriet Airoldi Fajon (Etienne). Côte-d'Or 
No \ ), Puy Ge- | Rigal (Eugène), Thomas ‘Eugène). , EU s Fayet. Michaut (Victor), 
Dôme. Seine Thoral Mlle Archimède. Félix-fchicaya. Seine-Inférieure. 
N s. Rincent linaud (Jean-Louis) Arthaud. PO OR L; Michel 
Oim Roltin {1 Tinguy (de). Astier de La Vigerie(d'). | Mine François. Midol. 
Ô Roques l'oublanc Auguet. Mme Galicier, Mokhtari. 
Palewski tou'on lriboulet. Ballanger (Robert), Garaudy. Montagnier. 
Pa tousseau lruffaut £eine-et-Oise. Garcia MôqueL. 
Pen Saïd Mohamed Cheikh |Vaiay Barel. Gautier. Mora. 
Petit (1 Clau Sauder Valentino Barthélémy. Genest. Morand. 
diu Schaff Vée Bartoltui. Ginestet. Mouton. 
Petit « ! s hauffler (Charles) Vendroux. Mme Bastide (Denise), | Mme Ginolin. Mudry. 
p Sckerer (M ur Verncyras loire. {110 VONL. Mme Nautré. 
Mn Gern ( schimidt {Robert}, Very (Emmanuel). Benoist (Charles). Girard. Mme Nedelec. 
Pi ; Haute-Vienne. L iard Berzer. Girardot. N él (Marcel), Aube. 
Pe; t SCHhInm {Albert). Bas-|Viatte. Bessel Gosnat. Patinawd. 
Pfimiin : Rhin Villard. Billat Goudoux. Paul (Gabriel), Finis- 
Philip {André). Schinitt (René), Violette (Maurice). Billoux. ouge, _tère 
Pierre-( { Manche Vuillaume. Biscarlet. Greffer, Paumier. 
Pin schneiter Wagner. Bisso! Grenier (Fernand). Perdon (Hilaire). 
Pi co Schuman (Robert), Waser Blanchet. Gresa (Jacques), Mme Péri 
Pleven (René). Moselle (Mlle Weber. }DCCAgNY. Gros. Péron (Yves). 
Poin s Schumann (Maurice),! Wolff Bonte (Florimond). Mine Guérin (Lucie), Petit {Albert}, Seine. 
Mme 1! a puis. Nord |Yvon. Bourbon. seine-Inféricure. Peyrai 
Mme Boutard. Mme Guérin (Rose), |Pierrard 
Boutavant, Seine. Pirot 
è | Rrault. Guiguen Poumadère. 
N'ont pas pris part au vote: Mme Madeleine Braun. | Guillon (Jean), indre-|Pourtalel 
Brillouet. et-Loire. Pouyet. 
”: AIM. | Condat Mahaman IMumba Sano. Cachin (Marcel). Guvot (Raymond), Pronteau. 
Aku { Denis (Andréi, Dor- Martine. Calas seine. Prot. 
| | | ‘amphi age 
Apithy. | dogne Mezerna Camphin. Hamani Diori. Mme Rabaté. 
Ara Fr Ci, Derdour Nazi Boni Cance. , llamon (Marcel). Rarmetie. 
A bar | Guissou (Henri) Uopa Pouvanaa Cartier (Marius), Mme Hertzog-Cachin. | Renard 
Badi khider Ouedraogo Mamadou. laute-Marne, louphouet-Boigny. me Reyraud. 
Boukad 1m, Lamine Dehaghine. |Saravane Lambert Casanova. lluzonnier. Rigal (Albert), Loiret. 
Boulet (Paul). | Laribi |Senghor. Castera Joinville (Alfred Mar |Rivet 
Cermolacce. 'erel). \me Roca. 
Césaire luze Rochet (Waldeck). 
N'ont pas pris rt Chambeiron. Julian (Gaston), Hay- Rosenblatt. 
dl | A : » sn es - | Chambrun (de). tes-Alpes Roucaute (Gabriel), 
application de l’article 107 du règlement) : Mme Charbonnel, Kricgel-Valrimont. Gard. 
Fe | Chausson, Lambert (Lucien), Roucaute (Roger), 
MM. D Gérard) et Musmeaux. Cherrier. Bouches-du-Rhône. Ardèche 
Citerne Mme Lambert (Marie), |Rufle 
RE Finistère. Mile Rumeauw 
Ne peuvent prenc: . LOo2niot. 1 Lamps. Savard. 
p prentre part au vole: Costes (Alfred), Seine. | Lareppe. Mme Schell. 
; Pierre Cot. Lavergne. Servin 
MM. R jara, Rasela, Ravoahangy et de Recy Coultba!y Ouezzin. Lecœur. SIenor. 
Cristofon. Lécrivain-S?rvoz. Mme Sportisse. 
| Croizat Mine Le Jeune ({Hé-|Thamier. 
Excusés ou absents par congé: Mme Darras. ne), Cüt?s wrd.|Thorez (Maurice). 
gr Lenormand Thuillier 
MM Ben Tout foto M) ne enis (Alphonse), Lepervanche fr). Tillon (Charles). 
icgelen (Marcel) et Reynaud (Paul). Haute-Vienne. L'iluillier (Waldeck). |Touchard. 
Djemad Lisette. Toujas 
Mme Douteau Liante Tourne. 
N'ont pas pris part au vote: Dreyfus-Schmidt, Lozeray Tourtaud. 
Duras (Jacques), Maillocheau. Tricart. 
M. Edouard dé ilot M DEL né Seine, Marmadou Konate. Mme Vaillant-Coutu- 
AL R é a 8e lent de l'Assemblée nationale, et Duclos (Jean). Selne-| Manceau. rier. 
to qui p dauit la séance et Oise Mar!y (André). Vedrines. 
= Gé Dufour ; Masson (Aibert), Vergès. 
Dumet ‘Jean Louis}. loire. Mme Vermeersch. 
Len benshéné hanhonés «8 RÉ RENE ès Mare Dupuy (Gironde). | Maton Pierre Villon, 
- i en séance avaient élé de: Dutard. André Mercier (Oise).!Zunino. 
Nelnbre deg TolANIs.... sde ee 0 voté con 
Ma 16, absslue... 1 Ds sssveosensrsenrsosrse 295 mg . pdsis 
Pour l'adoplion........sss.se Re MM. Arnal Babet (Raphaël), 
6 OP PPT D NEA TN noie Abelin ART. DE. 
Allonneau. Auban. Bacon. 
" ie © LL sg Armmiot Octave). Aubry hHadiou. 
Pre à vérification. ces nombres ont été reclifiés confor- Andre :Pierre). Audeguil. Baangé (Charles), 
\ém \ la liste de scrutin ci-dessus. antier Augarde. Maine-et-Loire. 
Anxionnaz, Aujoulat Rarbier. 
o60…e Archidice. Aumeran. Bardoux Jacques). 
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ASSEMBLEE NATIONALE = SEANCE 1913 
a — nn 
parrachin. Defos du Rau. Joubert Mutter (André). Reeb |Solinha 
parrot Degoutte. icuve (Géraud). Ninine. Regaudie. |Sourbet 
Ï Mme Degrond. Juglas. Nisse Reille-Soutt. [Taillade 
paul Bastid. Deixonne. Jules-Julien, Rhône. Noël (André), Puy-de- | Rencurel Teitgen (Ilenri), 
paudry d’Asson (de). Ne “y Fà RE mu Tony Révillon Gironde 
paurens. e1an - tauffmann Noguères. Ribeyre (Paul). Teilgen (Pierre), le 
pavy'et Delbos (Yvon). Kir. Orvoen Ricou, | et-Vilaine. d 
Bayrou. Delcos. Krieger (Alfred). Palewski Rigal Eugène), Seine. |Tem! 
prauquier. Penais (Joseph). Kaehn (René). Pantaloni. Rincent ITerpend 
pèche Depreux (Edouard). Labrosse. | Penay. Rollin ‘Louis) lTerrenoire. 
| 1et Deshors Lacaze (Tenri). Pelit (Fugène- Roques |Theet n 
pécouin De:jardins. Lacoste. Claudius), toulon [Thibault 
Ben Aly Chérif. Desson. Lalle , Petit (Guy), Basses tousseau Thiriet 
penché nnouf. Devemy. Lamarque-Cando. Pyrénées. Sauder ÎThoma Eugène). 
] Maurice). Devinat Lambert (Emile-Louls) Mme Germaine Schatf FT! ; 
taieb Dezarnaulds. Doubs Peyroles Schaulfler (Char!c has l 
-. - ncer (André). Dhers Me Lamblin. Pevtel Sche r (M \ à |T l Jean-Louis) 
Bergasse. Diallo {Yacine). Lamine-Guèye Pmlin 55 dt Are [ineus ). 
perceret. Mlle Dienesch. Laniel (Joseph). Philip (André). Haute-Vienne. [y F 
Pessac Dixmier Lapie ‘Pierrz-Olivier). Pierre-Grouès Sehmitt {Albert}, Bas kpstaut | 
. 1 “nc si LaureLi Pinav Rhin [| TUE 
i Douai: Laurens (Camille) Pinea hmi tené dla y 
»uoniez. \ , inCau Schmitt (René), - 
| ini Dout re lot. Cantal Pleven (René). \ he Va 0 
NM NE Draveny. Laurent (Augustin), Poimbænf. Sehnoiter : e 
CFE Dutforest. Nord. Mme Poinso-Chapuis Schurnan ! r en UX 
4ault (G op Mme Polnso-Chapuis. |: uinan (Robert), - 
L ee (Geurges) Dumas (Joseph). Le Bail Poirot (Ma MER "Moselle ir Verneyras. 
er Dupraz (Joannès). Lecourt Poulain Schumann {Maurice}, | Very, (Emmanuel), 
= ndi Mile Dupuis (José). [Le Coutaller. Mlle Frevert Nord ‘De 
10R Seine Leenhardt (Francis). Prigent (Robert}, Nord. | Segel €. latte, 
pl pr Dupuy (Marceau), Mme Lefebvre (Fran- Prigent !1 (Tanguy), La ” Villard 
. SE Gironde. cine}. Seine. Finistère. Sesmaisons (de) Viollette (Mauriée), 
Rozand Duquesne Lefèvre-Pontalis. ueuille Sjefridt Ê Vuillaume. 
E +2 Bonnefous. Durroux. Legencr*, Guru , Sigris!.… Wagner 
Bonnes Dusseaulx. L ejeune (Max), Somme. Rabier Silvandre. Wasmer 
to D squier Duveau, Mine Lempereur, Ramadier. Simonnet Mile Weber. 
rs hey (Jean) Elain Le Sciellour. Ramarony. Sion Wolfr. 
B Ts: : der 9 pers seit a (Fily-Dabo). [Yvon 
ee nri a ssh fées aymond-Laurent. Smail. 
Ï DE, eue PE Fabre. Letourneau < él ( ÿ 
: mr “lle Fagon (Yves). Le Troquer (André). 
AUVICE. 2 ’ | Faraud. vi y : 
et-Vilaine. none. Levindrey. N'ont pas pris part au vote: 
, ‘cott Farine (Philippe). Liquard. 
ler - © Cottereau, | pirinez. Livry-Level. 
p mi -roèS Faure (Edgar). Loustau, MM. Denis (André), Dor-jMezerna 
brusset (Max) Fauvel. Louve. Aku dogne. Mittgrrand. 
Br 7 1 j Félix. Lucas. Apithy. Derdour. Nazi Boni. 
Burlot. Finet. Charles Lussy. Aragon (d’}. Gervolino. Olmi 
Buren. Fonlupt-Esperaber. Matrut Auhame. Guissou (Henri). Oopa Pouvanaa. 
Caillavet Fouyet. Macouin. Bodie Horma Ould Babana. |Ouedraogo Mamadou, 
ec. le lle Frédér.c-Dupont. Maïtbrant. Boukadoum. Khider Pourtier 
Cabitant (René) Frédet :Maurice). Mailez. Boulet (Paul). Lamine Debaghine. RaulinÆ£aboureur (de). 
C: a 3 À Froment. Marce.lin. Cadi (Abdelkader). Laribi Saïd Mohamed Cheikh, 
sr Gilbert) Furaud. Marc-Sangnier, Chevallier (Pierre), |Mamba £ano. Saravane Lambert. 
RSS Gahelle. Marie {André). Loiret. Marline. Senghor. 
note Marcel) Gabor:t. Marin (Louis). Condat-Mahaman. Médecin, 
er — (: , Gaillard. Maroselli. 
cote Galet. Martel (Louis). 
aéré Galy-Gasparrou. Martineau N'ont va Sp 
à Garavel. Masson (Jean), Haute- pat -eiticdes on 
Caveux (Jean). re Pi (en application de l'article 107 du règlement) : 
nu op Gavini. Maurice-Petsche. 
ter se Delmas Gay (Francisque). Mauroux MM. Duprat (Gérard) et Musmeaux. 
he à ds. Gazier. Mayer (Daniel), Seine. 
lu ‘ 


C 

{ 

G 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastel}ain. 

( ee srl 

(1 
CI 


hev: vai er (Fernahd), 

Alg 

hi allier (Jacques), 

“Al ‘er. 

evallier (Louis), 

7 ndre. 
Chevigné (de). 
Chrisliaens. 
Clemenceau 
Costermann. 
Coffin 
Colin 
Cordonnier 
Coste-Floret 

Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault 
Coudray. 
Courant. 
Couston 
Cronzier, 
Dagain 
Daladier 
Damas. 
Darou 
David (Jean-Paul), 

Seine-ei-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Dcflerre, 


(Edouard). 


(Michel). 


(Alfred), 





Geoffre (de). 

Gernez. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Giles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Gut sdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guitle. 

Guiliou (Louis), 
Finistère. 

Guillon 

Guvomard. 

Guyon (Jean - Ray 
mond), Gironde. 

Halhout. 

Henault. 

Hennegueælle. 

Ilugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

liussel, 

Hulin-Desgrèes. 

Ihur2i. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 





René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon, 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

en ve 


ré Giatterri (de). 
Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (Ge). 
Moynet. 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, 


Rasela, Ravoshangy 


et de Recy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Ben Tounes, 


Forcinal, 


Naegelen (Mare 


el) et Reynaud (Paul). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Roclore, qui présidait la séance 


Les nombres annoncés en 


Nombre des votants.....,,..ssocoo#sessorsnssure 
Majorité absolue... 


Pour l'adoption. uso es es angnes dé 


LRRLER ILEIELLTANA) 


l’Assemblée 


nationale, 4 


séance avaient été de: 


603 
302 


CLEREEEEREZE) 


480 


Contre CÉELRRRERELREREELEIAL 2 LL ER) rALE:] 423 


Mais, 


après vérification, 


mément à Ia liste de scrutin ci-dessus, 


ces nombres ont été 


recliflés confon 
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Sur le sous-amen 


naitrinu 


de l'Etat (Utilisation 
mé? de famille). 
Nombre des 
Majorité absolu 
Pour 1 
Cot 
L'Assemblée 
MM. 
Airoldi 
Alliot 
Mile Archimède. 


Arthaud 

Astier de La Vige- 
rie (d'). 

Auguet, 

Balluncer (Robert), 
Seine-et-0ise. 

Barel 

Barthélémy 

Bartolini. 

Mine Bastide (Denise), 
Loire 


*enaist (Charles). 


Boccazny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mine Boutard. 

Boutavant. 

Braulit. 

Mme Madeleine 
Braun. 

Brillouet, 


Cachin (Marcel). 
Calas 

Camphin. 

Cance. 


Carter (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 


Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun ‘de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier, 

Citerne 

Mme Claeys, 

Cogniot 

Costes (Alfred), 
seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly QOuezzin. 

Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
et-Oise. 

Dufour. 

DPumet 


Seine- 


(Jean-Louis). 


MM. 
Abelin. 
Allonnean. 
Armiot Octave), 


lement de 


\ au projet de 


nationale n'a pas 





SCRUTIN (N° 2306) 
Mme 


des forces de police 
LORIE. sososooreséssstets 
Vaso oesressed 0 
lopl loss. 


Ont voté pour : 


Marc Dupuy, Gironde 

Dutard 

Mine Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Félix-Tchicaya. 

Fievez 

Mme Francois, 

Mme lalicier. 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet 

Mme Ginollin. 

L10VONI. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
seine 

Hamani Diori. 

Hamon {Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 


Indre. 


Hugonnier. 
Joinville (Alfred 

Maileret ” 
Juge. 


Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes, 

Kkriegei-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie). 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne 

lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormana. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waïldeck) 

Lisetle, 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Menceau. 

Marty ‘André). 

Masson Albert), 
Loire. 

Maton, 

André 


Mercieæe, Oise. 


Ont voté contre: 


Antier 
Anxionnaz. 
Archidice. 
Arnal. 
Asseray. 


abaté à l'amendement de M. Do- 
loi relali aux atteintes à la sûrrté extérieure 


contre les femmes et 
dnsriaests 574 
nétserns 08 288 

. 181 


Meunier (Pierre), 

| Côte-d'Or. 

Michaut (Victor). 

| Seinc-Inférieure, 

|Michel. 

Midol. 

Mokhtari, 
Montagnier. 

|Môquet. 

| Mora 

{Morand. 

| Mouton. 

| Mudry. 

| Mme Nautré 

iMme Nedelec. 

Noël (Marcei}, 

| Aube 

|Patinaud. 

Paui (Gabriel), 

| Finistère. 

|Paumier. 

Perdon (Ililaire). 
Mme Péri. 

|Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine 
Peyrat 

lierrard. 

Pirot. 

Poumadère, 

| Pourtalet, 

| Pouyet, 

|Pronteau. 

| Prot. 

{Mine Rabaté. 

Ramellie 

(Renard 

[Mme Revraud, 

[Rigal {Albert}, 
Loiret. 

Rivet 

{Mme Roca 

|Rochet {Waldeck). 

|Rosenblait 

Roucaute {Gabriel}, 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mille Rumeau., 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

signor. 

Mme Sportisse. 

| Thamier. 

IThorez (Maurice). 

Thuñlier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 








suban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Aujoulat, 





Aumeran. 

Bachelet, 

Baron, 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
haine-ei-Loire. 

Parbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Berrol. 

Bas. 

Paul Bastid 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens, 

Baylet 

Bayrou 

Beauquier. 

pô ‘he. 

Becquet. 

Bégouin 

Ben Aiy Chérif. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice), 

Bentaieb. 

Béranger {André}, 

Bergasse. 

ergeret, 

Bessac. 

Bétlolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Bilières. 

Binot 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet, 

Boganda. 

BonneL. 

Borra. 

Mile Bo:quier. 

Bouhey (Jean). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès Maunoury. 

Xavier Bouvier, lite-et 
Vilaine 

Bouvier-O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brussel (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron 

Caillavet, 

Capdeville 

Capitant René). 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice 

Cayeux {Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas. 

Chaman. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Cheveïlier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevigné ‘de). 

Chrisliaens. 

Clemenceau (Michel) 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul). 
Hérauït. 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladier {Edou1rd). 





Damas, 

Darou. 

David (Jean-Paw), 
Seine-et-0ise. 

David (Marcel), 
andes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Deiachenal. 

Delahoutre 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Depreux (Pdouard). 

L'eshors. 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Diencsch. 

Dixmier 

Dominjon, 

Doua:a 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Josenth}, 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine, 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux 

Dusseaulx. 

Duveau, 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre 

Fagon {Yves}, 

Faraud 

Farine 

Farinez. 

Faure (Eügar). 

Fauvel. 

Féiix 

Finet. 

Foniupt-Esperaber, 

Fouyet 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Galle! 

Galy-Gasparrou. 

Garet 

Gau 

Gavini 

Gay (Francisque), 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez 

Giacobbi. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin {Mavrice) 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean- 
Raymond), 

Halbout 

Ilenault. 

ilenneguelle. 

Hugues (Emile). 
Aipes-Marilimes. 
Hugues (Joseph- 
André}, Seine. 

Hulin 

Hussel 

Hutn-Desgrèes. 


(Philippe). 


{André). 


Gironde 





Ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet, 
Jean-Moreau. 
Jeanmot 

Joubert 

Jouve (Géraud), 
Juglas. 

Jules-Julien, Rhône 
Ju!y 


Kauffmann. 

Kir. 

krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 

Lalle 


Lamarque-Cando. 

Larnbert {Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine Gnèye 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier), 
Laureili. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 


Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bai. 

Lecourt. 


Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), 
Somme. 

Mme Lempereur, 

Le Scie:lour. 

Lescorat 

Lespès 
Letourneau 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

L'quard. 

Livry-LevelL 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie {André}. 

Marin ‘Louis). 

Maroselli. 

Marte! (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean) 
(Haute-Marne). 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Maver (Daniel), 
Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel 

Mazier, 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis). 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz, 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Picrre), 














(en anplicafion de l'article 107 du règlement) : 


MM. Duprat 


(Gérard) et Musmeaux, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


n? 
ce}) 


et de Recy. 


et Reynaud 


MM, Rabermananjara, Raseta, Ravoihangy 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Ben Tounes, Forcinal, Naogelen (Mar 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Roelore, qui présidait la séance, 


Les nombres 


annoncés en 


ce erne — 


PAssemblée 


nationale, 


sédnee avaient été de: 


{Paul}, 


ot 


Nombre des volants... .scrosvssscesorreveeessTt 596 
Majorité absôlue.......scocscrrtrenvescercrrsesvec 288 
Pour Fadoption. ...sresrrercutare te 420 
Contre uses en snontoossseserse 45 
Mais, après vérification. cez nombres ont été reelifés confay- 
MCment à la liste de scrulin ci-dessus, 


ee <> @ e<- 
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Chambrun (dei. 
Mine Charbonnel, 
Chausson. 
Cherrier. 
Gierne, 
Min: 
Ensié 
Custes Alfred), 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 
Crouizat. 
Mme Darras. 
Dassonvile, 
Denis :Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Djemad 
Ame DLontesn. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos Jacques), 


Seine 


:laey S 


Seine 


Duclos Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour 

Dumet Jean-Jauis} 

Mare Dupuy {Girondey, 

Dutard 


ASSE MBLER NATIONALE = SEANCE DU 3 MARS 
pe be plage eee eines st 
sontillot, Rabier. Sion. : 
pe . Ramadier, É ko (Fily-Dabe}, 

Moro-Giafferri (de}, Ratmarony. Ssmail. 
mMouchet, Ramonet: Solinhac. S! 
Moussu. Raulin-Eaboureur (le)! Enree ut t de 
aoustier (de}. Raymond-Laurent, lTaillade. Mat (Le 
Moynet. Rech Teitgen Henri), Frs 
Mutter (André). tegaudie. Gironde. 
Air ine. Reille-Soult, iTeitgen {Pierre}, \ he 3 À 
Nisse Rencurel. Ille-et-Vilaine. en 
Noël tAndré}, Puy- Tony Revillon. ITempie ) l' 
de-Dôme, Ribeyre (Paul). ITerpend. Dur lui 
Noguères. Ricou. ITerrenoire. | Pour Lil 
prvoen. Rigal (Eugène), Scine | rheetten, con 
sl wsKl. mi cent, Thibault 
pantaloni. Rollin (Louis), Thiriet | 
Penoy Roques. Thomas {Fugêne). 
petit (E ee ne- “mir Thoral. vtt | 
Claudius ousseau, cape Éd: 
petit (Guy, Basses. | Sander. trans x + 1 Louis). 
Pyrénées. Schafr. Toubl + : 
trie Germaine Schauffler (Charles). Ti let” 
Peyroles. Scherer (Marc}, ArIDouie MM 
peytel. Schmidt (Rebert}, à 10 Atrodi. 
Pine Hante-Viermme. vales : AUiot. 
Philip (André). Schmitt {Albert}, at Mile Archimèie. 
Pierre-Grouès, Bas-Rhin. : Arthaix 
Pinay. Schmitt (René), Vendroux. Astierde LaVigerie (4) 
Pineall. Manche. Verneyras. Aug rot. 
Pleven (René). Schneiter. — (Ermenuel). Ballan ger {Robert}, 
+ Poimbœuf. Schuman (Robert). Viard. Seine-et-Oise 
Mme Poinso-Chapuis. | Moselle. Viatte. Bare L. 
Poirot (Maurice). [Schumann {Maurice}, Vilürd, Rarih: lémy, 
Poulain. Nord. Yiollette (Maurire). 5: urtolit li. ; 
Mlle Prévert, Segelte, Vuillaume. Mme Dastide (Dcnise 
Prigent M Scrre. | Wagner. 6. OR UR 
Nord. Sesinaisons (de). Wasrmner. Benoist (Cha Fes}, 
prigent (fanguy),  Sietridt. lille Weber. rl 
Finistère. Sigrist. { Wolff. Bosset, 
Queuille. Silvandre. Yvon. es 
uilit Ssanonnet, il 
Qui _ si “ | Biscarlet, 
: Bissol. 
: Blanchet. 
N'ont pas pris part au vote : | Doccigny. 
t Bonte ao orméud). 
MM. Conda!-Maliman, Martine. ‘ Bourbon. 
ALU. Denis (Aniré}, Por : Médecin, | Mine Loutard. 
ApitAy. dogne. Mezerna ! Boutavant. 
Aragon Wd'). Derdour. Mitterrend. Ü Broult. 
Aubame GaravelL INazi Bant. | Mme fadelcine Braun. | 
Dabet (Raphaël). Gorvolino. Ohms | Brilleuet. j 
Badie Godin Jopa Pouvanaa. Cachin (Marcel). 
Édouard Bonnefous. Guisson (flenri. Ouedraogo Mamadou. Cas. 
Boutadouns Horma Ould Babana. |Pourtier Camphin, 
Boulet (Paul. Khider. Salé Mohamed Chelkh. f Caice. i 
Cadi (Abdelkaderk Lemine Debaghine, !Saravane Lambert, } Cartier (Morlus}, 
Chevallier (Pierre), Laribi. ; Senghor. ! Haute-Marne, 
Eofret, Mamba Sano, } Casanova 
| Castera 
| Cermolacce. 
N'ont pas pris part aus vote | Gsbe, 
Chambeiron, 





Mme Duvernais, 


MM. 
Abelin. 
AHOonneatz, 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 


rats ntenssse 


MRERLELELLLLT 


Mme 

Le G ilic 4 

Garandy, 

Garcia 

Ganfæer. 

Genest. 

Ginestet. 

M: ne Gil Ein, 

Gior 

Girard. 

Girarmot, 

Gosnat. 

Goudunx, 

Gouige. 

Grefficr. 

Grenier (Fernand). 

Gresa Jacques}. 

Grot, 

+4 Guérin (Luciez, 

ne-Inféricure. 

Mr ne Guérin (Rose), 
Seise 

Guiguen, 

Guillon Jean}, 
Idre-ct- Loire. 
Guyot ‘Raymend), 

Seine 
Harnani Dior, 
Harmon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachir 
Hot ho Ju Er 


oni, 





lere .. 
uge. 
Julian (Gastonp, 
Hautes-Alpes, 
Kriegel-Valrimom, 
Lambert ‘Lueien}, 
Bouches-du-Rhône. 
Mme L: 
Finistère, 
Larmps. 
Lareppe. 
Lavergne. 
Jecœur. 


Lécrivain-Servoz.. 


Mmwe}eJeune.Héiènc; 


Côtee-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervauche (de). 
L'Huillier (Waldeck). 
Lisetto, 


Lozeray. 

Maillochcau. 

Mamadou Kenate. 

Manceau, 

Marty André). 

Masson (Albert}, 
Loiro. 

Mäton 

André Mercier, Oise. 
Meunier (Picrre}, 
Côte d'ôr 


Ont voté contre: 


Antier. 


chidice. 


mbert (Marie\, 





1925 
ne a À 
ent M. Dæ 

i la süreté « rie URe 
{ iver l ln 

LI .... 548 

cocvse 9 

181 
. 367 


{[Michaut (V! 
| Seine-Inf di euré, 


‘Michel. 

{Midol. 

| Mokhtari. 

|Montagnier, 

Môquet. 

sims 

Morand, 

Er ee 

|Mudrg 

Mme Nautr® 

Mme Nodelee, 

Noël ‘Marcei), Aube, 

|Patinaud. 

:Paul (Gabriel}, 
Finistère, 

Paumier 

|Perdon tHflaire). 

Mme Péri. 

 Péron (ven. 

iPetit (Albert), Soin 

Peyr at 

iPierrard. 

iPirot 

 Poumadère, 

Pourtalet. 





| Mme Rabaté. 
Rarmette, 

| Renar® 

iMme Revyraud. 
iRigab (Aîbertr, Loir@ 
IRivet. 

Mme Rocs. 

kRochet (Waldeck). 

|Rosenbiatt 

IRoucaute (Gabxtel}, 
Gard 


|Rouceute (Roger), 
l, Ardèche. 

Rufe. 

| Mile Rumedu. 


| Servin. 
i Signor 
|: une Sportis:e. 


ainier. 
IThorez (Maurice}, 
Thuilher 
iTilom (Charirst. 
| Touchard. 


t 
|Toujas. 
| Tourne. 
Lee +1 
IT 
ÎMme vaillant couts 
| rieæ 
| 'edrines. 
ergès. 
| mo Vermeorsen 
iPierre Villon. 
Zunino, 
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Bathet Raphaël). Delbos (Yvon). Laurens (Camille), Poirot (Maurice). Sauder. Teilgen (Pierre), 
Bachelet. Denais (Joseph | Cantal. Poulain. Schaff. Ille-et-Viiatne. 
Bacon Depreux Edouard). \Laurent Augustin), lourtier. Schauffler (Charles). Temple. 
Badiou s Deshors. | Nurd Mile Prevert, scherer (Marc), Terpend. 
Barange (Char'es), Desjardins. Le Bail Prigent (Robert), Schmidt (Robert), Terrenoire. 
| Maine-et-Loire. besson. rien : Nord. Haute-Vienne a enr 2 
arbier. Devemy. {Le Coulaller. Prigent t(Tancuy “hmitt (Albert 'hibauit. 
Bardoux (Jacques). Dezarnau!ds. [Leenhar DES. Finistère. eur. m ert), ne 
Barrachin. Dhers. Mme Lefebvre (Fran- Ouvuille hat homas {Eugène 
Barroi Diallo (Yacine). | cine), Seine, er re Thoral. st 
3 j'Aston (de) ee Dieneseh. |Letèvre-Pontalis. Rabier. Schneiter TINEUY sise 
Ty « 35 ixmmier. #pendre. amadi | à L i é 
Baurens Dxninjon. |Lejeune Max), Somme. rm “ er Ghuberü,  |Toubianc. 
+ _ * Douala, Lg Au eg Raulin-Laboureur (de). ! Schumann (Maurice), our 
Béche. De (Cescoret. taymond-Laurent. Nord Valay. ” 
Becquet er rs 1 [Lespès art ( (de). ségelle. Valentino. 
Benchennouf, Dumas ‘Joserh}. |Leluurneau. Regaudie Serre. L 'ée. 
Benla ch. Dupraz (Jounnès). Le Troquer (André). Reille-S SesMaIsons (de). Vendroux. 
ranger (André : à pp e1lle-Soult Siefridt. ? es 
Réranger (André\. M!le Dupuis (José) Levindrey. sut Ad te Verneyras 
Berga;s:<e. Seine ’ £ Liquard. Tony Révitlon. Sigrist. Very (Emmanuel), 
spperet gra ge de TFresr Ribeyre (Paul). Silvandre. Viard 
Bergeret, Dudauesne Livry-Level, : arc. 
bessar, DUrTOUX, c |Loustau, Ricou ” Simonnet. Viatte. 
Bélolaud. Dusseanis Louvel. Rigal (Eugène), Seine. | Sion. M Villard. 
Rengniez. Duvean. < Luvas. Rincent. Sissoko (Fily-Dabo). Vuillaume. 
Bianuchini. Eiain Üharles Lussy. Rollin (Louis). Solinhac. Wagner. 
Bichet. Errecart. Mabrut Roques. Sourbet. Wasmer. 
Bujault (Georges). Evrard. Marouin. Roulon. Taillade, Mlle Weber. 
Binot Fagon !Yves), Malbrant. Rousseau. Teitgen (Henri), Wolf. 
Hiond Farnud. \Mallez. Saïd Mohamed Cheikh. Gironde. Yvon. 


Bocquaux. 


BogandJa 

Edouard Bonnefous. 
Bonn:t 

Borra 

Mike hosauier. 
Bouhey (Jean). 
Bour 

Bouret (flenri}, 


Xavier louvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayerine. 

Ryuxon 

Brussel (Max). 

Bruyneel 

Burlot 

iuron 

Cadi {Abdelkader). 

Cipdeville. 


Civilant (René). 
Caron 
Carter !Gilbert), 


Seine-ct-0ise. 


Carlier {Marcel}, 
brôûine. 

Casleilani. 

Ch'oire 

Calrice 

Caveux (Jean). 

Cayo! 


Cerclier 
Chaman! 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin 
Chastellain, 
Chaulard. 


Caaze 

Chevalier (Fernand), 
Alger 

Chevaller (Louis), 
Indre. 


Chevalier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens, 

Clemenceau (Michel) 

Clostermann, 

Coffin 

Colin 

Cordonnier. 

Casle-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier, 

Pagain 

Damas 

Darou 

David ‘Marcel}, 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Mau. 

Mme Degrond. 
Peixonne. 
Delachenal, 
Delahoutre, 


Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix 

Finet 

Fonlupt-E<peraber. 

Fouvet. 

trédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furand. 

Gabelle, 

Gallet. 

Garet. 

GAUu. 

Gavinf. 

Gay (Francisque). 

GUaz:er. 

coffre de), 

Gernez. 

Gervolino. 

Gorse 

(osset. 

Gouin Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 

Rhône. 

Guesdon. 

Gibert. 

Guillant {André). 

Qui le 

Guillon (Louis), 

Finistère. 

Guitton. 

Guvomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond}, Gironde. 

Halbout. 

Henault 

Henneguelte. 

Horma Ould Babana. 

fHulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes, 

{huel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

July. 

Kauffmann. 


ir. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lalle. 
Lamarque-Cando 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Mlle Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier) 





Laurelli, 


Marcellin. 

|Marc-Sangnier, 

[Marin ‘Louis). 

:Marosell. 

IMartel (Louis). 

|Marlineau. 

|Maurellet. 
Maurice-Petsche. 

|Mauroux. 

[Mayer ‘Daniel), Seine. 

René Mayer, 

| Constantine. 

[Mazel. 

\iazier. 

Mazuez :Pierre- 
Fernand). 

Meck 

(Médecin. 

[Mehaisnerie, 

Menthon (de). 

Mercier tAndré-Fran- 
Cuis), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
indre-et-Loire. 

Mivhaud (Louis), 
Vendée, 

IMiche'et. 

IMinjoz. 

|Milterrand. 

IMoch Jules), 

{Moisan 

|Mollet Guy). 

|Mondon. 

|Monin. 

Moniaret. 

Mont. 

Monteil (André), 

Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice 

Mouchet. 

Moussu, 

Moustier (de). 

Moynet. 

Multer (André). 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André). 
Puy-de-Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen 

Palewski. 

Penoy. 

Petit (Fugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Basses-Pvrénées. 

Mme Germaine 

Peyroles. 
Pertel 

\Pflimlin. 

Philip (André). 

bierre-Grouès. 

Pinay 

Pineau. 

Pleven (René). 

|Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 




















N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Aku. 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Aragon (d’). 
Aubarme. 
Badie. 
Paul PBacstid. 
Bayiet 
Bégouin 
Ben Aly Chérif, 
Béné ‘Maur.ce). 
illères 
Boukadoum 
Boulet !Paul). 
Bourgès-Mauroury, 
Caillavet. 
Chaban-Delmas, 
Chassaing. 
Chevalier 

Alger 
Condat-Mabhaman. 
Daladier (Edouara). 


{Jacques}, 


David {Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pegoutle, 

Delros. 

Denis (André), 
Dordogne, 

Derdour. 

Devinat. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Fabre. 

Gaborit, 

Grillard. 

(alv-Gasparrou. 

Caravel. 

Giacohbi. 

Godin 

Ginssou (Henri). 

lugues {Emile}, Alpes 
Maritimes 

{Hugues {Joseph- 
André), Seine. 





Jeanmot. 


Ju'es-Julien, Rhône. 
Khider. 

Lamine Debaghine. 
Laribi. 

|Mamba Sano. 
Marie (André), 
|Martine. 

[Masson ‘Jean), 

| Haute-Marne. 
Mekki. 
[Mendès-France. 
IMezerna. 
Moro-Giafferri ‘de). 
Nazi Boni 

Oopa Pouvanra 
Ouedraogo Mamadou 
Pantaloni. 
|Ramonet. 

| Rencurel 

|Saravane Lambert. 
senghor. 

Smaïl 

lViollette (Maurice). 


N'ont pas pris part au vote 
ten applicalion de l'article 107 du règlement): 


MM. Duprat {Gérard) 


et Muzmeaux, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabermananjara, Rasela, Ravoahangy et de Recy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 


Ben Tounes, Forcinal, Naegclen {Marcel) et Reynaud 


(Paul). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot. président de l'Assemblée nationale, el M. Ro- 


clore, qui présidait la 


séance. 


Les rombres annoncés en séance avaient ét6 de: 


Nombre des volants... .ssscsoossssoseosoeseoses 902 


Majorité absolue... 


Pour l'adoplion.,...........s.s.ee 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés 


nn CREER 


mément à la liste de scrulin ci-dessus. 


150 
112 


CEFT] 


confor- 








Paris. — imprimerie des Journaux oflicicts, 31, quai Vollaire.- 











